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L'ÉGALITÉ  INTELLECTUELLE  « 


Mesdames  et  Messieurs, 

J'ai  annoncé  que  je  vous  parlerais  de  l'Egalité  ^intellec- 
tuelle. Souvent  j'ai  causé  de  ce  sujet  avec  un  homme  qui  m'est 
très  cher  et  dont  la  personne  même  est  un  admira,ble  exemple  à 
méditer  aujourd'hui. 

L'ami  dont  il  s'agit  est  Antoine  Cyvoct,  qui  fut  ouvrier 
tisseur  à  Lyon.  Victime,  comme  plus  tard  le  capitaine  Dreyfus, 
d'une  erreur  judiciaire  compliquée  d'un  crime,  il  a  été  con- 
damné à  mort  pour  un  attentat  dans  lequel  on  savait  qu'il 
n'avait  pas  trempé  ;  on  ne  l'a  pas  laissé  réhabiliter  encore.  Il  a 
passé  les  quinze  plus  belles  années  de  sa  jeunesse  au  bagne, 
puis,  gracié  sans  avoir  voulu  descendre  à  aucune  démarche,  il 
a  rapporté  de  ce  foyer  de  bestialité  ime  large  instruction  qu'il 
s'est  donnée  lui-même,  une  philosophie  de  l'homme  où  entrent 
chacune  pour  une  moitié  la  tragédie  de  sa  vie  et  la  sérénité  de 
sa  belle  nature,  une  vue  de  la  société  noble  comme  l'exaltation 
qui  l'a  perdu  à  vingt  ans,  sage  comme  la  dure  expérience.  Dans 
les  causeries  familières  en  question,  les  idées  de  Cyvoct  se 
rencontraient  souvent  avec  les  miennes,  et  il  se  peut  môme 
qu'elles  aient  influé  sur  celles  que  je  vous  exposerai,  sans  que 
moi-même  je  m'en  rende  bien  compte.  Tout  au  moins  m'ont- 
elles  aidé  à  les  préciser.  Il  est  juste  de  vous  en  avertir. 

L'égalité  intellectuelle,  c'est  l'égalité  principale.  Je  veux 
dire  par  là,  d'abord,  l'égalité  qui  intéresse  l'être  humain  jusque 
dans  sa  dignité  ;  ensuite  celle  qui,  une  fois  fondée,  sera  le  pli's 
assurée  de  durer  naturellement  et  qui  ne  peut  pas  engendrer 
une  égalité  enfin  absolue  des  droits  et  une  égalité  suffisante  de 
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l'aisance.  J'ajoute  que  l'égalité  intellectuelle  doit  préoccuper 
avant  tout  les  maîtres  de  l'enfance,  parce  qu'ils  en  sont  et  en 
seront  les  premiers  artisans. 

L'égalité  intellectuelle  est-elle  possible  ?  Je  crains  que  non, 
si  on  prétend  que  les  hommes  aient  autant  d'esprit  les  uns  que 
les  autres.  Pierre  est  plus  fort  que  Paul,  Jean  a  meilleure  vue 
que  Jacques  ;  si  donc  les  yeux  et  les  muscles  varient,  l'organe  de 
la  pensée  a  quelque  chance  de  varier  de  même  d'un  homme  à 
l'autre.  Tout  ce  qu'on  peut  espérer  avec  bon  sens,  c'est  que  le 
progrès  des  sciences  médicales  perfectionnera  l'hygiène  et 
même  le  traitement  des  divers  organes  et  qu'il  en  atténuera  de 
plus  en  plus  les  imperfections.  Déjà,  pour  les  nouveaux  nés,  on 
sait  corriger  plus  d'une  maladresse  de  la  grande  aveugle,  la 
nature  ;  demandez  à  mon  ami  et  au  vôtre,  le  professeur  Adolphe 
Pinard,  combien  il  sait  arracher  de  petits  êtres  à  la  mort  ou  à 
l'infirmité.  Mieux  que  moi  il  vous  dira  si  l'homme  peut  se 
flatter,  quelque  jour,  de  donner  le  coup  de  pouce  à  des  cerveaux 
qui  en  aient  besoin. 

En  tout  cas,  je  crois  fermement  à  l'égalité  intellectuelle 
dont  je  veux  vous  entretenir,  quoique  je  ne  compte  pas  la  voir 
moi-même  établie.  Elle  consistera  dans  l'égalité  de  la  culture 
mise  à  la  disposition  de  tous  les  esprits.  De  cette  culture 
commune  à  tous,  chacun  tirera  plus  ou  moins,  selon  ce  que 
mériteront  ses  efforts  et  ce  que  permettront  ses  aptitudes. 

Ce  beau  rêve  ne  serait  une  utopie  que  pour  des  rêveurs 
sans  patience,  qui  en  exigeraient  l'accomplissement  précipité. 
Oui,  il  viendra  un  temps  —  proche  peut-être,  mais  j'admets 
qu'il  soit  lointain,  —  où  la  même  culture  sera  offerte  chez  nous 
à  tous  les  membres  de  la  nation,  aux  femmes  comme  aux 
hommes,  aux  descendants  de  nos  poètes  comme  à  ceux  de  nos 
maçons,  et,  ai-je  besoin  de  le  dire  ?  aux  enfants  de  nos  hôtes 
étrangers  comme  à  ceux  de  nos  compatriotes. 

Le  pain  de  l'esprit  n'est  pas  comme  le  pain  du  corps,  dont 
les  parts  deviennent  plus  petites  quand  on  les  fait  plus  nom- 
breuses. Vous  5'<avez  bien,  vous  qui  êtes  des  éducateurs,  que 
plus  vous  donnez  votre  savoir  et  plus  il  augmente,  et  vous  savez 
qu'en  formant  l'âme  des  enfants  vous  devenez  meilleurs  vous- 
mêmes.  La  culture  sera  pour  tous,  parce  que  tous  ont  droit  à  se 
rassasier  de  l'inépuisable. 
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Des  hommes  graves,  —  c'est  ainsi  qu'on  dénomme  par 
politesse  les  gens  à  vue  courte  —  vont  à  coup  sûr  hausser  les 
épaules  ;  ils  me  demanderont  où  la  société  trouvera  assez  de 
maîtres  pour  tant  d'élèves.  S'il  y  a  plus  d'élèves  demain,  n'y 
aura-t-il  pas,  après-demain,  un  plus  grand  choix  de  maîtres  ? 

Les  mêmes  hommes  graves  s'enquerront  encore  comment 
tous  les  enfants  auront  le  loisir  de  poursuivre  de  longues  études. 
Je  les  convie  à  faire  ces  quelques  réflexions  :  d'abord  que,  pour 
aucun  enfant,  aucun  emploi  du  temps  ne  peut  être  plus  utile  ; 
ensuite  qu'ici,  comme  tout  à  l'heure,  le  progrès  sera  graduel. 
La  République  commencera  par  assurer  mieux  l'observation  de 
sa  loi  scolaire,  puis  elle  fera  davantage.  La  loi  actuelle  protège 
les  études  de  l'enfant  jusqu'à  treize  ans  ;  la  loi  prochaine  peut 
les  protéger  jusqu'à  14  ans,  puis,  plus  tard,  jusqu'à  quinze,  puis 
jusqu'à  une  limite  que  nous  ne  sommes  pas  tenus  de  déterminer 
en  ce  moment. 

Peu  à  peu,  les  familles  cupides  apprendront  —  par  l'amende 
et  la  prison  s'il  le  faut,  mais  plutôt  par  l'exemple  et  l'aveu  de 
leur  conscience  —  à  ne  pas  attendre  que  leur  enfant  leur  rap- 
porte à  la  façon  d'un  mouton  ou  d'une  chèvre.  La  loi  a  un  pouvoir 
d'intervention  manifeste,  quand  elle  défend  l'enfant  contre  une 
autorité  paternelle  établie  par  la  loi  elle-même.  Et  qu'importent 
les  résistances  provisoires  de  quelques  pères  ignorants?  La 
nouvelle  génération,  plus  instruite  qu'eux  malgré  eux,  saura 
mieux  qu'eux  obéir  à  la  loi,  ou  plutôt  la  comprendre  et  en 
devancer  les  prescriptions.  Intelligence  d'autant  moins  méritoire 
d'ailleurs  que  si,  à  mesure  que  l'âge  scolaire  s'élèvera,  la  main- 
d'œuvre  enfantine  tend  à  disparaître,  la  main-d'œuvre  adulte 
acquerra  par  contrecoup  une  plus-value  croissante.  Ainsi  le 
père  retrouvera  par  lui-même  les  profits  qu'il  aura  pu  perdre  du 
côté  de  son  enfant. 

Combien  de  temps  réclamera  l'œuvre  totale  ?  Un  siècle, 
deux  siècles  ?  En  tout  cas,  représentons- nous  tout  de  suite  ce 
qui  sera  un  jour.  Cela  affermit  l'esprit  novateur  et  dissout 
l'instinct  de  routine.  Cela  oriente  l'action  immédiate  qui  sera 
incertaine  de  sa  tendance  si  elle  ne  vise  pas  le  but  lointain. 
Préparer  l'égalité  de  culture,  qui  sera  peut-être  inachevée 
quand  mourront  nos  petits-fils,  mais  qui  est  possible  et  qui  pai* 
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conséquent  est  certaine,   cela  doit  être  pour  les  républicains 
français  une  pensée  directrice. 

II 

Il  existe  en  France  deux  sortes  d'hommes. 

Ce  ne  sont  plus  deux  races,  la  noblesse  et  la  roture,  comme 
au  temps  où  nos  pères  ont  pris  pour  devise  Liberté,  Egalité  ou 
la  mort,  et  où  le  terme  àH égalité  signifiait  pour  eux  le  nivelle- 
ment des  deux  races.  Ce  sont  deux  «  classes  »  ;  entre  ces 
classes,  la  différence  fondamentale  est  l'inégalité  intellectuelle. 

Il  y  a  d'une  part  la  classe  innombrable  qui  apprend  à  lire 
gratuitement,  à  la  seule  condition  qu'elle-même  s'y  prête.  Et 
d'autre  part  il  y  a  la  classe  restreinte  qui  paie  d'abord  pour 
apprendre  à  lire,  qui  paie  ensuite  pour  être  initiée  au  latin,  à 
l'histoire,  aux  mathématiques... 

Entre  les  deux  classes,  il  n'y  a  pas  de  camaraderie  et  on  ne 
se  traite  pas  familièrement  de  l'une  à  l'autre.  Elles  sont  récipro- 
quement en  état  de  défiance  et  la  défiance  incline  l'une  au 
dédain  injuste,  l'autre  à  l'injuste  haine.  Elles  se  font  la  guerre  à 
coup  de  grèves  et  de  lock-outs.  Parfois  l'une  abuse  de  ses  bras 
et  l'autre  des  bras  de  la  police.  Elles  méritent,  toutes  les  deux, 
mieux  que  de  s'entre-déchirer  et  leur  premier  besoin,  —  comme 
le  premier  besoin  de  la  patrie  nationale  et  de  la  patrie  humaine, 
qui  toutes  deux  sont  au-dessus  des  personnes  et  au-dessus  des 
classes  —  ce  serait  qu'elles  se  connussent  l'une  l'autre.  Pour 
cela  il  faut  qu'elles  fraternisent  dans  l'école  enfantine  ;  puis  il 
faut  que  leurs  contacts  de  culture  se  multiplient  et  se  pro- 
longent. On  atteindra  l'un  et  l'autre  résultat  par  la  gratuité  de 
l'enseignement  public,  c'est-à-dire  par  la  gratuité  des  lycées  et 
collèges. 

Il  faut  qu'à  bref  délai,  cette  année  s'il  était  possible,  l'année 
prochaine  ou  à  la  rigueur  la  suivante,  mais  non  pas  dans  cent 
ans,  non  pas  dans  vingt  ans,  non  pas  dans  dix  ans,  l'enseigne- 
ment scondaire  public  commence  à  devenir  gratuit.  Alors  les 
classes  primaires  des  lycées  se  confondront  avec  celles  des 
écoles  communales,  chaque  enfant,  ouvrier  ou  bourgeois,  fré- 
quentant désormais  le  local  le  plus  voisin  ou  le  plus  commode. 
Chose  excellente  en  principe,  d'ailleurs,  car  la  République  ne 
doit  raisonnablement  connaître  qu'un  seul  enseignement  pri- 
maire, s'adressant  indistinctement  à  tous  les  petits  garçons  et  à 
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toutes  les  petites  filles.  Dans  l'école  ainsi  unifiée,  les  futurs 
notaires  et  les  futurs  manœuvres  se  tutoieront  ;  là,  en  même 
temps  que  le  reste,  ils  apprendront  la  fraternité.  Ils  l'appren- 
dront avec  la  bonne  foi,  l'abandon,  la  cordialité  de  l'enfance  ;  il 
ne  tiendra  qu'à  leurs  parents,  à  tous  leurs  parents,  d'en 
apprendre  quelque  chose  par  l'exemple.  Je  dis  tous  les  parents, 
car  aujourd'hui  l'homme  du  peuple  a  besoin  d'apprendre  la 
fraternité,  tout  comme  le  bourgeois. 

Le  premier  efEet  de  la  gratuité  générale,  ce  sera  donc  l'uni- 
fication de  l'enseignement  primaire,  qui,  dans  ses  grandes 
lignes,  et  en  ne  parlant  que  de  ce  qui  concerne  les  élèves,  pourra 
ensuite  rester  calqué  sur  la  belle  organisation  d'aujourd'hui. 
Mais,  à  l'enseignement  primaire,  il  faudra  une  continuation. 
Elle  est  toute  trouvée  ;  c'est  l'enseignement  aujourd'hui  spécial 
aux  lycées  et  collèges,  celui  qui  s'adresse  à  des  enfants  un  peu 
plus  âgés. 

Par  une  anomalie  étrange  et  funeste,  mais  peut-être  voulue, 
cet  enseignement-là  est  payant  en  France,  alors  qu'il  existe  un 
enseignement  primaire  gratuit  et  un  enseignement  supérieur 
gratuit.  Un  gamin  de  dix  ans  peut  suivre  vos  leçons  sans  qu'il 
soit  déboursé  pour  lui  un  centime.  A  vingt  ans,  il  suivra  sans 
plus  de  frais  les  cours  de  la  Sorbonne,  de  l'Ecole  de  médecine, 
de  l'Ecole  de  droit.  Mais  dans  l'intervalle,  à  quinze  ans  par 
exemple,  il  faut  qu'il  ait  payé  comme  lycéen,  sans  quoi  il  lui 
sera  impossible  de  devenir  gratuitement  un  étudiant.  C'est  un 
peu  comme  si  on  écrivait  dans  la  loi  :  «  Les  hautes  écoles  de 
l'Etat  sont  gratuites  pour  qui  a  payé  d'avance.  » 

Si  nos  législateurs  ont  eu  pour  but  d'empêcher  indéfiniment 
l'égalité  intellectuelle  des  Français,  le  caractère  payant  de  l'en- 
seignement secondaire  est  en  vérité  une  invention  merveilleuse. 
N'étaient  les  bourses  d'études,  qui  constituent  pour  le  système 
comme  des  soupapes  de  sûreté,  notre  aristocratie  de  l'aisance 
n'a  pas  à  craindre  qu'an  fils  de  pauvre  diable  prétende  se  faire 
chirurgien,  avocat  ou  philosophe.  Et  elle  peut  être  tranquille 
sur  les  fréquentations  de  ses  enfants  ;  ils  sont  à  l'abri  des  cama- 
rades sans  distinction. 

Ceux  qui  sont  accessibles  à  des  pensées  plus  dignes  d'une 
élite  exigeront  que  renseignement  secondaire  soit  gratuit, 
comme  sont  gratuits  les  deux  autres,  afin  que   l'égalité  intel- 
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lectiielle  des  citoyens  se  fonde  un  jour,  et  afin  que  la  fraternité, 
ébauchée  dans  les  classes  primaires,  ne  soit  pas  tout  de  suite 
interrompue  de.  force  par  la  question  d'argent. 

Parmi  les  enfants  du  peuple,  beaucoup,  je  ne  me  le  cache 
pas,  déserteront  trop  tôt  les  bancs  d'étude,  mais  non  pas  tous. 
Quelques-uns,  ceux  qui  auront  des  parents  un  peu  moins  gênés 
ou  un  peu  plus  clairvoyants,  ceux  que  les  maîtres  auront  remar- 
qués pour  leur  mérite  et  qu'ils  encourageront  à  poursuivre, 
resteront  les  camarades  des  enfants  de  la  bourgeoisie  ;  cama- 
rades de  lycée,  puis  peut-être  camarades  d'école  supérieure, 
camarades  de  carrière...  Cela  peu  à  peu  deviendra  moins  rare  ; 
puis  cela  deviendra  courant,  quand  le  temps,  aidé  par  les  bons 
citoyens,  aura  éclairé  un  grand  nombre  de  familles.  Le  simple 
établissement  de  la  gratuité  fera  que  le  premier  changement 
soit  possible  ;  l'essentiel  est  que  la  gratuité  ne  se  fasse  pas 
attendre. 

Si  les  difficultés  pécuniaires  sont  graves,  l'Etat  a  la 
ressource  d'établir  la  gratuité  par  fractions  :  d'abord  gratuité 
des  classes  de  sixième  et  cinquième,  puis  gratuité  de  la 
quatrième,  puis  de  la  troisième,  etc.  Remarquez  que  l'Etat 
vient  de  se  soulager  d'une  grosse  dépense,  la  plus  stérile  qu'il 
puisse  y  avoir  pour  une  nation,  celle  du  budget  des  cultes;  il 
n'en  reste  que  la  charge  transitoire  des  pensions,  qui  se  réduira 
automatiquement.  Mais,  la  gratuité  des  lycées  et  collèges  dût- 
elle  être  très  onéreuse,  ce  sera  là  une  réforme  encore  bien  plus 
utile  que  la  lettre  à  lo  centimes.  Ne  perdons  pas  de  vue  une 
minute  ce  fait  paradoxal  que,  par  l'école  secondaire  payante, 
la  République  française  aggrave  artificiellement  la  distinction 
néfaste  de  la  classe  bourgeoise  et  de  la  classe  populaire.  Les 
diftérences  de  fortune,  les  mauvaises  habitudes  prises,  la  force 
vague  d'un  passé  où  les  frères  ont  ignoré  leurs  frères,  font  déjà 
assez  de  mal,  sans  que  la  culture,  dont  la  fonction  serait  de  faire 
germer  dans  les  âmes  la  concorde  et  la  confiance,  soit  distri- 
buée de  façon  à  entretenir  des  égoïsmes  et  à  légitimer  des 
rancunes. 

Si  la  charge  est  écrasante  pour  l'Etat,  les  localités  ne 
pourraient-elles  venir  à  la  rescousse  ?  Des  cités  républicaines 
comme  Lyon,  Lille,  Bordeaux,  Marseille,  Le  Havre,  ne  pour- 
raient-elles créer  de  toutes  pièces,  pour  hâter  la  transition, 
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chacune  un  lycée  gratuit  d'externes  garçons,  chacune  un  lycée 
gratuit  d'externes  filles  ?  Des  villes  moindres  ne  pourraient-elles 
racheter  en  bloc  l'accès  de  telle  classe  déterminée  ?  Sous 
l'impulsion  d'un  principal  de  collège  à  qui  res  supérieurs 
trouvent  à  bon  droit  «  le  diable  au  corps  »,  M.  Robert  Barlet, 
de  belles  dépenses  productives  ont  été  consenties  par  l'intelli- 
gente municipalité  du  Caleau,  dans  le  département  du  Nord.  Et 
les  départements  ne  pourraient-ils  au  moins  défrayer  certains 
enseignements  techniques,  comme  intéressant  toute  une  région 
manufacturière  ou  viticole  ? 

Qu'on  invente  si  l'on  veut  des  prétextes  pour  payer,  mais, 
avec  ou  sans  prétextes,  qu'on  assure  dans  l'école  secondaire  la 
continuation  de  la  fraternité  enfantine  qui  sera  née  devant 
vous.  Mesdames  et  Messieurs,  sur  les  bancs  de  «  la  laïque  »,  et 
dont  vos  paroles,  les  premières,  auront  préparé  l'heureux 
développement. 

Pour  notre  France,  la  culture  des  Français  est  la  plus  sûre 
.  richesse.  Et  l'opération  la  plus  lucrative  qu'elle  puisse  faire, 
aussi  bien  que  la  plus  belle,  est  l'accroissement  indéfini  de  son 
élite. 

L'élite,  dans  une  démocratie,  n'est  pas  ce  que  l'instinct 
égalitaire  fait  disparaître.  C'est,  au  contraire,  ce  que  l'instinct 
égalitaire,  lorsqu'il  devient  une  raison  consciente,  choisit  pour 
repère  et  pour  régulateur  de  son  nivellement.  La  démocratie 
entend  que  son  élite  s'élargisse  et  déborde  à  la  façon  d'un 
fleuve,  jusqu'à  ce  que  l'élite  se  trouvç  avoir  absorbé  la  nation. 

III 

L'école  primaire  est  gratuite,  le  lycée  de  l'avenir  le  sera. 
L'école  primaire  est  obligatoire,  le  lycée  doit-il  l'être  ? 

Non  pour  le  moment.  Il  n'y  a  ni  assez  de  locaux  ni  assez  de 
maîtres,  et  l'esprit  public  n'est  pas  assez  préparé. 

A  en  juger  par  les  désobéissances  à  la  loi  scolaire,  les 
familles  ne  sont  pas  près  d'admettre  que  l'enfant  ne  gagne  rien 
avant  d'être  déjà  un  jeune  homme  ou  une  jeune  fille.  D'aveugles 
résistances  seraient  exploitées  et  fomentées  avec  un  entêtement 
et  un  art  que  les  instituteurs  connaissent  mieux  que  quiconque 
par  les  agents  de  Rome.  Et,  ici.  l'Eglise  étrangère  aurait  pour 
complices  inconscients  beaucoup  de  purs  Français,  qui  auraient 
mal  compris  une  question  trop  neuve. 
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Que  les  républicains  se  contentent  d'assister  d'abord  à  un 
fonctionnement  libre  du  lycée  gratuit  et  qu'une  propagande 
active,  dès  maintenant,  se  fasse  pour  habituer  tous  les  cerveaux 
à  l'idée  de  l'obligation  future,  ainsi  qu'à  celle  des  conséquences 
qu'elle  comporte.  L'obligation,  d'ailleurs,  ne  devra  entrer  en 
vigueur  que  graduellement;  cela  s'accomplira,  ainsi  que  je 
l'avais  indiqué  plus  haut,  par  une  série  de  relèvements  de  l'âge 
•scolaire. 

Quant  au  principe  de  l'obligation,  il  me  paraît  incontes- 
table. Si  ce  qu'un  garçon^  ou  une  fille  apprend  à  dix  ans  fait 
partie  de  sa  culture  générale  et  doit  être  obligatoire  à  ce  titre, 
il  en  est  de  même  de  ce  qu'on  lui  enseigne  à  quatorze  ans  ou  à 
seize  ;  or  il  est  d'intérêt  public  que  la  culture  générale  de  tous 
parvienne  à  son  maximum.  Contre  cet  intérêt  public  on  pourrait 
sans  doute  invoquer  des  sophismes,  mais  exactement  les  mêmes 
qui  s'appliqueraient  à  l'obligation  des  études  primaires. 

En  ce  qui  touche  le  lycée  comme  en  ce  qui  touche  l'école, 
l'obligation  doit  être  entendue  sans  tracasserie  et  sans  tyrannie. 
Le  père  de  famille  ne  peut  être  obligé,  de  par  la  loi,  envers  tel 
ou  tel  maître  qui  n'a  pas  sa  confiance.  Il  ne  devra  être  légale- 
ment obligé  qu'envers  son  enfant,  dont  il  sera  requis  d'assurer 
l'instruction  jusqu'à  un  degré  défini. 

Toutes  les  idées  que  je  vous  expose,  vous  pouvez  commen- 
cer à  le  voir,  se  résumeraient  en  une  seule  :  Le  type  idéal  du 
futur  lycée,  c'est  le  type  de  l'école  actuelle. 

Laïque  est  l'école  actuelle  ;  vous  vous  doutez  que  je  ne 
conçois  pas  le  lycée  futur  autrement  que  laïque  aussi.  Comme 
vous,  tous  les  maîtres  institués  par  la  République  s'abstiendront 
d'inculquer  aux  enfants  les  idées  qui  divisent  les  adultes  ;  pour 
assurer  cette  besogne,  d'autres  éducateurs  sont  là,  avec  la 
confiance  égale  que  leur  donnent  des  certitudes  diverses.  Tous 
les  maîtres  laïques,  comme  vous,  se  laveront  les  mains  de 
l'endoctrinement  insidieux  des  âmes  naïves.  Ils  exerceront  leurs 
élèves,  comme  vous  les  vôtres,  à  raisonner  plutôt  qu'à  croire,  à 
vérifier  plutôt  qu'à  juger  par  avance,  à  ouvrir  enfin  tout  grands 
leurs  yeux  honnêtes,  plutôt  qu'à  les  tenir  baissés. 

L'école  primaire  existe  pour  les  filles  comme  pour  les  gar- 
çons. Or,  quelle  puissance  malfaisante  pourrait  avoir  intérêt  à 
limiter  l'instruction  des  femmes  aux  études  primaires?  Ce  n'est. 
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à  coup  sûr,  ni  la  République,  ni  la  France,  ni  cette  humanité 
qui  sera  la  cité  de  la  raison,  et  que  la  France  de  la  Révolution 
préfigure.  Les  établissements  secondaires  devront  donc  avoir  la 
même  organisation  pour  les  deux  sexes.  Et  si,  comme  dans  les 
pays  émancipés  de  Rome,  le  système  de  la  coéducation  prend, 
à  l'école  primaire,  une  importance  de  plus  en  plus  grande,  les 
établissements  secondaires  devront  continuer  la  coéducation. 

IV 

Nombre  de  personnes  ne  conçoivent  pas  qu'un  ouvrier 
d'usine  ouvre  un  livre  d'histoire  ;  l'histoire  n'a  rien  à  voir  avec 
le  va-et-vient  monotone  qui  remplit  ses  longues  journées  de 
labeur.  Ni  qu'un  valet  de  ferme  lise  des  vers  ou  de  la  philo- 
sophie ;  il  ne  trouvera  pas  là  de  recette  pour  soigner  les  bœufs. 

Il  est  trop  vrai  que  le  valet  de  ferme  et  l'ouvrier,  en  géné- 
ral, manquent  de  préparation  et  de  curiosité...  Au  lieu  que  cela 
fournisse  un  argument  contre  l'égalité  de  culture,  il  me  semble 
que  rien  ne  condamne  plus  formellement  l'inégalité  actuelle  ; 
rien  ne  rend  plus  choquante  la  dureté  de  cœur  inconsciente 
qu'elle  suggère  aux  satisfaits. 

L'homme  qui  a  grandi  dans  l'ignorance  risque  de  ne  pas 
désirer  le  savoir,  comme  l'aveugle-né  pourrait  ne  pas  désirer  la 
lumière.  Leur  apathie  à  tous  deux,  si  elle  était  véritable  et 
absolue,  serait  ce  qu'il  y  aurait  en  eux  de  plus  lamentable.  Il 
faut,  toutes  les  fois  que  la  nature  le  permet,  restituer  d'office  à 
l'aveugle  les  indicibles  jouissances  que  donnent  la  forme  et  la 
couleur.  Et  l'autre  malheureux,  dont  la  vie  est  terre  à  terre 
comme  celle  de  l'animal,  dont  la  pensée  est  sans  vigueur  comme 
celle  de  l'enfant,  il  faut,  sans  qu'il  l'ait  réclamé,  lui  rendre 
l'énergie  de  l'être  complet  et  les  envolées  de  l'être  supérieur.  Ou 
du  moins  il  le  faudrait,  je  suis  bien  obligé  de  faire  cette  restric- 
tion, s'il  était  temps  encore.  S'il  est  trop  tard,  qu'on  ne  se  ré- 
signe pas  gaillardement  à  d'autres  malheurs  irréparables  ; 
qu'on  coure  à  ceux  de  nos  frères  qui  sont  assez  jeunes,  afin  de 
s'épargner  de  nouveaux  regrets  et  de  nouveaux  remords. 

Ici  je  suis  sûr  de  retrouver  les  sages  à  sagesse  étroite.  Pour 
qui  sera  sans  loisir,  me  diront-ils,  qu'importent  la  philosophie  ou 
l'histoire  ?  Dans  quel  espoir  apprendrait-il  tant  de  choses,  cet 
adolescent  qui,  toute  sa  vie,  est  destiné  à  travailler  douze  heures 
par  jour  ? 
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A  cela,  je  réponds  que  les  journées  démesurées  sont  liées  à 
l'infériorité  de  la  culture.  Nulle  part  ceux  qui  ont  reçu  une  forte 
éducation  n'ont  douze  heures  de  servitude.  Et  cela  se  comprend. 
Non  seulement  l'homme  qui  est  obligé  de  débattre  ses  intérêts 
est  d'avance  un  vaincu,  s'il  lutte  contre  un  adversaire  plus  ins- 
truit et  mieux  exercé  à  la  réflexion,  mais  pour  l'ignorant,  il  n'y 
a  pas  même  de  lutte.  Il  est  livré  à  l'exploitation  d'autrui  par 
l'impossibilité  oîi  il  est  de  chercher  une  carrière  meilleure. 

Autre  objection  des  prétendus  sages  :  quand  les  ouvriers 
en  sauront  si  long,  ils  ne  seront  plus  des  ouvriers,  au  sens  actuel. 
Qui  se  chargera  alors  des  besognes  pénibles,  fatigantes,  dange- 
reuses ?  Les  travaux  les  plus  nécessaires  vont  rester  en  soui- 
france. 

L'éventualité  est  intimidante.  Mais  avez-vous  ouï  dire  que 
toute  activité  chôme  dans  les  pays  ou  l'inégalité  intellectuelle  a 
été  plus  entamée  que  chez  nous,  les  Etats-Unis,  la  Nouvelle- 
Zélande? 

Ne  soyons  pas  inquiets  pour  les  travaux  nécessaires  ;  s'ils  le 
sont,  ils  se  feront  quand  même.  Quand  à  la  question  des  tâches 
ingrates,  je  remarque  que  les  médecins,  qui  sont  des  gens  pro- 
digieusement instruits,  ne  se  dérobent  pas  à  certaines  besognes 
répugnantes  ;  je  remarque  encore  qu'ils  savent  affronter  les 
périls.  Les  fatigues  musculaires,  enfin,  n'effraient  pas  tous  les 
tempéraments  ;  que  de  bourgeois  se  livrent  par  plaisir  au  cano- 
tage, à  la  chasse,  à  l'ascension  de  montagnes  difficiles  ! 
S'imagine-t-on  que,  sous  prétexte  de  leur  culture,  tous  les  habi- 
tants du  pays  prétendront  se  faire  journalistes  ou  romanciers  ? 
Il  y  aura  dans  ce  temps-là  tant  de  gens  capables  d'écrire,  que, 
pour  réussir  dans  la  carrière  littéraire,  il  faudra  bien  plus  de 
talent  qu'aujourd'hui.  Je  me  figure  que  les  vocations  seront 
mieux  réparties  qu'en  1906,  les  meilleurs  cerveaux  allant  seuls 
aux  travaux  de  pensée,  et  les  bons  bras  allant  de  préférence  aux 
travaux  de  force.  Mais  il  y  a  mieux  :  risques  professionnels, 
fatigues  et  désagréments,  tout  s'atténuera  de  soi-même  quand  il 
faudra  retenir  dans  un  métier  des  hommes  capables  d'en  choisir 
un  autre,  quand  l'ouvrier  sera  compétent  pour  dicter  lui-même 
ses  conditions  d'hygiène,  quand  il  sera  en  état  de  saisir  lui-même 
la  presse  de  ses  griefs.  Surtout  quand  l'ouvrier  sera  presque  son 
propre  patron.  Car  si  quelque  chose  peut  rendre   pratique  le 
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eystème  des  associations  ouvrières  autonomes,  c'est  à  coup  sûr 
l'égalité  intellectuelle.  En  toute  matière  et  à  tous  égards,  la 
culture  est  libératrice. 

Ce  n'est  guère  directement  que  l'inégalité  de  richesse  écrase 
les  foules  humaines.  C'est  surtout  indirectement,  par  l'inégalité 
intellectuelle  qui  naît  d'elle,  et  qu'il  dépend  de  la  société  de 
commencer  tout  de  suite  à  détruire. 

Si  l'esprit  démocratique  était  assez  puissant  pour  imposer 
dès  maintenant,  comme  âge  scolaire  des  garçons  et  des  filles  le 
terme  de  17  ou  18  ans  (18  est  le  chiffre  qu'Antoine  Cyvoct,  dans 
nos  conversations,  énonçait  pour  fixer  les  idées),  et  si  la  Répu- 
blique, tant  bien  que  mal,  parvenait  à  improviser  le  recrutement 
des  milliers  de  nouveaux  maîtres  devenus  subitement  néces- 
saires, cela  suffirait  pour  supprimer  les  questions  sociales,  du 
moins  en  ce  qui  touche  les  jeunes  générations.  Otons  la  soudai- 
neté, car  la  soudaineté  seule  est  chimérique,  et  nous  compren- 
drons que  les  luttes  de  classe,  un  peu  plus  tôt  ou  un  plus  tard, 
doivent  prendre  fin  par  l'égalité  de  tous  devant  l'enseignement 
tout  entier.  La  version  de  ce  noble  avenir  prendra  corps  plus 
vite,  si  nous  familiarisons  notre  imagination  avec  elle  ;  en  telles 
matières,  rêver  est  agir. 

Si  étonnant  que  cela  puisse  paraître  pour  ceux  qui  ont  vécu 
et  vieilli  dans  l'inégalité,  ce  pays  connaîtra  un  temps  où  tous 
ses  citoyens  et  toutes  ses  citoyennes,  dans  les  mêmes  écoles  gra- 
tuites et  dans  les  mêmes  lycées  gratuits,  auront  reçu,  jusqu'au- 
delà  de  l'enfance,  la  même  instruction  générale,  à  la  fois  étendue 
et  profonde. 

Ouvriers  de  la  machine  et  du  sol,  mineurs  et  matelots,  ma- 
nœuvres et  ingénieurs,  tous  auront  étudié  ensemble,  sous  les 
mêmes  maîtres,  en  s'aidant  des  mêmes  ouvrages,  la  physiono- 
mie de  leur  pays  et  celle  de  toutes  les  régions  du  globe,  le  passé 
de  la  nation  et  le  passé  du  genre  humain.  Tous  ils  auront  ap- 
pris ensemble,  comme  des  enfants  assis  à  la  table  de  famille, 
comment  la  Terre  qui  nous  emporte  escorte  la  course  du  Soleil 
et  suivant  quelle  loi  notre  soleil  et  les  autres  se  cherchent  dans 
l'infini  de  l'espace.  Tous  ils  auront  entr'ouvert  le  livre  de  l'infi- 
niment  petit,  et  ils  auront  été  mis  à  même  de  voir  en  pensée 
l'ondulation  qui  éveille  une  sensation  de  lumière,  l'atome  de 
charbon  caché  dans  la  fleur.  Tous  ils  seront  capables  de  com- 
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prendre  sur  quels  objets  travaille  le  génie  d'un  géomètre.  Tous 
ils  sauront  qu'il  y  a  une  science  qui  analyse  la  vie,  et  que  la 
formation  première  d'un  homme  est  la  même  que  celle  d'un 
insecte  et  celle  d'un  arbre. 

Tous  d'ailleurs,  aux  heures  de  loisir  que  le  progrès  même 
de  la  culture  leur  aura  conquises,  auront  la  possibilité  d'entre- 
tenir leurs  connaissances  par  la  lecture  et  de  les  fortifier  par  la 
réflexion.  Tous,  enfin,  ils  seront  initiés  pour  s'interroger  sur  les 
grands  problèmes,  comme  mon  ami  l'ancien  ouvrier  tisseur  ; 
tous  ils  sentiront  que  la  raison  seule  a  qualité  pour  y  répondre  ; 
tous,  dans  le  calme  et  la  lucidité  que  donne  le  savoir,  ils  pour- 
ront éliminer  de  leur  être  la  superstition  et  la  peur  du  mystère. 

Les  théoriciens  qui  s'accommodent  de  l'inégalité  ont  in- 
venté un  principe  bien  ingénieux.  Ce  principe  dispense  de  créer 
l'instruction  pour  le  peuple  ;  c'est  celui  de  la  «  religion  pour  le 
peuple  ».  Inacceptable,  nos  gens  sont  prêts  à  l'admettre,  pour 
les  esprits  éclairés,  inutile,  ils  ne  disent  pas  non,  pour  le 
bonheur  des  gens  à  leur  aise,  la  religion  serait  fort  recomman- 
dable  pour  l'usage  des  masses  déshéritées  et  ignorantes. 

Les  masses  ne  connaissent  pas  les  merveilles  que  la  science 
révèle  ?  On  ne  les  leur  enseignera  pas,  mais  les  miracles  du  dieu 
local  leur  en  tiendront  lieu.  Les  masses  ne  savent  rien  de  ce  qui 
se  passait  hier  ?  On  ne  les  en  instruira  pas,  mais  on  leur  racon- 
tera des  faits  lointains,  comme  la  création  de  la  lumière  du  jour, 
trois  journées  avant  la  création  du  soleil.  On  ira  au-devant  de 
leurs  pensées,  qui  risqueraient  d'être  aisément  dangereuses.  Si 
les  masses  souffrent,  on  leur  promettra  les  plus  grandes  joies 
après  la  mort.  Si  elles  bégaient  le  mot  à.e  justice,  on  leur  expli- 
quera que  les  innocents  naissent  damnés.  De  tout  cela,  l'apôtre 
de  la  «  religion  pour  le  peuple  »  a  le  droit  de  ne  rien  croire  lui" 
même.  Il  pourrait  blasphémer  avec  ses  égaux,  si  bon  lui  sem- 
blait, puisque  la  religion  est  pour  le  peuple,  mais  avec  ses  infé- 
rieurs, il  affectera  de  se  signer  et  de  communier,  leur  suggérant 
de  révérer  ce  dont  il  fait  le  cadre  de  son  mensonge. 

Mesdames  et  Messieurs,  le  sentiment  religieux  est  une 
chose  fort  belle  chez  l'homme  sincère  qui  sans  témoins,  face  à 
face  avec  lui-même,  croit  entendre  dans  sa  conscience  une  voix 
du  dehors,  et  implore  d'elle  la  règle  de  la  bonté  et  la  règle  du 
sacrifice.  En  revanche,  rien  n'est  plus  hideux  qu'une  religion 
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qu'on  réserve  aux  humbles.  Le  cauchemar  moral  «de  la  religion 
pour  le  peuple  »,  comme  tant  de  cauchemars  matériels,  dispa- 
raîtra de  lui-même  devant  l'égalité  définitive  des  êtres 
humains. 

V 

II  est  impossible  de  ne  pas  se  demander  de  nouveau  :  à 
quand  cette  égalité  absolue  des  âmes  ?  En  vérité  je  ne  sais  que 
répondre,  mais  voici  des  raisons  d'optimisme. 

Rappelez-vous  le  développement  colossal  qu'ont  pris  les 
chemins  de  fer.  Pourtant  il  existe  encore  des  vivants  qui  ont  pu 
voir,  en  1829,  la  première  locomotive. 

Le  timbre- poste  a  été  mis  en  usage  en  1840  ;  trente  cinq 
ans  plus  tard,  cette  invention  modeste  avait  suscité  l'Union 
postale  universelle,  c'est-à-dire  une  première  ébauche  de  confé- 
dération planétaire. 

La  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  s'annonçait  pour  les 
calendes  grecques.  Le  J'accuse  de  Zola  (qui  n'en  dit  pas  un 
mot)  l'a  fait  aboutir  en  sept  ans. 

J'ajoute  que  déjà  on  travaille  tous  les  jours  à  l'égalité 
intellectuelle.  Qui  cela  ?  Vous,  mesdames,  et  vous,  messieurs, 
car  l'école  primaire  pour  les  deux  sexes,  gratuite,  obligatoire 
et  laïque,  est  l'institution  primordiale.  Elle  est  pour  nous 
l'image  de  ce  que  fondera  l'avenir;  pour  l'avenir  elle  restera 
une  partie  essentielle,  indispensable  et  permanente  de  l'institu- 
tion d'ensemble. 

A  mesure  que  les  lois  républicaines  se  succéderont,  à 
mesure  que  les  mœurs  évolueront,  à  mesure  aussi  que  vous 
sei  tirez  grandir  vos  devoirs  et  grandir  votre  courage,  vous 
verrez  une  œuvre  grandiose,  en  partie  vôtre,  se  dessiner  devant 
vos  yeux  plus  apparente,  plus  nette,  plus  proche  et  plus  haute. 
Cette  œuvre,  les  instituteurs  primaires  en  seront  pour  leur  part 
les  ouvriers  éternels.  Et  en  ce  moment  même  ils  en  sont  les 
précurseurs, 

Louis  Havet, 
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IBSEN 


Ibsen  est  mort.  Celui  dont  la  pensée  a  remué  le  monde  vient 
de  disparaître  à  jamais.  Le  moment  n'est-il  pas  propice  pour 
jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  l'œuvre  du  penseur  Scandi- 
nave ? 


Ibsen  n'a  jamais  compié  en  France  d'indifférents  ;  il  a 
provoqué  l'enthousiasme  ou  le  scandale,  l'admiration  passionnée 
ou  le  dédain  ;  les  uns,  dévotement  agenouillés  devant  son  œuvre 
dramatique,  n'avaient  pas  d'expressions  assez  respectueusement 
adoratives  pour  glorifier  ce  qu'ils  considéraient  comme  une  des 
plus  éclatantes  manifestations  de  la  puissance  de  la  volonté 
humaine  ;  les  autres,  haussant  les  épaules,  certifiaient  que  les 
plus  convaincus  ibsénistes  ne  comprenaient  pas  un  mot  des 
théories  philosophiques  qu'ils  prétendaient  découvrir  dans  les 
drames  de  leur  Maître  ;  certains  qualifiaient  même  tout  bas  de 
dément  et  d'illuminé  le  créateur  de  Brand. 

Ibsen  donc,  comme  du  reste  Tolstoï  et  Zola,  deux  autres 
grands  génies  du  siècle,  est  bien  rarement  jugé  et  discuté  rai- 
sonnablement ;  la  passion ,  le  parti-pris  entraînent  amis  et 
ennemis  ;  mais  les  livres  de  Tolstoï  et  de  Zola  sont  accessibles  à 
tous  les  esprits  cultivés  ;  on  peut  haïr  leurs  idées,  ne  pas  aimer 
leur  talent,  du  moins  on  les  comprend  ;. lorsque  des  gens  intelli- 
gents" parlent  de  leurs  ouvrages,  ils  savent  clairement  de  quoi  il 
est  question,  tandis  que  l'immense  majorité  des  critiques  qui 
discutent  Ibsen,  avouent  ne  voir  dans  ses  pièces  que  du  brouillard, 
de  la  poésie  nuageuse...  Ceux  même  qui  professent  pour  le 
dramaturge  un  enthousiasme  excessif,  seraient  très  embarrassés 
d'expliquer  sérieusement  sur  quoi  ils  basent  leur  conviction.  La 
forme  symbolique  adoptée  par  l'écrivain,  sa  manière  si  person- 
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nelle  et  si  caractéristique  de  représenter  en  quelque  sorte  une 
idée  par  un  personnage ,  devait  nécessairement  engendrer 
l'obscurité.  Nous  verrons  tout-à-l'heure  comment  un  coin  du 
voile  peut  se  soulever  pour  nous,  mais  avant  tout,  il  est  bon  de 
convenir  que  l'intime  pénétration  du  théâtre  d'Ibsen  est  absolu- 
ment impossible  à  un  français.  Trop  de  dissemblance  existe 
entre  l'âme  française  et  l'âme  norvégienne,  pour  que  des  petits 
détails  ne  nous  échappent  pas,  pour  que  nous  n'éprouvions  pas 
un  malaise,  une  gêne  plus  ou  moins  accentuée  devant  un  genre 
de  littérature  qui  ne  nous  est  pas  familier,  parce  que  trop 
différent  du  nôtre.  Une  autre  raison  pour  laquelle  Ibsen  est  jugé 
si  diversement,  c'est  que  les  opinions  politiques  ne  sont  pas 
étrangères  à  ces  jugements.  Un  internationaliste  se  considère 
comme  strictement  obligé  à  élever  l'œuvre  d'Ibsen  au-dessus  de 
tout  ce  qui  a  jamais  pu  exister  de  plus  beau  et  de  plus  admirable  ; 
un  nationaliste,  naturellement,  se  croirait  déshonoré  s'il  lisait 
jusqu'à  la  lin,  les  Soutiens  de  la  Société  ou  Vn  ennemi  du  peziple . 
S'ennoblir  l'esprit  et  le  cœur  par  la  lecture  d'un  auteur  norvégien, 
allons  donc!  un  bon  patriote  ne  se  permettra  jamais  cela,  il  se 
doit  à  lui-même  de  déclarer,  sans  savoir  ni  connaître,  que  de 
telles  pièces  sont  immorales,  d'observation  fausse,  invraisem- 
blables et  interdites  par  la  censure  d'un  patriotisme...  étroit; 
or,  comme  plus  le  patriotisme  est  étroit,  moins  l'homme  est 
intelligent,  ces  gens-là  ne  songent  pas  que  Corneille  et  Racine, 
par  exemple,  ont  puisé  abondamment  et  fructueusement  à  une 
source  étrangère  et  ils  se  révoltent  uniquement  à  l'idée  de  saluer 
comme  écrivain  génial  l'auteur  de  cette  superbe  réponse  :  «  Vous 
êtes  norvégien  ?  —  Oui,  de  naissance,  mais  citoyen  du  monde 
d'élection.  Te  dois  ma  prospérité  à  l'Amérique,  ma  bibliothèque 
aux  jeunes  scribes  d'Allemagne,  mes  habits  à  la  France.  Et  la 
France  m'a  encore  enseigné  la  gaieté,  le  rire,  le  scepticisme  ; 
l'Angleterre,  la  pensée,  le  travail,  l'égoïsme  ;  les  Juifs,  la 
patience;  les  Italiens,  le  dolcefar  nien*e\  les  Suédois,  enfin,  le 
courage.  »  (i). 

Je  ne  veux  pas  aborder  dans  cette  étude  l'examen  de  la 
valeur  théâtrale  des  pièces  d'Ibsen  ;  j'ignorerai  à  dessein  si,  au 
point  de  vue  scénique,  ses  drames  sont  merveilleux  ou  insufii- 

(i)  Ibsen,  Peer  Gynt. 
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sants  ;  je  veux  seulement  passer  en  revue  les  principales  idées 
sociales  constituant  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'ibsénisme. 
Je  disais  tout-à-l'heure  qu'un  français  simplement  lettré  se 
trouvait  dérouté  par  Iz.  forme  étrangère  lui  dérobant  souvent  le 
fonds,  universellement  vrai,  universellement  juste..  Frappé  de 
cette  considération,  M.  OssipLourié,  auteur  de  tant  d'ouvrages 
remarquables,  a  tout  dernièrement  dégagé  la  philosophie  sociale 
du  théâtre  d'Ibsen  (i)  des  brumes  qui  l'enveloppaient  jusqu'à 
présent.  Ami  personnel  de  l'illustre  dramaturge,  M.  Ossip- 
Lourié qui  connaît  parfaitement  la  littérature  et  les  mœurs 
Scandinaves,  était  tout  désigné  pour  opérer,  en  la  matière,  la 
fusion  des  deux  races,  pour  révéler,  psychologue  sagace,  l'homme 
du  Nord  aux  latins.  Comme  l'a  si  bien  dii  M.  Emile  Boutrpux  (2)  : 
«  Si  les  rêves  de  millénium  que  M.  Ossip-Lourié  a  cru  pouvoir 
tirer  de  l'étude  des  idées  d'Ibsen  prêtent  à  la  discussion,  la 
compétence,  la  pénétration  et  l'enthousiasme  qu'il  a  apportés  à 
son  travail  n'en  font  pas  moins  de  son  ouvrage  l'un  des  plus 
instructifs  et  attachants  qui  aient  été  publiés  dans  notre  langue 
sur  le  puissant  poète  norvégien.  »  Une  telle  appréciation  de  la 
part  d'un  penseur  aussi  éminent  que  M.  Boutroux,  nous  montre 
assez  combien  la  Philosophie  sociale  dans  le  théâtre  d' Ibsen  doit 
présenter  d'intérêt  ;  aussi  aurons-nous  souvent  recours  à  cet 
ouvrage  pour  essayer  de  pénétrer  Ibsen. 

1 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  le  théâtre 
d'Ibsen  est  indiscutablement  avant  tout  un  théâtre  d'idées  ;  mais 
ces  idées  sont-elles  quelconques,  adoptées  par  l'auteur  à  seule  fin 
de  faire  un  drame  intéressant,  les  emploie-t-il  sans  conviction, 
sans  autre  but  que  de  dépeindre  les  hommes  d'une  manière 
vivante,  ou  bien  son  théâtre  ne  lui  est-il  qu'un  moyen  excellent 
d'exposer  ses  théories  à  lui,  sa  conception  personnelle  de  la 
vie  ;  fait-il  agir  ses  personnages  suivant  sa  propre  pensée  ? 
Evidemment,  la  figure  d'Ibsen  prendrait  aussitôt  à  nos  yeux  une 
bien  plus  haute  apparence  de  noblesse  et  d'énergie  dans  le 
second  cas  que  dans  le  premier  ;  aussi  sommes-nous  légèrement 

(i)  Za  Philosophie  sociale  dans  le  théâtre  d^ Ibsen.  Paris,  Alcan. 

(2)  Communication  faite  en  séance  publique   à    l'Académie   des 
Sciences  morales  et  politiques  et  parue  dans  les  Travaux  de  l'Institut. 
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choqués  de  voir  qu'Ibsen  semble  presque  reculer  devant 
l'énorme  responsabilité  qui  lui  incomberait  en  reconnaissant 
siennes  les  idées  de  ses  héros.  «  Je  vous  prie  de  vous  rappeler, 
écrit-il  à  M.  Ossip-Lourié,  que  les  pensées  jetées  par  moi  sur  le 
papier  ne  proviennent  ni  en  forme  ni  en  contenu  de  moi-même, 
mais  de  mes  personnages  dramatiques  qui  les  prononcent.  » 
Cependant,  cette  première  impression  fâcheuse  ne  résiste  pas  à 
un  examen  approfondi  ;  d'abord,  comme  nous  l'explique  M.  Ossip- 
Lourié,  «  aucun  auteur  ne  peut  faire  disparaître  sa  personnalité 
de  son  œuvre.  Certes,  Ibsen  est  avant  tout  artiste,  poète,  mais 
le  monde  dont  le  poète  nous  présente  les  types  se  condense  en 
se  réfléchissant  dans  sa  pensée,  il  emprunte  la  marque  particu- 
lière de  son  mot.  L'homme  qui  nous  présente  le  caractère  de 
deux  individus  peut  ne  pas  nous  dire  où  vont  ses  sympathies  ;  il 
lui  est  impossible  de  ne  pas  le  faire  voir.  »  (i)  Puis,  la  corres- 
pondance d'Ibsen,  (notamment  certaines  de  ses  lettres  à  Brandès) 
établit  très  clairement  que  par  la  bouche  de  ses  personnages 
c'est  bien  le  dramaturge  qui  nous  parle.  Bien  mieux,  la  vie  du 
gr.-'nd  révolté  Scandinave  suffirait  seule  à  nous  le  prouver; 
certaine  période  de  son  existence  correspond  à  certaines  pièces 
d'une  manière  telle  que  ces  mêmes  pièces  n'auraient  pu  être 
écrites  à  aucune  autre  période  ni  par  aucun  autre  écrivain.  La 
vie  et  l'œuvre  d'Ibsen  sont  essentiellement  inséparables.  «  Le 
jeune  Henrik  avait  8  ans,  — en  1836 — écrit  M.  Ossip-Lourié, 
lorsque  ses  parents  furent  ruinés  par  une  catastrophe  commer- 
ciale. La  transformation  produisit  une  impression  profonde  sur 
le  futur  dramaturge,  il  s'enfonçait  en  lui-même,  évitait  la  société, 
recherchait  la  solitude.  Orphelin  à  16  ans,  il  fut  obligé,  pour 
gagner  sa  vie,  d'accepter  une  place  d'élève -commis  dans  une 
pharmacie  à  Grimstad...  mais  tout  en  préparant  des  pilules  et 
des  sirops,  il  s'abandonnait  à  la  versification.  »  C'est  l'époque 
(1848)  où  un  frémissement  électrique  parcourt  l'Europe  entière 
et  la  remue  jusque  dans  ses  fondements...  Avec  quel  merveilleux 
talent  M.  Ossip-Lourié  nous  rend  témoins  de  cet  ébranlement 
général  ayant  sa  répercussion  jusqu'à  la  pharmacie  où  Ibsen 
discute  si  la  Révolution  Française  deviendrait  la  Révolution 
Universelle  ;    en  parcourant  ces  pages  nous  ne  lisons  pas  une 

(i)  La  pltilosophie  sociale  dans  le  théâtre  d'Ibsen,  p.  6  et  suiv. 
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biographie  excellente,  nous  vivons  avec  le  poète,  nous  sentons 
réellement  que  la  boutique  de  Grimstad  devenant  trop  étroite 
pour  le  futur  créateur  de  Brand,  son  âme  aspire  vers  d'autres 
rêves...  il  entre  à  l'université  de  Christiania,  il  voit  représentée 
sa  première  pièce,  Catilina^  il  est  nommé  régisseur  général  du 
théâtre  de  Bergen,  puis  directeur  du  théâtre  de  Christiania; 
ensuite,  il  se  marie  :  «  Ce  fut  un  mariage  d'inclination.  L'auteur 
de  la  Comédie  de  l'Amour^  aima  comme  on  aime  quand  on  n'aime 
qu'une  seule  fois  et  d'un  sentiment  dont  n'est  capable  qu'une 
grande  âme.  Madame  Ibsen  est  une  femme  supérieure  ;  elle 
prend  à  l'œuvre  de  son  mari  un  très  grand  intérêt  et  elle  y  est 
pour  beaucoup.  C'est  elle  qui  inspire  la  création  de  ces  femmes 
forte*,  et  indépendantes  qui  peuplent  les,pièces  d'Ibsen.  Elle  est 
la  première  personne  à  laquelle  son  mari  communique  ses 
pensées  et  lit  ses  drames.  Elle  aime  à  les  discuter.  »  (i) 

«  A  Christiania,  les  allures  libres  d'Ibsen ,  son  caractère 
toujours  en  révolte  lui  valurent  beaucoup  d'ennemis.  Sa  pièce  la 
Comédie  de  l'Amour  fit  un  tapage  considérable  ;  n'étant  pourtant 
qu'un  reflet  exact  des  hypocrisies  et  des  mensonges  convention- 
nels de  la  société,  elle  fut  trouvée  révoltante  »  (2)  ;  aussi  lors- 
qu'éclate  en  1884  la  guerre  entre  le  Danemark  et  la  Prusse  et 
que  l'appel  chaleureux  d'Ibsen  en  faveur  du  plus  faible  n'est  pas 
entendu  par  ses  compatriotes  «  il  quitte  son  pays  natal,  il  va  à 
Rome  demander  au  soleil  d'Italie  un  peu  de  répit  pour  son  âme 
rebelle...  » 

Et  nous  le  suivons  toujours...  Comme  l'on  sent  bien  que  ces 
voyages  en  Italie,  en  Allemagne,  M.  Ossip-Lourié  les  a  faits 
aussi  avec  son  âme  enthousiaste  de  poète  et  son  esprit  de 
philosophe  ;  avec  quelle  envolée  de  style  magistrale  il  nous 
montre  Ibsen  «  se  retrouvant  lui-même  dans  la  grandeur  triste 
de  Rome,  écrivant  Brand,  en  1866,  après  plusieurs  drames 
romantiques,  alors  que  les  révoltes  grondaient  dans  son  cœur, 
puis  Peer  Gynt  qui  aspire  déjà  vers  des  temps  plus  doux...  De 
l'Italie,  il  va  à  Munich,  à  Dresde,  à  Berlin  et  ses  pensées  s'élar- 
gissent de  plus  en  plus,  et  son  esprit  s'ouvre  à  la  contemplation 
de  l'Univers.  L'exil  est  une  bonne  école  pour  les  âmes  fortes  et 

(1)  La  Philosophie  sociale  dans  le  théâtre  d'Ibsen,  p.  15  et  suiv. 

(2)  Ibid,  p.  18. 
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conscientes...  Partout,  Ibsen  demeure  un  observateur  fidèle  de 
la  vie  et  des  mœurs,  partout  il  vit  solitaire,  isolé,  au  milieu  de 
ce  monde  souvent  trop  sociable...  et  son  œuvre  augmente  tou- 
jours... Mais  la  Norvège  lui  reste  froide,  et  la  vaine  attente  de 
l'approbation  de  ses  compatriotes  aigrit  l'âme  du  dramaturge 
dont  l'influence  grandit  déjà  ;  cependant  il  ne  laisse  pas  libre 
cours  à  sa  plainte  ;  lent  mais  tenace,  il  écrit  livre  sur  livre,  il 
erre  d'une  ville  à  l'autre...  Loin  de  la  foule,  loin  des  masses,  il 
cultive  sa  pensée,  il  cisèle  son  style.  S'il  veut  faire  adopter  ses 
idées  aux  autres,  il  garde  religieusement  son  moi...  Enfin,  en 
1 8g I,  Ibsen  retourne  en  Norvège  et  son  retour  fut  pour  lui  un 
triomphe.  Au  mois  de  mars  1898,  la  Scandinavie  entière  fêta  sa 
70"  année.  Le  monde  officiel,  les  penseurs,  la  foule,  tous  s'enten- 
dirent dans  le  même  sentiment  ému  ;  et  le  héros  de  la  fête 
demeura  silencieux  parmi  ces  acclamations  d'enthousiasme,  il 
songea  aux  dures  époques  de  la  vie  où  ses  pièces  évoquiaient  des 
colères  et  des  indignations  et  les  hommages  presque  religieux 
mais  tardifs  de  ses  concitoyens  amenèrent  sur  sa  bouche  un 
sourire  amer...» 

II 

Les  corrompus,  les  vicieux,  les  dépravés  sont  les  vrais  types 
ibséniens.  De  grands  écrivain^!,  avant  l'auteur  de  Maison  de 
Poupée,  avaient  créé  des  figures  audacieuses  de  dévouement,  de 
sacrifice,  d'amour,  mais  ce  que  nul  n'avait  jamais  fait,  c'est 
de  représenter  les  hommes  aussi  mauvais. 

Ibsen  ne  cherche  pas  la  gloire  des  pièces  à  succès,  il  ne 
veut  pas  plaire,  une  seule  chose  le  guide  :  être  vrai.  Cette 
préoccupation  constante  est  bien  mise  en  lumière  par  une  lettre 
qu'il  adressa  au  critique  anglais  E.  Gosse,  lorsqu'il  commença 
à  adopter  la  prose,  alors  que  ses  premiers  ouvrages  étaient  des 
poèmes  en  vers  :  «L'illusion  que  je  veux  produire,  écrit-il,  est 
celle  de  la  vérité  même.  Employer  le  vers,  ce  serait  mettre  à 
néant  mes  propres  intentions.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps 
de  Shakespeare  et  les  sculpteurs  commencent  à  se  demander  si 
la  statuaire  ne  devrait  pas  employer  les  couleurs  de  la  vie...  Or 
j'ai  voulu  dépeindre  des  êtres  humains,  et  c'est  précisément 
pour  cette  raison  que  je  ne  leur  ai  pas  permis  de  parler  la  langue 
des  dieux.  » 

Il  existe  donc  des  physionomies  ibséniennes  épouvantable- 
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ment  laides,  et  c'est  pourquoi  on  a  voulu  voir  en  Ibsen  un 
pessimiste  bien  découragé,  bien  las...  et  on  a  cru  que  tout  son 
théâtre  aboutissait  à  sa  phrase  de  profond  écœurement  :  «  La 
"nuit  noire  est  encore  ce  qu'il  y  a  de  mieux...  »  (i)  C'est  une  des 
nombreuses  erreurs  que  M.  Ossip-Lourié  s'est  imposé  de  dissi- 
per :  «  Non,  affirme-t-il,  Ibsen  n'est  pas  pessimiste  ;  l'amertume 
et  la  tristesse  de  sa  pensée  sont  des  gouttes  cristallisées  dans 
l'atmosphère  de  l'exil  ;  mais  il  ne  laisse  jamais  le  spectateur  ou 
le  lecteur  sous  l'impression  d'idées  pessimistes.  Farouche  ou 
railleur,  qu'il  fasse  saigner  le  ridicule,  qu'il  détruise  un  men- 
songe, qu'il  dénonce  une  injustice,  c'est  toujours  un  cri  franc  et 
brave,  plein  de  sentiments  altruistes,  plein  aussi  d'espérances 
de  temps  meilleurs.  L'œuvre  du  Solitaire  Scandinave  nous  dit  : 
«  Il  ne  faut  pas  broyer  du  noir.  Si  la  vie  est  mauvaise,  il  ne 
dépend  que  de  nous  de  l'améliorer,  »  Pour  arriver  à  cette 
conclusion,  M.  Ossip-Lourié  a  pris  le  théâtre  d'Ibsen  en  bloc  ;  il 
l'a  envisagé  dans  son  ensemble  ;  il  a  analysé  l'âme  des  êtres  qui 
le  peuplent,  il  a  considéré  les  idées  émises,  puis...  il  a  écrit  la 
philosophie  qu'il  avait  ainsi  découverte.  II  ne  nous  dit  pas  :  telle 
pièce  d'Ibsen  doit  être  cataloguée  de  cette  façon  ;  il  expose  la 
doctrine  qui,  d'après  lui,  ressort  de  l'ensemble  des  drames  et  des 
types,  et  il  nous  oblige  à  admirer  le  tour  de  force  qu'il  accom- 
plit en  côtoyant  toujours  la  philosophie  abstraite  sans  se 
départir  de  son  beau  style  clair,  d'une  véhémence  superbe.  Une 
sorte  de  programme  idéal  qu'il  nous  apprend  à  réaliser  occupe 
la  deuxième  partie  de  son  livre  ;  la  première  partie  comprend  le 
procès  de  la  société  actuelle. 

«  Le  théâtre  de  l'homme  étrange  qui  exerça  une  influence 
puissante  sur  la  pensée  moderne,  écrit  l'auteur  de  la  Philosophie 
sociale  dans  le  théâtre  d'Ibsen,  démasque  les  conventions  hypo- 
crites de  la  morale  sociale  et  dissèque  les  grandes  fictions, 
grandioses  en  apparence,  que  les  hommes  considèrent  comme 
leur  sauvegarde,  —  religion,  autorité,  mariage,  famille.  Tous 
les  éléments,  toutes  les  classes  y  ont  leurs  représentants  ;  nous 
y  rencontrons  nos  contemporains  aux  mœurs  de  philistins,  les 
traits  principaux  de  leurs  caractères  nous  révèlent  les  bases  de 
leur  vie  :  la  lâcheté  et  le  mensonge.  Le  clergé  occupe  une  place 


(i)  Ibsen,  Rosmersholm. 
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très  large  dans  cette  hiérarchie  sociale.  Nous  sommes  dans  un 
pays  de  protestantisme,  mais  les  personnages  d'Ibsen  nous 
montrent  que  tous  les  prêtres  se  valent...  Le  christianisme 
primitif  a  abandonné  les  petits  et  les  humbles  pour  se  mettre, 
au  nom  de  Jésus  le  pauvre,  au  service  des  riches,  il  s'est  éloigné 
des  idées  d'égalité  et  de  justice,  il  s'est  avili  devant  le  capital. 
La  religion  n'est  plus  pour  les  prêtres  un  apostolat,  mais  un 
métier,  un  gagne-pain,  un  commerce...  Avec  une  incroyable 
audace,  ils  montent  à  l'assaut  de  la  société  moderne.  Le  clergé 
du  théâtre  d'Ibsen  —  pasteur  Manders,  vicaire  Rorlund  —  a  le 
visage  dur,  un  vent  de  sécheresse  passe  sur  lui...  Pour  avoir  la 
foi,  il  faut  avoir  une  âme,  et  ces  marchands  de  grâces  divines 
n'en  ont  point.  Leur  credo,  c'est  le  mensonge... 

«  Le  credo  politique  et  social  se  façonne  et  se  modèle  sur 
le  credo  religieux.  Ibsen  démasque  ceux  qui  se  chargent  de 
maintenir  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  l'ordre  social.  Tous  les 
«  soutiens  de  la  société  »  qu'il  nous  présente  ont  chacun  un 
point  noir  qu'il  leur  faut  dissimuler,  ils  accumulent  les  richesses 
par  tous  les  moyens  au  détriment  des  autres...  On  ne  mesure 
point  la  valeur  d'un  homme  politique  —  dont  le  consul  Bernick 
est  le  type  autorisé  —  à  la  puissance  de  ses  idées  ni  à  ses 
moyens  pour  les  faire  aboutir,  mais  à  son  éloquence  vide,  pleine 
de  lieux  communs  et  de  formules  sans  fonds.  Les  politiciens 
d'Ibsen  prêchent  le  respect  de  l'ordre,  mais  qu'est  donc  leur 
ordre,  sinon  la  sécurité  des  spéculateurs  ne  tremblant  pas  pour 
leurs  biens  mal  acquis?...  Les  crimes  de  ces  hommes  qui  se 
disent  supérieurs  poussent  à  la  dégradation  des  êtres  affaiblis 
par  le  travail  exagéré,  par  la  misère,  aptes  à  subir  si  prolondé- 
ment  l'influence  extérieure...  Qui  donc  ne  se  sent  pas  pris  d'une 
immense  pitié  pour  ces  déshérités  de  la  vie,  pour  ces  pauvres 
gens  qui  peinent  et  qui  souffrent,  qui  n'ont  pas  ici-bas  leur  part 
de  soleil  et  de  bonheur  ?  » 

Mais  l'emploi  de  citations  coupées  m'empêche  de  rendre 
l'accent  de  sincérité  troublante  avec  lequel  M.  Ossip-Lourié 
attaque  tout  ce  qui  est  inique,  tout  ce  qui  est  mauvais.  Je  ne 
puis  pas  non  plus  parler  des  personnages  ibséniens  sur  lesquels 
il  s'appuie,  je  passe  sous  silence  le  plus  intéressant  de  sa  docu- 
mentation... N'importe,  voyons  comment  il  juge  la  famille  exis- 
tante :  «  La  Famille  a  la  plus  grande  part  dans  la  corruption  et 
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la  dégradation  de  la  société  actuelle.  Le  véritable  mal  est  là,  il 
faut  avoir  le  courage  de  se  l'avouer.  Dans  la  Comédie  de  V Amour ^ 
dans  le  Canard  sauvage^  dans  Les  Revenants,  dans  la  Maison 
de  Poupée,  Ibsen  nous  le  dit  avec  une  force  et  une  franchise 
stoïciennes.  L'amour  n'est  plus  un  sentiment  divin,  c'est  un  vice. 
D'après  les  règles  de  la  civilisation  moderne,  ce  n'est  pas  la 
femme  que  l'homme  épouse,  c'est  sa  dot,  son  bien,  sa  fortune... 
Et  c'est  cette  famille  qui  est  appelée  à  former  la  jeune  géné- 
ration... Une  multitude  d'aveugles  ne  donnera  jamais  un  voyant, 
une  réunion  de  malades  ne  fera  jamais  un  homme  bien  portant, 
aussi  les  enfants  trouvent-ils  le  moyen  de  surpasser  leurs 
créateurs  et  leurs  maîtres.  Il  faut  être  fort,  il  faut  porter  en  soi 
des  germes  d'une  individualité  puissante  pour  pouvoir  se  débar- 
rasser de  toutes  les  erreurs,  de  tous  les  mensonges,  de  toutes  les 
souillures  morales  qu'on  a  si  soigneusement  entietenues  en  nous 
pendant  nos  jeunes  années.  La  majorité  constitue  cette  légion 
de  dégénérés  dont  Ibsen  nous  présente  quelques  types  caracté- 
ristiques. Le  docteur  Raak  dans  Maison  de  Poupée,  Ulrik 
Brendel  dans  Rosmersholm,  Loevborg  dans  Hedda  Gabier, 
Oswald  dans  Les  Revenants,  la  bohémienne  Gerd  dans  Brand, 
tous  ces  êtres  ne  se  dominent  guère,  maladies  héréditaires,  folie, 
ivresse,  il  y  a  quelque  chose  qui  les  obsède.  L'esprit  morne,  le 
pas  traînant,  ils  s'avancent  lourds  et  fatigués.  A  leur  air  sombre, 
on  dirait  qu'ils  sentent  un  fouet  derrière  eux.  Cabotins,  arrivistes, 
ils  sont  envieux,  fats,  vaniteux,  sans  principes,  sans  bases.  Le 
seul  point  sur  lequel  tous  ces  êtres  sont  d'accord,  d est  l'Argent, 
cause  de  lâchetés,  de  suicides,  de  démoralisation,  de  toutes  les 
horreurs...  » 

De  ce  triste  état  moral  et  physique  des  jeunes,  M.  Ossip- 
Lourié  donne  comme  nous  l'avons  vu  trop  rapidement,  deux 
explications  :  1°  des  rejetons  vigoureux  ne  sortent  que  d'une 
famille  forte  ;  2°  ceux  qui  ont  été  élevés  d'une  manière  absurde, 
sont  difficilement  sensés  ;  en  d'autres  termes  :  l'hérédité  et 
l'éducation.  Je  crois  bon,  à  ce  propos,  de  signaler  ici  une  obser- 
vation de  M.  Max  Nordau  (i)  sur  la  manière  doRt  l'auteur  des 
/?^z'^«««^j  comprend  l'hérédité.  M.  Max  Nordau  prétend  qu'Ib- 
sen est  toujours  resté  protestant  norvégien,  c'est-à-dire  avec  un 


(l)  Dégénérescence,  T.  II. 
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violent  mysticisme.  Il  trouve  que  trois  idées  fondamentales  du 
christianisme  sont  constamment  présentes  à  son  esprit.   Une  de 
ces  trois  idées  «  centrales,  immuables,    véricables   obsessions», 
<i  SQraÀtXo.  péché  originel  :  »  Ce  dont  héritent   les    personnages 
ibséniens,  c'est  toujours  d'une  maladie,  d'un  vice  (cécité,  ataxie 
locomotrice,  démence),  mais  jamais  d'une  qualité,  d'une   parti- 
cularité utile  ou  agréable.  Or,  on  hérite  de  ce  qui   est   bon   et 
sain,  au  moins  aussi  fréquemment  que  de  ce  qui  est  mauvais   et 
morbide.   Si  donc  Ibsen  avait    réellement   voulu  montrer   en 
activité  la  loi  de  transmission  héréditaire  dans  le  sens  de  Darwin, 
il  nous  aurait  au  moins  offert  un  exemple,  un  seul,  de  transmis- 
sion héréditaire  de  bonnes   qualités.   Mais   l'hérédité   est   chez 
Ibsen  uniquement  une  affliction,  le  châtiment   des   fautes   des 
pères  et  cette  hérédité  exclusive,  la  science  ne  la  connaît    pas  ; 
seule,  la  théologie  la  connaît  et  elle  a  nom  :  le  péché  originel  ». 
Comme  opinion  scientifique,  c'est  très  juste,    mais   n'est-il    pas 
possible  d'expliquer  cette  partialité  d'Ibsen  par  la   raison   très 
simple  qu'il  n'avait  pas  à  nous  montrer  comment  les   qualités 
morales  et   physiques  se    transmettraient    vraisemblablement 
dans  une  famille  saine,    puisqu'il  voulait   nous   frapper,    nous 
épouvanter  par  le  spectacle  de  l'immense  majorité   des  familles 
malades  ?  Peut-être,   du  reste,  cette  omission  voulue   ou   non 
est-elle  regrettable  ;  quant  à  admettre  un  vieux  fonds  de  protes- 
tantisme enraciné  chez  Ibsen,  cela  me  semble   impossible   et  les 
deux  autres  preuves  que  donne  en  faveur  de  son   assertion,    M. 
Max  Nordau,  c'est-à-dire  :  la  préoccupation  constante   chez  le 
dramaturge  de  la  confession  et  du   sacrifice  de  soi-même   ou 
rédemption,  ne  me  paraissent  pas  très   difficiles   à  réfuter.    A 
regret,  la  place  m'étant  mesurée,  je  dois  choisir,  et  les  réponses 
à  toutes  les  objections  pouvant  se  trouver  dans  l'ouvrage  de  M. 
Ossip-Lourié,    je  préfère  continuer  l'examen   de   ce    livre   en 
reconnaissant  toutefois  que  dans  un  ordre  d'idées  très  différent, 
l'étude  de  M.  Max  Nordau  —  limitée  à  certains  point  de  vue  — 
est  excessivement  curieuse  ;  j'aurais  du  reste  de  nouvelles  occa- 
sions de  la  citer. 

III 

«  Hommes,  vous  êtes  au  croisement  des  chemins  !  Avec 
votre  volonté  entière,  vous  devez  vouloir  le  nouveau,  l'anéantis- 
sement de  toutes  les  constructions  pourries...  »  lisons-nous  dans 
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la  Philosophie  sociale  du  théâtre  d'Ibsen  ;  c'est-à-dire  :  cela  n'a 
aucune  importance  qu'une  société  mensongère  soit  démolie  ;  il 
fautfalre  disparaître,  comme  des  animaux  nuisibles,  tousceux  qui 
vivent  dans  le  mensonge.  La  rénovation  est  possible,  il  n'est 
jamais  tard  de  renaître,  mais  seuls  le  présent  et  l'avenir  sont 
capables  de  racheter  le  passé,  Ibsen  ne  se  contente  pas  de  faire 
exprimer  à  ses  héros,  l'idée  de  la  possibilité  de  la  régénération 
morale  de  l'individu  et  de  la  société,  il  leur  fait  indiquer  la  base 
même  de  cette  rénovation  :  l'Amour.  Que  de  crimes  seraient 
évités  si  nous  étions  entourés  de  plus  de  sympathie,  si  la  solida- 
rité était  plus  chaude  et  réconfortante.  C'est  ce  manque  de 
fraternité  et  d'amour  qui  rend  la  lutte  pour  la  vie  si  acharnée 
et  si  terrible...  Les  intérêts  de  l'individu  se  heurtent  à  ceux  de 
ses  semblables...  L'union  des  sexes  est  le  premier  pas  vers 
l'altruisme.  Aussitôt  que  l'homme  et  la  femme  s'unissent  pour 
fonder  une  famille,  c'est-à-dire  pour  constituer  le  premier  terme 
de  toute  société,  la  morale  altruiste  naît  avec  ce  commencement 
d'état  social. 

Ibsen  ne  proteste  donc  pas  contre  l'institution  même  de  la 
famille,  mais  contre  ses  conditions  actuelles.  Il  la  veut  forte, 
basée  sur  l'égalité  des  sexes.  A  l'homme  libre,  il  faut  une  femme 
libre.  Ibsen  a  consacré  la  puissance  de  sa  plume  à  la  défense 
de  la  femme.  Car  la  division  en  deux  de  l'unité  humaine  n'est 
pas  rationnelle.  Il  ne  s'agit  pas  de  la  protection  à  accorder  aux 
femmes,  mais  de  leurs  droits  à  la  liberté.  Travailler  à  l'émanci- 
pation de  la  femme,  c'est  améliorer  le  bien-être  général.  Il  faut 
que  l'homme  et  la  femme  unissent  leurs  intelligences  comme  ils 
unissent  leurs  cœurs.  De  quelles  femmes  admirables  Ibsen  a-t-il 
peuplé  son  théâtre  !  La  merveilleuse  figure  qu'Agnès  !  (Brand). 
Dans  Madame  Elvsted,  dans  Rita,  et  dans  Irène,  nous  voyons 
le  type  des  femmes  qui  exercent  une  influence  intellectuelle  sur 
l'esprit  de  l'homme.  Les  relations  conjugales  sont  pour  Ibsen 
une  question  de  confiance,  d'intimité  et  d'amour  et  il  n'appar- 
tient pas  à  la  société  de  s'y  immiscer.  Une  véritable  union  ne 
saurait  se  former  qu'entre  deux  êtres  dont  l'éducation  morale  et 
intellectuelle  est  achevée,  qui  ont  chacun  pleine  conscience  et 
possession  d'eux-mêmes  et  qui  ont  pu  s'étudier  mutuellement. 
Le  mariage  d'aujourd'hui  est  la  cause  de  la  débauche  de 
l'homme...  Il  faut  proclamer  résolument  et  hautement  le  grand 
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principe  de  l'égalité  absolue  de  l'homme  et  de  la  femme  devant 
la  morale. 

La  femme,  dans  la  société  nouvelle,  jouira  donc  d'une 
indépendance  complète,  elle  ne  sera,  plus  soumise  môme  à  un 
semblant  d'exploitation  ou  de  domination,  elle  sera  placée 
vis-à-vis  de  l'homme  sur  un  pied  de  liberté  et  dégalité  absolues: 
c'est  l'homme  et  la  femme  libres  qui  fonderont  la  Famille  Nou- 
velle ;  c'est  la  Famille  Nouvelle  basée  sur  l'égalité  et  l'amour 
qui  établira  la  Société  Nouvelle... 

Comme  la  parole  chaude  et  réconfortante  de  M.  Ossip- 
Lourié  fait  du  bien  à  entendre  !...  comme  son  admirable  loyauté 
et  son  esprit  nous  encouragent  !...  car  hélas!  nombreux  encore, 
il  le  constate  lui-même,  sont  «  ces  philistins  des  deux  sexes  qui, 
n'osant  pas  s'arracher  au  cercle  étroit  des  préjugés,  appellent 
le  féminisme  «  la  folie  du  siècle  ».  Ainsi  pense  M.  Max  Nordau 
(i).  Indulgent  et  bon,  il  ne  veut  pas  la  perte  des  femmes,  il  les 
avertitcharitablëment  qu'ellesont  tort,  qu'elles  comprennent  mal 
leur  intérêt.  Si  les  hommes  se  refusent  encore  à  les  laisser 
libres,  c'est  par  affection  pour  elles.  Attention  !  crie-t-il, 
«  c'est  seulement  par  erreur  que  des  femmes  d'esprit  sain  et 
moralement  intègres,  peuvent  faire  cortège  à  Ibsen.  »  Et 
pourquoi  donc  ?  D'abord,  M.  Max  Nordau  reproche  au  grand 
féministe  de  ne  pas  savoir  ce  qu'il  veut  :  «  Dans  certaines  de  ses 
pièces,  dit-il,  l'homme  doit  devenir  l'éducateur  de  la  femme,  il 
doit  la  faire  participer  à  tout  ce  qui  le  concerne,  faire  d'elle  une 
compagne  à  droits  absolument  égaux,  avoir  en  elle  une  confiance 
illimitée,  mais  ce  rôle  d'éducateur  et  de  tuteur  assigné  à  l'homme, 
exclut  résolument  la  pleine  égalité  des  deux  époux  également 
réclamée  par  lui!  » 

C'est  évident  ;  dans  la  Famille  Nouvelle,  idéale,  préconisée 
par  Ibsen,  il  ne  peut  être  question  de  conserver  au  mari  l'emploi 
de  professeur,  d'initiateur  moral.  Si  ces  unions-là  sont  —  très 
rarement  —  représentées  par  Ibsen  sans  que  le  dramaturge  leur 
soit  par  trop  hostile,  c'est  que  comprenant  la  vie  telle  qu'elle 
est,  il  sent  bien  que  la  Famille  ne  sera  pas  transformée  d'une 
manière  complète  en  un  jour,  et  que  certains  états  transitoires 
doivent  parfois  être  tolérés  sous  peine  de  compromettre  tout   le 
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succès  futur,  mais  il  a  soin  de  nous  faire  comprendre  que  dans 
l'œuvre  de  son  affranchissement,  la  femme  doit,  avant  tout, 
compter  sur  elle-même,  car  l'homme  est  encore  ennemi  de  la 
femme  libre  ;  il  ne  voit  pas,  le  malheureux,  l'avantage  qu'il 
tirera  lui-même  de  la  liberté  morale  de  la  femme!  (i)  A  ceci, 
M.  Max  Nordau  réplique:  «  Alors  Ibsen  semble  exiger  qu'aucune 
jeune  fille  ne  se  marie  avant  d'être  complètement  mûrie,  avant 
qu'elle  ne  possède  l'expérience  de  la  vie  et  la  connaissance  du 
monde  et  des  hommes.  Le  meilleur  moyen  pour  une  jeune  fille 
d'acquérir  la  maturité  nécessaire,  c'est  de  courir  les  aventures, 
de  connaître  de  près  le  plus  de  gens  possible,  de  tenter  autant 
que  faire  se  peut  des  expériences  avec  quelques  hommes,  avant 
de  se  lier  définitivement.  S'il  ne  dit  pas  cela  expressément,  c'est 
la  seule  conclusion  raisonnable  qu'on  puisse  tirer  de  son 
théâtre...  »Jecrois  que  les  objections  mordantesdeM.  MaxNordau 
méritent  d'être  prises  en  considération.  Il  est  certain  qu'aucune 
question  n'est  plus  compliquée  et  plus  délicate  que  celle  de 
l'éducation  morale  de  la  femme  avant  le  mariage  ;  il  est  égale- 
ment vrai  que  jusqu'à  présent,  les  quelques  jeunes  filles  dites 
«  indépendantes  et  libres  »  étaient  bien  loin  de  réaliser  l'idéal 
d'Ibsen,  et  je  me  fais  un  devoir  de  reconnaître  que  les  étudiantes 
russes,  les  vraies  femmes  russes,  sont  peut-être  celles  qui  s'en 
rapprochent  le  plus  ;  mais  le  nombre  de  plus  en  plus  grand  des 
femmes  suivant  les  cours  des  universités,  les  excellents  livres 
et  publications  féministes  qui  réveillent  les  mères  et  les  prépa- 
rent un  peu  à  élever  leurs  filles,  l'aide  puissante  surtout  qu'ap- 
portent à  la  cause  féminime  quelques  esprits  supérieurs  convain- 
cus que  la  proclamation  de  l'égalité  des  sexes  est  d'urgente 
nécessité  et  qu'il  est  temps  de  procurer  à  la  femme  les  moyens 
de  cultiver  ses  facultés  naturelles  et  d'atteindre  son  plein 
développement,  vont  bientôt  réduire  à  néant  les  craintes  de  M. 
Max  Nordau.  Evidemment,  pour  que  la  jeune  fille  puisse  envisa- 
sager  avec  profit  la  vie  dans  toute  sa  netteté  avec  ses  véritables 
amertumes  et  ses  jouissances  réelles,  il  faudra  avant  tout  que 
soit  détruit  le  beau  système  éducatif  des  couvents  ;  il  ne  faudra 
pas  qu'elle  ait  à  iS  ans,  l'esprit  vide  et  la  conscience  déséquili- 
brée ;  ce  serait  une  mauvaise  préparation  à  sa  formation  morale 
définitive.  Avec  l'éducation  actuelle,  il  ne  peut  exister  de  vraies 

(i)  Ossip-Lourié,  La  philosophie  sociale  dans  le  théâtre  d Ibsen. 


IBSEN  31 

femmes  qu'à  titre  d'exception  ;  mais  il  me  semble  que  nous 
traversons  une  période  transitoire,  un  moment  de  crise  doulou- 
reuse. Pour  l'homme  comme  pour  la  femme,  c'est  l'heure  de  la 
souffrance.  L'homme  souffre  dans  son  orgueil  et  dans  son  égoïsme, 
il  ne  sent  pas  encore  que  s'opère  la  genèse  de  son  bonheur  ;  la 
femme  mariée  souffre  dans  sa  bonté  native  de  l'obligation  de  la 
révolte  ,  il  lui  faut  lutter  contre  son  cœur  au  nom  de  la  justice  ; 
beaucoup  n'ont  pas  la  force  de  soutenir  cette  contradiction 
intime  et  persistante,  ne  réussissent  pas  à  vaincre  la  résistance 
du  mari  qui  s'entête  à  ne  pas  reconnaître  à  sa  femme  des  droits 
et  des  devoirs  égaux  aux  siens,  n'ont  pas  le  courage  enfin,  se 
croyant  aimées  malgré  tout,  de  torturer  leur  compagnon  par  un 
départ  ou  une  énergique  réclamation  ;  trop  faibles  ou  trop 
aimantes,  elles  se  laissent  dominer  ;  mais  même  celles-là  élève- 
ront leurs  filles  mieux  qu'elles  ne  l'ont  été  elles-mêmes  ;  elles 
voudront  pour  leurs  filles  plus  de  justice  et  durement  instruites 
trop  tard,  elles  sauront  peut-être  former  des  volontés  et  des 
caractères  ;  en  tout  cas,  elles  contribueront  à  la  réalisation  de 
l'idéal  réformateur  :  la  mère  indépendante,  sensée  et  forte, 
instruisant  ses  enfants  elle-même,  leur  inculquant  l'amour  de  la 
vérité,  leur  enseignant  la  vraie  sagesse  et  la  vraie  science,  leur 
distribuant  la  nourriture  Intellectudle  et  morale  ;  puis,  les 
engageant,  filles  et  garçons,  à  voler  de  leurs  propres  ailes  après 
les  avoir  bien  et  dûment  armés  pour  le  bon  combat.  Oui,  nos 
jeunes  filles  modernes,  ayant  des  idées  fausses  sur  tout,  peuvent 
se  créer  un  faux  idéal  ;  pour  qu'elles  ne  choisissent  pas  une 
mauvaise  direction,  on  les  tient  à  la  chaîne  ;  elles  attendent, 
comme  un  libérateur,  le  mari,  dans  l'espoir  que  la  nouvelle 
tutelle  sera  moins  lourde  que  celle  des  parents  ;  mais  une  jeune 
fille  éclairée,  nourrie  d'une  manne  substantielle,  ayant  appris  dès 
l'enfance  à  se  gouverner  elle-même  d'après  sa  seule  conscience, 
ayant  connu  la  satisfaction  profonde  que  donnent  le  travail,  le 
devoir  accompli,  l'amour  du  Beau,  l'accomplissement  du  Bien, 
pourra,  arrivée  à  l'âge  de  femme,  marcher  dans  la  Vie  sans 
guide  ;  elle  saura  regarder,  examiner  ce  qui  se  passe  autour 
d'elle  et  acquérir  ainsi  la  maturité  dont  parle  Ibsen,  reconnaître, 
apprécier  et  choisir  entre  tous,  celui  dont  l'âme  peut  communier 
avec  la  sienne  ;  et  cette  communion  pour  être  effective  et  toute 
puissante,  n'aura  point  besoin  de  la  sanction   d'un    maire   ceint 
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de  son  écharpe  ou  de  la  bénédiction  d'un  prêtre  coûtant  plus  ou 
moins  cher  selon  les  paroles  prononcées,  je  m'imagine  même 
que  dans  la  Société  future,  cela  paraîtra  déplacé  à  deux  êtres 
humains  s'aimant,  s'estimant,  se  désirant,  d'aller  demander 
la  permission  d'être  l'un  à  l'autre  à  un  représentant  de  l'autorité 
civile  ou  religieuse. 

Ah  !  vraiment!  s'écrie  M.  Max  Nordau,  mais  vous  oubliez 
que  «  le  mariage  n'est  pas  inventé  pour  l'homme,  mais  pour  la 
femme  et  pour  l'enfant.  L'homme  consentira  en  général  très 
volontiers  à  remplacer  la  femme  qu'il  a  possédée  par  une  femme 
nouvelle.  Les  départs  ne  sont  pas  faits  d'habitude  pour  l'effrayer. 
Il  ouvrira  bien  large  la  porte  à  sa  femme  en  lui  donnant,  avec 
beaucoup  de  plaisir,  sa  bénédiction  pour  la  route.  Ces  départs 
Sont  peut-être  sans  danger  pour  les  femmes  riches  ou  éminemment 
industrieuses,  c'est-à-dire  économiquement  indépendantes,  mais 
l'immense  majorité  des  femmes  aurait  tout  à  perdre  à  la  doctrine 
morale  d'Ibsen.  Leur  boulevard  est  la  sévère  discipline  matrimo- 
niale. »  Comme  M,  Nordau  comprend  mal  les  femmes  !  i°  le  ma- 
riage libre  n'entraîne  pas  forcément  avec  lui  des  départs,  bien  au 
contraire  !  les  femmes  ne  se  plaignent  pas  que  le  lien  matrimonial 
soit  trop  fort,  elles  le  veulent  plus  fort,  plus  assujettissant, 
vraiment  indissoluble  :  «  Une  promesse  volontaire  est  un  lien 
bien  plus  fort  qu'un  acte  de  notaire  (i).  »  Si  Ibsen,  dans  Maison 
de  poupée,  fait  abandonner  à  Nora  le  mari  et  les  enfants,  cela  ne 
veut  pas  dire  que  toutes  les  femmes  doivent  faire  de  même  ;  le 
mariage  de  Nora  n'était  pas,  il  me  semble,  une  union  libre  ? 
c'était  un  mariage  extra-légal,  et  c'est  justement  pourquoi, 
indignée  de  ne  pas  être  traitée  par  son  mari  en  compagne,  mais 
en  poupée  sans  importance,  Nora  est  obligée  moralement  de  le 
quitter  ;  son  départ  est  la  meilleure  preuve  de  la  fragilité  des 
actes  légaux,  des  contrats  de  mariage  ;  et  puis,  nous  ne  sommes 
plus  au  temps  où  la  femme  acceptait  comme  une  aumône 
l'amour  et  la  protection  de  son  seigneur  et  maître  ;  l'auteur  de 
Dégénérescence  trouve -t-il  donc  moral  et  honnête,  un  foyer  oîi 
l'homme  «  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  remplacer  la 
femme  qu'il  a  possédée  par  une  femme  nouvelle  »  ?  C'est 
justement  ce   foyer-ià  dont  nous  ne  voulons  plus.   2°  A  notre 

(i)  Ibsen.  La  dame  de  la  Mer. 
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époque,  il  est  extrêmement  difficile  à  une  femme  de  gagner  sa 
vie  —  à  plus  forte  raison,  sa  vie  et  celle  de  ses  enfants.  Et  le 
monstrueux  égoïsrae  de  l'homme  s'en  fait  un  triomphe  !  Le  mari 
se  glorifie  d'avoir  un  bon  moyen  pour  maintenir  sa  femme  dans 
l'obéissance!  Et  c'est  cela,  M.  Max  Nordau,  que  vous  appelez 
les  bases  solides  de  la  famille  ?  c'est  cela  que  vous  appelez 
l'amour  ?  Combien,  notre  idéal  à  nous,  est  plus  élevé  !  à  nous 
qui  avons  adopté  la  célèbre  formule  :  A  travail  égal,  salaire 
égal  ;  est-il  possible  que  vous  ne  trouviez  pas  équitable  que  la 
femme  qui  accomplit  le  même  travail  que  l'homme  reçoive  pour 
ce  travail,  la  même  rémunération  ?  Ne  trouvez- vous  donc  pas, 
d'une  injustice  épouvantable,  le  patron  qui,  pour  telle  ou  telle 
besogne,  profite  d'une  grève  et  remplace  ses  ouvriers  par  des 
ouvrières,  parce  qu'il  les  paye  moins,  et  que  souvent,  de  son 
propre  aveu,  la  besogne  est  mieux  faite?  C'est  pourquoi,  la 
cause  féministe  est  intimement  liée  à  la  cause  socialiste  :  rien 
ne  pourra  être  réformé  avant  que  soit  améliorée  la  si  tuation  de 
la  femme  et  de  l'ouvrier;  de  la  femme,  parce  qu'il  est  honteux 
qu'un  sexe  entier  soit  condamné  au  mariage  sous  peine  de 
succomber  de  misère  ;  de  l'ouvrier,  parce  que  pour  qu'il  y 
ait  famille,  pour  qu'il  y  ait  foyer,  pour  que  la  mère  puisse  se 
consacrer  toute  à  l'éducation  des  enfants,  il  est  indispensable 
que  le  père  gagne  de  l'argent,  que  le  logis  soit  chaud  l'hiver  et 
aéré  l'été,  que  la  table  soit  servie  aux  heures  des  repas,  et 
que  l'atroce  préoccupation  du  lendemain  n'empoisonne  pas 
toutes  les  joies  familiales. 

Ce  sont  ces  choses  que  disent  beaucoup  plus  éloquemment 
les  pièces  d'Ibsen  :  Si  Hedda  Gabier  devient  de  jour  en  jour 
plus  nerveuse,  plus  excentrique,  plus  détraquée^  c'est  que  son 
mari  ne  lui  convient  guère.  Quelle  union  mal  assortie  !  que 
pouvaient  faire  ensemble  cette  névrosée  fantasque  et  ce  mari 
médiocre  ?  à  chaque  page  du  drame,  nous  voudrions  pouvoir 
crier  au  mari  de  changer  d'attitude  ;  de  là,  la  surexcitation 
anormale  de  la  jeune  femme.  Dans  la  Dame  de  la  Mer,  Ellida 
Wangel,  remplie  de  bonnes  intentions,  ne  peut  s'attacher  à  son 
mari,  elle  est  obsédée  par  l'image  d'un  autre,  elle  est  hantée  du 
désir  de  fuir  avec  cet  autre...  mais  lorsque  loyalement  son  mari 
lui  rend  sa  liberté,  lorsque  subitement  elle  s'appartient  enfin, 
elle  devient  femme  raisonnable,  elle  aime  le  brave  homme  qu'elle 
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avait  dédaigné  jusque-là:  «  Maintenant,  je  serai  à  toi.  Mainte- 
nant je  le  peux,  parce  que  maintenant  je  viens  à  toi  en  toute 
liberté,  volontairement  comme  un  être  responsable  de  ses 
actes.  » 

Généralement,  c'est  Maison  de  Poupée  qui  attire  le  plus 
les  railleries  des  anti-féministes.  Nora,  abandonnant  ses  enfants 
après  avoir  reconnu  que,  poupée  elle-même,  elle  n'est  pas 
capable  de  les  élever,  voilà  de  quoi  exciter  leur  verve  :  «  Nora 
s'en  va,  c'est  très  bien  ;  et  les  enfants  que  deviennent-ils  ?  que 
font-ils  ?  il  aurait  fallu  nous  les  montrer  après  ce  beau  départ! 
Nous  demandons  une  suite  à  Nora  !  »  Mais  elle  existe  cette 
suite  ;  les  Revenant i ,  est-ce  donc  autre  chose?  Ne  voyons-nous 
pas  là  une  autre  femme,  Madame  Alving,  qui  souffre  en  silence, 
supporte  les  infamies  de  son  mari,  consent  à  toutes  les  abnéga- 
tions pour  son  fils.  Eh  bien  !  sacrifices  inutiles,  souffrances 
stériles  ;  le  fils  en  contact  journalier  avec  le  père  hérite  de  ses 
vices;  taré  physiquement  et  moralement,  il  n'a  pas  la  ^force  de 
vivre  et  il  meurt  à  20  ans. 

On  a  remarqué  que  dans  l'œuvre  d'Ibsen,  les  femmes  sont 
meilleures  que  les  hommes  ;si,  pour  la  démonstration  d'un  grand 
principe,  Ibsen  a  besoin  de  faire  commettre  une  ignominie, 
c'est  toujours  un  homme  qu'il  choisit  ;  au  contraire,  sa  sympa- 
thie est  acquise  aux  femmes...  Ne  pourrions-nous  pas  voir  la 
raison  de  cette  préférence  dans  le  sentiment  de  profonde  estime 
et  de  reconnaissance  émue,  qu'inspira  au  grand  poète  Madame 
Ibsen  ?  Il  avait  appris  ce  qu'est  pour  l'homme  aimé,  une  vraie 
femme,  une  amie...  Il  avait  connu  par  elle  la  consolation, 
l'encouragement,  l'amour...  et  il  aurait  voulu  que  tous  les 
hommes  goûtent  à  ce  bonheur-là, 

IV 

Nous  allons  terminer  cette  étude  forcément  très  incomplète 
par  la  réfutation  du  plus  grand  reproche  adressé  à  Ibsen  ;  on  a 
voulu  voir  en  lui  exclusivement  le  défenseu/  des  intérêts  de 
l'individu,  on  l'a  appelé  le  grand  prêtre  de  l'individualisme,  on 
l'a  accusé  de  diviniser  l'individu,  par  cela  même  de  prêcher 
l'égoïsme.  «  Mais  répond  M.  OssipLourié  (i)  si  l'auteur  de 
Brand  défend  partout  la  personne  humaine  contre  les  mensonges 

(1)  La  Philosophie  sociale  dans  le  théâtre  d^ Ibsen. 
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de  la  société,  s'il  défend  lalibreactivité  et  l'énergie  individuelles, 
il  ne  dit  nulle  part  dans  son  œuvre,  qu'il  faut  sacrifier  la  société 
à  l'individu.  Qu'est-ce  que  la  société,  sinon  la  collection  des 
individus  ?  Si  le  tout  est  défectueux,  c'est  que  les  parties  sont 
gâtées.  Si  le  mal  est  dans  la  société,  c'est  qu'il  a  été  tout  d'abord 
dans  l'individu.  Pour  Ibsen,  ce  n'est  pas  la  société  qui  transfor- 
mera l'individu,  c'est  l'individu  qui  transformera  la  société  ;  s'il 
glorifie  la  puissance  du  moi  individuel,  c'est  pour  le  mettre  au 
service  de  la  société.  Il  ne  dé^d  pas  l'individualisme,  mais 
l'individualité,  ce  sont  là  deux  termes  presque  opposés  l'un  à 
l'autre.  L'individualisme  rapporte  tout  à  soi  ;  l'individualité 
consiste  seulement  à  vouloir  être  soi,  afin  d'être  quelque  chose  ; 
être  riches  en  bonnes  pensées,  en  bons  sentiments  et  en  bonnes 
oeuvres  portant  pleinement  notre  empreinte  à  nous,  ne  nous 
empêche  point  d'en  faire  profiter  la  société.  Se  posséder  pour 
se  donner^  telle  est  la  formule  simple  qui  ressort  de  l'œuvre 
d'Ibsen...  » 

J'entendais  dernièrement  un  philosophe  distingué  (i)  parler 
du  livre  de  M.  Ossip-Lourié  et  exprimer  la  crainte  que  cet  idéal 
se posse'der  d'abord  pour  se  donner  ensuite,  n'entraîne  avec  lui 
un  certain  égoïsme  fait  d'orgueil  et  de  consciente  supériorité  ; 
ce  philosophe  préférerait  pour  sa  part,  l'idéal  :  se  posséder  en  se 
f/tf««a«/.  En  effet,  l'individu  qui  se  soustrait  plus  ou  moins  complè- 
tement à  l'influence  générale,  s'isole  du  groupe  social,  redevient 
lui-même,  abandonne  toutes  les  conventions  mensongères, 
recherche  la  vérité  et  la  lumière,  pourra  fort  bien,  plus  tard, 
lorsqu'il  aura  reconquis  sa  puissance  et  sa  force  individuelles, 
éprouver  pour  les  autres  hommes  moins  forts  que  lui,  une  sorte 
de  compassion  dédaigneuse  ;  il  mettra  certainement  ses  facultés 
au  service  de  la  société,  mais  qui  nous  garantira  jamais  qu'à  sa 
bonté  ne  se  mêlera  pas  beaucoup  de  mépris? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  absolument  impossible  de  confondre 
le  :  Soyez  vous-  même,  que  proclame  Ibsen  avec  le  :  Bornez-vous 
à  vous-même,  qu'ont  voulu  lui  faire  dire  ses  détracteurs.  Cela 
est  d'autant  plus  impossible  que  lorsque  Ibsen  nous  montre 
l'homme  vivant  à  l'écart  de  la  foule  et  travaillant  dans  le  calme, 

il  ne  nous  le  montre  pas  seul:  «  Il  n'y  a  pas  côte  si  rude  qu'on 

' 

(i)  Emile  Boutroux.  Communication  faite  à  l'Institut^ 
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ne  puisse  la  gravir  à  deux,  avoue  Brand  à  Agnès.  Pour  qu'une 
âme  embrasse  tous  les  êtres,  il  faut  d'abord  qu'elle  en  chérisse 
un  seul.  »  (i)  Encore  à  M.  Ossip-Lourié,  nous  devons  des  éclair- 
cissements précieux  :  «  Pour  Ibsen,  la  véritable  unité  sociale, 
n'est  jamais  l'individu,  mais  la  Famille.  Dans  le  Petit  Eyolff, 
l'ingénieur  Borgheim  qui  a  des  fiaells  à  traverser,  d'incroyables 
difficultés  à  vaincre,  ne  veut  pas  rester  seul,  il  demande  à  Asta 
de  l'aider,  de  partir  avec  lui  pour  frayer  les  chemins...  Même  le 
D""  Stockmann,  {Un  ennemi  du  peuple),  celui  qui  prononce  cette 
phrase  terrible  :  «  L'homme  le  plus  puissant  est  celui  qui  est  le 
plus  seul,  »  le  D""  Stockmann  reste  avec  sa  famille...  C'est  pour 
Hild  que  Solness  le   constructeur  bâtit  sa  tour  gigantesque...  » 

Donc,  Ibsen  ne  prêche  pas  l'ascétisme,  il  ne  nous  donne  pas 
comme  exemples  ces  moines  qui  se  retirent  du  monde  pour  vivre 
^seuls,  pénitents,  renfermés  dans  leurs  monastères;  il  exalte  la 
«  joie  de  vivre  »,  il  veut  que  nous  aspirions  au  bonheur.  Plus 
que  Tolstoï,  il  s'efïorce  de  concilier  son  admirable  doctrine  de 
morale  altruiste  avec  la  préoccupation  du  bonheur  individuel. 
La  volonté  seule  est  capable  d'instaurer  la  société  nouvelle, 
idéale  et  pure.  «  Venez  à  moi,  s'écrie  Brand,  hommes  qui  vous 
traînez  lourdement  dans  la  vie.  Ame  contre  âme,  dans  une 
communion  intime,  nous  allons  tenter  l'œuvre  de  purification, 
abattre  l'indécision,  imposer  silence  au  mensonge  et  réveiller 
enfin  ie  jeune  lion  de  la  volonté.  » 

M.  Ossip-Lourié  a  donc  raison  de  conclure  que  «  le  socia- 
lisme est  l'aboutissant  logique  et  naturel  de  l'œuvre  d'Ibsen.  » 
Cette  affirmation  a  d'autant  plus  de  valeur  que  dans  une  lettre  (2) 
à  l'auteur  de  la  Philosophie  sociale  dans  le  théâtre  d'Ibsen,  le 
dramaturge  Scandinave  s'en  est  déclaré  enthousiasmé. 

M.  Gerfault. 


(i)  Ibsen.  Brand. 

(2)  Lettre  rendue  publique* 
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Le  Contrat  Collectif 

à  la  Bourse  et  à  TUsine 


Le  Cv^ntrat  collecti  f  va  prendre  forme  légale .  Mais  nos  principes 
juridiques  et  sociaux  lui  sont  hostiles.  Nos  principes  juridiques  : 
car  un  contrat  ne  peut  donner  des  droits  et  imposer  des  obliga- 
tions qu'aux  personnes  qui  ont  contracté.  Nos  principes  sociaux  : 
car  la  liberté  de  l'ouvrier  ne  saurait  être  compromise  par  la 
tyrannie  syndicale. 

Or,  tandis  que  le  contrat  collectif  pénètre  péniblement  dans 
le  droit  du  travail,  tandis  que  la  misère  du  prolétariat  permet 
aux  juristes  et  aux  politiques  de  le  discuter,  il  est  pratiqué 
depuis  longtemps  dans  le  monde  de  la  finance  ;  il  est  si  connu 
qu'on  n'y  pense  pas  et  que  la  doctrine  l'ignore  ;  bien  plus,  si  les 
principes  ne  sont  pas  favorables  au  contrat  collectif  à  l'usine,  ils 
sont  les  ennemis  du  contrat  individuel,  du  vieux  contrat,  du  vrai 
contrat,  à  la  Bourse. 

On  sait  que  le  marché  à  terme  est  l'opération  de  Bourse  par 
excellence  ;  avec  ou  contre  les  lois  civile  et  pénale,  c'est  lui  le 
grand  régulateur  des  prix,  le  thermomètre  des  richesses  ;  il 
emplit  et  il  vide  les  portefeuilles,  il  fait  du  papier  qu'ils  contien- 
nent de  la  fortune  ou  zéro  ;  par  lui  émetteurs  d'actions,  syndicats 
de  spéculateurs  fixent  les  cours  ;  par  lui  spécialistes  de  la 
corbeille,  de  la  coulisse,  de  la  banque  disent,  véritables  prêtres 
de  l'argent,  le  chiffre  auquel  la  croyance  monte  ou  descend  : 
chiffre  commun,  croyance  unique;  et  le  droit  de  chaque  porteur 
du  même  papier  grandit,  diminue,  disparait  sans  qu'il  fasse  ni 
qu'il  sache  rien.  Et  sans  doute  la  valeur  de  toutes  choses  varie  ; 
mais,  si  ma  terre  est  dépréciée,  c'est  tout  de  môme  de  la  terre 
sur  laquelle  j'ai  le  mômedroitetquejecultive,  et  elle  me  nourrit; 
si  mon  papier  ne  vaut  plus  rien,  je  n'ai  plus  rien.  Les  contrats 
passés  en  Bourse  créent  et  suppriment  les  droits  de  ceux  qui 
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n!  ont  pas  contracté;  la  Bourse  ne  connaît  pas  le  droit  acquis; 
l'objet  du  droit  s'y  confond  avec  la  croyance  changeante  qu'il 
inspire  ;  le  dieu  et  la  foi  n'y  font  qu'un. 

Il  y  a  plus,  et  si  le  contrat  individuel  est  le  seul  contrat  que 
sanctionne  le  Code  Civil^  la  Bourse  ne  le  sanctionne  guère.  La  loi 
décide  en  effet  que  les  «  négociations  des  effets  publics  et 
autres  susceptibles  d'être  cotés  »,  seuls  les  agents  de  change 
ont  le  droit  de  les  pratiquer  ;  et,  surtout  —  que  l'opération 
porte  sur  des  valeurs  cotées  ou  sur  des  valeurs  non  cotées 
—  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  remise  de  titres  à  un  intermédiaire  — 
agent  de  change  ou  coulissier  —  les  tribunaux  admettent 
que  le  spéculateur  n'est  pas  tenu  d'exécuter  son  marché  à  terme, 
qu'il  peut  se  retrancher  derrière  «  l'exception  de  jeu  »  (i)  : 
ils  tiennent  pour  nul  un  contrat  qui  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  le  cours  et  qui  peut  ne  pas  subir 
loyalement  l'influence  du  cours  (voyez  notamment  un  arrêt  de 
cassation  du  21  Mars  1893,  dans  Sirey  93, 1,241,  et  un  jugement 
du  22  Mars  igo6  dans  le  journal  la  Loi  du  5  Juin  1906)  (2)  ; 
invoquant  des  arguments  qu'il  est  inutile  de  reproduire  ici 
mais  qui  tous  se  ramènent  à  l'idée  de  protéger  le  spéculateur 
en  Bourse,  les  tribunaux,  sans  texte  de  loi  et  contrairement 
aux  principes  romains,  ont  la  tendance  la  plus  nette  à  refuser 
aux  coulissiers  la  faculté  de  traiter  avec  un  client  pour  leur 
propre  compte  ;  ce  qui  revient  à  dire  que,  pratiquement,  ils 
mettent  le  contrat  direct  fait  à  la  Bourse  en  marge  du  droit; 
invoquant  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  est  l'argument  de 
la  spéculation,  ils  veulent  du  moins  que  la  spéculation  assure  le 
jeu  de  cette  loi. 

D'autre  part,  tandis  que  l'on  fait  grief  aux  ouvriers  de 
n'offrir  aucune  garantie  d'exécution  de  leurs  contrats  —  aucune 
autre  garantie  que  la  faim  —  les  financiers  font  sur  les  produits 
acquis  ou  futurs  du  travail  des  opérations  qui  ne  sont  pas  destinées 
à  être  exécutées  et  qui  ne  se  distinguent  du  jeu  qu'en  ce  que 
i»  elles  ont  pour  base  le  travail  d'autrui  et  en  ce  que,  2°  elles 
influent  sur  la  richesse  et  le  coût  de  la  vie  de  tous.  Une  des 
formes  les  plus  habituelles  du  marché  à  terme  c'est,  en  effet,  le 

(i)  Ou  exception  de  coulisse,  de  contre-partie,  etc. 

(2)  Même  tendance  dans  les  décisions  rapportées  au  Sirey 
1898,  2, 121  ;  1898,  I,  497  ;  1903,  I,  209;  1903,  2,  145,  etc. 
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marché  à  prime  ;  et  le  marché  à  prime  est  un  marché  qui  se 
liquide  par  de  simples  différences,  un  pseudo- contrat  dont  la  non- 
exécution  est  si  bien  prévue,  escomptée  qu'elle  en  semble  être 
l'exécution  :  l'acheteur  promet  de  payer  0,25,  0,50,  etc..  par 
titre  s'il  résilie  ;  on  traite  donc  0,25,  donc  0,50,  etc.  L'acheteur, 
selon  son  intérêt,  lève  le  titre  ou  paye  la  prime;  il  avait  acheté 
sans  acheter.  Le  vendeur,  de  son  côté,  avait  vendu  sans  vendre  ; 
il  prévoyait  la  baisse  ;  mais  le  titre  a  monté  ;  alors  l'acheteur 
vend  le  titre  ;  mais  le  vendeur  ne  l'a  pas  ;  il  veut  continuer  sa 
campagne  de  baisse  ;  il  se  le  fait  prêter  par  un  financier  qui  fait 
des  opérations  de  report  ;  et  le  jeu  continue. 

Il  est  tout  à  fait  naturel  du  reste  que  le  financier  ait  peu  le 
sentiment  de  l'obligation:  car,  si  son  papier,  lorsqu'il  est  bon, en 
fait  un  créancier,  il  ne  le  rend  pas  débiteur,  il  échappe  à  la 
saisie,  lorsqu'il  est  mauvais.  Aussi  dans  les  grands  krachs  a-t-on 
vu  les  tribunaux  admettre  très  largement  l'exception  de  jeu, 
ignorer  même  les  marchés  conclus  par  l'intermédiaire  de  l'agent 
de  change  ;  et  il  est  impossible  d'affirmer  que  cette  exception 
n'aura  pas,  lors  d'un  nouveau  krach,  le  même  succès  que  précé- 
demment. L'exception  de  jeu  est  tellement  de  la  nature  des 
opérations  de  Bourse  que  la  législation  allemande,  voulant 
l'écarter  tout  à  fait,  n'admet  au  marché  à  terme  sur  valeurs  que 
ceux  qui,  faisant  de  ces  opérations  leur  profession,  sont  inscrits 
sur  un  registre  spécial  et  payent  une  certaine  taxe.  De  sorte  que, 
les  capitalistes  non  spéculateurs  ont  une  fortune  se  modifiant 
sous  l'influence  d'opérations  auxquelles  ils  ne  peuvent  participer 
ou  qui,  s'ils  y  participent,  ne  les  obligent  pas  et  ne  leur  donnent 
pas  de  droits  (i). 

Donc,  opérations  collectives  par  intermédiaires  pour  autrui^ 
droit  sans  obligation  ni  sanction,  voilà  la  tendance  juri- 
dique de  la  Bourse.  L'opération  collective  y  est  si  bien  vue 
qu'un  syndicat  d'émissions  de  titres  ne  peut  être  poursuivi 
pour  accaparement  et  que  la  jurisprudence  ne  punit  pas,  en 
principe,  les  manœuvres  frauduleuses  en  vue  d'opérer  la  hausse 
ou  la  baisse  des  valeurs. 

La  Bourse  a  ainsi  une  organisation  anar chique  ;  elle  veut 

(i)  Par  contre  la  loi  allemande  permet  l'opération  directe,  mais  à 
condition  qu'elle  soit  exécutée  contormément  au  cours  officiel  de  la 
Bourse. 
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I.  ■rrfil 

échapper  à  la  loi,  au  juge,  à  l'huissier  ;  elle  crée  des  droits,  des 
situations  sur  lesquelles  l'état  est  sans  prise;  si  bien  que  l'agent 
de  change,  officier  ministériel,  est  le  premier  à  se  passer  du 
concours  des  hommes  de  loi.  C'est  en  effet  sans  jugement  et  sans 
huissier,  sans  titre  exécutoire  et  sans  sommation,  que,  par  une 
pratique  admise,  l'agent  exécute  les  marchés  que  son  client  a 
passés  et  n'a  pas  exécutés. 

Et  même,  pour  les  affaires  non  reconnues  par  la  loi,  l'usage 
est  que  l'exécution,  le  fait  de  faire  vendre  ou  acheter  publi- 
quement les  valeurs  dont  une  personne  est  acheteur  ou  vendeur, 
si  elle  ne  remplit  pas  les  termes  de  son  engagement,  l'usage  est 
que  cette  exécution  est  un  droit,  est  même  un  devoir  pour  tout 
intermédiaire  ou  spéculateur,  lorsque  la  contre-partie  est  notoi- 
rement en  état  de  suspension  de  paiement. 

Il  faut  renoncer  à  tenir  pour  faux,  dans  l'usine,  des 
principes  qui  sont  vrais  à  la  Bourse.  Ces  principes  ont  plus 
ou  moins  pénétré  toute  la  vie  capitaliste  ;  j'indique  seulement 
cette  fois  que,  en  dépit  des  règles  du  contrat  individuel,  dans  la 
société  anonyme  la  majorité  lie  la  minorité,  et  le  plus  souvent 
cette  majorité  n'est  qu'une  minorité  d'actionnaires  actifs  qui 
lie  une  majorité  d'actionnaires  inertes  ;  et,  d'ailleurs,  partout 
où  fonctionne  la  loi,  chère  aux  économistes  libéraux,  de  l'offre 
et  de  la  demande,  partout  où  il  y  a  marché,  la  valeur  des  choses 
et  le  droit  de  chacun  sont  déterminés  pour  tous  par  les  actes  de 
quelques-uns.  Sans  doute,  le  travail  de  l'homme  n'est  pas  une 
simple  marchandise  ;  maio  le  contrat  individuel  de  travail,  con- 
trat de  puissance,  contrat  d'exploitation,  outre  qu'il  expose 
l'ouvrier  à  subir,  comme  toute  marchandise,  cette  loi  de  l'offre 
qui  est  ici  la  loi  de  la  concurrence  entre  prolétaires,  en  fait 
l'outil  de  chair  loué,  que  le  patron  peut  jeter  dehors  comme  il 
ne  jettera  pas  l'outil  de  fer  qu'il  a  acheté  ;  et  ainsi  ce  n'est  qu'en 
considérant  le  contrat  individuel  de  travail  comme  les  prolé- 
taires le  considèrent  eux-mêmes,  c'est-à-dire  comme  un  contrat 
collectif  imparfait  qui  permet  à  la  masse  ouvrière  d'imposer  sa 
puissance  au  patronat,  qu'on  le  met  au  niveau  des  contrats  qui 
ont  pour  objet  des  valeurs  marchandes. 

Mais  le  contrat  collectif  de  travail  est  plus  et  autre  chose 
que  ce  que  je  viens  de  dire  ;    oui,  le  travail  n'est  pas  et  ne  doit 
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pas  être  une  marchandise  soumise  à  un  régime  inférieur  ;  oui, 
le  travailleur  est  un  homme  et  qui  a  des  droits.  Aussi,  le  contrat 
collectif  est-il  un  contrat  qui  libère  le  prolétariat  de  la  servitude 
du  contrat  individuel  ;  il  n'est  pas  un  contrat  qui  lie,  mais  un 
contrat  qui  délie ^  il  n'est  pas  le  vieux  contrat  de  puissance  dont 
la  formule  assservit  —  contrat  entre  l'homme   et  la  divinité,  ou 
entre  l'homme  et  l'homme  par  l'intermédiaire  du  dieu,  contrat 
entre  vassal  et  suzerain,  contrat  entre  seigneur  et  serf,  contrat 
entre  adoptant  et  adopté,  entre  mari  et  femme  —  ;  il  n'est  pas  le 
contrat  social  qui  fait  un  sujet,  il  est  le  contrat  de  liberté,  une 
charte  d'affranchissement ,    Par  lui  commence  à  s'affirmer  la 
créance  du  prolétariat  sur  les  bénéfices  que  produit  la  transfor- 
mation de  la  matière  par  le  travail,  la  créance  du  travail  sur  le 
travail  ;  il  donne  au  prolétariat  un  droit  direct  sur  le  capital  (il 
faudra  s'en  souvenir  en  cas  de  lock-out)  ;  par  lui  le   capitaliste 
est  exproprié,  par  lui  le  capitaliste  abdique,  comme  est  expro- 
prié, comme  abdique  calui  qui  cède  son  bien   à  un  autre  capi- 
taliste. Il  donne  au  syndicat  action  contre  le   patronat,    //  ne 
donne  aucune  action  au  patronat  contre  le  prolétariat ,  ni  contre  le 
syndicat  qui  n'a  rien  (i)  et  qui  n'a  rien  à  avoir  en  tant  qu'organe 
qui  contracte  avec  le  patron,  ni  contre  les  ouvriers,  lesquels 
n'ont  pas  contracté.  Je  dis  que  les  ouvriers  n'ont  pas  contracté  ; 
le  contrat  collectif  serait  vain,  en  effet,  s'il  ne  rendait  nul  tout 
contrat  individuel,  tout  contrat  de  servitude  (2)  ;  et  il   n'existe 
qu'un  moyen  d'exclure  le  contrat  individuel,  d'en  assurer  l'inexis- 
tence, à  savoir  que  le  syndicat  qui  a  contracté  exécute  lui-même 
—  organe  de  lutte  et  de  sélection  —  le  contrat  collectif  de  travail. 
Alors,  le  cours  du  travail  étant  fixé  par  le  syndicat,  la  croyance 
du  prolétariat  crée  son  dr  )it,  comme  celle  du  capitalisme  crée 
le  sien,  sans  qu  il  n'y  ait  plus  de  droits  acquis  contre  le  prolétaire 
que  contre  le  financier. 

Je  n'ai  plus  à  justifier  juridiquement  le  contrat  collectif  ;  j'ai 
montré  qu'il  était  déjà  le  droit  commun,  encore  que  sans 
étiquette,  sinon  de  l'école,  du  moins  de  l'argent;  les  juristes, 
en  France,  y  voient  volontiers  une  stipulation  pour  autrui;  j'y 
consens,  si  on  ajoute  que  c'est  une  stipulation  pour  autrui  qui 

(i).  Je  montrerai  plus  loin  que  par  lui-même  il  n'est  rien. 

(2),  Ci.  Mon  étude  sur  Le  Droit  qui  passe  {Vie  Socialisle,  mars  1905). 
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annule  toute  stipulation  individuelle  ;  en  Allemagne  il  est  plus 
de  mode  de  le  considérer  comme  un  règlement  par  rapport 
auquel  chaque  engagement  d'ouvrier  n'est  qu'une  adhésion  ; 
je  préfère  cela  ;  pourtant  y  a-t-il  plus  à  parler  de  l'adhésion 
de  l'ouvrier  au  tarif  du  travail  que  de  l'adhésion  au  cours  de  la 
Bourse  du  capitaliste  dont  les  valeurs  montent  ou  descendent  ? 

Emmanuel  LÉVY. 
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L'Inaliénabilité  et  la  Question  Sociale 


La  question  sociale  est  une  question  de  science  et 
non  de  violence.  Colins.  (Science  Sociale). 

Seuls  peuvent  agir,  seuls  peuvent  donner  naissance 
à  des  phénomènes  nouveaux,  ceux-là  qui  n'ont  pas 
blasphémé  contre  la  raison,  qui  ont  voulu  lui 
mettre  en  mains  le  flambeau  de  la  science  et  non 
l'aveugler  au  nom  des  fatalités  de  la  science,  faute 
d'avoir  pu  le  faire  au  nom  de  l'arbitraire,  de  la 
grâce  et  de  la  foi. 

E.  FOURNIÈRE  {Théories  Socialistes). 

C'est  par  l'examen  raisonné  des  opinions  —  essentiel- 
lement individuelles  —  que  doit  s'édifier  la  Science 
Sociale  —  forcément  impersonnelle  —  laquelle  ne 
peut  être  que  la  synthèse  coordonnée  de  vérités 
démontrées  et  irréfutables  auxquelles  la  Raison 
commande  d'obéir.  E.  S. 


Après  les  Elections 

La  période  électorale  est  enfin  close  pour  quelque  temps. 
Le  suffrage  universel  que  tous  les  partis  appelaient  à  leur  aide, 
a  fait  connaître  ses  volontés  encore  incohérentes  mais  passable- 
ment significatives  pour  indiquer  aux  élus  que  le  peuple 
n'entend  pas  continuer  la  période  de  piétinement  sur  place  sous 
le  fallacieux  prétexte  qu'on  a  trop  souvent  servi  au  sujet  de  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  :  la  question  n'est  pas  mûre, 

11  faut  espérer  que  les  élections  législatives  de  Mai  1906 
marqueront  une  étape  décisive  dans  la  marche  de  l'humanité 
vers  l'idéal  de  justice  qu'en  France  le  développement  des  intel- 
ligences a  rendu  inévitable  pour  le  maintien  de  l'harmonie 
sociale. 

L'élément  politique  avancé  arrive  en  grande  majorité  au 
Parlement,  le  nombre  de  nos  amis  s'est  accru  dans  de  notables 
proportions  que  nous  aurions  certainement  désiré  plus  élevées, 
car  malgré  la  notoriété  qui  s'attache  à  bon  nombre  d'élus,  la 
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force  numérique  du  parti  socialiste  au  sein  du  Parlement  ne 
permet  guère  d'espérer  une  marche  aussi  rapide  que  nous 
l'aurions  voulu,  vers  le  collectivisme  libérateur  du  travail. 

Il  n'en  est  pas  moins  acquis  que  tout  espoir  de  progrès 
social  ne  saurait  être  considéré  comme  impossible,  si,  comme  il 
faut  l'espérer  —  et  il  n'est  pas  permis  d'en  douter  —  les  élus 
socialistes  savent  profiter  de  toutes  les  occasions  pour  exposer 
les  théories  sociales,  orientant  les  réformes  vers  un  plan  d'orga- 
nisation sociale  d'une  portée  réelle  et  pratique  en  tirant  tous  les 
avantages  possibles  de  certaines  propositions  de  loi  communes 
au  parti  radical,  qui  continuera  à  détenir  le  pouvoir,  aussi  bien 
qu'au  parti  socialiste. 

II 

L'Action  par  l'Idée 

Dans  cette  étude  je  ne  veux  retenir  de  tout  le  programme 
radical,  considéré  au  point  de  vue  social,  qu'une  seule  proposi- 
tion de  loi  se  rappotant  au  remaniement  de  la  réforme  des  lois 
de  succession  et  ayant  pour  but  : 

1°  d'établir  la  liberté  de  tester  ; 

20  de  supprimer  tout  héritage  collatéral  ab-intestat  au-delà 
du  4«  degré  ; 

3»  d'établir  sur  les  successions  testamentaires  un  impôt 
progressif  en  rapport  avec  l'importance  de  l'héritage  reçu. 

Il  est  possible  que  des  esprits  bien  intentionnés  mais 
d'humeur  chagrine  me  reprocheront  de  leur  servir  un  plat 
réchauffé  ayant  déjà  servi  dans  la  cuisine  des  premiers  nova- 
teurs socialistes  et  qui  faisait  leurs  délices  dans  leurs  plans 
d'organisation  future  de  la  société.  Peut-être  ces  mêmes  amis 
politiques  dans  leur  amour  immodéré  de  faire  table  rase  du 
passé  où  ils  ne  voient  rien  d'utilisable;  s'efforceront  à  démon- 
trer que  la  science  actuelle  étant  ultra-moderne  demande  des 
agents  aussi  modernes  qu'elle  de  transformation  sociale. 

Avant  d'aller  plus  loin  j'engagerai  le  lecteur  à  bien  se 
pénétrer  de  cette  vérité  positiviste  :  qu'on  ne  détruit  bien  que 
ce  qu'on  remplace  avantageusement. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'affirmer  que  la  transformation 
sociale  ne  peut  s'accomplir  que  pacifiquement.  J'ai  eu  du  reste 
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occasion  de  dire  dans  cette  même  revue  (i)  que  je  pensais  au 
contraire  que  la  Révolution  devenait  chaque  jour  plus  immi- 
nente, précisément  à  cause  de  la  demi- indifférence  des  pouvoirs 
publics  à  ne  pas  s'occuper  suffisamment  de  la  crise  économique 
dont  souffre  le  pays. 

Il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  si  notre  parti  ne  veut  pas 
être  qualifié  d'église  nouvelle,  despotique  et  sans  droits  pour  les 
profanes  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  initiés,  il  faut,  pour  le 
bien  commun,  examiner  si  réellement,  pendant  qu'il  peut  en 
être  encore  temps,  les  partis  d'avant-garde  ne  pourraient  pas 
trouver  un  terrain  d'entente,  pour  arriver  à  la  transformation 
graduelle  et  pacifique  de  notre  société. 

Je  ne  dis  pas  que  la  voie  que  nous  ouvrirons  ainsi  à  ceux  qui 
veulent  être  des  rénovateurs  et  qui  se  refusent  actuellement  de 
se  réclamer  de  l'idée  socialiste  collectiviste  se  trouveront 
convaincus  par  nos  raisonnements  et  que,  subitement  métamor- 
phosés, ils  accepteront  les  propositions  transitoires  qui  pour- 
raient découler  logiquement  de  leur  projet  de  loi  sur  les 
successions,  et  qu'ils  trouveront  ainsi  leur  chemin  de  Damas  ; 
mais  je  soutiens  qu'il  est  ju3te  que  notre  parti  puisse  revendiquer 
l'honneur  d'avoir  démontré  à  tous  les  partis  adverses  qu'il  n'est 
pas  révolutionnaire  pour  le  plaisir  de  déchaîner  la  tourmente 
qui  emportera  les  privilèges,  ce  qui  sera  un  bien,  mais  peut-être 
les  privilégiés,  ce  qui  sera  toujours  pénible  pour  une  époque  de 
libre-examen,  de  laquelle  on  aurait  pu  espérer  une  issue  plus 
rassurante. 

Pour  mettre  à  l'épreuve  l'état  d'esprit  du  parti  radical  à 
l'égard    du    parti     socialiste    et    justifier    sans    doute    l'atti- 
tude qui  s'imposera  à  notre  parti,  je  ne  vois  pas  d'autre  terrain 
•  favorable   à  la  conception  socialiste  que  la  réforme  des  lois  de 
succession  exposées  dans  le  programme  du  parti  radical. 

J'ai  eu  occasion  de  développer  cette  idée  en  janvier  dernier 
dans  le  Combat  Social  de  Nîmes,  ainsi  qu'en  avril,  dans  le 
journal  La  Terre  de  Mons,  Je  demandais  que  les  élections  se 
fassent  sur  la  question  de  la  propriété  sociale. 

Je  disais  :  la  loi  sur  les  successions  me  paraît  indiquer  claire- 
ment pour  tous  les  évolutionnistes  —  car  il  n'y  a  pas  que  des 

(i)  Voir  Numéro  de  mars  ;  Socialisme  et  Héritage. 
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révolutionnaires  dans  le  parti  —  qu'elle  renferme  le  point  où 
doit  s'élever  le  phare  révélateur  indiquant  la  barrière  qui  sépare 
la  démocratie  du  socialisme  suivant  qu'on  est  partisan  ou  adver- 
saire de  la  propriété  sociale. 

Les  révolutions  se  font,  mais  on  ne  les  fait  pas,  et  nul  ne 
peut  savoir  aujourd'hui  de  quoi  se  composerait,  après  une  tour- 
mente, la  propriété  sociale. 

Si,  devant  nos  propositions  transitoires,  les  partis  prétendus 
réformateurs  restaient  sourds  à  notre  appel,  il  serait  impossi- 
ble d'expliquer  le  silence  de  ceux  qui  ont  toujours  aux  lèvres  les 
mots  de  progrès  et  d'évolution,  autrement  que  par  l'abandon  de 
leurs  projets  d'amélioration  sociale;  et  le  peuple  qui  commence  à 
comprendre  la  vérité  sociale,  reconnaîtrait  qu'il  n'a  de  défenseurs 
réels  que  dans  les  élus  qui  savent  joindre  l'action  de  fait  à 
l'action  d'idée,  en  se  comptant  sur  cette  réforme  pour  instaurer 
l'embryon  de  la  propriété  sociale  de  demain. 

Si  nous  n'agissions  pas  ainsi,  ne  serait-ce  pas  de  notre  part 
lancer  une  excommunication  prématurée  à  l'adresse  de  ceux  qui 
ne  manquent  pas  de  dire  au  peuple  qu'ils  sont  aussi  dévoués  que 
nous  pour  donner  aux  prolétaires  le  bonheur  auquel  ils  ont 
droit  ? 

D'autre  part,  ne  serait-ce  pas  aussi  montrer  une  absence 
complète  de  toute  idée  rationnelle  sur  les  moyens  d'arriver  à  la 
société  future  ainsi  que  du  but  que  se  propose  d'atteindre 
l'organisation  nouvelle  de  la  propriété  ? 

A  mon  avis,  ce  serait  jeter  le  trouble  dans  les  rangs  des 
opprimés  qui  désespéreraient  de  nos  théories  si  nous  entrete- 
nions une  équivoque  coupable  en  ne  mettant  pas  le  parti  bour- 
geois avancé  en  mesure  de  prendre  position  autrement  qu'en 
déclamations  bruyantes.  « 

III 

L'ACTION  PAR  LE  FAIT 

Aujourd'hui  que  le  calme  est  revenu  dans  les  esprits,  quel- 
que peu  surchauffés  par  la  bataille  électorale,  et  qu'il  convient 
d'examiner  impartialement  la  dure  réalité,  il  est  nécessaire, 
pour  la  marche  du  parti  socialiste,  que  tous  ceux  qui  s'intéres^ 
sent  à  l'extinction  du  paupérisme  exposent  leurs  idées  sur  la 
Bolution  qu'il  importe  de  donner  au  problème  social,  non  en 
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iconoclastes  impénétrables,  mais  en  observateurs  impartiaux, 
afin  que  de  l'examen  raisonné  des  opinions  —  essentiellement 
individuelles  —  puisse  s'édifier  la  science  sociale  forcément  im- 
personnelle, laquelle  ne  peut  être  que  la  synthèse  coordonnée 
de  vérités  démontrées  et  irréfutables  auxquelles  la  raison  com- 
mande d'obéir. 

Aux  discussions  des  partis  essentiellement  politiques  et  des 
falotes  personnalités,  il  convient  de  substituer  la  discussion  des 
idées  qui,  en  exposant  le  mal  dont  souffre  la  société  actuelle, 
s'intéresse  à  y  appliquer  le  remède  susceptible  non  d'améliora- 
tion précaire,  mais  de  guérison  radicale  et  définitive. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  temps  presse,  car  partout  ce 
sont  les  mêmes  lamentations.  Le  système  bourgeois  est  arrivé  à 
son  apogée  de  destruction  et  ne  peut  se  maintenir  longtemps 
encore  sans  aggraver  sa  responsabilité.  Le  Français  est  le 
peuple  le  plus  imposé  de  l'univers,  et,  malgré  ce  faix  écrasant 
d'impôts,  le  budget  de  1906  s'annonce  avec  un  déficit  de  plus  de 
deux  cents  millions. 

Dans  le  Midi  de  la  France,  la  crise  tend  à  passer  de  l'état 
aigu  à  l'état  chronique. 

Le  propriétaire  se  meurt  de  désespoir  avec  des  caves  pleines 
de  vin  qu'il  ne  peut  pas  vendre,  même  en-dessous  du  prix  de  revient, 
et  les  ruines  et  les  catastrophes  s'abattent  sur  cette  région  où 
florissait,  il  y  a  quelques  années,  une  aisance  enviable. 

La  vie  commerciale  est  atrophiée,  le  commerçant  comme 
le  propriétaire  succombent  sous  le  fardeau  des  impôts  et  souvent 
de  l'hypothèque;  l'ouvrier,  manquant  de  travail  la  plupart  du 
temps,  agonise  dans  ses  mansardes  et  chacun  se  sent  acculé  à 
une  situation  sans  issue  et  désespérée. 

La  question  sociale  se  pose  plus  instamment  que  jamais  et 
pour  sa  solution,  eu  égard  aux  réflexions  que  j'ai  déjà  dévelop- 
pées, je  crois  remplir  mon  devoir  de  socialiste  en  traitant  à 
nouveau,  et  d'une  façon  plus  étendue,  l'intéressante  question  de 
l'héritage,  suivie  de  son  corollaire  indispensable  —  au  point  de 
vue  social  —  l'inaliénabilité  des  richesses  immobilières ^ 

IV 
HÉRITAGE  ET  INALIÉNABILITÉ 

Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  tristesse  que  j'ai  pu  voir  des 
hommes  de  talent  qui  veulent  être  socialistes  tout  en  refusant  de 
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se  déclarer  collectivistes,  comme  Pelletan,  C.  Bouglié,  Hue, 
Clemenceau  et  bien  d'autres,  lesquels  considèrent  la  propriété 
individuelle  sous  toutes  ses  formes  comme  un  principe  immuable, 
défier  tous  les  élus  socialistes  de  pouvoir  formuler  un  plan 
précis  d'organisation  sociale  collectiviste.  Je  me  demande,  depuis 
ces  mises  en  demeure  devant  lesquelles  les  députés  socialistes 
sont  restés  en  quelque  sorte  sourds  et  inertes,  quel  peut  bien  être 
ce  curieux  stratagème  qui  force  un  parti  qui  a  toujours 
lutté  avec  acharnement  contre  la  propriété  individuelle  à  garder 
ainsi  le  silence  et  laisser  implicitement  admettre  le  néant  des 
théories  socialistes.  Je  veux  bien  reconnaître  que  l'éloquent 
orateur  et  militant  député  Jaurès  a  promis  de  déposer,  dans  le 
cours  de  cette  nouvelle  législature,  un  projet  de  socialisation 
progressive  et  d'organisation  du  travail,  mais  il  n'en  reste  pas 
moins  acquis  qu'après  une  période  d'éducation  socialiste  qui 
dure  depuis  plus  de  vingt  ans,  nous  n^avons  pu  formuler  scienti- 
fiquement le  plan  général  de  la  société  future,  lorsque  nos 
adversaires  économiques  nous  ont  sommé  de  l'exposera  l'examen 
de  leur  critique. 

Quoique  ces  réflexions  me  soient  pénibles,  le  souci  de  la 
vérité  m'oblige  à  être  sincère  ;  aussi  dans  les  développements 
qui  vont  suivre,  j'irai  jusqu'au  bout  de  ma  pensée,  estimant  qu'il 
ne  peut  y  avoir  d'autre  moyen  pour  définir  avec  précision  la 
doctrine  socialiste,  que  de  passer  au  crible  de  la  discussion 
toutes  les  opinions  susceptibles  d'avoir  une  portée  sociale,  afin 
que  de  l'examen  impartial  et  méthodique  surgisse  la  vérité 
sociale,  à  laquelle  tout  socialiste  digne  de  cette  appellation  se 
trouvera  heureux  de  se  rallier. 

Je  baserai  le  présent  travail  sur  l'examen  du  manifeste  du 
Parti,  auquel  j'appartiens  depuis  plus  de  quinze  ans  et  que  je 
crois  avoir  toujours  &ervi  avec  autant  de  zèle  que  de  désinté- 
ressement. 

«  Il  n'est  qu'un  seul  moyen  —  est-il  dit  dans  ce  manifeste, 
«  qui  est  ou  devrait  être  la  synthèse  des  théories  socialistes  que 
«  nous  professons  —  de  vous  affranchir  :  c'est  de  substituer  à  la 
«  propriété  capitaliste  la  propriété  collective  qui,  gérée  par 
«  vous  et  pour  vous,  fera  de  vous,  serfs  modernes  du  salariat, 
«  des  producteurs  associés  et  libres,   affirmant  que   telle  est 
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«  l'unique  solution  qui  puisse  donner  aux  travailleurs  l'Intel 
«  gralité  de  leurs  salaires...  » 

Plus  loin,  je  lis  encore  : 

<i.  Vous  vous  grouperez  en  un  parti  socialiste  réalisant  pour 
«  tous  les  travailleurs,  producteurs,  la  propriété  commune  des 
«  moyens  de  production...  » 

Enfin,  dit  toujours  le  manifeste  aux  prolétaires  ; 

«  Vous  êtes  convaincus  que  de  la  réalisation  seule  de  la 
«  propriété  collective  ou  commune  des  moyens  de  production 
«  dépend  votre  complet  affranchissement  social.  » 

Après  ces  déclarations,  il  ne  peut  y  avoir  d'hésitation,  et  il 
reste  acquis  que  toutes  les  écoles  socialistes  reconnaissent  qu'il 
est  nécessaire  de  constituer  d'abord  la  propriété  sociale^  quitte 
à  discuter  plus  tard  le  régime  d'exploitation  et  de  production 
qu'il  conviendra  d'appliquer  à  cette  nouvelle  forme  de  propriété, 

Dans  la  réunion  récente  de  Saint-Mandé,  tous  les  orateurs, 
députés  socialistes  militants,  qui  ont  pris  la  parole  au  nom  du 
socialisme  scientifique,  ont  été  unanimes  à  reconnaître  la  néces- 
sité de  faire  passer  la  propriété  individuelle  à  la  propriété 
sociale,  afin  de  pouvoir  instaurer  la  souveraineté  du  travail, 

Voyons  donc  si  cette  réalisation  de  propriété  sociale,  que 
tous  nous  reconnaissons  indispensable  à  la  liberté  du  travail,  est 
possible  et  à  notre  portée. 

Il  me  paraît  que  le  moyen  pour  obtenir  ce  résultat  n'est  ni 
irréalisable,  ni  lointain,  si  nous  le  voulons  bien. 

Il  se  présente  à  notre  esprit  sous  deux  aspects  distincts, 
suivant  qu'on  escompte  le  but  final  par  l'évolution  ou  la  révo- 
lution. 

A  mon  avis,  sans  en  être  peut-être  éloignés,  il  me  paraît  que 
les  temps  ne  sont  pas  encore  arrivés  pour  escompter  le  succès 
d'une  action  révolutionnaire,  qui,  en  l'état  actuel  de  nos  connais- 
sances sociales,  risquerait  de  compromettre  les  élans  généreux 
d'un  pareil  mouvement. 

Que  le  souvenir  pieux  des  martyrs  de  la  Comment ^  manquant ^ 
dans  la  lutte  héroïque  qu'ils  soutinrent  si  courageusement  contre 
leurs  oppresseurs,  de  principes  directeurs  pour  une  action  aussi 
grave  que  difficile,  nous  serve  de  leçon  salutaire! 

Pour  l'instant,  il  convient  d'envisager  la  question  sociale 
sous  son  aspect  pacifique,  en  nous  intéressant  aux  moyens  qui 
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permettent  d'établir  progressivement  cette  réalisation  de  pro- 
priété sociale. 

Par  la  réforme  de  l'hérédité,  nous  pouvons  déblayer  la  route 
qui  nous  permettra  d'apercevoir,  éloignée  sans  doute,  mais 
accessible,  la  cité  de  rédemption  sonale. 

C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire,  et  cet  exposé  d'appro- 
priation nous  permettra  d'aborder  brièvement  la  question  sociale 
dans  son  ensemble,  selon  les  idées  de  Colins,  encore  trop  peu 
connu  ou  méconnu. 

Le  moyen  pacifique  et  progressif  le  plus  simple,  en  même 
temps  que  le  moins  onéreux  pour  la  collectivité,  qui  permet  de 
faire  passer  la  propriété  individuelle  de  nos  jours  à  la  propriété 
sociale  de  demain,  consiste  à  demander  aux  morts^  qui  n'ont 
besoin  de  rien,  de  fournir  les  ressources  pour  faire  vivre  raison- 
nablement les  vivants,  qui,  parfois  et  même  souvent,  manquent 
du  nécessaire,  par  un  régime  héréditaire  approprié  à  la  circons- 
tance. 

Par  la  réforme  de  l'hérédité,  toute  pacifique  —  niais  capitale, 
ne  l'oublions  pas,  en  tant  que  réforme  d'évolution  —  peut  se 
constituer  rapidement  la  propriété  sociale  ;  car  il  est  possible  de 
rendre  cette  réforme  productive  à  la  collectivité  en  l'entourant 
des  garanties  indispensables  pour  que  son  effet  n'en  soit  pas 
vicié  ;  précautions  compatibles  avec  la  régularité  de  son  fonc- 
tionnement. 

Ainsi  que  j'ai  eu  déjà  occasion  d'en  toucher  quelques  mots, 
je  sais  que  bon  nombre  de  sociologues  ne  peuvent  admettre  que 
cette  réforme  puisse  avoir  la  faculté  de  permettre  d'arriver  au 
socialisme  par  étapes  graduelles,  et  cela  parce  qu'ils  jugent  le 
système  héréditaire  sur  les  effets  de  l'appropriation  individuelle, 
et  non  sur  la  cause.  Jusqu'à  aujourd'hui,  presque  tous  les  écono- 
mistes qui  ont  traité  de  la  question  sociale  se  sont  bornés  à 
constater  l'existence  des  richesses  d'abord  et  ensuite  à  les 
classer  en  mobilières  et  immobilières. 

Les  statistiques  leur  ayant  démontré  que  les  richesses 
mobilières  dépassaient  de  beaucoup  les  richesses  immobilières, 
ils  ont  conclu  qu'il  fallait  d'abord  porter  ses  efforts  sur  des 
projets  connexes  à  ceux  que  comporte  la  question  sociale,  en 
cherchant  à  endiguer  les  funestes  effets  de  la  ploutocratie  au 
moyen  de  projets  divers  d'impôts  sur  le  revenu  ou  de  rachats  de 
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certains  monopoles  de  fait  que  l'on  croit  plus  aptes  à  être 
transformés  en  propriété  collective. 

Ces  sociologues  n'ont  pas  compris  que  la  socialisation  de  la 
propriété  immobilière  qui  ne  pourra  pas  être  soustraite  aux 
effets  de  la  réforme  de  l'hérédité  correspond  à  la  répartition  des 
richesses  mobilières,  qui  toutes  dérivent  plus  ou  moins  directe- 
ment du  sol,  car  si  parfois  le  travail  peut  s'exercer  sur  la 
matière  mobilière,  celle-ci  dérive  à  un  point  plus  ou  moins  rap- 
proché de  la  mère-matière,  qui  ne  peut  être  que  le  sol,  au  sein 
duquel  viennent  s' alimenter  et  fructifier  tous  les  autres  descen- 
dants-matière, pour  donner  à  la  collectivité,  par  son  union  avec  le 
travail,  la  quintessence  des  richesses  appropriables. 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  y  a  certaines  craintes  à  avoir 
sur  l'effet  de  la  réforme  de  l'hérédité  et  veux  croire  qu'une  partie 
des  valeurs  au  porteur  risquera  d'échapper  à  cette  loi  en  passant 
la  frontière,  de  même  quelques  tricheries  à  l'intérieur  pourront 
se  produire,  mais  malgré  les  fuites,  dont  il  y  aurait  sans  doute 
possibilité  de  réduire  la  portée,  je  n'hésite  pas  à  présenter  à  la 
discussion  cette  vieille  connaissance  pour  en  analyser  les  effets. 

Il  est  cependant  une  richesse  qui  ne  pourra  pas  être  sous- 
traite aux  effets  de  la  loi  sur  l'hérédité,  c'est  la  richesse  immo- 
bilière ;  or,  par  la  socialisation  du  sol  s'établit  l'anéantissement 
de  tout  paupérisme  et  la  liberté  du  travail  se  trouve  assurée. 
Car  enfin,  que  faut-il  pour  assurer  le  bonheur  de  l'humanité, 
qui  est  arrivée  au  summum  de  la  domination  capitaliste,  si  ce 
n'est  de  renverser  les  rôles  en  asservissant  le  capital  au  travail  ? 

Toute  alliance  de  l'un  à  l'autre  de  ces  éléments  irréconci- 
liables ne  peut  représenter  qu'un  système  hybride  nullement 
capable  de  pouvoir  assurer  la  liberté  du  travail. 

Pour  que  le  travailleur  puisse  être  entièrement  libre,  il  faut 
que  l'ouvrier,  quant  à  son  travail,  ne  dépende  plus  d'un  patron, 
et  pour  qu'il  puisse  en  être  réellement  ainsi,  il  faut  qu'il  possède 
une  certaine  richesse  et  que,  plus  est,  il  ne  puisse  jamais  la 
perdre. 

11  est  également  nécessaire  que  cette  espèce  de  richesse  soit 
la  source  de  toutes  les  autres.  L'espèce  de  richesse  capable  de 
remplir  les  conditions  voulues  pour  la  solution  du  problème 
social  se  reconnaît  être,  pour  tout  esprit  non  prévenu  qui  veut 
suivre  la  raison  partout  où  elle  le  conduit,  le  sol. 
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Logiquement,  pour  mettre  fin  au  conflit  social  de  nos  jours, 
il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  qu'un  moyen  :  rendre  le  sol 
propriété  collective,  indivise  et  inaliénable,  ce  qui  établira  la 
souveraineté  du  travail. 

Est-ce  que  la  loi  réformant  le  régime  des  successions  suivie 
nécessairement  de  son  corollaire  inséparable,  l'inaliénabilité  des 
richessses  immobilières  faisant  retour  à  la  nation  par  suite  des 
lois  actuelles  sur  les  successions  ou  de  celles  qui  ne  tarderont  pas 
à  s'introduire  dans  la  législation,  ne  peut  pas  amener  la  sociali- 
sation plus  ou  moins  rapide  des  richesses  immobilières? 

Par  l'effet  de  cette  loi,  ainsi  comprise,  la  lutte  politico- 
économique  se  trouverait  scientifiquement  établie  et  circonscrite 
entre  les  temporisateurs  ou  conservateurs  du  régime  bourgeois, 
maintenant  l'aliénation  des  richesses  immobilières  aux 
individus,  et  les  réalisateurs  ou  partisans  d'un  ordre  social  nou- 
veau basé  sur  la  réorganisation  de  la  propriété, 

La  lutte  se  manifesterait  alors  sur  son  véritable  t-errain  de 
combat,  oii  chacun  selon  ses  opinions  porterait  ses  efforts  pour 
consolider  ou  détruire  —  afin  de  remplacer  avantageusement  — 
le  régime  bourgeois  de  nos  jours,  dispensateur  de  monopoles  et 
privilèges  de  rapporta  une  infime  minorité. 

La  bataille  deviendrait  sincère  sans  rien  perdre  de  son 
énergie,  suivant  que  les  combattants  seraient  partisans  ou 
adversaires  de  la  substitution  de  la  propriété  sociale  à  la 
propriété  individuelle. 

Réfléchissons  bien  que  les  dépenses  engagées  au  Parlement 
pour  l'exécution  de  certaines  réformes  plus  ou  moins  sociales 
forceront  le  législateur  à  essayer  tous  les  systèmes  d'impôt.  Pour 
commencer  la  législature  et  combler  le  déficit  de  200  millions 
environ,  le  gouvernement  annonce  l'impôt  sur  le  revenu  et  les 
emprunts. 

Quoique  un  peu  à  côté  de  la  question  que  je  traite,  mais 
s'y  rallie,  je  tiens  à  donner  mon  opinion  sur  les  impôts  aussi  bien 
que  les  emprunts,  d'une  façon  brève  pour  marquer  l'importance 
que  j'attache  à  ces  palliatifs. 

Il  a  été  dit  constamment  aux  électeurs  lors  de  la  dernière 
période  électorale  :  nous  introduirons  dans  notre  législation  la 
loi  d'impôt  sur  le  revenu  qui  fera  payer  à  chacun  selon  se» 
ressources. 
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Proudhon  et  bien  d'autres  ont  montré  et  prouvé  qu'en 
dernier  ressort  c'était  toujours  sur  le  pauvre  que  l'impôt 
retombait. 

Kn,  effet  l'impôt  ne  peut  frapper  que  la  richesse  ou  le  travail. 
Tant  que  le  travail  n'est  pas  libéré  du  capital,  c'est  sur  le  pre- 
mier que  l'impôt  retombe  exclusivement.  Le  riche  ne  le  paye 
qu'en  apparence,  il  en  fait  simplement  l'avance,  qui  de  répercus- 
sion en  répercussion  arrive  à  être  remboursé  par  le  travailleur. 

D'autre  part  dans  les  dépenses  des  budgets  il  est  censé  que 
toute  la  société  profite  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  propor- 
tions :  soit  des  innovations,  soit  des  améliorations  aux  richesses 
sociales  qui  devraient  augmenter  le  bien-être  de  la  collectivité, 
alors  qu'en  réalité  ce  sont  ceux  qui  possèdent  le  plus  de  richesse 
privée  qui  profitent  davantage  des  richesses  sociales. 

De  sorte'  que  ce  qu'ils  ont  donné  comme  contribution  ils  le 
reprennent  au-delà  par  leur  participation,  plus  étendue  que  celle 
des  prolétaires,  aux  bienfaits  du  budget. 

L'expérience  a  du  reste  démontré  dans  les  pays  où  l'impôt 
sur  le  revenu  fonctionne  sous  des  formes  diverses  en  Suisse  : 
en  Angleterre  et  en  Allemagne,  qu'il  était  impuissant  à  répartir 
équitablement  les  charges  de  la  société  et  que  cette  réforme  était 
sans  avantage  réel  pour  le  prolétaire. 

Le  législateur  ne  tardera  pas  à  s'apercevoir  qu'il  faut 
trouver  autre  chose  pour  parer  aux  dépenses  engagées,  et  c'est 
ainsi  qu'on  se  propose,  prévoyant  l'insuccès  des  diverses  formes 
d'impôts  d'avoir  recours  aux  emprunts. 

L'emprunt,  dit  M.  de  Potter,  constitue  un  tour  d'escamotage 
des  mieux  compris,  consistant  en  ce  que  la,  minorité  des  riches  se 
prêtant  de  l'argent  à  eux-mêmes  s'en  font  payer  des  intérêts  par 
la  majorité  des  pauvres  avec  le  système  actuel  de  propriété, 
où,  comme  je  l'ai  démontré,  toutes  les  charges  retombent  sur  le 
travailleur. 

Ainsi  donc  l'expérience  démontrera  à  nos  parlementaires, 
que  pour  subvenir  aux  dépenses  engagées,  et  vu  l'impossibilité  où 
ils  se  trouveront  de  pressurer  davantage  le  contribuable  qui 
tombe  écrasé  par  l'impôt  —  laissant  apparaître  le  péril  financier 
inéluctable,  —  ils  se  verront  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à 
ce  système  d'impôt  sur  les  morts ^  indispensable  pour  combler  les 
déficits  des  vivants^  qui  se  produiront  immanquablement. 
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Il  n'appartiendra  pas  du  reste  au  parti  socialiste  que  la 
question  de  la  réforme  de  l'héritage  ne  se  pose  pas,  car  les 
radicaux,  qui  vraisemblablement  détiendront  le  pouvoir,  l'ont  ins- 
crite dans  leur  programme.  Je  suppose  vmême  qu'il  se  prévau- 
dront de  cette  réforme  pour  expliquer  à  leur  manière  qu'ils  ne 
manquent  pas  de  hardiesse  pour  frapper  le  capital. 

C'esc  ici,  qu'il  importe  aux  élus  socialistes  d'apporter  toute 
leur  attention  afin  de  pouvoir  démasquer  comme  il  convient  les 
combinaisons  hypocrites  et  viles  que  cette  loi,  qui  doit  être 
bienfaitrice,  pourrait  faire  naître  et  développer ,  si  on  n'avait  la 
précaution  indispensable  de  réclamer  dès  aujourd'hui  cette 
inaliénabilité  des  richesses  immobilières  qui  rentrent  ou  rentre- 
ront au  domaine  de  l'Etat. 

Il  appartient  donc  aux  socialistes  de  faire  remarquer  aux 
citoyens  que  si  les  radicaux  ont  inscrit  cette  réforme  de  l'héritage 
dans  leur  programme,  c'est  sans  doute  pour  donner  le  change 
sur  le  but  à  atteindre  et  se  ménager,  sous  de  fallacieuses 
promesses,  des  électeurs  susceptibles  de  venir  au  socialisme;  car 
je  crains  que  l'opiniâtreté  qu'ils  mettent  à  la  défense  de  la 
propriété  individuelle  nous  soit  un  sûr  garant  de  l'idéa'  qu'ils 
poursuivent. 

Si  cette  réforme,  sur  laquelle  je  fonde  un  grand  espoir  pour 
arriver  au  socialisme,  se  réalisait  suivant  les  vues  radicales  telles 
que  nous  les  connaissons  jusqu'à  ce  jour,  jamais  la  Jiberté 
individuelle  n'aurait  couru  de  plus  grave  danger. 

Songez  aux  richesses  immenses  que,  par  la  loi  projetée, 
ferait  rentrer  au  domaine  social  ou  national,  la  suppression  des 
héritages  en  ligne  collatérale,  ab-intestat,  au-delàdu  4®  degré,  et 
supposez  qu'immédiatement  après  que  ces  richesses  auraient 
appartenu  à  la  collectivité,  celle-ci  les  aliénerait  aux  individus  ? 

Que  pourrait  aliéner  productivement  cette  collectivité  si  ce 
ne  sont  principalement  les  richesses  immobilières  ? 

Quels  sont  ceux  qui  pourraient  se  rendre  acquéreurs  de  ces 
richesses  sociales,  base  et  source  intarissable  de  toutes  les 
richesses  mobilières,  qui  aujourd'hui  dominent  les  richesses 
immobilières  par  le  fait  de  l'aliénation  du  sol  aux  individus,  si 
ce  ne  sont  les  capitalistes  ? 

Ceux  précisément  que  nous  avons  pour  devoir  de  combattre, 
lesquels    organiseraient    ainsi     une     variété     apparente     de 
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collectivisme  réactionnaire,  pour  le  seul  profit  de  quelques 
riches  financiers. 

Qui  ne  voit  que  laisser  agir  les  pouvoirs  publics  comme  par 
le  passé,  c'est-à  dire  autoriser  la  vente  des  biens-fonds  devenus 
nationaux  aux  individus,  c'est  autoriser  l'Etat  toujours  pressé, 
pour  se  créer  des  ressources  nouvelles,  à  céder  souvent  à  vil  prix 
des  propriétés  d'une  réelle  valeur  qui  tomberaient  infailliblement 
aux  mains  de  la  finance  cosmopolite,  qui  ne  consentirait  plus 
tard  à  s'en  dessaisir  qu'avec  gros  bénéfices.  Pourle  démontrer, 
je  citerai  quelques  exemples. 

Tandis  qu'en  France  se  forme  un  courant  favorable  pour 
demander  la  nationalisation  des  mines,  il  ne  se  passe  pas  de 
mois  sans  qu'il  ne  se  fasse  quelque  aliénation  immobilière.  Pour* 
tant,  ces  aliénations  ne  soulèvent  pas  de  protestations  légitimes 
de  la  part  des  socialistes,  qui,  pour  parler  de  Paris,  laissent 
vendre  le  terrain  du  Champ-de-Mars  à  des  individus,  alors 
qu'un  mouvement  populaire  pourrait  imprimer  l'idée  au  gouver- 
nement que  le  prolétaire  réclame  sa  part  des  richesses  natu- 
relles appartenant  à  la  société. 

C'est  ainsi  que  je  vois  le  rédacteur  en  chef  de  la  Dépêche  de 
Toulouse,  M.  Hue,  réclamer  au  nom  des  radicaux-socialistes  la 
nationalisation  des  mines,  et  que  son  journal  annonce  que  le 
département  de  la  Haute-Garonne  se  dispose  à  concéder  à 
M.  Leenhard  de  Montpellier,  les  mines  de  plomb,  cuivre  argen- 
tifère et  métaux  connexes,  situées  dans  ce  département  sur  les 
communes  de  Foos,  Arlos  et  Melle. 

Partout  il  y  a  contradiction  entre  les  faits  et  les  idées,  et 
toujours  il  est  gardé  le  silence  sur  la  question  essentielle  de  la 
socialisation  du  sol. 

Supposons  que  les  mines  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  fassent  comme  celles  de  Courrières,  et  que  dans  un 
certain  nombre  d'années,  la  valeur  d'achat  de  cette  concession 
rapporte  comme  dans  les  mines  citées  du  1040  0/0  au  conces* 
sionnaire. 

Pensez-vous  qu'il  sera  plus  aisé  à  ce  moment  de  nationaliser 
les  mines  du  département  de  la  Haute-Garonne  que  maintenant  ? 
Et  pour  les  racheter,  ne  faudra-t-il  pas  débourser  des  sommes 
qui  auraient  pu  être  sensiblement  inférieures  à  celles  que  l'opé-* 
ration  nécessitera  dans  ving  ou  trente  ans  ? 
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Le  même  fait  s'est  produit  en  Belgique,  mais  en  bien  plus 
grand,  au  sujet  des  mines  de  Campine  que  l'on  évalua  à  plus  de 
quatre-vingt  milliards,  et  les  ouvriers  qui  d'ordinaire  se  mettent 
en  grève  au  sujet  d'augmentation  de  salaire  ou  diminution 
d'heures  de  travail  ne  se  révolteront  pas,  même  en  pétition  de 
pirotestation,  contre  la  spoliation  qui  se  commet  à  leur  préjudice. 

Car  enfin,  combien  ne  faudra-t-il  pas  décréter  de  grèves, 
après  le  dur  labeur  d'extraction,  pour  que  les  augmentations  de 
salaires  individuels  soient  arrivés  à  parfaire  le  montant  de  la 
spoliation  dont  les  prolétaires  belges  auront  été  victimes  ? 

Je  ne  saurais  trop  insister  pour  réveiller  cette  apathie 
désespérante  des  opprimés,  afin  d'aiguillonner  par  le  droit  du 
sol  à  tous  l'élan  généreux  de  l'eftort  libérateur  qui  leur  per- 
mettra de  conquérir  la  liberté  par  l'instauration  de  la  propriété 
sociale  inaliénable. 

Il  reste  acquis  que  le  gouvernement  qui  continuerait  de 
pareils  errements,  aboutirait  fatalement  à  faire  sortir  du  côté 
gauche  ce  qui  sera  rentré  du  côté  droit. 

Ainsi,  le  sachant  ou  non,  en  maintenant  l'aliénation  du  sol 
aux  individus  telle  qu'elle  se  pratique  actuellement,  le  Parlement 
ne  saurait  mieux  travailler  pour  le  compte  des  capitalistes, 
lesquels  trouveraient  le  moyen  simple,  commode  et  surtout  rému- 
nérateur par  le  fait  de  pouvoir  transformer  la  valeur  de  la  pro* 
priété  en  valeurs  d'obligations  au  actions,  et  lesquels  financiers 
se  trouveraient  : 

i»  Favorisés  par  les  spéculations  cyniques  qui  permet* 
traient  aux  agioteurs  nombreux  et  avides  d'accroître  leur 
fortune  par  tous  les  moyens,  et  qui  ne  tnanqueraient  pas  d'abord 
d'opérer  pour  leur  compte  personnel,  quittes,  après  leurs  fruc- 
tueuses opérations,  à  faire  participer  à  la  curée  de  leur  butin  : 
soit  d^autres  capitalistes,  créateurs  nouveaux  de  trusts,  cartells, 
monopoles,  etc.,  soit  de  prétendues  institutions  philantropiques 
qui  abriteraient  peut-être  les  nouvelles  recrues  que  l'Eglise  va 
essayer  d'enrégimenter,  à  la  suite  de  la  loi  de  séparation  avec 
les  cultuelles  ; 

2"  Favorisés  pour  reconstituer  la  grande  propriété  terrienne, 
opération  facile,  grâce  aux  ventes  nombreuses  des  héritages 
fonciers  que  la  loi  sur  l'hérédité  ferait  passer  au  domaine  natio* 
nal  ;  de  sorte  qu'à  son  insu  sans   doute,  l'Etat  aurait  travaillé 
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pour  le  compte  des  grands  terriens,  alors  que  toutes  les  décla- 
rations, aussi  bien  radicales  que  socialistes,  étaient  faites  en 
faveur  des  petits  propriétaires  dont  chaque  parti  semble  vouloir 
s'ériger  en  champion  pour  la  défense  et  la  sauvegarde  de  leurs 
intérêts. 

Si  nous  réfléchissons  au  danger  réel  d'un  pareil  système,  il 
nous  sera  facile  de  comprendre  qu'au  lieu  de  nous  approcher  du 
but  que  nous  voulons  atteindre,  nous  nous  en  éloignons  plus  que 
jamais.  Ce  serait  au  moment  où  la  barque  qui  porte  notre  espoir 
de  justice  sociale  approcherait  du  port  hospitalier  que  le  remous 
oligarchique  la  ferait  chavirer,  et  cela  par  notre  imprévoyance. 

Une  fois  encore,  je  dis  qu'en  maintenant  comme  par  le  passé 
l'aliénation  du  sol  aux  individus,  la  loi  projetée  du  parti  radical 
réformant  le  régime  héréditaire  légitimerait  tous  les  abus  du 
capitalisme. 

C'est  donc  impartialement  que  je  traite  la  question  de  l'héri- 
tage acceptée  par  moi  comme  moyen  pacifique  d'appropriation 
sociale,  ne  craignant  pas  d'exposer  mon  espoir  et  mes  craintes, 
afin  de  pouvoir  juger  sainement  les  effets  possibles  de  la  loi  sur 
la  révision  du  régime  des  successions,  accompagnée  de  son 
corollaire  indispensable  comme  promoteur  social  :  l'inaliéna- 
bilité  de  toutes  les  richesses  immobilières  entrées  au  do- 
maine national. 

Le  lecteur  sait  que  les  socialistes  rationnels,  disciples  des 
Colins,  qui  se  réclament  du  dogme  de  la  nationalisation  du  sol, 
demandent  l'entrée  à  la  propriété  commune  ou  collective  de 
toutes  les  richesses  immobilières,  ainsi  que  de  la  plus  grande 
partie  des  richesses  mobilières  ou  capitaux,  laissées  par  les 
générations  passées,  au  moyen  précisément  de  la  réforme  de 
l'hérédité  qui  fait  l'objet  principal  du  présent  travail.  Je  pourrais 
donc  être  taxé  de  sectarisme  et  de  parti-pris  en  ayant  insisté  sur 
ce  moyen  d'aboutir  au  socialisme. 

A  ce  sujet, /(?  tiens  à  rassurer  ceux  qui  me  liront  en  décla- 
rant que  je  suis  prci  à  me  rallier  à  un  moyen  que  je  ne  con- 
naîtrais pas  et  qui  serait  plus  pratique^  moins  onéreux  et  aussi 
sûr,  pour  amener  l'appropriation  sociale  réclamée  par  tout  le 
parti  socialiste. 

Puisque  je  suis  à  parler  d'appropriation,  je  dirai  qu'avec  la 
réforme  graduellement  progressive  des  lois  de  succession,  nous 
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ne  déposséderons  personne  de  son  vivant,  que  même  après  la 
constitution  totale  des  richesses  sociales  qui  comprendront  tous 
les  moyens  de  production  indispensables  à  la  liberté  du  travail, 
composés  de  la  totalité  des  richesses  immobilières  et  de  la  plus 
grande  partie  des  richesses  mobilières,  il  ne  sera  nullement 
porté  atteinte  aux  droits  des  travailleurs  sur  la  propriété  coiji- 
mune,  qui  leur  permettra,  par  l'effort  individuel,  de  jouir  en 
toute  tranquillité  du  fruit  de  leur  travail. 

Ce  qu'il  importe  de  définir  avec  précision  dans  l'appro- 
priation collective,  c'est  la  question  de  Vusage  de  la  propriété. 

A  mon  avis,  cette  question  de  Vusage  que  l Etat  fera  des 
richesses  immobilières  dont  il  héritera,  fixe  les  termes  du  pro- 
blème social  dont  la  solution  s'effectue  par  la  voie  de  V inaliéna- 
bilité  des  biens-fonds  devenus  nationaux. 

(A  Suivre.)  Elie  Soubeyran. 
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La  Presse,  l'Académie 

et  rincident  Régnier 


Au  moment  où  se  terminait  l'impression  de  notre  article 
sur  l'incident  Régnier  Le  Figaro^  journal  bonapartiste,  publiait 
coup  sur  coup,  à  un  jour  d'intervalle  dans  ses  numéros  des  g  et 
10  juin  igo6,  deux  articles  relatifs  aux  rôles  de  Napoléon  III  et 
de  l'impératrice  Eugénie  en  1870, 

Le  premier  article  est  intitulé  :  «  Un  orage  sous  la  coupole  ». 
L'auteur  y  rend  compte  d'une  séance  récente  de  l'Académie 
Française,  au  cours  de  laquelle  M.  Emile  Ollivier  s'est  opposé  à 
ce  que  le  prix  Gobert  fût  attribué  à  M.  Pierre  de  la  Gorce, 
l'historien  du  second  Empire. 

«  La  discussion,  écrit  M.  André  Nède,  devint  si  âpre  que 
de  singulières  paroles  furent  dites...  M,  de  la  Gorce,  dans  son 
livre  raconte  un  conseil  des  ministres  du  mois  de  juillet  1870,  où 
de  graves  décisions  furent  prises  et  pendant  lequel  M.  Emile 
Ollivier  se  serait  tu... 

—  Moi  ?  s'écriait  avant-hier  celui-ci,  moi,  je  n'aurais  pas 
parlé  ?...  Voyons,  j'étais  là  et  je  n'aurais  pas  parlé  ? 

«  En  disant  cela  M.  Emile  Ollivier  souriait  ;  et  l'entrain  de 
son  verbe  démontrait  bien  l'impossibilité  de  l'hypothèse.  Il 
conclut  sèchement  que  les  pages  consacrées  par  M.  de  la  Gorce 
à  la  déclaration  de  la  guerre  pourraient  entrer  telles  quelles 
dans  un  manuel  des  écoles  allemandes  sous  le  patronage  de 
l'empereur  Guillaume.  » 

Il  n'est  pas  dans  notre  sujet  et  il  ne  nous  appartient  pas 
d'apprécier  l'attitude  prise  par  M.  Emile  Ollivier  vis-à-vis  de 
M.  de  la  Gorce.  Mais  nous  rappellerons  simplement  que,  dans 
l'étude  qui  précède,  nous  avons  marqué  notre  surprise  de  ce  que 
M.  Emile  Ollivier  s'en  fût  laissé  imposer  par  l'impératrice,  au 
lieu  de  renvoyer  respectueusement  cette  femme  au  gynécée. 

M.  de  la  Gorce  ne  restera  évidemment  pas  sous  le  coup  de 
la  véhémente  philippique  de  l'ancien  pfemief  ministre. 


* 
»  * 
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Le  second  article  semble  écrit  pour  introduire  notre  étude 
sur  Régnier  devant  le  public  français. 

Sous  ce  titre  :  «  Un  point  d'histoire  »,  M.  A.  Fitz-Maurice 
écrit  : 

«  Un  livre  vient  de  paraître  qui  jette  enfin,  après  trente-six 
ans  un  peu  de  lumière  sur  un  point  resté  jusqu'ici  mystérieux  de 
l'histoire  de  l'Année  Terrible.  On  n'avait  su  jamais  au  juste 
quel  avait  été,  dans  les  jours  cruels  qui  ont  prédédé  la  capitula- 
tion de  Metz,  le  rôle  exact  de  cet  énigmatique  Régnier  tlont  le 
nom  fut  si  étrangement  mêlé  aux  débats  de  l'affaire  Humbert, 
par  la  fantastique  héritière  de  l'introuvable  Crawford,  et  l'on 
n'avait  jamais  précisé  davantage  le  caractère  véritable  de 
l'intervention  du  général  Boyer,  dans  des  négociatiations  dont 
nous  ignorions  même  le  but  réel. 

«  Si  Régnier  doit  continuer  à  rester  dans  la  pénombre,  \ç. 
général  Boyer  émerge  du  moins  en  pleine  lumière,  gî"âce  aux 
Mémoires  du  comte  Bernstorff,  ancien  ambassadeur  de  Prusse  à 
Londres,  qui  nous  raconte  tout  au  long,  pièces  documentaires  à 
l'appui,  cette  page  d'histoire  dont  il  a  été  l'un  des  acteurs. 

«  Le  diplomate  allemand  rappelle  que,  peu  après  la  bataille 
de  Sedan  et  avant  que  l'investissement  de  Paris  fût  complet,  un 
agent  de  l' impératrice  Eugénie  s^en  vint  trouver  le  prince  de 
Bismarck  à  Ferrières. . . 

«  Le  premier  négociateur  fut -il  Régnier?  Le  comte  de 
Bernstorff  ne  le  dit  pas...  » 

Le  corps  de  cet  article  du  Figaro  est  consacré  à  la  mission 
Boyer,  qui  pourra  faire,  de  notre  part,  l'objet  d'une  étude 
séparée.  Mais  puisque  le  comte  Bernstorff  ne  nomme  pas  «  ce 
premier  négociateur»,  le  distingué  rédacteur  du  Figaro  ne 
pourrait-il  pas  demander  le  nom  de  son  agent  à  l'impératrice 
Eugénie  elle-même  ? 

Et  si  par  hasard,  ce  nom  était  celui  de  Régnier,  il  faudrait 
donc  reconnaître  que  M.  de  Bismarck  disait  la  vérité,  lorsque,  le 
20  septembre  1870,  après  avoir  montré  à  Jules  Favre  une  carte 
signée  Eugénie^  il  déclarait  à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  —  qui  a  rapporté  le  propos  —  que  «  l'impératrice  lui 
avait  envoyé  un  émissaire,  M.  Régnier.  » 

Elie  Peyron, 
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Souvenirs  d'un  ouvrier  français 

aux  Etats=Unis 


(Fragments) 


Il  y  a  trente  ans  que,  jeune  et  ambitieux,  je  débarquai  aux 
Etats-Unis,  après  un  voyage  de  quatorze  jours  qui  s'opéra  sans 
événements  notables.  A  vingt-quatre  ans,  l'on  est  jeune  et  mon 
ambition  n'était  pas  autant  tournée  vers  la  fortune  que  vers  la 
soif  de  m'instruire. 

J'avais  tant  entendu  parler  de  cette  terre  nouvelle  et  tant 
lu  de  livres  prétendant  élever  au-dessus  de  la  vieille  Europe, 
cette  République  créée  de  dix-huit  siècles  de  souffrance  que, 
dans  mon  idée,  je  pensais  ceci  : 

Les  Etats-Unis  étant  une  nation  jeune  oîi  l'Europe  a  versé 
tous  ses  mécontents  qui  ont  formé,  sur  cette  terre  vierge  de  têtes 
couronnées,  un  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple,  et  pour 
le  peuple  ;  où  l'Egalité  règne,  où  la  Liberté  est  suprême  et  dans 
lequel  la  leçon  des  siècles  passés,  doit  avoir  fourni  le  matériel 
pour  créer  des  lois  nouvelles  applicables  à  un  peuple  nouveau  ; 
là  doit  être  le  Progrès  !  Le  Bonheur  l'accompagne  sans  doute, 
avec  l'instruction  qui  donne  l'intelligence  dont  se  sert  l'homme 
pour  être  indépendant.  Ces  réflexions  m'assaillant  sans  cesse, 
me  décidèreF-t  à  émigrer  aux  Etats-Unis  ;  et  après  plusieurs 
réunions  de  famille  dans  lesquelles  bien  des  pleurs  furent  versés 
en  escomptant  l'avenir,  je  partis  et  m'embarquai  su;  le  paquebot- 
poste,  «  La  Ville  du  Havre  »,  de  la  Compagnie  transatlantique. 

Le  voyage  étant  mon  premier  sur  l'Océan  Atlantique,  je 
crus  à  cette  époque  que  cette  compagnie  négligeait  ses  passa- 
gers émigrants  ;  mais  ayant  eu  depuis,  l'occasion  de  voyager  sur 
des  paquebots  d'autres  nations,  je  me  vois  forcé  de  m' incliner 
en  faveur  de  la  Compagnie  transatlantique  française  et  de  dire 
qu'elle  est  celle  qui  a  le  plus  de  soins,  de  respect  et  de  surveil- 


62  LA  REVUE  SOCIALISTE 

lance  pour  les  malheureux  émigrants  se  rendant  en  Amérique  ; 
respects  qu'elle  prouve  envers  ses  passagers  en  les  traitant 
comme  des  êtres  humains  et  non  comme  des  brutes  ignorantes 
qui  s'en  vont  grossir  ui.e  agglomération  de  sauvages. 

Le  peu  de  respect  que  les  nations  européennes  ont  pour 
l'Amérique,  est  facilement  découvert  par  un  observateur  pendant 
la  traversée  de  l'Atlantique  dans  la  manière  dont  les  officiers  et 
même  les  matelots  de  ces  nations  traitent  ce  bétail  humain  que 
l'on  appelle  les  émigrants  pour  les  Etats-Unis. 

Quatorze  traversées  faites  dans  ces  vingt  dernières  années, 
m'ont  permis  d'observer  et  d'étudier  les  différentes  classes 
d'émigrants,  ainsi  que  les  nombreuses  compagnies  qui  les 
transportaient,  et  je  le  répète:  La  Compagnie  transatlantique 
française  mérite  des  éloges  pour  le  traitement  humain  dont  elle 
favorise  ses  passagers  émigrants. 

L'arrivée  dans  la  baie  de  New  York  aété  si  souvent  racontée, 
surtout  par  des  écrivains  possédant  un  plus  grand  talent  de 
description,  mais  sans  aucune  trace  de  réalité,  que  je  n'éprouve 
pas  le  désir  de  les  copier. 

J'entrerai  donc  avec  le  paquebot,  glissant  au  milieu  de  la 
baie  entre  Staten  Island  sur  la  gauche  et  Long  Island  sur  la 
droite,  jusqu'à  la  quarantaine  où  l'on  s'arrêta  pour  recevoir  un 
docteur  américain  qui  nous  visita  en  affectant  un  air  de  dégoûté: 
visite  qui  consiste  à  faire  défiler  au  pas  accéléré,  neuf  cents 
émigrants  devant  cet  Hippocrate  moderne,  et  laquelle  dure  à 
peine  un  quart  d'heure. 

Depuis  cette  époque,  bien  des  changements  ont  eu  Jieu  ; 
entre  autre,  l'on  inaugura  la  vaccination  obligatoire,  c'est-à-dire 
que  toute  personne  ne  portant  pas  les  marques  de  la  découverte 
de  Jenner,  est  contrainte  à  présent  de  se  laisser  vacciner 
avant  d'obtenir  la  permission  de  débarquer.  Seuls  les  émigrants 
sont  forcés  de  se  soumettre  à  cette  loi  ;  et  ces  malheureux  ont 
déjà  tant  souffert  pendant  la  traversée  qu'ils  acceptent  presque 
avec  joie  cette  dernière  vexation  qui  doit  leur  ouvrir  les  portes 
de  ce  qu'ils  croient  être  la  terre  promise, 

La  puissance  des  syndicats  ou\rie's  a  fait  créer  une  loi  pour 
empêcher  à  tout  ouvrier  embauché  en  Europe,  de  débarquer  aux 
Etats  Unis;  et  maintenant  tout  émigrant  doit  posséder  50  dollars, 
être  sain  de  corp.;  et  d'esprit,  n'avoir  jamais  subi  de  condamna- 
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tion,    et    il   doit  surtout  ne  pas  avoir  d'opinion  avancée,  car 
socialisme  aux  Etats-Unis  est  synonyme  d'anarchie. 

L'émigrant  adroit,  ayant  été  mis  au  courant  par  des 
prédécesseurs,  trouve  toujours  le  moyen  de  débarquer,  ainsi 
que  les  Chinois,  dont  l'introduction  aux  Etats-Unis  est  interdite  ; 
mais  comme  ceux  qui  étaient  dans  le  pays  avant  la  promulgation 
de  cette  loi,  ont  un  certificat  de  séjour,  ils  font  servir  celui-ci 
aux  chinois  amis  qui  viennent  les  rejoindre,  en  usant  du  pouvoir 
monétaire,  cela  va  sans  dire. 

La  statue  de  Bartholdi  «  La  liberté  éclairant  le  monde  », 
n'ornait  pas  à  cette  époque,  la  baie  de  New  York.  Le  pont  de 
Brooklyn  n'était  pas  achevé.  La  poste  aux  lettres  était  en  voie 
de  construction  et  aucun  de  ces  grands  monuments  qui  semblent 
toucher  les  nuages,  ne  faisait  ombre  sur  l'immense  voûte 
bleue  couvrant  la  ville-empire  des  Etats-Unis.  Rien,  rien  ne 
frappait  la  vue  de  l'émigrant,  sauf  l'immensité  de  la  baie  et  la 
grande  largeur  de  la  rivière  du  Nord,  laquelle  contient  les  docks 
des  paq.iebots  transatlantiques  de  toutes  les  nations  du  monde. 

Aussitôt  que  notre  paquebot  fut  à  son  dock  situé  en  face 
de  Christopher  street,  et  que  la  passerelle  servant  au  débarque- 
ment des  passagers  assez  fortunés  pour  appartenir  aux  deux 
premières  classes  fut  placée,  les  douaniers  américain^  montè- 
rent à  l'assaut  du  paquebot,  comme  des  pirates  l'eussent  fait  ; 
après  s'être  divisés  en  sections,  les  uns  se  dirigèrent  dans  le 
salon  ,  d'autres  dans  les  cabines.  J'observai  ces  employés 
américains  en  curieux,  les  comparant  à  nos  gabelous,  et  ce  que 
je  vis  fut  ma  première  initiation  de  l'honnêteté  américaine. 

Un  de  ces  douaniers  sans  uniforme  ordonna  dune  manière 
assez  rude  à  un  passager  d'ouvrir  sa  malle  ;  et  ce  dernier,  après 
avoir  tourné  la  clef  dans  la  serrure  laissa  l'employé  lever  le 
couvercle  lui-même  ;  ce  qui  fit  découvrir  à  celui  ci  un  billet  de 
cent  francs  déplié  sur  le  contenu  de  la  malle  ;  à  la  manière 
dont  cet  honnête  douanier  fit  disparaître  ce  billet,  je  vis  qu'il 
était  habitué  à  ce  tour  de  passe-passe.  Après  avoir  refermé  la 
malle  plus  vite  qu'il  ne  l'avait  ouverte,  il  fit  avec  le  bout  de 
craie  traditionnelle  la  marque  nécessaire  pour,  affranchir  le 
contenu  qu'il  n'avait  pas  visité  et  dont  il  ignorait  la  valeur. 

Mon  attention  fut  détournée  de  cette  scène  par  l'arrivée 
d'un  petit  vapeur  à  formes  étranges  Sur  lequel  se  trouvaient  des 
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personnes  que  je  pris  à  cette  époque  pour  des  portefaix  vivant 
sur  le  produit  du  transport  des  émigrants  et  de  leurs  bagages 
du  paquebot  au  terre-plein  ;  mais  lesquels  en  réalité  n'étaient 
que  des  employés  de  Castle  Garden,  venant  chercher  les  émi- 
grants pour  les  transporter  à  cette  place  et  leur  faire  subir  une 
dernière  inspection,  qui  n'était  pas  aussi  dégradante  que  celle 
qu'ils  ont  à  subir  de  nos  jours. 

Le  transbordement  de  mes  neuf  cents  compagnons  de 
voyage  dura  à  peine  une  demi-heure  ;  nos  bagages  furent  jetés 
et  glissés  sur  une  planche  au  bout  de  laquelle  un  grand  nombre 
de  malles  se  rencontrèrent  et  s'ouvrirent.  A  coups  de  bottes,  les 
employés  les  rangeaient  de  côté,  en  éclatant  de  rire  à  chaque 
malle  qui  laissait  voir  son  contenu  misérable  d'articles  européens. 
Ceci  amusait  les  spectateurs  désintéressés.  Enfin,  lorsque  la  fête 
fut  terminée,  le  vapeur  se  mit  en  route  pour  Castle  Garden, 
dépôt  où  l'on  recevait  les  émigrants  du  monde  entier.  Après 
avoir  répondu  aux  questions  exigées  par  les  lois  fédérales  des 
Etats-Unis,  on  nous  ouvrit  les  portes  et  on  nous  livra  à  la  merci 
de  la  civilisation  américaine. 

L'émigrant,  aussitôt  débarqué  aux  Etats-Unis,  vu  son  igno- 
rance des  mœurs  et  coutumes  de  ce  pays  est  appelé  par  les 
Américains  (même  s'il  connaît  la  langue  anglaise)  un  «  green 
horn  »,  ce  qui  veut  dire  corne  verte,  comme  un  «'bleu  »  au 
régiment. 

A  peine  sorti  de  Castle -Garden,  dans  ce  temps,  du  Barge 
office  ou  douane  américaine  plus  tard,  et  maintenant  d'Ellis 
Islaud,  en  attendant  qu'une  nouvelle  place  de  débarquement  soit 
de  nouveau  décrétée  (car  les  lois  et  les  modes  changent  souvent 
en  Amérique)  l'émigrùnt  est  saisi  par  le  coureur  d'hôtel  (hôtel- 
runner)  les  pieuvres  sont  de  toutes  les  nationalités.  Que  vous 
soyez  Français,  Hongrois,  Allemand,  Polonais  ou  Russe,  etc.,  il 
se  trouve  toujours  un  coureur  d'hôtel  qui  se  dit  votre  compa- 
triote. 

Qu'il  est  doux  d'entendre  parler  la  langue  maternelle,  si  loin 
de  la  patrie,  surtout  si  vous  êtes  sans  ami,  dont  les  conseils 
pourraient  vous  guider  en  pays  étranger.  Ce  coureur  d'hôtel  est 
si  affable,  s'*  complaisant  et  surtout  si  persuadant  lorsqu'il  vous 
assure  qu'il  ne  voudrait  pas  voir  un  de  ses  compatriotes  dans  la 
peine,  que  vous  vous  livrez  à  lui  sans  aucun  soupçon.  Quelles 
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déceptions  seront  les  vôtres  ?  Ce  soi-disant  compatriote  est  le 
plus  souvent  un  coquin  de  la  pire  espèce  qui,  sous  prétexte  de 
vous  désigner  un  hôtel  convenable,  vous  conduit  dans  une  maison 
mal  famée  où  ses  complices  vous  font  boire  des  boissons  dro- 
guées, lesquelles  vous  plongeant  dans  un  sommeil  narcotique, 
permettent  à  votre  nouvel  ami  de  vous  dévaliser  en  toute  sûreté. 
Après  vous  avoir  débarrassé  de  toutes  vos  valeurs  négociables 
on  vous  transporte  dans  une  rue  déserte,  où  vous  courez  grand 
risque  d'être  ramassé  par  la  police  de  New -York  (une  jolie 
police,  ma  foi!)  L'agent  qui  vous  ramasse  dans  la  boue,  vous 
mène  au  poîte,  où  vous  êtes  enfermé  jusqu'au  lendemain  matin. 
A  neuf  heures  vous  comparaissez  devant  le  juge  du  quartier, 
lequel  s'empresse  de  vous  condamner  à  25  francs  d'amende  pour 
ivrognerie  ;  à  moins  que  vous  n'ayez  conservé  le  souvenir  de 
votre  aventure  et  que  vous  puissiez  vous  faire  comprendre  à 
l'aide  d'un  interprète,  ce  qui  change  la  face  des  choses.  Le  juge 
envoie  alors  un  agent  de  police  avec  vous  pour  essayer  de 
retrouver  l'hôtel  où  vous  avez  été  volé.  80  fois  sur  100,  l'émigrant 
ne  retrouve  ni  l'hôtel,  ni  son  obligeant  compatriote  ;  les  retrou- 
verait-il, qu'il  n'en  aurait  aucune  satisfaction,  car  il  n'a  plus  un 
sou  ;  et  sans  argent,  aux  Etats-Unis,  l'émigrant  aussi  b-en  que 
l'Américain  est  un  homme  à  la  mer. 

Depuis  quelques  années,  surtout  depuis  l'assassinat  du 
président  Mac-Kinley,  les  difficultés  qu'éprouve  l'émigrant 
en  arrivant  au  port  de  New  York,  ont  augmenté  à  tel  point  que 
maintenant  beaucoup  d'émigrants  prennent  la  route  du  Canada 
pour  pénétrer  plus  aisément  aux  Etats-Unis,  ce  qui  leur  est  très 
facile  par  la  route  du  grand  trunck  ou  parcelle  du  Pacific  canadien, 
ces  lignes  de  chemin  de  fer  les  dirigeant  vers  la  ville  principale 
de  l'ouest  américain,  c'est-à-dire  vers  Chicago  ! 

Les  Européens  se  font  une  idée  si  fausse  de  l'Amérique,  que 
pour  pénétrer  aux  Etats-Unis,  ils  sont  prêts  à  se  soumettre  à 
toutes  les  roueries  que  les  agents  des  compagnies  d'émigration 
emploient  pour  gagner  la  commission  allouée  sur  chaque  billet 
de  passage  ;  et  du  moment  qu'il  leur  est  promis  de  pouvoir 
envahir  ce  pays  d'or,  il  sont  satisfaits. 

L'émigrant  arrivant  à  New  York  trouvait  encore  une  ville 
assez  présentable  ;  Montréal  et  Toronto,  lui  rappelaient,  la 
première,  une  ville  française,  et  la  seconde  une  ville  anglaise, 
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mais  Chicago  !  Quelle  que  soit  la  gare  de  cette  ville  où  l'émi- 
grant  arrive  pendant  le  jour  ou  pendant  la  nuit,  le  tableau  qui 
se  déroule  devant  ses  yeux,  ne  pourra  s'effacer  de  sa  vue  que 
par  quelques  années  de  séjour  dans  cette  ville  infernale,  surtout 
si  notre  émigrant  est  Français. 

Dans  le  dépôt  de  New  York,  où  débarquaient  en  ce  temp; 
plus  de  cinq  cent  mille  émigrants  chaque  année,  un  monopole 
sans  pitié  s'arrachait  les  dépouilles  de  l'émigration.  Les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  se  divisaient  ce  bétail  humain,  en 
prenant  bien  soin  de  se  réserver  muLuellement  un  nombre  égal 
de  têtes  qu'ils  expédiaient  à  destination  dans  des  trains  spéciaux, 
généralement  composés  de  wagons  très  sales  et  hors  d'usage  ; 
quelquefois,  dans  le  partage  qu'ils  faisaient  de  ces  malheureux, 
ils  dirigeaient  la  moitié  d'une  famille  par  une  route,  et  faisaient 
passer  le  restant  par  une  autre  route.  La  plupart  des  émigrants, 
ignorant  le  langage  du  pays,  se  désolaient,  effrayés  et  honteux, 
dans  les  gares  où  ils  étaient  parqués  comme  des  animaux, 
ahuris  par  les  hurlements  des  employés  et  les  regards  d'une 
foule  qui  se  moquait  d'eux,  pendant  qu'une  nuée  de  petits 
voyous  les  insultait  en  essayant  de  s'emparer  des  petits 
ustensiles  de  fer  battu  que  les  plus  pauvres  avaient  apportés  du 
paquebot,  ustensiles  qui  devaient  servir  à  monter  leur  nouvelle 
installation  américaine.  Le  départ  des  trains  était  un  soulage- 
ment pour  la  majorité. 

Les  émigrants  qui  restaient  à  New  York  ou  dans  les  environs 
de  cette  ville,  ne  pouvaient  sortir  leurs  bagages  deCastle  garden, 
sans  avoir  à  payer  un  tribu  au  monopoleur  ou  commissionnaire, 
qui  s'appelait  Barney-Biglin  ;  celui-ci  avait  le  droit  absolu 
d'expédier  tous  les  bagages  au  domicile  de  leurs  propriétaires, 
sous  prétexte  de  protéger  l'émigrant  contré  les  commissionnaires 
exploiteurs  du  dehors.  Le  plus  bas  prix  accepté  par  ce  roi  du 
bagage  était  2  fr.  50,  ce  qui  avait  lieu  lorsque  vous  preniez 
votre  malle  avec  vous,  d'autorité  ;  et  vous  ne  pouviez  agir  ainsi 
si  vous  n'aviez  pas  avec  vous  un  ami  établi  depuis  longtemps 
dans  le  pays  et  qui  ne  se  laissait  pas  intimider. 

Cinq  fois,  j'ai  passé  par  Castle  Garden  et  j'ai  versé  à  la 
caisse  de  ce  monopoleur  sans  pitié  un  tribut  de  cinquante- 
cinq  francs  soixante-quinze.  La  première  fois,  j'ai  trouvé  dur  de 
payer  sept  francs  cinquante  pour  le  transport  d'une  petite  malle 
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française  en  forme   de   cercueil,  laquelle  ne  renfermait  certai- 
nement pas  cette  valeur-là. 

Aux  voyages  suivants,  ma  malle  était  plus  lourde  et  d'une 
orme  américaine  ;  mais  malgré  que  je  connaissais  le  pays  et 
que  je  savais  très  bien  qu'un  commissionnaire  me  l'aurait  livrée 
à  domicile  pour  deux  francs  cinquante  si  j'avais  pu  la  sortir  de 
Castle  Garden,  je  dus  payer  mon  tribut,  dans  l'impossibilité 
d'exécuter  cette  manœuvre  sous  l'œil  inquisiteur  de  Barney- 
Biglin,  qui  se  faisait,  bon  an  mal  an,  un  petit  revenu  de  deux  ou 
trois  millions  de  francs. 

Parmi  les  hôteliers  complices  des  coureurs  d'hôtels,  se  trou- 
vait un  certain  Jack  Liverpool,  lequel  possédait  un  pouvoir  poli- 
tique qui  le  protégea  pendant  de  nombreuses  années.  Cet 
honnête  homme  recevait  les  émigrants  des  mains  des  coureurs 
d'hôtels,  après  que  ceux-ci  les  avaient  dévalisés,  puis  s'en 
débarrassait  en  les  vendant  à  des  armateurs  qui  les  embar- 
quaient pour  l'Amérique  du  Sud,  où  ils  devaient  gagner  une 
dizaine  de  piastres  par  jour  (cinquante  francs). 

Arrivés  dans  ces  parages  lointains,  les  malheureux  ne  trou- 
vaient à  faire  qu'un  travail  dégradant  et  peu  rétribué,  et  ils 
mouraient  souvent  après  d'aiïreuses  tortures,  dans  un  état  qui 
n'était  autre  qu'un  esclavage  forcé. 

Ce  Jack  Liverpool  serait  encore  en  liberté  s'il  ne  s'était 
avisé  de  tuer  de  sa  propre  main  une  de  ses  victimes  qui  avait 
osé  réclamer  contre  le  traitement  qu'elle  avait  enduré  par  sa 
laute. 

Tous  les  crimes  que  ces  coureurs  d'hôtels  commirent  ne 
seront  jamais  connus.  Que  de  jeunes  filles  innocentes  et  nouvel- 
lement débarquées  les  ont  suivis  en  toute  confiance,  et  croyant 
se  rendre  auprès  de  leurs  parents  ou  de  leurs  amies,  ont  été 
vendues  et  livrées  à  des  patrons  de  maisons  de  prostitution 
pour  des  sommes  dérisoires. 

Là,  après  avoir  été  violées  et  débauchées,  elles  ont  été 
trouvées  par  leurs  parents,  qui  n'ont  même  pas  eu  la  satisfaction 
de  faire  fermer  ces  maisons  de  débauche,  les  propriétaires  de 
ces  lupanars  ayant  prétendu  pour  leur  défense  que  leurs  mal- 
heureuses victimes  avaient  agi  en  pleine  connaissance  de  cause 
et  qu'elles  avaient  eu  des  amants  avant  de  venir  dans  leurs 
hôtels,  ce  qui  était  assez  facile  à  prouver  avec  l'aide  de  leur 
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argent,  de  leur  pouvoir  politique  (ce  qu'on  appelle  un  pull),  et 
aussi  par  l'absence  de  témoins  à  charge. 

Combien  de  familles  d'émigrants  furent  envoyées  dans  de 
fausses  routes  ;  leur  bonne  monnaie  européenne  échangée  contre 
des  billets  de  banque  sans  valeur  ;  arrivées  à  des  centaines  de 
lieues  de  leur  destination  réelle,  dans  un  pays  inconnu  et  privé 
de  tout,  est-il  étonnant  que,  démoralisés  et  sans  espoir,  des 
Européens  soient  devenus  fous,  et  que,  parmi  le  nombre,  il  y  en 
eut  qui  fussent  assez  désespérés  pour  se  détruire  avec  leur 
famille  ?  Quant  à  ceux  qui  purent  revenir  à  New  York  et  qui 
eurent  la  satisfaction  de  faire  arrêter  l'homme  qui  les  avait 
trompés,  ils  se  virent  arrêter  en  même  temps.  Les  lois  améri- 
caines sont  si  drôles.  Dans  le  cas  ci-dessus  ainsi  que  dans  tous 
les  crimes  où  l'on  craint  que  les  témoins  disparaissent  ou  r:oient 
achetés  par  les  amis  de  l'accusé,  ces  témoins  sont  arrêtés  et 
enfermés  dans  une  maison  de  détention  jusqu'au  jour  du  juge- 
ment. L'accusé  a  des  amis  qui  se  portent  caution  pour  lui  et  on 
lui  rend  la  liberté,  tandis  que  l'émigrant  qui  ne  connaît  personne 
doit  attendre  dans  sa  prison  le  jour  d'un  jugement  qui  souvent 
n'arrive  jamais,  l'accusé  préférant  perdre  sa  caution  et  dispa- 
raissant. 

Après  quelques  mois  de  détention,  notre  émigrant  est  mis 
en  liberté,  n'ayant  rien  compris  à  toute  cette  affaire.  Pauvre  et 
sans  amis,  il  retourne  à  Castle  Garden  où  les  autorités  de  la 
place  lui  permettent  de  coucher  sur  les  bancs  en  planches  en 
attendant  que  le  bureau  du  travail  lui  ait  trouvé  une  place.  Une 
jolie  institution  que  ce  bureau  de  travail!  Dans  une  salle  carrée 
qui  se  trouvait  placée  sur  le  côté  Est  de  Castle  Garden,  en  face 
le  jardin  rempli  de  vagabonds  qui  guettaient  les  émigrants  en 
quête  de  renseignements,  on  pouvait  voir,  il  y  a  quelques  années 
encore,  une  douzaine  de  bancs  longs, comme  ceux  des  préaux  de 
prisons,  alignés  en  rang  devant  un  grand  tableau  noir  rappe- 
lant l'école  primaire,  sur  lequel  étaient  inscrites  des  demandes 
d'ouvriers,  tels  que  maçons,  laboureurs,  briquetiers,  mineurs,  etc. 
Cela  faisait  très  bien  pour  les  étrangers  habitant  l'Amérique 
quelques  semaines  seulement,  mais  en  général,  ce  bureau  ne 
profitait  qu'à  des  coquins  mercenaires  habitant  l'intérieur  du 
pays.  Un  exemple  suffira  pour  le  démontrer. 

Après  quelques  années  de  séjour  aux  Etats  Unis,  j'inventai 
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une  couveuse  artificielle  et,  pour  l'exploiter  moi-même,  je  pris 
une  ferme  en  location  à  quinze  lieues  de  New  York,  dans  l'Etat 
de  New  Jersey  (partie  de  l'Amérique  qui  est  renommée  pour  ses 
moustiques  et  ses  fièvres  intermittentes).  Ayant  besoin  de 
i^arçons  de  ferme,  je  m'informai  aux  alentours  et,  ne  pouvant 
m'en  procurer,  je  m'adressai  aux  voisins  fermiers  de  plusieurs 
générations  et  pour  la  plupart  descendant  de  Hollandais  ou 
d'Allemands,  L'un  d'entr'eux,  nommé  Martin  P.,  me  fit  visiter 
sa  ferme  qui  était  très  bien  cultivée  ;  il  me  montra  ses  ouvriers, 
tous  des  gaillards  de  six  pieds,  et  il  m'assura  que  j'en  obtien- 
drais de  semblables  en  écrivant  à  Castle  Garden.  J'écrivis  et 
rien  ne  vint.  Je  retournais  voir  Martin  qui  me  fit  comprendre 
que  je  devais  aller  moi-même  à  Castle-Garden  et  qu'en  graissant 
la  patte  aux  employés  du  bureau  du  travail,  j'aurais  tous  les 
greenhorn  nécessaires  pour  cultiver  ma  ferme  et  soigner  mes 
volailles.  Une  petite  enquête  que  je  fis  par  la  suite  me  fit 
découvrir  la  ruse  de  ce  bon  voisin  :  il  louait  excessivement  bon 
marché  une  ferme  hypothéquée  et  saisie  par  une  compagnie 
quelconque,  il  la  faisait  cultiver  par  de  pauvres  émigrants  qu'il 
recrutait  au  burean  en  question  en  payant  cinq  dollars  par  tête 
(25  francs). 

L'un  de  ces  ouvriers  avait  sa  femme  avec  lui ,  elle  lavait  le 
linge  de  onze  personnes,  elle  faisait  la  cuisine  et,  dans  l'inter- 
valle, elle  travaillait  aux  champs  ;  pour  ce  travail,  elle  recevait 
sa  nourriture  et  celle  de  son  mari  ;  comme  tous  les  infortunés 
employés  dans  cette  ferme,  ils  ne  connaissaient  aucun  mot 
d'anglais  et,  depuis  deux  années  qu'ils  étaient  employés  par  ce 
Martin  P.,  ils  n'avaient  reçu  que  quelques  dollars. 

Pendant  les  trois  années  que  je  fus  voisin  de  ces  bons 
villageois,  un  de  ces  ouvriers  se  pendit,  sans  doute  par  déses- 
poir et  pour  mettre  fin  à  sa  misère  ;  on  le  jeta  à  la  fosse  com- 
mune sans  funérailles. 

Chez  un  autre  voisin,  un  pauvre  diable  d'Allemand  se  cassa 
la  jambe  en  tombant  d'un  arbre  sur  lequel  il  cueillait  des  fruits 
pour  son  patron,  le  capitaine  A***.  Ce  dernier  ne  trouva  rien 
de  mieux  à  faire  que  de  le  transporter  à  la  gare  du  chemin  de 
fer  et  de  le  placer  dans  un  wagon  vide  d'un  train  de  marchan- 
dises qui  l'emporta  à  vingt  lieues  de  distance  ;  on  le  trouva  le 
lendemain  matin  affamé  et  souffrant  horriblement.   Après  avoir 
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reçu  les  premiers  soins,  on  le  questionna  pour  connaître  le 
motif  de  sa  présence  dans  ce  wagon  et  dans  un  pareil  état. 
L'infortuné  raconta  tout  à  un  interprète  et  nomma  son  patron 
que  l'on  découvrit  facilement;  mais  comme  celui-ci  était  riche 
et  appartenait  à  la  coterie  au  pouvoir  dans  le  canton.  Il  ne  lui 
fut  même  pas  fait  un  reproche. 

Un  jour  de  décembre,  la  neige  couvrait  pour  la  première 
fois  le  sol  encore  tiède  de  la  chaleur  d'automne.  Un  homme 
maigre  et  déguenillé,  sans  chaussures  et  tremblant  de  froid,  se 
présenta  à  la  porte  de  ma  grange  et,  parlant  un  peu  le  français, 
se  fit  comprendre  du  mieux  qu'il  put  et  me  demanda  du 
travail. 

Mes  ouvriers  lui  avaient  raconté  que  je  les  traitais  avec 
humanité  et  qu'ils  prenaient  leurs  repas  à  ma  table  avec  ma 
famille.  Il  me  dit  que  si  je  consentais  à  lui  donner  un  vieux 
pantalon,  une  paire  de  souliers  et  un  peu  de  viande  fraîche  tous 
les  jours,  il  s'engagerait  à  travailler  pour  moi  durant  une  année 
au  prix  qu'il  me  plairait  de  fixer. 

Après  l'avoir  questionné,  j'appris  avec  horreur  qu'en  pleine 
civilisation,  au  milieu  de  l'abondance,  ce  malheureux  n'avait 
pas  goûté  de  viande  fraîche  depuis  six  mois.  C'était  un  ancien 
soldat  allemand  qui  avait  combattu  pendant  la  guerre  de  1870-71 
et,  malgré  sa  nationalité,  c'était  à  un  Français  dont  il  avait 
peut-être  ravagé  le  pays,  qu'il  venait  demander  de  la  pitié  ?  J'en 
eus  pour  lui  et  je  fus  la  risée  de  mes  voisins  qui  me  prédirent 
que  je  ne  deviendrais  jamais  riche.  Ils  ne  se  trompèrent  pas,  car 
je  suis  aussi  pauvre  aujourd'hui  que  le  jour  de  mon  débarque- 
ment à  New  York,  il  y  a  trente  ans. 

Je  gardai  cet  ouvrier  une  année  et  je  lui  enseignai  un 
peu  d'anglais  en  échange  de  quelques  mots  d'allemand  qu'il 
m'est  impossible  de  prononcer;  et,  aussitôt  qu'il  put  se  faire 
comprendre,  je  trouvai  en  lui  un  compagnon  intelligent  et 
instruit,  avec  qui  j'eus  de  longues  argumentations  sur  les  ques- 
tions sociales  ;  ce  qui  m'aida  à  passer  patiemment  les  longues 
soirées  d'hiver,  comme  jamais  je  ne  pus  le  faire  avec  les  Amé- 
ricains natifs  de  cette  république  de  l'Ouest. 

Je  pourrais  citer  ici  bien  d'autres  souvenirs  si  je  n'avais  pas 
tant  de  choses  à  écrire  sur  cette  nation  et  sa  civilisation 
matérielle  et  trompeuse  qui  éblouit   et  attire  le   malheureux 
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Européen  qui  regrette  trop  tard  de  s'être  laissé  entraîner  vers 
ce  mirage  trompeur  que  l'on  appelle  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Jusqu'à  présent  l'Amérique  n'a  été  dépeinte  que  par  des 
voyageurs  qui  ont  seulement  traversé  le  pays  :  voyageurs  riches 
ou  titrés  qui  ont  été  reçus  et  fêtés  par  les  notables  des  Etats- 
Unis,  dans  des  réceptions  officielles.  En  voyageant  dans  des 
palais  sur  rails  (palace-cars)  de  l'Est  à  l'Ouest,  ils  ont  vu  et 
admiré  un  peuple  hospitalier  à  l'air  décent  et  honnête,  possédant 
des  femipes  jolies,  plaisantes  et  légères.  Des  millionnaires 
généreux  ayant  tous  les  dehors  d'une  bonhomie  bourgeoise  les 
ont  reçus  dans  des  réceptions  resplendissantes,  presque  royales. 
Pour  eux  les  revues  des  sociétés  ouvrières,  mutuelles,  syndiquées 
ou  secrètes,  ont  été  organisées  ;  et  ils  ont  vu  défiler  les  travail- 
leurs américains  vêtus  de  cent  costumes  inventés  par  leurs 
chefs,  complices  de  la  spéculation  commerciale  ;  ces  ouvriers 
passaient  fiers  des  nombreux  drapeaux  différents  qu'ils  portaient, 
sans  comprendre  que  la  diversité  de  ces  emblèmes  fournissait  la 
preuve  de  leur  désunion. 

Ces  voyageurs  ont  admiré  un  gouvernement  qui  a  des  lois 
superbes  et  justes  ;  des  villes  dont  la  police  est  composée  de 
beaux  hommes,  propres  et  à  l'air  soumis,  ainsi  qu'un  paya 
magnifique  dans  sa  belle  et  grande  nature.  Ils  ont  aussi  visité 
des  intérieurs  de  maisons  de  milliardaires,  plus  richement 
garnies  que  les  palais  de  l'Europe.  Garnies  sans  goût  peut-être? 
Un  plat  d'épinards  d'un  Schaunard  quelconque  à  côté  d'un  Corot 
ou  d'un  Meissonnier.  Ils  ont  aussi  pénétré  dans  des  usines 
modèles  où  tout  marche  à  la  vapeur  et  où  ils  ont  remarqué 
l'ouvrier  américain,  discipliné,  propre,  surveillant  les  mouve- 
ments monotones  de  la  machine  faisant  un  travail  pour  lequel 
cçt  ouvrier  touche  des  gages  énorme. 

Ces  voyageurs  ont  vu  tout  cela,  et,  sans  songer  au  mal  qu'ils 
allaient  causer,  ils  l'ont  raconté  dans  des  livres  dorés  sur  tranches. 
Mais  le  peuple!  celui  qui  travaille,  l'ont-il  vu?l'ont-il  fréquenté? 
Non  I  ils  n'ont  pas  eu  le  temps.  La  classe  moyenne  ils  ne  l'ont 
pas  vue  non  plus.  Comme  un  général  qui  vient  surprendre  et 
visiter  la  caserne  pour  goûter  la  soupe  et  s'assurer  du  bien-être 
du  soldat,  après  qu'il  a  eu  soin  d'annoncer  son  arrivée,  ils  n'ont 
vu  que  ce  qu'on  a  bien  voulu  leur  laisser  voir* 

Quant  à  la  misère  et  aux  vices  cachés  ;  l'oppression  du 
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peuple  travailleur  par  le  capital  aggloméré  en  compagnies  ;  les 
têtes  cassées  par  des  agents  de  police  abrutis  par  l'ivresse  ; 
l'épargne  du  pauvre  volées  par  les  Napoléons  de  la  finance  ;  la 
corruption  de  la  famille  causée  par  une  liberté  licencieuse  ;  les 
avortements  faits  pour  cacher  les  résultats  d'une  prostitution 
dorée  ;  les  fraudes  électorales  et  la  corruption  politique,  ainsi 
qu'une  justice  et  des  lois  esclaves  du  pouvoir  monétaire,  avec 
mille  autres  ignominies  impossibles  à  décrire  :  ils  n'ont  rien 
aperçu  de  tout  cela.  S'ils  avaient  pu  s'en  rendre  compte ,  ils 
n'auraient  pas  eu  le  courage  d'en  faire  mention,  car  c'eût  été 
agir  en  ingrats  d'insulter  leur  hôte  en  blâmant  les  plats  après  les 
avoir  dévorés  sans  les  payer. 

L'auteur  de  ce  livre  a  vécu  pendant  plus  de  vingt  années 
parmi  ce  peuple  américain  comme  ouvrier,  artiste,  fermier, 
journaliste  et  éditeur;  il  fut  même  un  vagabond  dans  les  temps 
de  panique  lorsque  tout  le  travail  s'arrête  et  qu'il  ne  reste  plus 
à  l'ouvrier  que  la  prison  ou  la  rue.  Ce  qu'il  écrit  ici  ne 
peut  être  contesté,  car  il  l'a  vu,  observé  et  il  possède  des 
preuves  indéniables.  Les  dossiers  de  la  justice,  les  procès- 
verbaux  politiques  ainsi  que  les  rapports  des  journaux  ne  peu- 
vent être  réfutés,  les  journaux  surtout  qui  sont  en  Amérique  le 
miroir  dans  lequel  se  reflète  la  vie  privée,  politique  et  crimi- 
nelle. 

Il  y  a  des  journaux  aux  Etats-Unis  qui,  s'ils  étaient  publiés 
en  France,  dans  notre  langue,  seraient  plus  réalistes  que  les 
romans  de  Zola;  l'Assommoir,  Nana  et  la  Terre  seraient  des 
livres  d'éducation  pour  les  couvents  de  jeunes  filles  en 
comparaison  de  ces  journaux,  encyclopédie  de  tous  les  crimes 
connus  et  inconnus  qui  se  commettent  journellement  aux 
Etats-Unis. 

Les  éditeurs  américains,  en  hommes  pratiques»,  éliminent 
avec  soin  de  leurs  éditions  européennes  tout  ce  qui  pourrait 
éclairer  le  lecteur  de  cette  contrée  ;  il  n'y  a  que  les  journaux 
anglais  qui  reproduisent  les  faits  divers  américains,  quand  ils  ne 
sont  pas  shocking  ! 

Ouvrier  complètement  libre,  je  me  suis  donné  la  tâche 
d'instruire  le  travailleur  européen  sur  les  Etats-Unis,  en  me 
servant  de  l'expérience  que  m'a  donnée  ma  qualité  de  salarié 
pendant  quarante  années  de  ma  vie  durant  lesquelles  je  n'ai 
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cessé  de  réclamer  :  Liberté  et  Justice  !  et  la  part  légale  de  ma 
production  comme  associé  et  non  comme  salarié. 

L'ÉMIGRANT    SANS   ÉTAT 

Les  émigrants  appartenant  aux  classes  pauvres  de  l'Italie,  de 
la  Pologne,  la  Russie  et  la  Hongrie  etc. ,  s'ils  ne  connaissent  aucun 
métier  en  arrivant  aux  Etats-Unis,  sont  accaparés  par  les 
grandes  compagnies  de  chemin  de  fer,  aussi  que  par  toutes  celles 
qui  demandent  à  leurs  employés  plus  de  force  brutale  que  de 
connaissances  raisonnées.  Cette  classe  d'émigiants  prend 
généralement  la  place  d'ouvriers  en  grève  mécontents  du 
présent,  arrivés  en  Amérique  pauvres  et  ignorants  peu  de 
temps  auparavant. 

Ces  émigrants  sont  traités  comme  des  animaux.  Les 
compagnies,  embarrassées  par  des  grèves  ou  le  manque  de 
main-d'œuvre,  s'adressent  le  plus  souvent  à  des  embaucheurs 
qui  sont  aussi  canailles  que  les  coureurs  d'hôtels.  Ces 
mercenaires  ont  des  correspondants  dans  toute  l'Europe  ; 
lorsqu'ils  ont  reçu  des  demandes  de  travailleurs,  ils  avertissent 
leurs  émissaires  qui  avancent  le  prix  du  voyage  aux  Etats-Unis  1 

a  tous  les  innocents  qu'ils  peuvent  embaucher  en  Europe.  Ces 
derniers  sont  expédiés  aux  embaucheurs  américains,  qui  les 
dirigent  à  leur  arrivée,  comme  un  troupeau  de  bœufs  pour  la 
boucherie,  vers  les  mines  ou  les  voies  ferrées  ou  ils  doivent 
travailler. 

L'agent  représentant  la  compagnie,  la  ville,  ou  l'entrepre- 
neur désirant  des  ouvriers^  est  toujours  un  Américain  ; 
l'embaucheur,  un  Européen  qui  connaît  la  manière  de  tromper 
ses  compatriotes,  et  pour  lequel  tous  les  moyens  de  gagner  de 
l'argent  sont  bons  ;  ce  dernier  fournit  un  certain  nombre 
d'hommes  pour  un  temps  donné  et  la  somme  est  fixée  d'avance 
avec  l'agent  de   la  compagnie  ;    les   émigrants  sont  exploités  | 

par  ces  deux   personnes   comme  on   n'oserait  pas   le  faire   en  1 

Europe. 

D'abord  l'embaucheur  retient  une  part  des  gages  pour 
rembourser  le  prix  du  passage,  ainsi  que  celui  du  loyer  fourni 
par  la  compagnie.  Ce  logement  consiste  souvent  en  vieux 
wagons  de  marchandises  ou  en  cabanes  construites  à  la  hâte  sur 
les    terrains   adjacents   à  celui   où   les  émigrants   travaillent  ; 
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ceux-ci  préparent  leur  nourriture  ensemble,  comme  des  soldats, 
dans  leurs  habitations  improvisées  ;  et  quand  le  jour  de  paye 
arrive,  ils  reçoivent  chacun  4  à  5  fr.  50  cent,  par  jour. 

Lorsque  ces  malheureux  sont  en  fin  de  compte  avec  leurs 
exploiteurs,  ils  sont  parfois  très  étonnés  d'être  remercié?  et  de 
voir  une  bande  d'une  autre  nationalité  prendre  leur  place  ;  il 
se  forme  alors  un  roulement  d'affaires  entre  l'embaucheur  et 
l'agent,  qui  se  font  ainsi  un  revenu  princier. 

Un  entrepreneur  de  travaux  publics  désirant,  par  exemple, 
trois  cents  terrassiers,  se  sert  de  son  contre-maître  ou  agent 
pour  les  avoir  ;  celui-ci  les  reçoit  de  l'embaucheur,  qui  n'a 
engagé  ses  compatriotes  qu'après  leur  avoir  fait  verser  cinq 
francs  par  tête  ;  ce  qui  lui  fait  1,500  francs,  qu'il  partage  avec 
le  contre-maître. 

Au  bout  de  quinze  jours,  ces  ouvriers  sont  remplacés  par 
une  autre  bande  ayant  payé  la  même  somme  ;  et  ce  manège  se 
répète  tous  les  quinze  jours.  Aussitôt  que  ces  ouvriers  ont  appris 
assez  d'anglais  pour  découvrir  la  manière  dont  ils  sont  exploités, 
ils  se  révoltent  et  se  mettent  en  grève  ;  comme  résultat,  ils  sont 
obligés  de  quitter  cet  endroit  pour  faire  place  à  d'autres 
innocents  importés  d'Europe. 

{A  Suivre).  P--Alex.  SeaureT. 
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L'Action  Politique  et  Sociale 


Le  Débat  a  la  Chambre  sur  le  Socialisme.  —  Le  Minis- 
tère Fi'.ANCAis,  LA  Douma  et  L'Emprunt  Rus^e. 

A  mon  très  grand  regret,  la  place  et  le  temps  me  sont  mesu- 
rés pour  donner  les  développements  qui  conviendraient  à  la 
grande  discussion  sur  le  socialisme,  qui  vient  d'ouvrir  cette  lé- 
gislation. Mais  nous  aurons  à  yjrevenir,  dans  l'examen  que  je 
me  propose  de  faire  du  programme  socialiste  et  aussi  des  pro- 
positions de  loi  annoncées  par  le  citoyen  Jaurès  au  nom  du 
groupe  socialiste  de  la  Chambre.  Car,  à  cette  Chambre,  surgie 
d'un  merveilleux  élan  démocratique  du  pays,  la  logique  de  l'his- 
toire commande  impérieusement  de  poser  la  question  sociale 
d'une  manière  plus  précise  et  de  s'y  appliquer  d'une  manière 
plus  continue  que  n'ont  pu  le  faire  les  précédentes  législatures. 

Les  adversaires  de  la  socialisation  finale  de  toute  propriété, 
et  parmi  eux  il  faut  bien  compter  les  radicaux,  affectent  de 
croirent  ou  croient  réellement  que  la  large  fresque  synthétique 
de  Jaurès  n'a  pas  résisté  aux  coups  aigus,  menus,  multipliés, 
dont  la  verve  analytique  de  Clemenceau  l'a  criblée. 

Non,  il  ne  sont  pas  débarrassés  du  socialisme.  Le  coup  de 
chapeau  courtois  que  lui  a  adressé  M.  Deschanel  nous  en  serait, 
à  défaut  d'autre,  une  preuve  éloquente.  Le  socialisme  sera  puis- 
sant dans  toute  cette  législature  non  pas  seulement  par  la  pré* 
sence  de  cinquante-deux  représentants  du  Parti  unifié,  ni  par 
les  projets  de  lois  annoncés  par  Jaurès,  mais  encore  et  surtout 
par  la  préoccupation  désormais  ancrée  dans  tous  les  partis,  et 
qui  demain  sera  une  obsession,  de  le  supprimer  en  le  réalisant,  ou 
de  le  réaliser  en  le  supprimant. 

Oh  !  réalisation  atténuée,  amputée,  diluée,  fragmentaire, 
parfois  démagogique,  c'est  entendu.  Mais  réalisation  tout  de 
même,  et  qui  conduira  ses  artisans  plus  loin  qu'ils  ne  le  veulent* 
Le  Temps  en  tête,  les  journaux  de  conservation  sociale  en  don-» 
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nent  l'avertissement,  charitable  mais  point  désintéressé,  à  Cle- 
menceau et  à  ses  collègues  du  gouvernement.  Il  n'y  a  peut-être 
pas  une  majorité  à  la  Chambre  pour  le  minimum  de  socialisa- 
tion promis  par  le  ministre  :  mais  la  force  des  choses  la  con- 
traindra à  se  laisser  orienter  par  lui  et  pousser  par  nos  amis 
vers  l'application  de  ce  programme.  Pour  ne  pas  voir  leurs 
électeurs  s'en  aller  dans  quatre  ans  vers  les  candidats  socialis- 
tes, les  radicaux  vont  passer  ces  quatre  ans  à  s'efforcer  de 
réaliser  le  minimum  de  socialisation  que  contient  leur  program- 
me. 

Il  était  donc  bon  que  le  but  du  socialisme  fût  indiqué  à  la 
Chambre  et  à  la  Nation  tout  entière,  au  moment  ou  il  va  domi- 
ner toutes  les  discussions  et  inspirer  même  les  propositons  qui 
seront  dirigées  contre  son  effort  de  développement.  Mais  ce  grand 
débat  eet  pour  nous  de  bien  d'autre  conséquence.  Nous  y  avons 
recueilli  de  la  bouche  d'un  adversaire  doctrinal  des  avis  dont  nous 
ne  saurions  que  profiter.  Car  notre  parti  n'est  pas  fondé  sur  un 
dogme,  il  est  né  de  la  critique  sociale  et  économique.  Il  doit  au 
caractère  scientifique  qui  lui  a  donné  sa  naissance  de  conserver 
intact  et  toujours  éveillé  l'esprit  critique  duquel  la  science  reçoit 
son  inspiration  et  la  plupart  de  ses  moyens.  L'autocritique,  le 
libre  examen  de  soi-même,  est  l'axiome  premier  des  partis  d'évo- 
lution progressive.  Si  les  observations  de  Clemenceau  réveillent 
comme  je  n'en  doute  pas,  cet  esprit  d'examen  que  les  nécessités 
de  la  lutte  en  commun  avaient  un  peu  engourdi  chez  nous,  ce 
ne  sera  pas  un  mince  profit. 

De  ces  observations  je  n'en  veux  retenir  que  deux  ici  et 
pour  l'instant  :  celle  qui  a  trait  à  notre  programme  de  réalisa- 
tion immédiate,  et  celle  qui  porte  sur  notre  attitude  en  face  des 
violences  commises  à  l'occasion  des  grèves.  Mais  tout  d'abord 
et  pour  leur  donner  leurs  vraies  proportions,  il  me  faut  les 
dégager  des  outrances  littéraires  dont  Clemenceau  les  a  empa- 
pillotées,  dans  son  jeu  de  brillant  toréador,  hérissant  son  adver- 
saire de  banderilles  aux  couleurs  voyantes,  jusqu'à  en  être  par- 
fois un  peu  criardes,  c'est-à  dire  hors  du  ton.  Plaisanter  notre 
programme  «  affreusement  bourgeois  »  et  nous  demander  si  le 
«  droit  à  la  matraque  »  fait  partie  de  notre  conception  du  droit  de 
grève,  c'est  de  la  bonne  et  amusante  polémique  ;  mais  tout  de 
même,  ces  questions  méritent  d'être  examinées  avec  moins  de 
légèreté  d'esprit. 
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Le  défaut  de  notre  programme  minimun,  tracé,  4'ailleurs 
pour  la  législature  de  1906-1910,  n'est  pas  de  se  trouver  inclus 
dans  le  programme  des  radicaux  élaboré  dans  leur  dernier  Congrès. 

Ce  n'est  pas  même  sa  brièveté,  dont  Clemenceau  a  cru 
pouvoir  tirer  argument  pour  se  présenter  comme  étant  avant 
nous,  et  plus  que  nous,  partisan  du  contrat  collectif  de  travail, 
instrument  primaire  du  droit  colleclif,  ce  droit  collectif,  que 
par  une  des  nombreuses  contradictions  qui  ornent  son  esprit,  il 
repousse,  avec  toute  l'énergie  d'un  vieux  libéral  bourgeois  de 
1830.  Ce  défaut  c'est  l'écart  en  apparence  incommensurable  qui 
existe  entre  l'action  doctrinale  et  les  moyens  politiques  immé- 
diats proposés  au  Parlements.  Non  seulement  on  ne  voit  pas 
tout  de  suite  comment  ceci  peut  conduire  à  cela,  mais  encore 
comment  il  s'y  rattache.  En  sorte  que  nous  paraissons  être  des 
socialistes  en  pensée  et  des  radicaux  en  action,  des  radicaux 
«   affreusement  bourgeois  ». 

Il  est  certain  par  exemple  qu'entre  l'impôt  progressif  sur  le 
revenu  et  la  socialisation  de  la  propriété,  il  n'y  a  pas  seulement 
une  distance  énorme  ;  il  y  a  encore,  ou  peut  y  avoir,  une  diffé- 
rence essentielle.  Pour  un  radical,  imposer  le  revenu  c'est 
tenter  d'égaliser  socialement  les  propriétaires  et  les  non  propri- 
étaires ;  C'est  encore  s'efforcer  de  donner  à  ceux-ci  la  proprié- 
té individuelle  dont  ils  sont  privés.  Qu'a  ce  programme  de  com- 
mun avec  la  socialisation  de  la  propriété,  qui  est  la  caractéris- 
tique même  du  programme  socialiste  ?  Rien  évidemment.  Bien 
au  contraire,  conçu  dans  le  sens  radical,  l'impôt  sur  le  revenu 
consolide  et  perpétue  la  propriété  individuelle.  Si  donc,  nous 
donnons  notre  adhésion  à  ce  moyen  fiscal,  sur  lequel  d'ailleurs 
on  se  fait  beaucoup  trop  d'illusions,  nous  devons  dire  nos  motifs 
déclarer  que  nous  ne  voyons  en  lui  que  l'un  des  nombreux  ferments 
d'égalité  sociale  qu'une  politique  vraiment  scientifique,  soucieu- 
se des  faits,  ne  doit  pas  négliger  de  cultiver. 

Nos  congrès  futurs  auront  donc,  je  crois,  à  tenir  compte 
de  l'indication  que  leur  a  donnée  un  sage  ennemi.  Je  sais  bien 
que  Jaurès  a  promis,  et  qu'il  tient  tout  ce  qu'il  promet  avec  la 
génésosité  même  de  la  nature,  de  rattacher  le  programme  d'at- 
tente et  d'amorce  au  programme  intégral  de  socialisation.  Mais 
j'incline  à  penser  que  le  socialisme  fût  apparu  moins  en  hau- 
teur inaccessible  et  en  lointain  reculé  au  regard  de  ses  moyens, 
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et  ne  se  fut  pas  ainsi  exposés  au  reproche  d'être  une  affirma- 
tion utopique  de  paradis  terrestre,  si,  dès  l'ouverture  de  la 
Chambre  nouvelle  et  même  devant  les  électeurs,  il  s'était  pré- 
senté sur  sa  véritable  échelle  et  sans  solution  de  continuité. 

Quand  au  reproche  de  timidité  envers  les  violences  aux 
quelles  les  grévistes  se  laissent  parfois  aller,  je  ne  puis  m'y 
appesantir  plus  que  Jaurès  ne  l'a  fait  lui-même  à  la  Chambre, 
ayant  dans  cette  revue  même  montré  assez  souvent  combien 
elles  éloignent  les  travailleurs  de  la  révolution  qui  leur  donnera 
la  souveraineté,  Jaurès  avait  également  le  droit,  ou  le  devoir, 
de  n'y  répondre  qu'avec  brièveté,  ayant  toujours,  lui  aussi, 
montré  toute  la  sévérité  qu'on  doit  avoir  pour  de  si  cruels  et  si 
pernicieux  moyens  de  propagande. 

Mais  cette  tâche  nécessaire  d'éducation  sociale,  accomplie 
dans  les  moments  où  des  incidents  douloureux  nous  y 
contraignent,  suffit-elle  aux  consciences  socialistes,  qui  se 
doivent  d'être  tout  particulièrement  et  très  intensément 
scrupuleuses  ?  Non.  Faut-il  donc  nous  délayer  dans  un 
prédicantisme  sentimental  et  pleurnicheur,  et  bercer  le  rêve 
niais  d'éteindre  un  incendie  avec  des  larmes  ?  Si  nous  voulons 
vraiment  que  les  ouvriers  cèdent  de  moins  en  moins  aux 
impulsions  de  la  fureur  qui  aveugle,  travaillons  à  leur  constituer 
une  telle  force  collective  qu'ils  ne  puissent  plus  avoir  aucun 
doute  sur  son  efficacité  et  se  guérissent  enfin  du  culte  mystique 
de  la  force,  négation  de  l'intelligence  créatrice  et  organisatrice. 

Dans  la  mesure  de  notre  effort,  faisons  du  monde  laborieux 
uni  dans  la  pensée  socialiste  un  géant  aux  millions  de  bras 
robustes,  en  qui  se  forme  une  conscience  claire  de  son  pouvoir, 
et  ce  géant  aura  la  bonté  et  l'endurance  des  forts,  sûrs  de 
vaincre  sans  trépignements  inutiles,  sans  dépense  abusive  de 
gestes.  Seuls  les  faibles  sont  violents. 

• 
•    • 

Au  moment  où  la  Douma  accule  le  tsarisme  à  la  capitulation, 

il   vient  de  se  produire  des  révélations  qui  jettent  une  pleine 

lumière  sur  le  chantage  dont  le  gouvernement  français  a  été 

l'objet  à  l'occasion   du   dernier  emprunt  russe.  Le   lecteur  se 

rappelle  que  j'avais,  ici  même   indiqué  que  ce  chantnge  était  la 

seule  excuse  de  notre  ministère.  Dans  un  article  du  (ni  Dlas,  du 
23    juinj    M.    Alexandre    Ular   donne,    d'après   le   A'A'"  Siècle, 
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(ancienne  Rouss)^  des  détails  d'un  haut  intérêt,  dus  au  baron  de 
Schelking,  correspondant  de  ce  journal  à  Paris,  et  qui  auront  un 
retentissement  immense  en  Russie.  Un  des  heureux  effets  de  ces 
révélations  sera  de  modifier  l'opinion  publique  russe  à  l'égard  de 
la  France,  tenue  pour  la  pourvoyeuse  du  tzarisme. 

L'article  en  question,  dit  M.  Alexandre  Ular,  paraît  poursuivre 
deux  buts  :  premièrement,  prouver  à  la  Douma,  à  l'aide  de  chiffres, 
que  le  gouvernement  russe  ne  touchera,  pour  ainsi  dire,  pas  un  sou 
sur  cet  emprunt  ;  que  notre  gouvernement  a  forcé  le  tsarisme  à  se 
soumettre  à  une  exigence  inusitée  en  lui  demandant  d'indiquer 
d'avance  par  des  décrets  dûment  signés,  dont  le  texte  a  été  soumis  à 
notre  gouvernement,  la  destination  détaillée  de  tous  les  fonds 
empruntés.  Il  démontre  ainsi  que  le  public  russe  a  grandement  tort  de 
dire  que  la  France  fournit  au  tsar  «  \is  moyens  de  massacrer  des  juifs 
et  d'écraser  la  liberté  ». 

En  second  lieu  —  et  c'est  ce  qui  nous  intéresse  plus  directement, 
M.  de  Schelking,  en  exposant  par  le  menu  la  marche  des  négociation î 
et  l'attitude  de  nos  différents  ministres,  justifie  lumineusement  les 
décisions  du  gouvernement  français,  tout  en  accusant  le  tsarisme  dès 
procédés  les  plus  comminatoires  —  pour  ne  pas  dire  d'un  chantage 
caractérisé,  exercé  sur  ceux  de  nos  gouvernants  qui  étaient  plus 
spécialement  intéressés  dans  l'affaire,  M.  Poincaré  et  M.  Clemenceau. 

L'opinion  publique  russe,  au  lendemain  de  l'autorisation  de 
l'emprunt,  s'était  attaquée  personnellement  à  M.  Clemenceau  avec  une 
indignation  venimeuse  que  toute  sa  bonne  foi  ne  peut  guère  excuser. 
A  l'exception  de  quelques  feuilles  réactionnaires,  toute  la  presse  russe 
était  unanime  à  reprocher  à  notre  ministre  de  l'intérieur  d'avoir  changé 
de  casaque,  de  se  faire  «  le  suppôt  de  toute;  les  réactions  »,  d'être  un 
«  vil  tripoteur  d'affaires  »,  d'être  (suprême  injure,  faut-il  croire)  un 
«  méprisable  Witte  français  ». 

M.  Clemenceau,  dont  la  popularité  en  Russie  dépassait  de  loin 
celle  de  tout  autre  homme  politique  français,  vit  son  crédit  moral  baisser 
à  mesure  que  les  fonds  russes  allaient  vers  la  hausse.  Et  ce  changement 
d'humeur  eut  la  répercussion  la  plus  fâcheuse  sur  l'état  d'esprit  de  la 
Douma  à  l'égard  de  la  France  en  général... 

...  Il  était  absolument  urgent  de  réagir  contre  des  tendances  aussi 
funestes,  d'autant  qu'elles  se  basaient  iur  des  informations  erronnées. 

Le  gouvernement  français  n'a  pas  consenti  le  dernier  emprunt  de 
son  plein  gré.  Et,  s'il  a  dû  l'autoriser  sous  le  coup  d'une  pression  que  je 
m'abstiers  de  qualifier,  il  a  du  moirs  pr  s  habilement  toutes  les  mesures 
pour  lui  absurer  un  caractè-e  de  .stricte  opération  de  liquidation. 

C'est  ce  que  M.  de  Sche'kirg  démontre,  et  c'est  ce  que  le 
gouvernement  russe  veut  cacher  en  confisquant  son  article  et  en 
menaçant  ceux  qui  le  reproduiraient  de  deux  années  de  prison... 

l'U  il    démontre   surtout  que    c'est  giûce  à   l'altHude  infinitheht 
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digne  de  M.  Clemenceau,  secondé  par  M.  Poincaré,  qu'un  double 
désastre,  français  et  russe,  a  pu  être  évité...  M.  Poincaré,  en  effet,  a 
déclaré  en  plein  conseil  des  ministres,  selon  les  affirmations  de  M.  de 
Schelking,  que  l'empiunt  constituait  au  point  de  vue  financier  une 
bien  mauvaise  opération  pour  la  France  et  que,  seules,  de  graves 
raisons  politiques  pourraient  l'excuser. 

M.  Clemenceau  insista  pour  faire  prendre  les  mesure-  de  détail  les 
plus  précises  en  vue  d'empêcher  le  tsarisme  d'utiliser  cet  argent  pour 
sa  politique  de  répression.  Il  imposa  en  outre  la  fameuse  condition 
défendant  au  gouvernement  du  tsar  de  négocier  de  nouveaux  emprunts 
avant  deux  ans.  Le  public  russe  avait  vu  dans  cette  clause  une  ruse 
tsariste  tendant  à  rendre  à  la  Douma  l'exécution  de  toute  réforme 
sérieuse  impossible.  Mais,  en  vérité,  elle  avait  le  but  contraire;  elle 
indiquait  au  tsar  que  tout  espoir  était  pour  lui  perdu  de  contracter  de 
nouveaux  emprunts  sans  changement  de  régime  préalable. 

Et  quand  il  vit  M.  Clemenceau  continuer  sa  sourde  résistance 
contre  un  acte  qui,  on  le  savait  bien,  serait  fâcheusemetit  interprété 
par  la  nation  russe,  le  gouvernement  du  tsar  se  livra  à  une  menace 
terrible.  Il  déclara,  à  moins  d'autorisation  immédiate  de  l'emprunt, 
vouloir,  par  ukase,  déclarer  le  cours  forcé  des  billets  de  banque,  ce 
qui  aurait  provoqué  un  immense  désastre  financier  en  France,  et  cela 
en  pleine  période  électorale... 

C'est  alors  seulement  que,  pris  entre  le  souci  de  l'intérêt  français 
et  le  désir  d'appuyer  la  Russie  nouvelle,  M.  Clemenceau  dut  accepter 
la  transaction  dont  M.  Bourgeois  s'était  fait  le  plus  chaud  avocat.  Mais 
la  justification  de  M.  Clemenceau  est  en  même  temps  la  condamnation 
des  procédés  du  tsarisme... 

II  y  aurait  un  moyen  bien  simple  pour  la  Fiance  de  montrer 
que  «  l'alliance  »  tient  toujours,  mais  avec  la  Russie,  non  avec 
le  tsar  et  sa  bureaucratie  criminelle  :  ce  serait  de  cesser  d'ignorer 
que  ce  peuple  vient  de  naître  à  la  vie  représentative  et 
constitutionnelle.  Or,  jusqu'à  présent,  par  crainte  d'indisposer 
le  tzar,  notre  Parlement  n'a  pas  encore  osé  adresser  à  la  Douma 
le  salut  de  bienvenue  qu'elle  attend.  Entre  le  ministère  russe 
auteur  responsable  du  massacre  de  Bielostock  et  des  autres 
pogroms,  et  la  Douma,  le  parti  radical,  retenu  par 
ses  chefs  trop  prudents,  paraît  hésiter.  Il  attend  sans  doute  que 
le  tsar  ait  été  forcé  par  la  révolution  qui  monte  de  choisir  un 
ministère  dans  la  Douma,  pour  se  décider  à  la  reconnaître.  11 
aurait  été  bon  qu'en  cette  pénible  occurence  le  parti  socialiste 
forçât  la  main  aux  radicaux  et  poursuivît  ainsi  l'œuvre  de 
protestation  contre  le  despotisme  si  bien  commencée  par  sa 
protestation  contre  l'emprunt. 

Eugène  Fournière. 
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Les  élections  françaises  et  la  nationalisation  des 

CHEMINS  DE  FER  ET  DES  MINES.  —  LES  MINES    ALLEMANDES. 

—  Les   CHEMINS    de    fer    de    l'état    BELGE   :     ABONNEMENTS 

OUVRIERS.  —  Les  huit  heures  dans  les  forges  de  la 
Franche-Comté.  —  Statistique  des  sociétés  par  actions 
EN  Prusse.  —  Statistique   de  millionnaires  prussiens. 

—  L'assurance  par  l'Etat  dans  le  canton  de  Neuchatel. 


Les  résultats  des  élections  ont  fâcheusement  impressionné  la 
Bourse.  Ce  qui  se  conçoit.  Il  y  a  en  effet,  maintenant,  à  la 
Chambre,  une  majorité  composée  de  radicaux,  de  radicaux- 
socialistes  et  de  socialistes,  et,  si  cette  majorité  sait  vouloir, 
dans  quatre  ans  les  principales  réformes  inscrites  à  la  fois  au 
programme  des  radicaux,  des  radicaux-socialistes  et  des 
socialistes  seront  réalisées.  La  nationalisation  des  chemins  de 
fer  et  celle  des  mines  sont  du  nombre,  et  c'est  pourquoi  les  titres 
de  ces  compagnies  ont  fortement  baissé. 

Considérons  d'abord  les  actions  des  chemins  de  fer.  Du 
5  mai,  veille  des  élections,  au  26,  celle  du  Nord  est  tombée  de 
1850  a  1.786  fr.,  celle  de  Paris-Lyon-Méditerranée ^  de  1380  à 
1316,  celle  de  V Orléans,  de  1465  à  1376  ;  celle  du  Midi,  de  1197  à 
1142;  celle  de  VOuest,  de  901  à  8^5  et  celle  de  VEsi,  de  936  à 
900,  C'est  une  chute,  pour  le  Nord,  de  64  fr.,  pour  le  Paris- 
Lyon- Méditerranée,  de  70  fr.,  pour  le  Midz,  de  55  fr.,  pour 
V Orléans,  de  89  fr, ,  pour  V Ouest,  de  46  fr.  et  pour  VEst,  de 

36  fr. 

Quant  aux  actions  des  compagnies  minières,  leurs  cours  se 
sont  effondrés.  Celle  d'Aniche  (240»  de  part)  est  tombée  de 
1.S19  fr.  à  1.670  ;  celle  d'Anzin  (loo^  de  part),  de  6.250  à  6.005  ; 
celle  de  Béthune  (Bully-Grenay),  de  5.650  a  5.390  ;  celle  de 
Courrières,  de  2,610  à  2.425  ;  celle  de  Liévin,  de  5.100  à  4.800. 
Aniche  perd  149  fr.,  Anzin,  245,  Béthune,  260,  Courrières,  185, 
Liévin,  300.  C'est  une  véritable  débâcle. 

C'est  que,  comme  l'observe  mélancoliquement  et  judicieuse- 

LK  REVUE  SOCIALISTE  (JUILLET-I906)     6 


82 


LA  REVUE  SOCIALISTE 


ment  le  Temps ^  dans  sa  Semaine  financière  du  28  juin,  c  jamais 
le  capital  n'a  été  aussi  peu  en  communauté  d'idées  et  d'intérêts 
avec  la  politique  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  après  les  élections  ». 
L'heure  est  venue,  non  pas  de  nationaliser  un  ou  deux 
réseaux,  ce  qui  pouvait  suffire  sous  la  législature  précédente,  mais 
de  nationaliser  tous  les  réseaux,  et  toutes  les  mines. 


*  * 


Le  Vorwœrts  du  10  avril  publie  la  statistique  ci-dessous  des 
résultats  financiers  des  grandes  compagnies  minières  alle- 
mandes : 


Capital-actions  après 

Dividendes 

n  pourcents 

COMPAGNIE 

la   dernière    aug- 
mentatton  ;  en  mil- 
lions de  marks. 

en  1905 

de  1900  à  1905  in- 
clusivement (en  tout) 

Gelsenkirchen 

130 

II 

6t 

Hibernia 

60 

II 

71 

Konsolidation 

16 

23 

181 

Norvvstern 

20 

15 

loi 

Concordia 

9 

12 

112 

Kœnig  Wilhelm 

8,5 

17 

108 

Mûlheimer  Bergwerke 

14 

16 

44 

Etant  donné  ces  résultats,  observe  le  Vorwœrts,  il  est  sin- 
gulièrement impudent,  de  la  part  des  compagnies,  de  se 
plaindre  constamment  des  charges  que  fait  peser  sur  elles  la 
législation  sociale.  La  hausse  des  salaires,  sur  lequel  elles  ne 
cesseront  d'insister,  n'a  pas  abaissé  les  dividendes  ;  au  contraire, 
dans  les  quinze  dernières  années,  le  dividende  moyen  s'est  accru 
de  presque  100  0/0. 

Ajoutons  que  ces  dividendes  sont  peu  de  choses  à  côté  de 
ceux  que  distribuent  les  grandes  compagnies  françaises  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais. 


L'un  des  avantages  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat,  c'est  qu'elle  permet  l'établissement  dé  tarifs  tout-à-fait 
réduits  —  tombant  au-dessous  même  du  prix  de  revient  —  pour 
les  ouvriers,  mis  ainsi  à  même,  dans  bien  des  cas,  d'habiter  la 
campagne  tout  en  travaillant  à  la  ville.  A  ce  point  de  vue,  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  belge  méritent  particulièrement  d'être 
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donnés  en  exemple.  On  s'en  convaincra  en  lisant  les  lignes 
suivantes  d'un  article  publié  par  Emile  Vandervelde,  dans  le 
Peuple  de  Bruxelles,  le  11  avril,  sur  ce  sujet  :  V exode  rural  et 
les  trains  ouvriers  : 

«  En  France,  écrit-il,  les  chemins  de  fer  sont  exploités  par 
des  compagnies  privées.  Elles  ont  pour  préoccupation  domi- 
nante de  réaliser  la  plus  grande  somme  possible  de  profits.  Et, 
comme  les  trains  ouvriers  ne  «  paient  »  pas,  elles  mettent, 
généralement,  fort  peu  d'enthousiasme  à  en  organiser  :  les 
coupons  de  semaine  coûtent  relativement  cher  ;  les  trains  sont 
peu  nombreux  ;  leurs  heures  d'arrivée  et  de  départ  ne  coïncident 
pas  avec  le  commencement  et  la  fin  du  travail  ;  bref,  il  est  fort 
difficile  aux  ouvriers  d'habiter  la  campagne,  tout  en  travaillant 
dans  les  villes. 

«  En  Belgique,  par  contre,  la  plupartdes  chemins  de  fer  sont 
exploités  par  l'Etat.  Celui-ci,  sous  la  pression  du  Parlement, 
obéit  à  d'autres  préoccupations  que  le  seul  désir  d'augmenter 
ses  recettes.  C'est  ainsi  qu'il  a  organisé,  sur  presque  toutes  les 
lignes,  des  trains  ouvriers  qui,  d'après  les  déclarations  du 
ministre  des  chemins  de  fer,  mettent  l'Etat  en  perte  au  lieu  de 
lui  procurer  des  bénéfices.  Pour  un  trajet  de  cinquante  kilo- 
mètres aller  et  retour,  par  exemple,  le  voyageur  ordinaire  paie, 
en  troisième  classe,  3  fr.  05,  tandis  que  pour  leur  coupon  de 
semaine,  leur  donnant  la  faculté  de  faire  six  voyages,  les 
ouvriers  ne  paient  que  2  fr.  25. 

«  Il  ne  faudrait  pas  croire,  au  surplus,  que  ce  soit  par  pure 
philanthrophie,  que  l'Etat  bourgeois  transporte  les  ouvriers  à 
des  prix  qui  font  songer  au  transport  des  matières  pondéreuses 
et  sans  valeur. 

«  L'institution  des  coupons  de  semaine  date  d'une  trentaine 
d'années.  Ils  furent  créés  au  lendemain  de  la  guerre  franco- 
allemande,  à  un  moment  où  les  industriels  belges  réclamaient,  à 
grands  cris,  de  la  main-d'œuvre,  pour  faire  face  à  leurs  enga- 
gements, sans  devoir  passer  par  les  conditions  des  syndicats 
ouvriers.  Le  département  des  chemins  de  fer,  à  leur  demande, 
abaissa  ses  tarifs,  afin  de  déterminer  l'afflux,  dans  les  villes, 
d'un  grand  nombre  de  campagnards,  dont  la  concurrence  ferait 
baisser  les  salaires. 

«  Ce  résultat  fut  atteint,  £onforméinent  aux  prévisions. 
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Mais,  ainsi  qu'il  arrive  souvent  en  matière  sociale,  les  consé- 
quences dernières  de  la  mesure  réclamée  par  les  chefs 
d'industrie,  furent  bien  différentes  de  celles  qu'ils  avaient  en 
vue.  Peu  à  peu,  en  effet,  les  citadins  et  les  campagnards 
entrèrent  en  contact.  Ils  prirent  conscience  de  la  communauté 
de  leurs  intérêts,  Ils  manifestèrent  bientôt  les  mêmes  tendances 
socialistes,  qui,  par  l'intermédiaire  des  abonnés  à  la  semaine,  se 
répandirent  jusqu'au  fond  des  campagnes.  Et,  quand  les 
conservateurs,  effrayés,  voulurent  faire  machine  en  arrière,  il 
était  trop  tard  :  le  mouvement  d'émigration  quotidienne  avait 
pris  une  telle  ampleur,  qu'il  ne  pouvait  plus  être  question  de 
l'enrayer. 

«  C'est  ainsi  qu'un  simple  arrêté  ministériel,  qui  .passa 
presque  inaperçu  et  auquel  son  auteur  même  n'attachait  que  la 
valeur  d'un  expédient,  provoqua  la  révolution  la  plus  profonde, 
peut-être,  qui  se  soit  produite  dans  le  régime  du  travail,  en 
Belgique,  depuis  un  quart  de  siècle, 

«  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  constater  la  progression 
formidable  des  coupons  de  semaine  délivrés,  depuis  1870,  par 
l'administration  des  chemins  de  fer  : 


1870 

14.223 

1875 

193-675 

1880 

355.556 

1885 

667.522 

1890 

I. 188  415 

1895 

1.757.025 

1900 

4.5I5.2I4 

1904 

5.005*002 

«  Cinq  millions  de  coupons  de  semaine,  à  raison  de 
quarante  à  cinquante  coupons  par  an,  cela  fait,  au  bas  mot, 
cent  mille  ouvriers  —  le  huitième  de  la  population  ouvrière 
industrielle  ■ —  qui  prennent  le  train,  tous  les  jours,  pour  se 
rendre  à  leur  travail. 

«  Il  n'est  pas  facile  de  porter  un  jugement  d'ensemble  sur 
les  conséquences  de  ces  déplacements  quotidiens,  au  point  de 
vue  de  la  condition  matérielle  et  morale  du  prolétariat. 

«  Certes,  quand  les  distances  à  parcourir  ne  sont  pas  trop 
considérables,  les  avantages  peuvent  dépasser,  et  de  beaucoup, 
les  inconvénients  :   l'ouvrier,  en  effet,   gagne  autant  que  ses 
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camarades  des  villes  et,  d'autre  part  —  les  fraip  de  transport  ne 
comptant  guère  —  il  vit  à  meilleur  compte  et  trouve  le  moyen 
de  cultiver  un  lopin  de  terre  à  ses  moments  perdus. 

«  Mais,  dès  l'instant  où  les  distances  augmentent,  les 
avantages  diminuent  et  les  inconvénients  croissent  en  proportion. 

«  Voici,  par  exemple,  ce  que  constatait  à  cet  égard,  le 
citoyen  Allard,  député  de  Nivelles,  dans  un  discours  fait  à  la 
Chambre  des  représentants,  le  2  juin  1905  : 

«  Les  entrepreneurs  de  bâtisses  qui  habitent  Bruxelles, 
«  Gand,  Liège,  Anvers,  etc.,  en  général  les  grandes  villes  du 
«  pays,  sont  pour  la  plupart  d'anciens  ouvriers  qui  séjournaient 
«  auparavant  à  la  campagne. 

«  Au  temps  de  leur  jeunesse,  les  coupons  de  semaine  à  prix 
«  réduit  n'existaient  pas  ;  de  telle  façon  que  ces  ouvriers  étaient 
«  obligés  de  loger  en  ville  du  lundi  au  samedi.  Par  suite  de  cette 
«  circonstance,  ils  étaient  libres,  le  soir,  et  les  plus  intelligents 
«  d'entre  eux  fréquentaient  les  écoles  industrielles  ou  les 
«  académies  de  dessin  de  la  capitale,  et  acquéraient  ainsi  les 
«  connaissances  professionnelles  nécessaires  à  tout  bon  maçon, 
«  à  tout  bon  surveillant  de  travaux,  à  tout  bon  entrepreneur. 

«  Actuellement,  les  artisans  de  la  campagne  qui  travaillent 
«  en  ville  ne  peuvent  plus  guère  —  qu'ils  soient  maçons,  plafon- 
«  neurs,  carreleurs  ou  menuisiers  —  se  consacrer  à  leur 
«  perfectionnement  professionnel.  Les  coupons  de  semaine 
«  existent  et,  chaque  jour,  jeunes  et  vieux  désirent  rentrer  dans 
«  leur  famille.  Ils  perdent  tant  de  temps  pour  se  rendre  du  foyer 
«  au  chantier,  ou  pour  retourner  du  chantier  au  foyer  ;  ils 
«  perdent  tant  de  temps  sur  les  trains,  sur  les  trams  et  en  courses 
«  à  pied  ;  ils  perdent  tant  de  temps  que  leur  journée,  au  lieu 
«  d'être  de  dix,  onze  et  douze  heures,  atteint  seize,  dix-sept  et 
«  jusqu'à  dix -huit-heures. 

«  Quand  ils  disposent  d'un  [quart  d'heure  de  loisir,  ils  ne 
«  peuvent  l'employer  à  leur  éducation  technique  ;  toujours 
«  harassés,  ils  le  consacrent  à  leur  repos  ;  ils  dorment  dans  les 
«  trains  et  les  trams  ;  ils  dorment  dans  les  bâtiments  en  construc- 
«  tion,  couchés  sur  une  planche;  ils  dorment  même,  nous  l'avons 
»  vu  souvent  pendant  le  midi,  sur  les  dalles  des  trottoirs.  » 

«  Pour  remédier  à  ce  surmenage  chronique,  il  n'est  évidem- 
ment pas  possible  de  revenir  à  l'ancien  régime,   d'autant  plus 
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que  les  maisons  de  logement  où,  naguère,  les  ouvriers  ruraux 
passaient  la  semaine,  étaient  presque  toujours  d'abominables 
taudis. 

«  Le  seul  remède  vraiment  efficace  c'est  la  réduction  de  la 
journée  de  travail,  que  les  ouvriers  réclament  depuis  longtemps. 
Mais  les  résistances  patronales  sont  considérables  ;  le  gouver- 
nement oppose  la  force  d'inertie  à  toutes  les  tentatives  de 
réglementation  légale  du  travail  des  adultes  ;  par  suite  de 
l'insuffisance  numérique  du  corps  des  inspecteurs,  les  lois 
protégeant  le  travail  des  enfants  restent  trop  souvent  lettre 
morte  et,  de  plus  en  plus,  les  ouvriers  se  pénètrent  de  cette 
conviction  que,  si  la  législation  peut  leur  servir  utilement  de 
point  d'appui,  c'est,  avant  tout,  de  l'association  syndicale,  de 
l'organisation  libre  des  forces  prolétariennes,  qu'ils  doivent 
attendre  une  amélioration  de  leur  sort.  » 

• 
•  • 

Sur  la  réduction  de  la  journée  de  travail,  dont  les  citations 
qui  précèdent,  font  ressortir  l'intérêt  à  un  point  de  vue  trop 
rarement  envisagé,  le  journa.]  corporatifl' Ouvrier  Méiallur^^iste 
dans  son  numéro  du  i^""  mai,  publie  une  étude  documentaire  que 
nous  croyons  devoir  reproduire.  C'est  le  récit  d'une  visite  faite 
par  un  ouvrier,  le  citoyen  A.  Delaisi,  aux  Forges  de  la  Franche- 
Comté,  dans  lesquelles  la  journée  de  huit  heures,  ainsi  que  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  signaler,  a  été  expérimentée  et  a 
donné  les  meilleurs  résultats. 

«  Au  commencement  du  siècle,  écrit  l'auteur,  tout  le  long 
de  la  Loire,  de  l'Ain  et  du  Doubs,  des  maîtres  de  forges  avaient 
établi  de  petites  usines  isolées  ;  les  gisements  de  fer  pauvres, 
mais  assez  purs,  du  voisinage  leur  suffisaient  ;  l'eau  leur  donnait 
la  force  motrice  ;  les  forêts  voisines  fournissaient  le  combustible, 
et  l'on  s'enrichissait  à  approvisionner  les  marchés  de  l'Est. 

«  Mais  lorsqu'arriva  l'ère  des  cheniins  de  fer,  le  Creusot 
vint  jusque  dans  leurs  montagnes  combattre  les  maîtres  de  forges 
du  Jura.  Au  lieu  de  se  faire  entre  eux  une  concurrence  désas- 
treuse, ils  résolurent  de  fusionner  toutes  leurs  entreprises  en  une 
Société  unique  et  ainsi  naquit  la  Société  anonyme  des  hauts- 
fourneaux ,  fonderies  et  forges  de  Franche-Comté.  Ce  fat  peut-être 
l'ancêtre  des  trusts  modernes  (1885). 

«K  Ces  origines  expliquent  l'extrême  dispersion  des  usines. 
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Quatre  s'échelonnent  sur  60  kilomètres  le  long  de  la  Loire.  Ce 
sont:  Lods,  Buillon,  Chenecey,  Quingey. 

«  Quatre  autres  se  suivent  le  long  de  l'Ain  à  Bourg  de 
Sirod,  Champagnolle,  Pont  du  Navoy,  La  Saisse. 

«  La  plus  importante,  Fraisans,  est  sur  le  Doubs.  Le  siège 
social  et  l'Administration  sont  à  Besançon. 

«  Cette  dispersion  a  de  graves  inconvénients  commerciaux; 
mais  elle  a  aussi  quelques  avantages  ;  en  cas  de  grève,  dans 
une  usine,  on  peut  facilement  diriger  les  commandes  sur  les 
autres  ateliers.  Ainsi  les  grèves  générales  sont  impossibles,  les 
grèves  partielles  extrêmement  rares. 

«  Aujourd'hri  la  Société  ne  traite  plus  le  minerai  du  pays  ; 
il  est  trop  pauvre.  Elle  fait  venir  sa  fonte  de  Meurthe-et-Moselle 
ou  de  l'Isère,  son  charbon  de  Saône-et-Loire  et  d'Allemagne. 
Elle  a  dû  éteindre  ses  hauts-fourneaux  de  Rans  et  se  restreindre 
à  la  production  des  menus  fers.  Sauf  Fraisans  qui  fabrique  les 
grosses  tôles,  les  fers  marchands,  du  matériel  de  pont  et  de 
charpente,  et  quelques  pièces  détachées  par  les  chemins  de  fer, 
la  marine  de  guerre,  toutes  les  autres  usines  pe  confinent  dans  le 
laminage,  le  tréfilage,  la  clouterie,  les  ressorts;  rarement, 
comme  à  Champagnolle,  elles  fabriquent  quelques  petites  pièces 
de  forge. 

«  Naturellement,  cette  transformation  ne  s'est  pas  faite 
sans  crise.  La  Société  a  connu  de  mauvais  jours  ;  elle  n'a  pas 
toujours  pu  renouveler  à  temps  son  matériel,  et  nous  y  trouve- 
rons un  outillage  parfois  insuffisant  ou  vieilli  qui  aura  une 
répercussion  fâcneuse  sur  le  travail  de  l'ouvrier. 

«  Mais  dans  ces  dernières  années,  sous  l'impulsion  d'admi- 
nistrateurs habiles,  elle  s'est  relevée.  Elle  est  aujourd'hui  avec 
Châtillon-Commentry,  le  plus  grand  producteur  de  clouterie  de 
France. 

«  Tel  est  le  milieu  où  a  été  réalisée  depuis  plus  de  10  ans  la 
journée  de  8  heures.  On  voit  que  ce  milieu  n'était  pas  particu- 
lièrement favorisé. 

«  Comment  les  industriels  ont  été  amenés  à  cette  réduction 
de  la  durée  du  travail  ? 

«  A  Lods,  me  déclare  le  directeur  de  l'usine,  la  journée  de 
«  8  heures  n'existe  que  pour  les  ouvriers  employés  au  laminoir. 
«  Il  s'agit  là  d'un  travail  à  feu  continu.    Le  foyer  consomme  la 
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«  même  quantité  de  charbon,  quelle  que  soit  la  production. 

«  Or,  autrefois,  deux  équipes  travaillaient  12  heures  par 
«  jour,  c'était  extrêmement  fatiguant,  les  repos  étaient  longs,  il 
«  y  avait  des  arrêts,  et  le  charbon  brûlait  toujours.  Alors,  afin 
«  d'économiser  du  combustible,  nous  eûmes  l'idée,  il  y  a  10  ans 
«  de  remplacer  les  2  équipes  de  12  heures  par  trois  équipes  de 
«  8  heures.  La  consommation  du  charbon  fut  la  même,  mais 
«  comme  l'ouvrier  avait  16  heures  de  repos  entre  chaque  journée, 
«  il  travailla  avec  plus  d'ardeur,  ne  prit  qu'une  demie-heure  de 
«  repos,  n'arrêta  plus  la  marche  du  laminoir.  Le  résultat  fut 
«  que  chaque  équipe  de  8  heures  produisit  autant  que  les 
«  anciennes  équipes  de  12  heures,  et  comme  nous  avons  désor- 
«  mais  3  équipes  au  lieu  de  2,  notre  production  augmente  de 
«  50  0/°  sans  augmenter  nos  frais  généraux,  » 

«  Ainsi  me  parla  le  directeur. 

«  Mais,  lui  dis-je,  n'avez-vous  pas  été  obligé  d'augmenter 
«  les  salaires  ? 

«  Nullement,  m'a-t-il  répondu  ;  au  début  il  est  vrai,  il  y  eut 
«  bien  quelque  malaise  ;  pour  recruter  la  troisième  équipe,  il 
«  avait  fallu  dégarnir  les  deux  anciennes  de  quelques  bons 
«  ouvriers  et  prendre  de  nouveaux  sujets  ;  il  en  résulta  d'abord 
«  un  fléchissement  de  la  production  et  des  salaires,  mais  comme 
«  ces  ouvriers  sont  payés  aux  pièces,  ils  s'ingénièrent  à  regagner 
«  le  temps  perdu. 

«  Leurs  gains  sont  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  autrefois. 
«  Pourtant  la  Compagnie  n'a  pas  changé  ses  tarifs,  elle  paie 
«  par  100  kilogrammes  de  produits  ouvrés  exactement  le  même 
«  prix  qu'il  y  a  dix  ans. 

«  Nous  avons  encore  un  autre  bénéfice,  ajoute  le  directeur. 
«  Avec  le  régime  des  12  heures,  les  hommes  surmenés  étaient 
«  plus  souvent  malades.  Les  équipes  étaient  rarement  au  complet 
«  et  travaillaient  moins.  D'autre  part,  la  caisse  de  secours  de 
«  l'usine  doit  venir  en  aide  aux  malades,  et  la  Compagnie  fournit 
«  un  tiers  des  fonds;  cela  coûtait  assez  cher.  Depuis  les  huit 
«  heures,  la  caisse  de  secours  est  plus  prospère  et  nous  travail- 
«  Ions  à  y  joindre  une  caisse  de  retraites.  » 

«  En  somme,  économie  sur  la  caisse  de  secours,  éc  )nomie 
sur  le  combustible  et  les  frais  généraux  et  production  accrue  de 
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50  0/0,  tels  ont  été  pour  l'industriel  les  résultats  de  la  journée  de 
huit  heures  appliquée  aux  ouvriers  des  laminoirs. 
«  Voilà  les  bénéfices  du  patron. 
«  J'ai  voulu  connaître  aussi  ceux  de  l'ouvrier. 
«  Les  tarifs  n'ont  pas  été  augmentés,  me  dit-on,  mais  on  a 
<\  travaillé  plus  vite.  Le  salaire  moyen  est  ce  qu'il  était  il  y  a 
«  dix  ans.  De   ce  côté-là,  ni  gain,  ni  perte  !  Mais  on  a  gagné 
«  quatre  heures  de  loisir,  —  et  c'est  énorme  !  Au  lieu  de  sortir 
«  de  l'usine  à  midi  ou  à  minuit,  éreinté  après  12  heures  passées 
«  près  des  fours,  nous  en  sortons  à  huit  heures  du  matin  et  à 
«  quatre  heures  du  soir.  Nos  forces  ne  sont  pas  épuisées.  On  va 
«  cultiver  son  jardin  ;  beaucoup  ont  le  coteau  queloî^'îs  champs 
«  de  vignes,  ils  les  cultivent...  » 

«  Je    demande    si    l'on    ne    fréquente    pas  davantage   le 
cabaret  ? 

«  Au  contraire,  m"assure-t-on.  Ceux  qui  ne  travaillent 
«  pas  aux  champs,  à  leur  sortie  de  l'usine,  prennent  une  ligne 
«  et  vont  pêcher,  d'autres  vont  chasser  dans  la  montagne. 
«  Savez-vous  bien  que  sur  40  permis  de  chasse  délivrés  à  Lods, 
«  20  sont  pris  par  de  jeunes  ouvriers  de  l'usine...  Et  il  y  a  de 
«  bons  tireurs  parmi  eux  !  Il  en  est  qui  vous  tirent  leur  dizaine 
«  de  grives  avant  d'entrer  à  l'usine  à  huit  heures  du  matin.  Ce 
«  sont  eux  qui  approvisionnent  les  restaurants  des  environs...  » 
«  En  somme,  les  ouvriers  sont  contents  du  nouveau  régime, 
ils  n'y  ont  pas  perdu  un  sou  de  leur  salaire  et  ils  y  ont  gagné  de 
la  liberté  et  de  la  santé.  Quant  au  patron,  il  a  augmenté  sa 
production  et  ses  bénéfices. 

<^  On  comprend  donc  que  la  Compagnie  ait  étendu  la 
mesure  à  ses  autres  usines.  A  Pont-du-Navoy,  où  l'on  travaille 
le  fer  à  chaud,  les  ouvriers  du  laminoir  sont  divisés  en  trois 
groupes  de  huit  heures,  à  Bourg-de-Sirod,  où  l'on  fait  la  tôle  et 
le  fer  blanc,  il  en  est  de  même,  ainsi  qu'à  La  Saisse  où  l'on  fait 
les  grosses  tôles. 

«  Seule,  Fraisans,  la  plus  importante  de  toutes,  celle  où  sont 
les  plus  puissants  laminoirs,  ne  connaît  pas  les  huit  heures. 

«  J'ai  voulu  savoir  pourquoi.  J'y  suis  allé  et  voici  ce  que 
des  ouvriers  m'ont  appris  : 

«  A  Fraisans,  la  force  motrice,  ce  n'est  plus  l'eau,  comme 
«  dans    les    autres    usines    de    la  Société,    c'est    la  vapeur. 
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«  Mais  les  chaudières  n'ont  pas  une  puissance  suffisante.  Il  en 
«  résulte  que  deux  ou  trois  fois  par  jour,  la  pression  est  trop 
«  faible,  les  machines  s'arrêtent  et  l'on  doit  attendre  que  la 
«  pression  soit  redevenue'  assez  forte  pour  reprendre  le 
«  travail. 

«  Il  y  a  là  pour  nous  une  perte  de  temps  considérable  et, 
«  par  suite,  car  nous  sommes  aux  pièces,  une  perte  de  salaire. 

<c  D'autre  part,  comme  les  plaques  qu'il  faut  passer  au 
«  laminoir  sont  d'épaisseur  variable,  il  faut  de  temps  à  autre 
«  démonter  et  remonter  les  cylindres,  et  ce  travail  non  plus 
«  n'est  pas  payé.  Il  en  résulte  que  sur  12  heures  passées  à 
«  l'usine,  nous  ne  fournissons  guère  que  huit  heures  de  travail 
«  utile. 

«  —  Que  faudrait-il  pour  changer  cela  ? 

«  —  Tout  simplement  faire  que  la  pression  soit  suffisante  et 
«  continue,  et  pour  cela  ajouter  des  grilles  de  secours.  Cela 
«  exigerait  une  nouvelle  mise  de  fonds,  c'est  vrai,  mais  la 
t  Société  y  trouverait  son  compte  aussi  bien  que  nous.  En  effet, 
«  quand  le  laminoir  s'arrête,  le  fer  qui  était  en  train  de  passer 
«  se  refroidit,  il  faut  le  remettre  au  four  :  d'où  perte  de  combus- 
«  tible.  D'autre  part,  ce  fer  lui-même,  à  se  réchauffer  ainsi  trop 
«  souvent,  devient  pailleux  et  insondable  ;  un  tiers  à  peu  près 
«  est  perdu.  Enfin,  l'ouvrier  qui  a  travaillé  ce  fer  n'est  pas  payé, 
«  car  ce  fer  n'est  pas  reçu  par  le  contre-maître.  Il  y  a  donc  une 
«  perte  sèche  pour  tout  le  monde.  La  Compagnie  pourrait 
«  l'éviter  en  améliorant  son  outillage. 

<s  —  Alors  vous  pourriez  faire  la  journée  de  huit  heures  sans 
«  demander  l'augmentation  des  tarifs  ? 

«  —  Pas  tout-à-fait,  me  répond  l'ouvrier  qui  me  donne  ces 
«  renseignement»,  car  il  faut  compter  le  temps  que  nous  pas- 
«  sons  à  démonter  et  remonter  les  cylindres.  Ce  temps  ne  peut 
Z  être  réduit  et  il  ne  nous  est  pas  payé.  Toutefois,  la  Société, 
«  si  elle  augmentait  la  puissance  de  ses  chaudières,  ferait  de 
«  telles  économies  sur  le  fer  et  le  combustible,  qu'elle  pourrait 
«  sans  doute  élever  ses  tarifs,  de  façon  à  maintenir  les  salaires 
«  moyens  à  leur  niveau  actuel.  En  tous  cas,  dites  bien  que  sur 
t  douze  heures  de  présence  à  l'usine,  nous  ne  faisons  que  huit 
«  heures  de  travail  réel,  et  que  sur  les  quatre  heures  perdues, 
«  trois  au  moins  pourraient  être  regagnées  en  perfectionnant  le 
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«  machinisme.  Nous  y  gagnerions  du  loisir  et  les  patrons  n'y 
«  perdraient  rien  ». 

«  J'ai  soumis  cette  observation  à  un  des  employés  de  la 
Compagnie.  Il  n'est  pas  impossible,  m'a  t-il  dit,  que  la  Société 
n'applique  un  jour  à  Fraisans,  le  système  des  trois  équipes  de 
huit  heures  qui  lui  a  si  bien  révssi  partout  ailleurs.   . 

«  Qu'attend-elle  pour  cela  ?  D'avoir  un  fonds  de  roulement 
plus  important?  des  commandes  plus  nombreuses  ou  des  ouvriers 
plus  exigeants  ?  Je  n'ai  pu  le  savoir. 

«  En  tous  cas,  il  est  dès  maintenant  acquis  par  les  témoi- 
gnages concordant  des  ouvriers  et  des  industriels,  que  la  journée 
de  huit  heures  dans  les  laminoirs  de  Franche-Comté,  a  donné 
au  travailleur  plus  de  loisir,  au  patron  moine  de  dépenses,  et 
qu'elle  n'a  diminué  ni  la  production,  ni  les  salaires. 

«  Seulement,  m'a  dit  un  directeur,  il  ne  faut  pas  généra- 
liser. Le  système  des  équipes  do  huit  heures  n'a  pu  être  appliqué 
qu'aux  lamineurs,  c'est-à-dire  au  tiers  à  peine  de  nos  ouvriers. 

«  Pour  les  autres,  les  tréfileurs  et  cloutiers  par  exemple,  ce 
ne  serait  pas  la  même  chose. 

«  —  Avez-vous  essayé  ?  —  Non.  —  Pourquoi  ?  —  Oh  !  c'est 
que  nos  tréfîleries  et  cloueries  le  plus  souvent  travaillent  à  froid, 
elles  sont  mues  par  des  roues  hydrauliques  ;  nous  n'avons  pas  à 
chercher  là  des  économies  de  combustible...  D'ailleurs,  le  travail 
est  moins  fatiguant  que  celui  du  laminoir.  L'ouvrier  produit 
autant  à  la  dixième  heure  qu'à  la  première  ;  réduire  sa  journée 
d'un  quart,  ce  serait  diminuer  d'un  quart  son  rendement  et  par 
suite  son  salaire.  Il  ne  le  souffrirait  pas. 

«  J'ai  voulu  contrôler  cette  assertion. 

«  Je  suis  allé  à  Champagnolle,  usine  hydraulique  de  tréfi- 
lerie  et  clouterie. 

«  Ici,  m'a  dit  un  tréfileur,  nous  sommes  payés  aux  pièces  ; 
«  nous  faisons  lo  h.  1/2  de  travail  sur  11  heures  de  présence  à 
«  l'usine.  Mais  il  y  a  des  cas  où  la  journée  se  trouve  réduite  à 
«  8  heures.  C'est  pendant  la  période  des  basses  eaux.  Alors, 
«  comme  le  courant  n'est  plus  suffisant  pour  faire  marcher 
«  toutes  les  machines,  on  n'en  utilise  qu'un  tiers,  mais  on 
«  travaille  même  la  nuit,  et  les  ouvriers  se  divisent  en  trois 
«  équipes  de  8  heures.  Alors,  comme  chacun  veut  gagner  autant 
«  qu'au  temps  des  hautes  eaux,  on  se  hâte,  on  fait  donner  tout 
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«  ce  qu'on  peut  à  la  machine,  on  évite  les  flâneries,  on  diminue 
«  les  repos,  et  l'on  gagne  bien  davantage  par  chaque  heure  de 
«  travail. 

«  J'ai  fait  le  calcul  et  comparé  mes  salaires  pendant  les 
«  périodes  des  hautes  et  basses  eaux.  L'heure  dans  le  second 
«  cas  me  rapporte  plus.  Toutefois,  le  gain  total  de  la  journée 
«  est  diminué.  Pendant  la  journée  de  lo  h.  1/2,  je  gagne  en 
«  moyenne  5  francs  ;  pendant  celle  de  8  heures,  seulement 
«  4.  fr,  25  à  4  fr,  50.  Il  est  vrai  que  le  travail  réel  n'est  alors  que 
«  de  7  h.  1/2.  Et  puis,  on  ne  peut  pousser  trop  les  machines  et 
«  la  force  de  l'eau  est  limitée.  Si  l'on  avait  un  outillage  plus 
«  perfectionné,  peut-être  pourrait-on  supprimer  toute  différence. 
«  En  tous  cas,  même  pour  nous,  les  tréfileurs,  vous  pouvez  dire 
«  que  sur  10  h.  1/2  de  présence  à  l'atelier,  nous  ne  fournissons 
«  guère  que  8  heures  de  travail  effectif.  » 

«  Ici  fut  faite  une  objection  intéressante  : 

«  Si  l'on  réduit  la  journée  de  travail  à  huit  heures,  dit  quel- 
«  qu'un,  l'ouvrier  le  plus  fort  et  le  plus  habile  abattra  autant  de 
«  besogne  qu'autrefois  en  10  h.  1/2  ;  ainsi  il  ne  perdra  rien.  Mais 
«  les  plus  vieux,  les  moins  bien  doués,  ne  pourront  en  faire 
«  autant  ;  ils  verront  diminuer  leurs  ressources,  et  ainsi  votre 
«  réforme  travaillera  au  détriment  des  faibles  qu'elle  prétend 
«  protéger.  » 

«  Et  voici  l'intéressante  réponse  d'un  ouvrier  de  Cham- 
pagnolle  : 

«  L'ouvrier  le  plus  fort,  produit  davantage  et  gagne  davan- 
«  tage  aujourd'hui  même,  avec  la  journée  de  10  h.  1/2.  Il  se  fait 
«  de  très  bonnes  journées.  Mais  alors  le  patron  prend  prétexte 
«  pour  diminuer  les  tarifs  de  tout  le  monde. 

«  C'est  arrivé  deux  fois  à  Champagnolle,  en  1878  et  1889. 

«  A  cette  dernière  date,  nous  étions  arrivés,  à  force  d'assi- 
«  duité,  à  nous  faire  de  belles  journées.  Nous  étions  payés,  pour 
«  certains  fîls-de-fer  23  fr.  50  par  100  kilos,  on  nous  réduisit  à 
«  15  fr.  75  ;  d'autres  payés  28  francs  tombèrent  à  22  francs,  et 
«  ainsi  numéro  par  numéro,  équipe  par  équipe,  les  tarifs  furent 
^^  réduits  d'environ  30  0/0.  Nous  fîmes  grève,  mais  on  expédia 
«  les  commandes  sur  d'autres  usines»  Ceux  de  Lods  s'entendirent 
«  avec  nous,  mais  les  autres,  non  ;  la  grève  ne  fut  pas  générale, 
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«  bref,  après  de  longs  débats,  la  diminution  fut  seulement  de 
«  25  0/0. 

«  Aujourd'hui,  à  force  d'application,  je  suis  arrivé  à 
«  retrouver  mes  salaires  d'autrefois,  mais  pour  cela,  il  me  faut 
«  travailler  un  quart  davantage  :  au  lieu  de  six  machines,  j'en 
«  fais  marcher  huit.  C'est  la  Compagnie  seule  qui  a  profité  de 
«  mon  assiduité. 

«  Nous  avons  beaucoup  de  peine,  ajoute  le  tréfileur,  à  faire 
«  comprendre  cela  à  nos  camarades.  Le  bénéfice  immédiat 
«  empêche  le  bon  ouvrier  de  voir  qu'il  n'a  pas  intérêt  à  tra- 
«  vailler  trop. 

«  La  journée  de  huit  heures  empêcherait  peut-être  ces  écarts 
«  trop  grands  entre  la  production  des  divers  ouvriers.  Elle 
«  enlèverait  tout  prétexte  à  la  réduction  collective  des  tarifs.  » 

«  En  somme,  il  semble  bien  qu'il  faudrait  très  peu  de  choses 
pour  étendre  la  journée  de  huit  heures  aux  tréiileurs  comme  aux 
lamineurs,  et  généralement,  à  tous  les  ouvriers  payés  aux 
pièces. 

«  Restent  ceux  qui  travaillent  à  l'heure.  Pour  ceux-là,  me 
«  dit  un  employé  de  la  Compagnie,  il  est  bien  évident  que  si, 
«  sous  prétexte  qu'on  diminue  la  longueur  de  leur  journée,  bn 
«  leur  demande  de  travailler  plus  et  plus  vite,  ils  feront  tout 
«  pour  démontrer  que  c'est  impossible.  Pourtant,  quand  on  leur 
«  donne  une  tâche  bien  déterminée,  on  les  voit  se  hâter  pour  en 
«  finir  plus  vite.  Aussi,  chaque  fois  que  nous  le  pouvons,  nous 
«  essayons  de  substituer  le  travail  à  la  tâche  au  travail  à  l'heure  ; 
«  nous  marchandons  à  une  équipe  un  travail  déterminé.  Dans 
«  ce  cas,  nous  avons  un  rendement  supérieur,  moins  de  respon- 
«  sabilité  à  encourir,  et  moins  de  surveillance  à  faire.  Mais  ce 
«  n'est  pas  toujours  possible.  Certaines  catégories  d'ouvriers, 
«  les  ajusteurs,  ceux  qui  réparent  les  machines,  etc.,  changent 
«  si  souvent  de  besogne  dans  une  même  journée,  qu'il  n'y  a  pas 
«  de  contrôle  possible.  Il  faut  admettre  que  pour  eux,  une  dimi- 
«  nution  des  heures  de  travail  entraînerait  une  diminution  du 
«  rendement.  D'où  une  diminution  du  salaire  pour  l'ouvrier,  ou 
«  si  l'on  maintient  )e  salaire  à  son  niveau  actuel,  une  perte  pour 
«  l'industriel. 
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«  —  Pouvez-vous  évaluer  cette  perte  ? 

«  —  Cela  dépend  des  produits  fabriqués,  me  répond  le 
«  directeur.  Si,  dans  un  haut-fourneau,  par  exemple,  deux 
«  équipes  de  dix  hommes  payés  en  moyenne  cinq  francs  par 
«  jour,  produisent  cent  tonnes  de  fonte,  cela  fait  cent  francs  de 
«  main-d'œuvre  pour  cent  tonnes.  Supposons  que  la  journée  de 
«  travail  soit  réduite  de  dix  heures  à  huit  heures,  cela  fait  une 
«  perte  de  20  0/0  sur  la  main-d'œuvre  totale,  soit  o  fr.  20  par 
«  tonne.  C'est  peu  de  chose, 

«  Mais  si  vous  considérez  un  produit  de  manufacture,  nos 
«  vingt  ouvriers  ne  fabriquant  que  i.ooo  kilos  par  jour,  Faugmen- 
«  tation  du  prix  de  revient  sera  de  20  francs  par  jour  et  non  de 
«  o  fr.  20, 

«  —  Cela  est  vrai,  dis-je,  mais  aussi  ce  dernier  produit  se 
«  vendra  beaucoup  plus  cher  la  tonne  que  le  premier, 

«  Dans  le  cas  de  la  fonte  brute,  si  mes  renseignements  sont 
«  exacts,  la  main-d'œuvre  ne  compte  que  pour  1/8  du  prix  de 
«  revient.  Une  augmentation  de  20  0/0  sur  la  main-d'œuvre 
«  augmenterait  donc  seulement  le  prix  de  revient  de  1/40  : 
«  I  franc  sur  40  francs. 

«  —  Dans  le  second  cas,  pour  une  locomotive  par  exemple,  la 
«  main-d'œuvre  compte  pour  un  quart.  Une  diminution  de  200/0 
«  dans  le  rendement  de  l'ouvrier  n'occasionnerait  qu'une  perte 
«  de  1/20  sur  l'ensemble  du  prix  de  revient  de  la  locomotive, 
«  soit  1.460  francs  sur  une  machine  vendue  28.000  francs. 

«  Enfin  n'oublions  pas  qu'en  Franche-Comté,  la  journée  de 
«  huit  heures  ne  diminuerait  pas  la  production  de  tous  les 
«  ouvriers,  mais  seulement  celle  des  ouvriers  payés  à  l'heure, 
«  qui  sont  de  beaucoup  les  moins  nombreux. 

«  En  somme  ce  que  j'ai  vu  aux  forges  de  Franche-Comté 
pourrait  se  résumer  ainsi  : 

«  Il  y  a  là  trois  catégories  d'ouvriers. 

«  Pour  les  premiers,  les  ouvriers  des  laminoirs,  qui  font  le 
travail  à  feu  continu,  la  journée  de  huit  heures  est  appliquée  ; 
elle  procure  au  patron  une  notable  économie  de  combustible  et 
une  forte  augmentation  de  la  production  ;  à  l'ouvrier  elle  donne 
plus  de  loisirs,  plus  de  santé,  plus  de  bien-être,  sans  aucune 
réduction  de  salaire. 

«  Pour  les  seconds,  les  tréfîleurs,  cloutiers,  etc.,  ceux  qui 
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travaillent  à  froid,  la  Compagnie  n'a  pas  établi  la  journée  de 
huit  heures,  mais  la  nature  se  charge  de  l'imposer  aux  basses 
eaux.  L'ouvrier  remarque  alors  que  sa  production  est  à  peu  près 
la  même  en  huit  heures  qu'en  10  heures  1/2,  et  il  suffirait  d'un 
perfectionnement  de  l'outillage  pour  qu'elle  fut  tout  à  fait  la 
même.  Alors  le  loisir  de  l'ouvrier  serait  augmenté  sans  que  le 
patron  eût  à  payer  plus  cher  les  cent  kilos  de  pointes  ou  de  fil 
de  fer. 

«  L'industriel  n'aurait  de  sacrifice  à  faire  que  pour  les  ouvriers 
payés  à  l'heure.  Encore  ceux-ci  sont-ils  de  beaucoup  les  moins 
nombreux,  et  la  pratique  du  travail  à  l'entreprise,  concédé  à 
à  une  équipe  de  la  commandite,  réduirait  encore  beaucoup  le 
sacrifice  à  faire. 

«  En  vérité,  il  faudrait  bien  peu  de  chose  pour  que  la 
journée  de  huit  heures  devînt  une  réalité  pour  les  3.000  ouvriers 
des  forges  de  Franche-Comté  !  » 


La  Statisiiche  Korrespondenz  éditée  par  l'Office  prussien  de 
statistique  vient  de  publier  un  rapport  sur  les  Sociétés  anonymes 
par  actions  qui  en  1903-04  avaient  leur  siège  en  Prusse  et  qui 
ont  fait  connaître  les  résultats  de  leur  gestion  pendant  cet 
exercice  (i).  Les  chiffres  relatifs  à  deux  des  exercices  précédents, 
mentionnés  également,  permettent  d'intéressantes  comparaisons. 

Le  nombre  des  Sociétés,  pour  1903-04,  est  de  2.543;  le 
capital,  de  6.868.540.000  marksè  Par  rapport  à  l'exercice 
1902  03  on  compte  45  nouvelles  sociétés,  avec  un  capital  de 
238.710.000  marks,  76  Sociétés  disparues,  représentant  un 
capital  de  209.780.000  marks,  et  sur  ces  dernières  6  Sociétés, 
avec  un  capital  de  51.200.000  marks,  disparues  dans  des  fusions 
d'entreprises.  Donc,  le  nombre  des  Sociétés  a  diminué  tandis 
que  le  chiffre  du  capital-action  s'est  accru.  Les  réserves  et  les 
capitaux  empruntés  (obligations,  hypothèques,  emprunts  divers) 
ont  augmenté.  Le  tableau  ci-contre  permet  de  suivre  ces  divers 
mouvements  ; 


(1)  Cf.  Frankfurter  Z«itung,  5  mai  1906  et  Vorivaerts,  3  mai. 
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ANNÉES 

Nombre 

des 
SOCIÉTÉS 

CAPITAL- 
ACTIONS 

RÉSERVES 

en  millions  de 

marks 

DETTES 

(Obligations,  hypothèques, 

emprunts  divers) 

en  millions  de  marks 

1899/00 
1902/03 
1903/04 

2444 
2554 
2533 

5-768.59 
6.622.42 

6. 868  .'53 

944.06 
I. 026.61 
1. 117. 10 

1.303.29 
1. 751. 80 
1.870.97 

Par  rapport  à  1899- 1900  la  richesse  totale  des  sociétés  a 
augmenté  d'environ  1.273  millions  de  marks  ;  la  somme  de  leurs 
dettes  —  obligations,  hypothèques ,  emprunts  divers  —  a 
augmenté  de  567.680.000  marks. 

Sur  l'ensemble  des  sociétés  considérées,  81,  avec  un  capital- 
actions  de  97  millions,  ont  terminé  le  dernier  exercice  sans 
profit  ni  perte  ;  458  sociétés,  avec  592  millions  de  capital-actions, 
ont  bouclé  avec  un  déficit  de  98.850.000  de  marks.  Quand  à 
celles  qui  fait  des  bénéfices  et  distribué  des  dividendes,  le  tableau 
suivant  en  fait  connaître  l'importance  par  les  trois  exercices 
1899/00,  1902/03  et  1903/04  : 


ANNÉES 

Nombre 

des 
SOCIÉTÉS 

Capital-actions 

DIVIDENDES 

TOTAL              en  pour-cent 

en  millions  de  marks 

1899/00 
1902/03 
1903/04 

1754 
1602 
1670 

4,991.31 

5-I99-47 
5-714-30 

504.05 
409.88 

458.54 

10. 1 

7-9 
8.0 

L'année  1903/04  marque,  par  rapport  à  l'exercice  précédent, 
une  amélioration  qui  apparaît  de  façon  plus  saisissante  si  l'on 
rapporte  la  totalité  des  dividendes  distribués  au  capital-actions 
de  l'ensemble  des  sociétés.  On  obtient  alors  en  effet  pour  1902-03 
un  dividende  moyen  de  6,  19  °/o,  pour  1903/04,  un  dividende 
moyen  de  6,  68  ^jo. 

Joignons  à  l'ensemble  des  dividendes  distribués  les  sommes 
affectées  aux  réserves  ;  joignons  à  ce  total  les  intérêts  des 
obligations,  hypothèques  et  emprunts  divers  —  intérêts  que  nous 
évaluerons  au  taux  moyen  de  3  1/2  °/o  — ,  et  nous  obtiendrons 
une  somme  de  614,511.000  francs.  C'est  là  ce  que,  sur  le  produit 
du  travail,  s'approprie  le  capital. 

Il  est  intéressant  de   savoir  ce  que  représente,   par  tête 


BULLETIN  ÉCONOMIQUE  g'j 

d'ouvrier,  ce  tribut  capitaliste   de  614  millions.  Le    Vorwaerts 

s'est  livré  à  cette  recherche.  Le  nombre  total  des  établissements 

industriels   en    Prusse,    observe-*-il,    est  en   1905   de   3.400.000 

environ.  D'après  les  statistiques  des  chambres  de  commerce,  il  y 

a  en  Prusse  i. 61 8. 143  petits  artisans,  compagnons  et  apprentis  : 

ils  n'ont  rien  de  commun  avec  les  sociétés  anonymes;  il  faut  les 

déduire  du  total.  Restent  1.800.000  ouvriers.  Mais  ceux  ci  ne 

sont   pas  tous  employés  dans  ces   sociétés  ;   d'autre  part  les 

sociétés  qui  ont  leur  siège  en  Prusse,  emploient  assurément  dans 

des  établissements    situés  hors  de   Prusse    quelques    milliers 

d'ouvriers.  En  tenant   compte   de  tous   ces   éléments,  si   nous 

évaluons  le  personnel   des  sociétés  par  actions  à  un  million  et 

demi  d'individus,  nous  comptons  assurément  de  façon  très  large. 

Or,   en   prenant   ce   chiffre,    nous   arrivons    à  410  marks   par 

personne. 

C'est  donc  une  valeur  de  410  marks  que  crée  en  moyenne 

chaque    ouvrier,    et    que    le     capital    s'approprie.    —    Et    il 

conviendrait    de    faire    une    rectification,   dont    l'effet    serait 

d'accroître  sensiblement  ce  chiffre.  En  effet,  dans  les  sommes 

précédentes,  il  n'a  pas  été  tenu  compte  de  la  fraction  du  profit 

des  entreprises  qui  est  employé  à  leur  extention,  et  qui  dans  la 

suite  fructifiera.  C'est,  pour  l'ensemble,  une  fraction  importante. 

• 
•    • 

Un  statistique  du  ministère  des  finances  de  Prusse,  la 
Preussîsche  Erganzungssteuerstatistik,  nous  fournit  d'intéres- 
sants renseignements  sur  le  nombre,  le  chiffre  de  fortune,  la 
résidence  des  millionnaires  de  ce  pays. 


4752 

personnes 

possèdent 

de 

I  à    2 

millions 

2049 

» 

» 

» 

2  à    5 

» 

325 

» 

» 

» 

5  à  10 

» 

102 

» 

» 

» 

10  à  15 

» 

44 

» 

» 

» 

15  à  20 

» 

23 

» 

» 

» 

20  à  25 

» 

2 

» 

» 

» 

25  à  30 

» 

23 

> 

» 

plus 

de      30 

» 

7320 

Nous  arrivons  donc  au  coquet  total  de  7320  millionnaires, 
bi-millionnaires  et  multi-millionnaires.   La  plupart  d'entre  eux 
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rivent  à  la  ville  ,   les   villes   suivantes  en   possèdent    loo   et 
au-delà  : 

Berlin 1308,  c'est-à-dire,  pour  10.000  habitants,  6,7 

Francforts/le  Main  584            »  »  17,9 

Charlottenbourg.  .  381             »  »  17,8 

Cologne 255            »  »  5,9 

Wiesbaden  ....  208            »  »  20,7 

Dusseldorf 193            )>  »  8,1 

Breslau 161            »  »  — 

Magdeburg  ....  107            »  »  — 

Hanovre 107            »  »  — 

Bonn loi            »  »  12,3 

Aix-la-Chapelle.  .100            »  »  7,2 

Breslau,  Magdebourg  et  Hanovre  ont,  pour  10.000  habitants 
moins  de  cinq  millionnaires. 

Le   nombre  des  millionnaires  habitant   la  campagne  est 

de  1899  (i). 

» 
*    * 

Du  Peuple^  de  Genève,  11  avril,  sur  l'assurance  par  l'Etat 

dans  le  canton  de  Neuchatel  : 

«  Nous  lisons  dans  le  rapport  du  Conseil  d'administration 
de  la  Caisse  cantonal  d'assurance  populaire  : 

«  Les  recettes  totales  de  l'exercice  ont  atteint  à  480,628  fr.  50. 
Dans  ce  chiffre,  les  primes  payées  par  les  assurés  s'élèvent 
à  322,433  fr.  05  ;  la  subvention  de  l'Etat,  pour  participation  aux 
primes,  a  été  de  73,060  fr.  15  ;  les  intérêts  des  capitaux  ont 
produit  84,830  fr.  35. 

«  Le  bénéfice  net  s'élève  à  36,437  fr.  76,  dont  le  conseil  a 
décidé  l'attribution  suivante  :  a)  versement  au  fonds  de  garantie, 
4,890  fr.  63  ;  b)  versement  au  fonds  de  répartition  aux  assurés  et 
réserve  pour  l'abaissement  des  primes  lors  de  la  mise  en  vigueur 
des  nouveaux  tarifs,  31,544  fr.  13. 

«  C'est  un  résultat  réjouissant  ». 

Edgard  Milhaud, 


(i)  Vorviiaerts,  32  avril  1906^ 
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Mouvement  Syndical 


(I) 


La  Manifestation  du  i""-  Mai,  —  Quelques  Grèves.  — 
La  Conférence  internationale  des  Mineurs.  —  Les 
Grèves  en  Allemagne.  —  Le  Congrès  des  Travailleurs 
de  l'Etat. 

Ainsi  qu'il  était  facile  de  le  prévoir,  la  manifestation  du 
i»""  Mai  a  eu  cette  année  une  importance  exceptionnelle. 

Il  est  bon  de  dire  que  de  tous  côtés  l'on  s'est  préoccupé  d'en 
faire  une  journée  toute  spéciale.  D'abord,  la  Confédération 
Générale  du  Travail,  par  ses  Fédérations,  ses  Bourses  du 
Travail  et  ses  syndicats  adhérents,  n'a  cessé,  depuis  le  Congrès 
de  Bourges,  d'intensifier  considérablement  sa  propagande,  avec 
un  si  sûr  esprit  de  méthode  qu'à  la  date  fixée,  sur  tout  le 
territoire,  le  Prolétariat  était  véritablement  imprégné  de  l'idée, 
de  se  mettre  en  mouvement  le  i"  Mai  pour  revendiquer  les 
huit  heures. 

D'autre  part,  le  Parti  socialiste,  ainsi  qu'il  le  devait,  a  pris 
position  dans  la  marche  du  mouvement.  D'abord,  le  Bureau 
Socialiste  International  a  publié  en  trois  langues,  sous  le  titre  : 
<<  La  Manifestation  internationale  du  i^""  Mai  »,  une  brochure 
contenant  des  rapports  sur  la  journée  de  8  heures,  rédigés  par 
les  différents  partis  socialistes  nationaux.  Ces  rapports  étaient 
précédés  d'un  appel  précisant  le  point  de  vue  socialiste  de  la 
manifestation  du  i®""  Mai. 

S'adressant  aux  travailleurs  de  tous  les  pays,  le  manifeste 
disait  : 

Le  socialisme  international  a  choisi  le  i"""  Mai  pour  faire,  chaque 
année,  dans  tous  les  pays  où  le   prolétariat   a  pris  conscience  de  ses 

(i)  Ce  «  Mouvement  »  devait  paraître  dans  notre  numéro  de  juin. 
Mais  les  difficultés  traversées  ces  temps  derniers  par  l'imprimerie,  et 
dont  nos  sentiments  syndicaux  et  socialistes  nous  faisaient  un  devoir 
de  prendre  notre  part,  nous  ont  forcés  à  composer  nos  précédents 
numéros  de  la  manière  la  plus  propre  à  ne  pas  augmenter  ces 
difficultés  et  à  servir  nos  abonnés  avec  le  moins  de  retard  possible.  — 
La  Rédaction. 
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intérêts  de  classe,  une  démonstration  dont  la  forme  la  plus  nette,  la 
plus  efficace,  est  le  chômage. 

Cette  démonstration  constitue,  pour  le  capitalisme,  un  avertis- 
sement périodique  :  les  travailleurs  lui  signifient  leur  volonté  indéfec- 
tible de  poursuivre  leur  affranchissement  intégral,  sans  se  laisser 
détourner  par  les  dérivatifs  sanglants  de  guerre  entra  nations. 

C'est  l'unité  même  de  ce  mouvement,  dont  le  triomphe  r^'est 
possible  que  par  le  rapprochement  de  tous  les  prolétariats,  qui  fait  de 
la  classe  ouvrière  la  force  capable  de  donner  au  monde  la  liberté  et  la 
paix. 

Les  travailleurs  organisés  de  tous  les  pays  ont  estimé  que  l'une 
des  conditions  essentielles  de  leur  émancipation,  c'est  par  l'action 
syndicale  et  par  l'action  législative,  l'établissement  de  la  journée 
légale  maximum  de  huit  heures. 

Pour  réaliser  cette  réforme  fondamentale,  ils  ont  le  droit  de 
compter  non  seulement  sur  leurs  propres  efïorts,  mais  sur  les  consé- 
quences révolutionnaires  de  l'expansion  mondiale  du  capitalisme. 

De  plus  en  plus,  l'essor  de  la  grande  industrie  rend  cette  limitation 
des  heures  de  travail  à  la  fois  nécessaire  et  possible,  en  agglomérant 
les  travailleurs,  en  intensifiant  leur  travail,  en  unifiant  les  conditions 
mêmes  de  la  production. 

De  plus  en  plus,  on  reconnaît  que  la  journée  de  huit  heures  est 
indispensable  pour  assurer  la  reconstitution  normale  des  forces 
ouvrières,  arrêter  la  dégénérescence  de  la  race,  faire  participer  les 
masses  prolétariennes  à  la  vie  morale  et  intellectuelle  de  l'humanité. 

Et  contre  les  résistances  égoïstes  qui  s'opposent  encore  à  cet 
affranchissement  partiel  des  exploités  du  capitalisme,  condition  préa- 
lable de  leur  affranchissement  complet,  le  socialisme  mobilise,  dans 
tous  les  pays,  des  armées  toujours  plus  nombreuses  et  plus  combatives. 

En  Russie,  le  prolétariat  apparaît  comme  le  facteur  décisif  et  la 
suprême  espérance  de  la  révolution.  En  Autriche,  en  Hongrie,  dans 
la  plupart  des  Etats  de  l'Allemagne,  le  suffrage  universel  est  à  la  veille 
de  vaincre.  En  F"rance,  le  socialisme  unifié  puise  dans  le  rapprochement 
fraternel  de  ses  militants  de  nouvelles  énergies.  Les  organisations  des 
Etats-Unis  se  préparent  à  la  fusion.  Le  I^abour  Party  de  Grande- 
Bretagne  s'oriente  vers  le  socialisme. 

Partout  les  anciens  pouvoirs  fléchissent.  Partout  les  travailleurs 
s'unissent  contre  ceux  qui  les  dominent  et  les  exploitent.  Partout  la 
classe  ouvrière  se  rend  compte  de  la  nécessité  de  traduire  sa  solidarité 
internationale  en  actes,  pour  toutes  les  fins  utiles  et  par  tous  les 
moyens,  dans  le  but  de  maintenir  la  paix  entre  nations  et  de  déjouer 
les  complots  belliqueux  des  gouvernements  capitalistes. 

Le  i*""  mai  1906  symbolise  une  année  glorieuse,  féconde  par  ses 
résultats,  plus  féconde  encore  par  les  espérances  qu'elle  engendre. 

En  participant  aux  démonstrations  qui  se  préparent,  les  travailleurs 
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affirmeront  leur  volonté  de  faire  que  ces  espérances  deviennent  des 
réalités. 

Chômez  le  i^''  mai  ! 

Manifestez  le  lO""  mai  ! 

Gloire  au  travail  ! 

Le  Bureau  Socialiste  International. 

De  son  côté,  la  Section  française  de  l'Internationale 
Ouvrière  engageait  dans  les  termes  suivants  les  travailleurs 
français  à  revendiquer  les  huit  heures  : 

Aux  Travailleurs  de  France  ! 
Citoyens,  Camarades, 

Pour  la  dix-septième  fois,  la  date  du  i^""  Mai  va  réunir,  dans  une 
manifestation  internationale,  le  prolétariat  des  deux  mondes,  affirmant 
la  solidarité  de  tous  les  travailleurs,  sans  distinction  de  frontières,  et 
leur  volonté  persistante  de  préluder  à  l'affranchissement  définitif  du 
travail  par  la  réduction  immédiate  des  travaux  forcés  sous  lesquels 
ploie  et  meurt  leur  classe.  " 

Depuis  que  l'immortel  Congrès  de  Paris,  en  18S9,  a  décidé  de  faire 
annuellement  du  i^""  Mai  une  revue  des  forces  ouvrières  dans  le  monde 
entier,  rassemblées  avec  le  mot  d'ordre  de  la  journée  de  huit  heures, 
les  ouvriers  de  chaque  pays  n'ont  jamais  manqué  de  répondre  à  l'appel 
du  Parti  Socialiste,  et  vous  autres,  ouvriers  de  France,  vous  vous  êtes 
toujours  trouvés  au  premier  rang. 

Moins  que  jamais  vous  auriez  le  droit  de  faillir  à  ce  devoir  le 
le""  Mai  1906. 

Au  moment  où  les  sabres  et  les  fusils  de  l'armée  dite  nationale  sont 
dressés  contre  les  poitrines  des  mineurs  en  grève,  préparant  peut-être 
de  nouveaux  Châlon  et  de  nouveaux  Fourmies  ; 

Au  moment  où  la  tuerie  de  Courrières  vient  de  rappeler  aux  plus 
insouciants  de  combien  de  sang  et  de  meurtres  sont  faits  les  divi- 
dendes pris  sur  le  travail  ouvrier  par  la  rapacité  des  actionnaires  ; 

Au  moment  où  un  gouvernement  et  une  Chambre,  plus  «  répu- 
blicains »  l'un  que  l'autre,  prétendent  mettre  les  ouvriers  et  employés 
de  l'Etat,  les  postiers  et  les  instituteurs,  hors  du  droit  de  se  syndiquer 
pour  la  défense  de  leur  existence  et  de  leur  pain  ; 

Au  moment  où  les  dirigeants  de  la  République  bour- 
geoise mettent  nettement  la  France  du  côté  du  tsar  contre  la  nation 
russe,  en  rendant  possible  un  nouveau  drainage  de  millions  français 
mis  au  service  d'un  despotisme  qui  ne  peut  plus  se  défendre  que  par 
des  coups  d'Etat  ; 

Au  lendemain  d'un  conflit  qui  a  pu  faire  voir,  toujours  existantes 
dans  le  monde  capitaliste,  les  menaces  d'une  guerre  terrible  ; 

Il  importe  que  les  prolétaires  de    partout   signifient   à   la  class* 
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bourgeoise  qu'ils  en  ont  assez  d'un  régime  fondé  sur  le  surtravail  et  la 
misère  des  producteurs. 

Soyez  debout  au  i^r  Mai  pour  démontrer  las}lidarité  des  travail- 
leurs prêts,  en  tous  pays,  à  revendiquer  leurs  droits  ;  prêts  à  assurer, 
contre  les  complots  du  capitalisme  et  des  gouvernements,  la  paix 
internationale. 

Soyez  debout  pour  conquérir,  par  la  limitation  de  votre  journée 
de  travail  à  huit  heures,  à  la  fois  la  démonstration  de  votre  force  et  la 
possibilité  de  l'accroître  en  vue  de  votre  libération. 

Il  faut  que,  sur  toute  la  surface  du  territoire,  soit  sous  la  forme  du 
chômage  volontaire  recommandée  par  tous  les  Congrès  internationaux 
comme  la  plus  efficace  et  la  plus  appropriée,  soit  sous  les  formes  qui 
vous  permettront,  régionalement  et  localement,  toujours  en  accord 
avec  l'organisation  économique  du  prolétariat,  d'atteindre  au  maximum 
d'effet,  vous  soyez  résolus  à  une  mobilisation  générale. 

Il  faut  que  la  pression  exercée  sur  la  classe  au  pouvoir  s'annonce 
comme  devant  se  continuer  avec  une  énergie  accrue  jusqu'à  la  capitu- 
lation de  l'ennemi. 

Il  faut  en  un  mot  que,  montrant  divisé  ce  qui  doit  être  divisé,  uni 
ce  qui  doit  être  uni,  la  classe  ouvrière  prouve,  par  son  action  et  sa 
conscience,  qu'elle  est  décidée  à  ne  plus  s'arrêter,  jusqu'à  la  reprise 
complète  des  moyens  de  production  et  d'échange,  qui  sera  la  condition 
de  son  affranchissement. 

Vive  le  i^r  Mai  !  Vive  l'Internationale  Ouvrière  ! 

Le  Conseil  National. 


La  journée  se  présentait  sous  les  meilleurs  auspices,  car 
c'était  en  pleine  période  électorale  que  la  manifestation  devait 
se  produire,  et  c'est  justement  dans  un  but  électoral,  pour 
tenter  d'aftoler  le  pays  et  le  faire  se  rejeter  à  droite,  que  tous 
les  journaux  modérés  et  réactionnaires,  du  Temps  à  la  Croix, 
sans  oublier  VEcho  de  Paris ^  se  prirent  à  agiter  le  spectre  rouge 
et  terroriser  la  bourgeoisie.  Il  est  loyal  de  reconnaître  que  si 
cette  campagne  d'affolement  n'a  eu  aucun  effet  sur  la  classe 
ouvrière,  elle  a  pleinement  réussi  en  ce  qui  concerne  les  possé- 
dants. Le  spectacle  fut  du  plus  haut  comique,  et  pour  l'obser- 
vateur qui  a  vécu  ces  journées,  ii  lui  restera  un  souvenir  de  bien 
douce  gaieté. 

Empoignés  d'une  peur  épouvantable,  ceux  qui  le  pouvaient 
s'empressaient  de  fuir  la  capitale  pour  échapper  aux  terribles 
conséquences  de  la  Révolution  qui  vient,  et  dans  la  haute 
société,  il  fut  de  bon  ton  de  se  sauver  loin,  bien  loin. 

Après  avoir  transformé  d'importants  capitaux  en   valeurs 
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facilement  transportables,  ceux  qui  étaient  attachés  au  rivage 
prirent  d'assaut  les  magasins  de  conserves  pendant  les  derniers 
jours  d'avril.  Qui  dira  combien  de  jambons  et  de  terrines  de 
foie  gras  furent  soigneusement  entassées  dans  les  caves  ou 
emportées  dans  les  maisons  de  campagne  de  la  grande  banlieue, 
comme  pour  soutenir  un  long  siège  ? 

Toujours  avisés,  les  commerçants  augmentaient  les  prix  de 
vente  et  terrifiés  à  leur  tour,  les  maraîchers  qui  fournissent  les 
Halles  centrales,  évitèrent  de  venir  à  Paris. 

Le  gouvernement  n'échappa  pas  à  la  suggestion  d'une  révolu- 
tion certaine,  la  direction  des  forces  policières  et  militaires  fut 
confiée  à  M.  Lepine,  préfet  de  la  police  qui  avait  la  direction 
unique  de  toutes  les  forces.  Pour  la  première  fois  depuis  la  guerre 
de  1870,  des  affiches  annonçant  les  réquisitions  militaires  furent 
apposées  à  Paris  ;  39  bataillons  d'infanterie  et  48  escadrons  de 
cavalerie  sont  appelés  pour  se  joindre  aux  troupes  et  à  la  police 
de  la  capitale.  Les  banques  furent  gardées. 

Alors  qu'il  est  de  bon  ton  de  voir  les  officiers  se  rassembler 
dans  les  capucinières  pour  conjurer  contre  la  République, 
l'affollement  fut  porté  à  son  comble,  lorsque  le  i"""  mai  au  matin 
l'on  apprit  qu'un  officier  républicain  du  5"  de  ligne,  le  lieutenant 
Tisserand  Delange,  s'était  rendu  la  veille  à  la  Bourse  du  travail 
à  une  réunion  de  l'union  des  Syndicats  et  avait  harangué  les 
travailleurs  présents,  leur  demandant  de  ne  pas  provoquer  de 
conflit  avec  la  troupe, 

*    * 

Suivant  l'expression  de  Victor  Hugo  :  «  enfin  le  soleil  se 
lève  ». 

Nous  n'avons  point  vécu  les  jours  sombres  de  la  Commune 
et  les  terribles  journées  de  la  répression  versaillaise,  mais  Paris 
devait  avoir  cette  physionomie.  L'aspect  des  grandes  avenues  et 
des  rues  nous  ramenait  au  souvenir  des  journées  des 
révolutions  sus-américaines  dont  nous  avons  été  témoin, 
pendant  les  batailles  des  rues,  alors  que  les  balles  et  la  mitraille 
obligent  les  habitants  à  se  terrer  au  fond  des  caves  et  les 
combattants  à  ne  se  montrer  qu'avec  précaution. 

Ni  tramways,  ni  omnibus,  les  voitures  ne  circulent  plus,  de 
rares  magasins  sont  ouverts,  les  achats  des  ménagères  sont  faits 
de   la    veille  ;  ceux   qui    croient   accomplir    un    acte   héroïque 
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circulent  furtivement  dans  les  rues  en  glissant  des  regards 
obliques  et  soupçonneux  sur  les  gens  qu'ils  rencontrent  ;  ils 
traversent  les  croisements  de  rues  avec  précaution.  De 
manifestations,  bruyantes  ou  non,  point. 

Comme  aucun  bruit  de  fusillade  n'a  retenti  le  matin,  l'on  se 
hasarde  davantage  à  sortir  l'après  midi.  Comme  la  frousse  la 
veille  et  la  matinée,  le  courage  devient  contagieux  :  et  des 
milliers  de  curieux,  des  femmes  en  toilettes  printanières,  se 
dirigent  vers  la  place  de  la  République  comme  pour  assister  au 
spectacle. 

Badauderie  grotesque  de  gens  qui  espèrent  être  aux 
premières  places  pour  assister  aux  combats  entre  les  travailleurs 
et  la  police,  car  il  est  dans  l'âme  parisienne  de  vivre  les  grands 
faits  de  l'histoire  et  de  pouvoir  dire  après  ;  «  J'y  étais  ». 

C'est  contre  ceux-là,  badauds  insipides  et  encombrants  que 
la  police  manœuvrera  toute  la  journée,  c'est  contre  leur 
envahissement  persistant  que  seront  dirigées  toutes  les  charges. 
Bourrés  à  coups  de  pieds  et  à  coups  de  poings,  heurtés  par  les 
sabots  des  chevaux,  ils  reviendront  toujours  parce  qu'ils  veulent 
«  voir  ». 

*    • 

En  fait,  le  mouvement  gréviste  a  commencé  au  lendemain 
de  la  catastrophe  de  Courrières  par  les  grèves  des  mineurs  dans 
tous  les  bassins,  et  il  est  indéniable  que  grèves  de  mineurs  et 
grève  de  facteurs  furent  provoquées  par  un  état  d'esprit 
résultant  de  l'agitation  faite  en  vue  du  i"  Mai. 

Le  20  avril  les  travailleurs  du  Livre  cessent  le  t^'avaii  ; 
parfaitement  organisés,  ils  généralisent  le  mouvement  dans  tout 
le  pays. 

Aussitôt  la  déclaration  de  la  grève  par  la  2 1^  section  (section 
typographique  parisienne)  des  délégués  se  rendent  chez  les 
patrons  pour  leur  faire  signer  l'engagement  suivant  : 

Je  soussigné,  maître  imprimeur  à...  déclare  qu  a  partir  du  ...  1906, 
le  personnel  occupé  dans  mes  ateliers  sera  payé,  pour  neuf  heures  de 
travail,  comme  suit  :  typographes  à  la  main,  conscience,  7  fr.  20  ; 
pièces,  o  fr.  76  le  mille  initial,  augmentation  dé  16  "/o  sur  tous  les 
accessoires  ;  —  personnel  occupé  aux  ma;hines  à  composer  :  labeur, 
travail  de  jour,  8  heures,  9  fr.  50  ;  travail  de  nuit,  7  heures,  11  fr.  ; 
journaux  quotidiens,  jour,  7  heures,  9  fr.  50  ;  nuit,  7  heures,  ii  francs. 

De  suite  une  soixantaine  de  maisons  acceptent. 
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Le  mouvement  est  parfaitement  organisé  :  les  grévistes 
syndiqués  touchent  4  francs  par  jour  et  les  non -syndiqués 
2  francs.  Au  i*"*  Juin,  200.000  francs  de  secours  de  grève  auront 
été  versé.»;. 

Aussitôt   les  imprimeurs  des  presses  typographiques,  les 

lithographes,     les     fondeurs    typographes,    les     relieurs,    les 

papetières  et  papetiers  se  joignent  au  mouvement. 

* 
*    * 

Le  i*""  Mai  est  un  jour  de  chômage  général. 

Les  grèves  ne  sont  déclarées  que  le  2  Mai. 

Les  bijoutiers,  orfèvres,  ouvriers  en  voitures,  peintres  en 
bâtiment,  menuisiers,  charpentiers,  ébénistes,  sculpteurs  sur 
meubles  décrètent  la  grève  générale,  ne  rentrent  pas  dans  les 
ateliers  et  demandent  aux  employeurs  la  journée  de  huit 
heures. 

Les  terrassiers  et  maçons  du  Métropolitain  abandonnent  le 
travail  le  2  mai  la  huitième  heure  accomplie.  Les  entrepreneurs 
répondent  par  le  lock-out  et  ferment  les  chantiers  le  3  mai. 

Le  mouvement  continue  à  croître  en  importance , 
successivement  les  modeleurs,  les  mouleurs  en  cuivre  les 
métallurgistes,  les  mécaniciens  (qui  réclament  la  semaine, 
anglaise  de  54  heures)  se  joignent  au  mouvement,  ayant  tous 
en  outre  des  revendications  particulières  à  chaque  corporation, 
la  réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures.  Et  le  4  mai  les 
statistiques  accusent  plus  de  cent  mille  grévistes,  tant  à  Pa'is 
que  dans  sa  banlieue. 

En  province  des  grèves  éclatent  de  tous  cotés,  de  nombreux 
résultats  sont  obtenus  :  dans  de  nombreuses  corporations,  il  v  a 
lieu  d'estimer  que  la  question  de  la  journée  de  huit  heures  est 
posée  et  sur  cette  p!ate- forme  la  classe  ouvrière  française  a  agi 
avec  un  ensemble  merveilleux. 

A  la  iîn  de  mai  seulement,  le  mouvement  entre  en 
décroissance  ;  les  ouvriers  en  voiture,  les  bijoutiers  et  orfèvres 
reprennent  le  travail  sans  conditions.  Quelques  jours  après  les 
menuisiers  et  charpentiers. 

Dans  le  Livre  où  les  secours  abondent,  le  travail  n'est  repris 
que   dans  les  maisons  où   il    a  été   donné   satisfaction  et  au 
ommencement  de  Juin  l'on  compte  encore  1700  grévistes. 

Chez  les  terrassiers  et  maçons  du  Métropolitain,    dans  le 
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Bâtiment,  maçons  et  tailleurs  de  pierre,  le  lock-out  pour  les 
premiers,  la  grève  générale  pour  les  seconds  sont  encore 
complets  (i). 

* 

*  * 

Il  est  encore  difficile  aujourd'hui  d'examiner  sérieusement 
les  résultats  moraux  ou  réels,  ac^quis  par  suite  de  la  mise  en 
action  des  décisions  du  Congrès  confédéral  de  Bourges,  mais  il 
n'est  pas  exgéré  d'estimer  que  le  prolétariat  a  pris  conscience 
de  sa  puissance  et  qu'il  a  montré  sa  résolution  d'exiger  une 
tranformation  profonde  de  sa  situation  économique. 

L'avenir  nous  dira  ?i,  mieux  cduqué,  plus  conscient,  il  est 
déterminé  a  acquérir  par  un  effort  persistant  et  méthodique  sa 
libération  définitive  du  servage  dans  lequel  le  maintient  encore 
le  capitalisme  moderne. 

* 

*  * 

La  Conférence  internationale  des  mineurs  s'est  réunie  le 
13  avril  dernier,  à  Aix-la-Chapelle.  Etaient  représentés  : 
l'Angleterre,  par  Edwards,  député,  président  de  la  Fédération 
des  Mineurs  de  la  Grande-Bretagne  ;  Thomas  Ashton,  secrétaire 
de  cette  Fédération  ;  Abraham,  député  du  Pays  de  Galles  ;  pour 
la  Belgique  :  Caeluwaert,  député  mineur,  et  Cavrot,  ancien 
député  ;  pour  l'Allemagne  :  Schroder  et  le  délégué  des  mineurs 
rhénans  ;  Camille  Huysmans,  secrétaire  du  Bureau  Socialiste 
International,  remplissant  les  fonctions  d'interprète. 

Les  délégués  français,  retenus  par  une  entrevue  avec  les 
patrons  de  Lens,  avaient  formulé  leurs  propositions  par  écrit. 

Il  en  était  de  même  des  délégués  des  mineurs  autrichiens 
retenus  par  une  importante  conférence  à  Vienne  motivée  par  les 
récentes  grèves  minières. 

Le  citoyen  Edwards  qui  présidait,  a  rappelé  la  récente 
catastrophe  de  Courrières  qui  a  provoqué  dans  tous  les  milieux 
une  intense  et  indicible  émotion.  Il  a  annoncé  que  la  Fédération 
anglaise  a  souscrit  une  somme  de  25,000  francs  pour  les  victi- 
mes, que  la  Fédération  de  Durham  a  souscrit  125,000  francs  et 
que  les  députés  anglais  verseront  au  moins  25,000  francs. 

On  aborde  ensuite  l'examen  de  l'ordre  du  jour  du  prochain 

(i)  6  Juin. 
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Congrès  international  qui  aura  lieu  les  5,  6  et  7  juin,  à 
Westminster-Palace,  à  Londres. 

Après  un  échange  de  vues,  on  décide  de  mettre  en  discus- 
sion les  points  suivants  : 

Au  nom  de  la  Belgique  : 

a)  L'institution  d'une  démonstration  internationale  des  mineurs  ; 

b)  l'octroi  aux  mineurs  de  deux  périodes  de  vacances  de  quinze  jours  ; 

c)  la  nationalisation  des  mines  ;  d)  l'examen  de  la  possibilité  de  régle- 
menter la  production  par  un  mouvement  général  ;  e)  la  pension  des 
mineurs  à  55  ans. 

Au  nom  de  l'Autriche  : 

Les  députés  mineurs  sont  invités  a  interpeller  leurs  Parlements 
respectifs  sur  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  renforcer  la  réglemen- 
tation destinée  à  sauvegarder  la  vie  des  mineurs  et  de  faire  nommer 
des  inspecteurs  du  travail,  désignés  par  les  ouvriers,  payés  par  les 
pouvoirs  publics,  ayant  droit  de  verbaliser  et  de  descendre  à  toute 
heure  à  la  requête  des  travailleurs. 

Au  nom  de  l'Allemagne  : 

a)  L'octroi  d'une  journée  légale  de  huit  heures,  incluses  la  remonte 
et  la  descente  ;  b)  l'octroi  d'un  minimum  suffisant  de  salaire  à  fixer 
par  un  tarif  élaboré  avec  les  exploitants  des  mines  ;  c)  l'interdiction 
légale  du  travail  des  femmes  dans  les  mines  ;  d)  l'interdiction  absolue 
du  travail  minier  aux  enfants  âgés  de  moins  de  T4  ans  et  aux  jeunes 
ouvriers  de  moins  de  16  ans  ;  e)  l'octroi  légal  d'une  rente  suffisante  en 
cas  d'invalidité  et  aux  veuves  et  orphelins  en  cas  de  décès  de  l'ouvrier  ; 
f)  les  secrétaires  nationaux  enverront  à  leurs  gouvernements  respectifs 
une  pétition  accompagnée  des  comptes  rendus  officiels  des  congrès 
internationaux,  complétés  par  une  petite  notice  explicative  avec  prière 
de  tenir  compte  des  vœux  émis  ;  g)  le  comité  international  se  réunira 
plus  souvent  pour  discuter  les  mesures  protectrices  en  faveur  des 
travailleurs,  de  manière  que  les  congrès  internationaux  n'aient  besoin 
de  se  réunir  que  tous  les  deux  ans. 

Au  nom  de  l'Angleterre  : 

a)  Les  députés  mineurs  interpelleront  leurs  Parlements  respectifs 
à  bref  délai  dans  le  but  d'améliorer  la  législation  relative  à  la  sécurité 
des  travailleurs  ;  b)  l'octroi  d'une  journée  de  huit  heures  à  tous  les 
ouvriers  travaillant  dans  les  raines  ;  c)  établissement  d'un  minimum  de 
salaire  pour  chaque  district  minier. 

Au  nom  de  l'Amérique  : 

L'adoption    d'une    carte   de  mineur  uniforme  et  internationale, 
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destinée  à  écarter  les  fraudes  et  faciliter  l'entrée  des   ouvriers  dans 
toutes  les  organisations. 

Les  délégations  belge  et  allemande  ont  vivement  félicité  le 
secrétaire  international,  M.  Th.  Ashton,  du  travail  accompli 
par  lui  pendant  la  dernière  année.     * 

La  séance  a  été  levée  après  une  chaleureuse  allocution  du 
citoyen  Edwards  se  félicitant  de  la  prospérité  et  de  la  puissance 
toujours  grandissante  de  la  Fédération  Internationale  des 
Mineurs, 


L'office  impérial  de  statistique  allemand  vient  de  publier  le 
relevé  des  grèves  et  lock-out  en  Allemagne,  ainsi  que  leurs 
résultats  pour  la  période  de  igoi  à  1905. 

Dans  l'espace  de  ces  cinq  années,  le  nombre  des  grèves  a 
doublé.  11  a  passé  de  1.056  à  2.403.  La  proportion  des  éta- 
blissements qu'elles  ont  intéressés  a  augmenté  d'une  manière 
plus  frappante  encore.  Ils  étaient  4.500  en  1901  :  on  en  a  compté 
plus  de  15  000  en  1905.  Quant  au  nombre  des  grévistes,  il  a 
dépassé  en  1904  le  chiffre  de  400.000. 

Les  résultats  de  ces  grèves  ont  été  variables.  Leur  répar- 
tion  donne  un  succès  complet  dans  22  0/0  de  ces  conflits,  partiel 
dans  40  0/0  et  nul  dans  38  0/0. 

Les  lock-out  ont  pris  des  proportions  considérables  depuis 
deux  ans,  par  suite  du  développement  des  organisations 
patronales.  En  1904,  on  en  compte  120,  frappant  24.000 
ouvriers.  Ce  fut  dans  la  construction  mécanique  et  dans  le  textile 
que  ces  lock-out  prirent  la  plus  grande  extension. 

Une  fois  sur  quatre,  les  patrons  remportèrent  une  victoire 
complète.  Des  compromis  interviennent  dans  60  0/0  des  cas,  et 
dans  16  0/0  des  cas,  le  lock-out  n'arriva  à  aucun  résultat. 

Le  total  de  ces  conflits,  grèves  ou  lock-out  réunis,  s'est 
élevé,  comme  on  le  voit,  à  2.657,  intéressant  plus  d'un  demi- 
million  d'employés. 

De  ces  conflitr.,  62  0/0  eurent  donc  un  résultat  pour  les 
ouvriers,  et  dans  30  0/0,  aucun  avantage  ne  fut  obtenu. 


En  vue  du  mouvement  du  i"Mai  et  pour  examiner  certaine! 
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revendications  particulières  aux  travailleurs  dépendant  des 
services  publics,  les  délégués  des  syndicats  constituant  l'Union 
Fédérative  des  Travailleurs  de  l'Etat,  se  sont  réunis  en  Congrès, 
à  la  Maison  des  Fédérations,  33,  rue  Grange-aux-Belles,  les  9, 
10  et  II  avril. 

Vingt-deux  délégués  représentant  sept  organisations  assis- 
taient aux  séances. 

Au  sujet  du  i^""  Mai,  le  Congrès  a  décidé  de  reprendre  dans 
les  milieux  intéressés  les  tournées  de  conférences  momentanément 
suspendues,  et  de  faire  afficher  dans  toutes  les  localités  où  il  y  a 
des  usines  de  l'Etat,  des  manifestes  indiquant  aux  organisations 
la  marche  à  suivre  et  engageant  les  syndiqués  à  accomplir  leur 
devoir  de  solidarité  pour  la  réalisation  de  la  journée  de 
huit  heures. 

Le  Congrès,  après  avoir  examiné  la  question  de  la  suppres- 
sion des  licenciements  et  celle  de  la  titularisation  des  ouvriers 
en  régie,  décide  d'employer  tous  ses  efïorts  pour  obtenir  la 
réalisation  de  ces  deux  revendications.  Il  est  décidé  en  outre  de 
demander  au  ministre  de  la  marine  la  réintégration  des  ouvriers 
Bertin  et  Pengam,  renvoyés  de  l'arsenal  de  Brest  pour  des  faits 
étrangers  au  service  de  l'arsenal. 

Le  II  avril,  les  délégués  ont  été  reçus  par  M.  Thomson, 
auquel  ils  ont  présenté  la  liste  suivante  des  revendications,  qui 
avait  été  définitivement  dressée  dans  une  réunion  tenue  le  matin 
même  : 

10  Retrait  des  punitions  infligées  aux  ouvriers  des  arsenaux  de 
Brest  et  de  Lorient  ;  2°  Droit  pour  les  syndicats  d'intervenir  dans  les 
questions  disciplinaires  ;  3"  Abolition  de  l'obligation  faite  aux  ouvriers 
de  fournir  les  motifs  des  permissions  sur  les  demandes  qu'ils  formuleront 
à  l'autorité  ;  4°  Attitude  de  certains  chefs  envers  les  ouvriers  ;  Protes- 
tation contre  leurs  agissements  ;  5"  Suppression  de  la  fouille  aux 
portes  de  sortie  ;  6°  Assimilation  des  gardiens  de  bureau  au  personnel 
ouvrier  ;  70  Ouvriers  n'ayant  pas  bénéficié  des  avantages  de  la 
permanence,  à  cause  de  la  circulaire  relative  au  retrait  de  la  troisième 
visite  médicale  ;  8°  Unification  des  soldes  par  classe  ;  9"  Retraites 
proportionnelles  pour  les  veuves  et  pour  les  orphelins;  10"  Augmentation 
des  retraites;  11°  Immatriculation  des  ouvrières  des  hôpitaux  de  la 
marine  et  des  écoles  de  pyrotechnie,  immatriculation  des  ouvriers  de 
la  régie  directe  ;  12°  Suppression  des  travaux  à  la  tâche. 

Sur   chacun  des  points  exposés,  le  ministre  a  promis   sa 
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bienveillance,     une    étude    approfondie.    En    un    mot,    toute 
l'habituelle  eau  bénite  de  cour. 

Les  délégués  au  Congrès,  réunis  le  soir  pour  discuter  les 
résultats  de  l'entrevue,  ont  décidé  de  laisser  à  la  Fédération  le 
soin  de  prendre  les  résolutions  nécessaires  pour  la  réalisation 
des  revendications  présentées. 

E.  Dumas. 


MOUVEMENT  COOPERATIF  III 


Mouvement  Coopératif 


L'ACTION  COOPÉRATIVE  ET  LA   POLITIQUE.  —  LA  COOPÉRATION 
DANS  LES  PARLEMENTS 

Il  fut  un  temps  où,  dans  les  sociétés  coopératives,  il  était 
défendu  de  causer  politique  ;  il  me  souvient  même  qu'un  jour, 
pour  avoir  demandé  qu'une  quête  fût  faite  à  la  fin  d'une 
assemblée  générale,  je  fus  relevé  de  belle  façon.  Les  coopérateurs 
n'admettaient  pas  que  l'on  s'occupât  d'autres  choses  que  de  la 
distribution  des  denrées  et  des  bénéfices. 

Contrairement  à  ceux  qui  prétendaient  et  à  ceux  qui 
prétendent  encore  que  la  coopération  ne  doit  pas  se  mêler  aux 
manifestations  politiques  du  pays  sous  prétexte  que  c'est  mener 
ces  institutions  à  la  ruine  et  que,  là  où  on  fait  ce  que  l'on  appelle 
de  la  politique,  elles  disparaissent,  nous  affirmons,  au  contraire, 
que  ce  sont  les  centres  où  l'action  coopérative  s'est  mêlée 
activement  aux  autres  mouvements  qu'il  y  a  de  belles  et  puis- 
santes sociétés.  En  effet,  tous  les  éléments  conscients  et 
raisonnants  d'une  localité  font  profiter  la  coopérative  de  leur 
propagande  incessante.  D'autre  part,  s'il  se  produit,  ce  qui  est 
arrivé  quelquefois,  que  des  éléments  dissolvants  troublent  la 
niarche  ascendante  de  la  société,  cette  dernière  sera  perturbée 
pendant  une  période,  mais  elle  reprendra  fatalement  sa  vie 
normale  avec  le  temps,  le  noyau  restant  toujours  pour 
soutenir  et  défendre  l'œuvre.  Quand,  au  contraire,  l'intérêt 
purement  matériel  est  en  jeu,  tout  le  bloc  se  désagrège.  On  en 
a  vu  l'exemple  à  Paris,  dans  quelques  circonstances  mémo- 
rables qu'il  est  bon  de  citer. 

La  Moissonneuse,  société  possédant  20,000  membres,  faisant 
un  chiffre  d'affaires  annuel  de  10  millions,  possédant,  dans  les 
Il  «  et  20"  arrondissements  de  Paris,  une  vingtaine  de  succur- 
sales, une  boulangerie  comprenant  16  fours  et  le  reste  à 
l'avenant,  s'est  vue  un  beau  jour  mettre  en  liquidation  sans  que, 
de  nulle  part,  un  geste  fût  fait  pour  empêcher  cette  catastrophe* 
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S'il  y  eut  quelques  velléités  de  lutte  de  la  part  de  quelques-uns, 
elles  disparurent  devant  l'indifférence  générale.  Pourquoi?  Parce 
([ue  la  Moissonneuse  n'avait  à  son  actif  que  son  action  purement 
commerciale  et  industrielle;  elle  s'était  localisée,  elle  s'était 
renfermée  dans  sa  toute- puissance  ;  rien  de  ce  qui  se  passait  à 
côté  d'elle  ne  l'intéressait  plus,  rien  n'endiguait  plus  les  appétits 
de  ceux  qui  en  avaient  fait  leur  chose,  et  quand  la  catastrophe 
se  produisit,  elh  laissa  le  monde  coopérateur  indifférent.  J'écrivis 
même  à  cette  époque  que  cette  disparition  était  un  bienfait  pour 
la  coopération  parisienne. 

D'aucuns  prétendaient  que  cette  disparition  serait  une  perte 
énorme  ;  on  a  pu  constater  qu'il  n'en  avait  rien  été. 

La  Bellevîlloîse^  qui  a  pris  dans  le  monde  coopératif  parisien , 
au  point  de  vue  commercial  et  industriel,  la  prépondérance  de 
la  Moissonneuse ,  a  eu  à  subir,  à  une  certaine  époque,  les  mêmes 
crises  intérieures  que  cette  dernière.  Elle  ne  dut  de  se  débar- 
rasser de  ces  impedimenta  qu'à  l'action  des  militants  conscients 
et  raisonnants.  Ils  influencèrent  la  masse  et  montrèrent  péremp- 
toirement quel  était  l'intérêt  dominant  de  ceux  qui  voulaient 
s'isoler. 

Et  aujourd'hui,  à  Belleville  et  à  Ménilmontant,  il  n'est  pas 
d'assemblée  générale  oii  des  décisions  importantes  ne  soient 
prises.  La  Bellevilloise  est  l'organisme  ouvrier  où  convergent 
toutes  les  branches  de  l'activité  ouvrière  de  ce  coin  de  Paris. 
C'est  une  puissance  avec  laquelle  l'on  doit  compter  ;  il  s'en 
dégage  une  atmosphère  de  socialisme  qui  imprègne  les  masses 
et  les  oriente  dans  la  bonne  voie  du  progrès  et  des  réalisations 
économiques  et  politiques. 

Si  l'on  compare  le  chiffre  des  voix  obtenues  par  les  élus 
socialistes  dans  les  quartiers  de  Paris,  on  peut  constater  que 
c'est  là  où  existent  de  puissantes  sociétés  que  le  socialisme  a  le 
plus  d'élus.  Tout  le  centre  est  nationaliste,  la  périphérie  est 
républicaine  et  socialiste.  Il  est  certains  quartiers,  comme 
Belleville,  Montmartre,  par  exemple,  qu'il  sera  presque  impos- 
sible d'entamer,  leur  configuration  topographique  en  faisant 
des  centres  spéciaux  où  le  <k  bourgeois  »  est  mal  à  l'aise,  et 
l'exode  qui  se  produit  dans  certains  autres  quartiers  vers  la 
banlieue  et  est  insensible  dans  ces  deux  là.  Mais  aussi,  si  Paris 
tend  à  devenir  une  ville  blanche,  elle  sera  par  contre  entourée 
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d'une  ceinture  rouge.  Déjà  la  partie  nord  est  fortement  entamée  ; 
le  succès  de  notre  ami  Wilm  est  dû  pour  une  bonne  part  à 
l'appoint  qu'a  fourni  la  grande  coopérative  VAlliance  des 
Travailleurs,  de  Levallois-Perret,  dont  les  membres  appar- 
tiennent au  Parti  unifié. 

Le  Nord  et  la  Seine  qui  ont  donné  en  ces  dernières  élections 
des  résultats  inespérés  sont  les  départements  de  France  où 
l'action  économique  marche  de  pair  avec  Taction  politique.  Les 
grandes  villes  comme  Lille,  Roubaix,  Armentières,  Honfleur, 
Denain,  Caudry,  etc.,  sont  des  centres  d'action  économique 
très  importants.  Ce  qui  a  fait  l'élection  du  nationaliste  Hugues 
à  St-Quentin,  contre  le  maire  le  citoyen  Caulier,  c'est  le  paysan 
encore  courbé  sous  le  joug  du  cléricalisme;  mais  St-Quentin 
lui-même  a  donné  une  forte  majorité  au  socialisme  et  il  en  est 
partout  de  même. 

Pourtant  cette  idée  de  mêler  l'action  coopérative  à  l'action 
politique  rencontre  encore  de  farouches  adversaires;  nous 
essaierons,  pendant  cette  période  de  quatre  années,  d'accu- 
muler certains  faits  pour  démontrer  la  nécessité  que  nos 
coopératives  soient  davantage  en  contact  avec  les  élus. 

Il  est  une  question  que  les  élus  socialistes  ne  peuvent  pas 
négliger,  c'est  celle  des  économats  patronaux  ;  il  y  en  a  en 
France  dans  tous  les  centres  ouvriers  industriels  des  grandes 
usines  possédant  ces  économats  qui  sont  de  véritables  traque- 
nards pour  la  dignité  ouvrière  ;  il  faut  par  une  loi  interdire  ces 
opérations  qui  ne  rapportent  rien  aux  travailleurs  mais  qui  en 
revanche  les  courbent  et  les  mettent  à  la  merci  de  l'usinier.  Ce 
sera  faire  de  la  bonne  politique  et  nous  imiterons  en  cela  nos 
camarades  anglais ,  qui  ont  été  si  longtemps  indifférents  à 
l'action  politique,  mais  qui  aujourd'hui  y  sont  venus  et  marchent 
carrément  à  la  bataille  sans  crainte  puérile  des  dangers  imagi- 
naires créés  par  de  pusillanimes  individus. 

On  l'a  bien  vu  lors  des  dernières  élections  parlementaires  : 
les  coopérateurs  de  la  Grande-Bretagne  se  sont  rangés  du  côté 
du  Comité  pour  la  représentation  du  travail.  Ensuite  voici 
qu'ils  se  lancent  dans  la  lutte  à  l'occasion  des  élections  pour  les 
School  Boards.  A  Glascow,  les  commerçants  ont  attaqué 
violemment  les  candidats  coopérateurs  ou  simplement  favorables 
à  la  coopération  ;  ils  ne  veulent  voter  pour  aucun  candidat  qui 
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répondra  affirmativement  aux  questions  suivantes  :  «  Etes-vous 
coopérateur?  Etes- vous  d'avis  d'enseigner  la  coopération  dans 
les  écoles  ?  Laisserez-vous  introduire  dans  les  écoles  des  livres 
traitant  de  la  coopération  ?  »  etc..  Naturellement  les  coopéra- 
teurs  ont  choisi  leurs  candidats  et  la  lutte  est  ouverte. 

Quand  pourrons  nous  en  France  en  faire  autant  ?  Quand 
les  candidats  socialistes  n'auront-ils  plus  peur  de  se  réclamer 
de  la  coopération  ?  Quand  aurons-nous  comme  en  Belgique,  des 
Bertrand,  des  Anseele,  des  Léonard,  des  Hubin,  etc.,  qui,  tout 
en  étant  élus  au  Parlement,  se  font  un  honneur  d'administrer  les 
sociétés  coopératives  dont  ils  font  partie?  Quand  enfin  les  élus 
socialistes  oseront-ils  signei*  une  affiche  de  propagande  coopé- 
ratives ? 

Pour  nous,  il  y  a  quelque  chose  qui  prime,  c'est  l'organi- 
sation méthodique  et  raisonnée  de  la  classe  ouvrière,  dont 
l'action  coopérative  est  un  des  principaux  rouages  ;  cette 
dernière  va  se  trouver  d'ici  peu  en  lutte  ouverte  avec  le  commerce. 
non  seulement  sur  le  terrain  commercial  et  industriel,  mais  sur 
le  terrain  politique.  Les  commerçants  ligués  présenteront  des 
candidats  avec  le  programme  nettement  défini  de  faire  des  lois 
d'exception  contre  les  coopératives.  Placés  entre  le  résultat  de 
l'élection  et  l'obligation  de  soutenir  fermement  l'organisation 
ouvrière,  que  fera  le  candidat?  Nous  laissons  à  l'avenir  le  soin 
de  répondre,  mais,  si  l'on  veut  que  les  atouts  soient  de  notre  côté, 
il  nous  faut  en  même  temps  fortifier  notre  puissance  matérielle, 
fortifier  également  notre  puissance  morale  et  donner  à  nos 
coopérateurs  conscience  du  rôle  qu'ils  ont  à  jouer  quand  ces 
conflits  politiques  se  produiront. 

Nos  coopératives  sont  encore  des  forces  insignifiantes,  leur 
cohésion  est  encore  imparfaite,  ou  les  considère  comme  quantités 
négligeables,  quoique  subissant  tous  les  impôts  du  commerce. 
On  ne  leur  accorde  aucun  pouvoir  électif,  comme  par  exemple 
le  droit  d'élire  des  juges  au  tribunal  de  commerce.  Il  y  a  là 
encore  quelque  chose  à  examiner  au  point  de  vue  législatif  ;  il 
est  d'autres  points  encore  que  nous  aurons  l'occasion  d'aborder 
au  cours  de  cette  période  de  quatre  ans,  afin  de  nous  préparer 
aux  luttes  futures. 

Pour  le  moment,  ce  qu'il  importe  de  retenir,  c'est  que,  de 
toutes  parts,  de  par  la  force  des  choses  et  des  intérêts  déclasses 
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en  présence,  on  ne  peut  nier  que  l'action  économique  du 
prolétariat  puisse  laisser  de  côté  l'action  politique  sans  déchoir. 
Les  forces  en  présence  ont  des  intérêts  diamétralement  opposés; 
chaque  classe  essaie  de  conserver  ou  de  conquérir  par  des  lois 
les  prérogatives  auxquelles  elle  veut  avoir  droit.  Ce  n'est  pas  par 
l'indifférence  envers  l'action  politique  que  l'on  réussira  :  peser  de 
toutes  ses  forces  sur  l'élu,  influencer  les  pouvoirs  publics 
pendant  la  période  des  législatures,  voilà  le  travail  utile  et 
nécessaire.  Et  quand  l'heure  du  scrutin  a  sonné,  chaque 
travailleur  conscient  doit  remplir  son  devoir  et  envoyer  au 
Parlement,  le  délégué  qui  représente  le  plus  ses  aspirations  de 
classe.  J'imagine  qu'un  coopérateur  conscient  n'ira  pas  voter 
pour  un  Georges  Berry  quelconque,  sous  prétexte  qu'il  représente 
ga  conception  politique  quand  économiquement,  il  est  son  plus 
terrible  adversaire.  Eh  bien,  cependant,  cela  se  voit  ;  il  est  des 
coopérateurs  dévoués  qui  font  ainsi  et  il  est  des  candidats 
socialistes  anti-coopérateurs.  Ce  sont  des  anomalies,  mais  c'est 
ainsi.  Nous  essaierons  quand  à  nous,  de  remédier  à  cet  état  de 
choses,  espérant  par  cette  méthode  mettre  un  peu  d'ordre  et  de 
logique  dans  le  fatras  des  conceptions  humaines  et  dans 
l'enchevêtrement  des  activités. 


En  Angleterre.  —  Depuis  les  récentes  élections  qui  ont 
amené  une  majorité  libérale,  le  Parlement  anglais  compte 
d'actifs  pionniers  ou  partisans  connus  du  mouvement  coopé- 
ratif :  Henri  Vivian,  député  libéral  de  Birkenhead  et  secrétaire 
de  l'Association  coopérative  du  travail  ;  J.  Richard,  membre  de 
la  coopérative  de  Leicester  ;  G.  H.  Roberts,  de  la  coopérative 
de  Norwich  ;  Russell  Réa,  Harold  Cox,  G.  J,  Warldle,  membre 
d'une  coopérative  de  Londres;  Belldime,  imprimerie  coopérative 
de  Londres  ;  Maddison,  de  la  coopérative  de  Battersea  ;  Kelley, 
de  l'imprimerie  coopérative  de  Manchester  ;  Duncan,  président 
de  la  coopérative  de  Villesdey,  Burl,  Burns,  Macdonald,  Bower- 
mann,  Snowden,  Jowteh,  de  la  coopérative  de  Bradford,  et 
Stradmann  de  la  coopérative  de  Airedalo.  En  tout,  17  députés 
coopérateurs. 

En  Belgique,  tous  les  élus  socialistes  sont  coopérateurs. 

Xavier  Guillemin* 
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LES  THÉÂTRES 


OdéON  :  Une  étrange  Aventure,  de  M.  Lucien  Gleize.  — 
Théâtre  de  l'Œuvre  :  Le  Réformateur,  de 
M.  Edouard  Rod. 


La  question  de  l'hypocrisie  est  décidément  à  l'ordre  du 
jour  :  à  l'Odéon,  Une  Etrange  Aventure  (3  actes  de  M.  Lucien 
Gleize)  attaque  les  conventions  et  les  préjugés  sur  lesquels  sont 
basées  nos  civilisations.  Il  y  a  dans  cette  pièce  une  idée  inté- 
ressante qui  méritait  d'être  traitée  plus  sérieusement  :  Une 
Etrange  Aventure  aurait  pu  être  excellente,  sur  le  ton 
ironique  et  philosophique;  elle  est  faite  et  interprétée  dans  la 
manière  bouffonne  :  C'est  dommage. 

Voici  ce  qui,  de  cette  farce,  se  dégage  de  plus  sérieux  : 
M.  de  Cernes,  passant  à  Trou  ville,  y  a  rencontré  des  amis  qui 
sont  harassés  de  mondanités  et  d'élégances.  Pour  leur  faciliter 
une  vie  plus  hygiénique  et  plus  simple,  il  les  emmène  sur  son 
yacht  où  ces  snobs  ne  tardent  pas  à  s'ennuyer  à  qui  mieux  mieux  : 
que  faire,  une  fois  qu'on  a  constaté  l'adultère  Auffroy-Derbel  et 
qu'on  a  ri  de  l'amoureuse  admiration  du  matelot  Jacques  pour 
Mme  Auffroy.  Voulant  désennuyer  ses  invités  en  les  occupant, 
M.  de  Cernes  les  contraint  à  laver,  balayer,  astiquer  le  bateau. 
Un  cyclone  vient  interrompre  ou  plutôt  aggraver  l'aventure  : 
naufrage,  chaloupe,  sauvetage,  île  déserte.  Dans  la  panique, 
Aufîroy  et  Derbel  ne  songent  qu'à  eux-mêmes,  et  c'est  par 
Jacques  qu'est  sauvée  la  belle  Mme  Auffroy. 

Dans  l'île  inconnue  où  nous  retrouvons  une  partie  des 
passagers,  on  manque  de  tout,  comme  de  juste.  Et  l'on  périrait 
de  froid  et  d'inanition  si  Jacques,  nouveau  Robinson  Crusoé,  ne 
se  fût  montré  actif,  ingénieux,  débrouillard,  beaucoup  trop, 
même  :  il  semble  le  Deus  ex-machina  de  ce  drame  comique,  le 
frère  de  Gavroche,  bon  génie  des  féeries  à  grand  spectacle. 

Toujours  est-il  que,  méprisé,  bafoué  à  bord,  Jacques,  traité 
d'abord  d'égal  à  égalj  est  devenu  le  maître,  et  que  Mme  Auffroy 
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ne  songe  plus  du  tout  à  rire  de  la  passion  qu'elle  a  inspirée.  Elle 
est  prête  à  y  répondre  et  M.  Auffroy  serait  ridicule  pour  la 
deuxième  fois,  sans  l'arrivée  intempestive  et  miraculeuse  de 
M.  de  Cernes  venu  avec  son  yacht  à  la  recherche  des  naufragés. 
Devant  les  amis  blagueurs  et  les  élégances  retrouvées,  les 
vieilles  habitudes  reprennent  leurs  droits  :  Jacques  réapparaît 
comme  un  subordonné,  amant  bon  pour  une  domestique,  mais 
indigne  d'une  dame  qui,  par  bienséance  et  respect  de  soi-même, 
lui  préférera  un  imbécile  bien  vêtu. 

Ainsi  aux  époques  dites  de  sauvagerie  primaient  la  force 
physique,  l'adresse,  l'intelligence  pratique.  Ce  qui  prévaut  en 
civilisation  (non  aux  yeux  des  hommes  d'élite,  mais  à  ceux  de 
mondains  timorés)  ce  sont  les  avantages  de  fortune  et  de  nais- 
sance. C'est  une  des  plus  grandes  aberrations  et  faussetés 
sociales  de  faire  semblant  d'honorer  ceux  que  l'on  mésestime, 
mais  que  l'on  ménage  en  égard  à  leur  argent  ou  à  leur  situation. 
Jugeant  les  gens  sur  la  mine,  on  apprécie  suffisamment  un  brave 
homme  d'ouvrier  en  l'employant  et  en  rémunérant  son  travail. 
Un  monsieur  évitera  toujours  le  contact  des  mains  calleuses... 
sauf,  toutefois,  dans  une  île  déserte...  ou  pendant  les  périodes 
électorales. 

* 
*  * 

Au  Nouveau-Théâtre,  la  Vérité  est  encore  en  cause,  et,  cette 
fois,  non  pour  savoir  s'il  faut  tenir  secrètes  des  défaillances  de 
viveurs,  mais  pour  préciser  le  rôle  social  d'un  illustre  apôtre  de 
la  Vérité.  Il  ne  s'agit  plus  de  l'hypocrisie  mise  au  service  de 
volontés  particulières,  mais  de  la  Vérité  érigée  en  loi  et 
proclamée  (en  paroles  sinon  en  actions)  par  un  homme  de  génie. 
Le  Réformateur,  comédie  dramatique  en  3  actes,  de 
M.  Edouard  Rod,  représentée  à  l'Œuvre  le  26  mai. dernier,  met 
en  scène  Jean- Jacques  Rousseau.  Le  conflit  est  des  plus  drama- 
tiques entre  le  moraliste  et  le  citoyen. 

La  conduite  de  l'homme  est  bilatérale  et  contradictoire  : 
vilenies  et  aspirations  sublimes  sont  les  manifestations  décon- 
certantes du  démon  et  de  l'ange  qui  sont  en  chacun  de  nous. 
Chez  Jean-Jacques,  le  contraste  est  si  éclatant  que  jamais 
écrivain  n'oserait  imaginer  personnage  aussi  incohérent.  Il 
commet  des  lâchetés  et  des  crimes,  et,  par  ses  écrits,  il  tient  une 
place  prépondérante  parmi  les  penseurs  et  les  moralistes.  Son 
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rôle  est  quasi  prophétique.  Il  proclame  les  Droits  de  l'Homme, 
prépare  l'affranchissement  du  prolétaire  exploité  et  persécuté 
par  les  privilégiés.  Dans  ce  groupe  d'écrivains  du  XVIIP  siècle 
qui  rendirent  nécessaire  la  Révolution  Française,  il  a  autrement 
d'influence  et  d'autorité  que  Voltaire  qui  démolit  sans  rien 
édifier;  plus  lucide,  plus  universel  que  Diderot,  il  a  su  prévoir 
les  temps  futurs  et  donne,  aujourd'hui  encore  le  mot  d'ordre  aux 
agents  de  l'évolution  sociale, 

La  pièce  de  M.  Rod,  inspirée  par  le  dernier  livre  des 
Confessions,  se  passe  vers  l'année  1765.  Rousseau,  âgé  alors 
d'une  cinquantaines  d'années,  était  persécuté  pour  ses  opinions 
subversives.  Un  «  Mandement  de  Monseigneur  l'Archevêque  de 
Paris  portant  condamnation  d'un  livre  qui  a  pour  titre  Emile, 
ou  De  V Education,  par  Jean- Jacques  Rousseau,  citoyen  de 
Genève  »  plaçait  l'incriminé  parmi  ceux  que  saint  Paul  traite  de 
«  blasphémateurs,  impies,  calomniateurs,  enflés  d'orgueil,  ama- 
teurs de  volupté  plutôt  que  de  Dieu,  hommes  d'un  esprit 
corrompu  et  pervertis  dans  la  foi  ».  Jean-Jacques  riposta  par 
une  lettre  superbe  d'audace  et  d'insolence,  où  il  montrait 
M,  de  Beaumont  intimidé  par  les  jansénistes  «  préférant 
commettre  un  acte  de  cruauté  que  d'être  accusé  de  manquer  de 
zèle,  et  servir  ses  ennemis  que  d'essuyer  leurs  repioches...  »  Et 
il  ajoutait  :  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  substitué  des  bienséances 
d'état  à  la  justice,  » 

Ensuite,  faisant  courageusement  sa  profession  de  foi,  il 
écrit  :  «  Je  ne  dis  ni  ne  pense  qu'il  n'y  ait  aucune  bonne  religion 
sur  la  terre  ;  mais  je  dis  qu'il  n'y  en  a  aucune,  parmi  celles  qui 
sont  ou  ont  été  dominantes,  qui  n'aient  fait  à  l 'humanité  des 
plaies  cruelles.  Tous  les  partis  ont  tourmenté  leurs  frères,  tous 
ont  offert  à  Dieu  des  sacrifices  de  sang  humain...  Moins  un  culte 
est  raisonnable,  plus  on  cherche  à  l'établir  par  la  force  :  celui 
qui  professe  une  doctrine  insensée  ne  peut  souffrir  qu'on  ose  la 
voir  telle  qu'elle  est.  La  raison  devient  alors  le  plus  grand  des 
crimes.  Ainsi,  l'intolérance  et  l'inconséquence  ont  la  même 
source.  11  faut  sans  cesse  intimider,  effrayer  les  hommes.  Si  vous 
les  livrez  un  moment  à  leur  laison,  vous  êtes  perdus.  » 

Rousseau  termine  sa  lettre  en  ces  termes  :  «  Monseigneur, 
vous  m'avez  insulté  et  calomnié  publiquement.  Si  vous  étiez  un 
particulier,  comme  moi,  que  je  puisse  vous  citer  devant  un  tri- 
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bunal,  vous  y  seriez  certainement  déclaré  coupable  et  condamné 
à  me  faire  une  réparation  aussi  publique  que  l'offense  l'a  été. 
Mais  vous  tenez  un  rang  où  l'on  est  dispensé  d'être  juste  ;  et  je 
ne  suis  rien  !....  » 

Oser  parler  de  la  sorte  à  «  Christophe  de  Beaumont,  par  la 
miséricorde  divine  et  par  la  grâce  du  Saint-Siège  Apostolique 
archevêque  de  Paris,  duc  de  Saint-Cloud,  pair  de  France, 
commandeur  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  proviseur  de  Sorbonne, 
etc.  »,  était  un  sacrilège  et  presque  un  crime  de  lèse-majesté. 
Rousseau  exilé  de  France,  subit  de  nouvelles  persécutions  en 
Suisse  où  il  s'était  réfugié  ;  les  magistrats  de  Genève  condam- 
nèrent L^ Emile  «  à  être  brûlé  avec  infamie  ».  Chassé  de  sa  ville 
natale,  l'apôtre  de  la  religion  naturelle,  «  l'Ami  de  la  Vérité  », 
s'installa  dans  une  maison  mise  à  sa  disposition  par  son  amie 
Madame  Boy  de  la  Tour,  et  sise  au  village  de  Motiers,  dans  le 
Val  de  Travers,  comté  de  Neuchâtel. 

C'est  là  que  commence  la  pièce  de  M.  Rod. 

Jean-Jacques,  malade,  découragé,  vit  à  Motiers  avec 
Thérèse  Levasseur,  sa  servante-maîtresse.  Sa  présence  parmi 
des  villageois  et  des  montagnards  produit  une  certaine  effer- 
vescence ;  ses  livres,  lus  avidement,  causent  une  impression 
profonde,  mais  diverse.  Jean-Jacques  n'est  pas  de  ceux  qui 
passent  inaperçus  ;  comme  la  plupart  des  hommes  d'élite,  il 
n'inspire  que  des  sentiments  excessifs  :  il  est  déifié  par  les  uns, 
tandis  que  d'autres  le  jetteraient  volontiers  aux  gémonies. 
«  Tantôt,  écrit- il,  j'étais  un  homme  noir,  et  tantôt  un  ange  de 
lumière.  »  C'était  parmi  ces  braves  paysans  un  intarissable  sujet 
de  discussions. 

L'homme  est  naturellement  porté  à  attribuer  toutes  les 
qualités  à  l'objet  de  son  engouement,  aussi  bien  qu'à  nier  la 
supériorité  et  les  vertus  des  individus  qui  lui  sont  antipathiques. 
Ainsi,  personne  ne  voyait  Jean-Jacques  tel  qu'il  était  :  sur- 
humain par  l'esprit,  avec  toutes  les  faiblesses  et  les  passioHs 
d'un  homme  des  plus  faibles  et  des  plus  passionnés.  L'homme  de 
génie  n'en  est  pas  moins  un  homme,  c'est-à-dire  un  être  qui 
n'est  pas  précisément  infaillible.  Au  contraire,  par  cela  même 
qu'il  y  a  hypertrophie  de  certaines  facultés,  certaines  autres 
peuvent  être  presque  totalement  supprimées.  Chez  Rousseau,  par 
exemple,  la  conscience  et  le  sens  moral  semblent  n'exister  pas. 
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Tandis  qu'il  fait  le  bon  apôtre,  Thérèse,  sa  concubine, 
outrée  de  sa  duplicité,  lui  dit  de  cruelles  vérités  :  lui,  l'Apôtre 
de  la  Franchise,  mène  une  vie  de  mensonges.  L'auteur  de 
VEmile,  ce  livre  de  tendresse  paternelle,  d'amour  et  de 
sollicitude  pour  les  enfants,  a  abandonné  ses  cinq  petits  à  la 
charité  publique  :  «  les  vrais  frères  d'Emile  sont  aux  Enfants 
Trouvés  !  »  La  Levasseur  démasque  l'idole  et  découvre  une 
détestable  figure  pateline,  grimaçante  de  sournoiserie.  Rousseau, 
confus,  allègue  sa  pauvreté  qui  ne  lui  permit  pas  d'élever  ses 
fils.  Et  pour  répondre  au  reproche  d'hypocrisie,  il  promet 
d'écrire  des  Confessions  où  il  dira  toute  la  vérité  et  se  montrera 
tel  qu'il  est  réellement,  Triste  consolation  pour  une  mère  dont 
on  a  ravi  les  petits  ! 

Cette  scène  entre  Rousseau  et  Thérèse  est  la  meilleure,  la 
plus  théâtrale  de  ces  trois  actes. 

Cependant,  le  pasteur  de  Montmollin  (M.  Jehan  Adès), 
effrayé  de  l'influence  grandissante  de  Rousseau,  vient,  suppliant, 
puis  menaçant,  le  prier  de  rétracter  le  plus  dangereux  de  ses 
écrits,  et  surtout  la  «  Profession  de  foi  d'un  Vicaire  savoyard». 
Rousseau,  qui  écrit  alors  ses  «  Lettres  de  la  Montagne  »,  s'y 
refuse  :  jamais  il  ne  reniera  sa  pensée,  craignant  moins  de 
nouvelles  persécutions  qu'un  désaveu  de  ses  idées;  il  brave  son 
adversaire.  Montmollin,  irrité,  mettra  ses  menaces  à  exécution. 
Au  nom  de  la  morale  et  de  la  religion  en  danger,  il  parle  de 
Jean-Jacques  en  termes  agressifs,  montre  sa  vie  en  désaccord 
avec  ses  discours,  dénonce  ses  amours  ancillaires  et  Texistence 
des  cinq  bâtards  jetés  à  la  rue.  Et  toutes  les  actions  d'un 
inculpé  étant  criminelles,  il  lui  reproche  encore  ses  habitudes, 
sa  mise  excentrique,  l'habit  arménien  qu'il  a  coutume  de  porter. 

Un  pasteur  estimé  de  ses  ouailles  les  domine  de  tout  son 
prestige.  On  ne  peut  douter  du  ministre  de  Dieu  sur  la  terre. 
L'homme  qu'il  prône  est  honoré,  et  bafoué  celui  qu'il  convainc 
d'indignité.  D'ailleurs,  ce  Montmollin  a  trop  beau  jeu,  puisqu'il 
peut  prouver  que  Rousseau  est  hérétique  et  dévergondé.  La 
population,  p^lutôt  favorable  au  proscrit,  lui  devient  aussitôt 
hostile  :  des  hommes  qui,  pris  individuellement,  sont  raison- 
nables et  conscients,  perdent  —  au  point  de  vue  intelligence  et 
volonté  —  toute  leur  valeur  quand  ils  forment  une  foule.  Il 
semble   alors  que  leurs    avantages,  au   lieu   de  s'additionner, 
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s'annihilent  mutuellement  ;  de  sorte  qu'une  foule  est  comme  un 
grand  corps  inconscient,  tapageur,  toujours  prêt  à  frapper,  et 
qui  est  à  la  merci  de  l'intrigant  assez  habile  pour  élever  la  voix 
à  ce  moment. 

Les  fidèles  de  Jean-Jacques,  M.  d'Ivernois,  Daniel  Muller, 
\JSl.  Lugné-Poë),  le  conjurent  de  répondre  à  ses  accusateurs. 
Rousseau  prend  la  parole,  non  pour  se  disculper,  mais  pour 
corroborer  les  dires  de  ses  ennemis  et  confesser  ses  torts.  Un  ré- 
formateur doit  prêcher  d'exemple  s'il  veut  prêcher  avec  efficacité. 
Rousseau  fut  condamné  pour  avoir  agi  en  contradiction  avec 
lui-même.  Ses  écrits  les  plus  admirés  fournirent  des  armes 
contre  lui.  Tout  le  monde  l'abandonne,  ses  plus  fervents  admi- 
rateurs, furieux  de  s'être  trompés,  ne  sont  pas  les  moins 
acharnés.  Le  grand  homme,  conspué,  devra  fuir  devant  la 
cabale. 

«  Je  fus  prêché  en  chaire,  nommé  l'Antéchrist,  et  poursuivi 
dans  la  campagne  comme  un  loup-garou.  »  Jean-Jacques 
Rousseau,  en  ces  circonstances,  a  la  sérénité  d'un  homme  dont 
l'inévitable  destinée  s'accomplit,  Formidable  de  candeur,  de 
perversité,  de  courage  et  de  génie,  il  est  soutenu  dans  ses 
épreuves  humiliantes  par  sa  foi  en  soi-même  et  son  immense 
orgueil.  Qu'il  est  bien  alors  le  présomptueux  qui,  narguant  ses 
semblables,  les  défiera  d'oser  dire  :  «  Je  fus  meilleur  que  cet 
homme-là.  » 

Il  se  retirera  au  lac  de  Bienne,  dans  l'île  de  Saint-Pierre,  qui 
appartenait  à  l'hôpital  de  Berne,  et  d'où  il  ne  tardera  pas  à  être 
renvoyé  «  avec  défense  de  rentrer  jamais  en  Suisse,  sous  les 
plus^grièves  peines  ». 

Cette  pièce  un  peu  languissante,  pas  très  théâtre,  est 
consciencieusement  étudiée  et  très  intéressante  aux  points  de 
vue  historique,  philosophique  et  moral  (i).  Il  fut  curieux  de  voir  se 
mouvoir  pendant  une  soirée  un  Jean-Jacques  Rousseau  habi- 
lement reconstitué  par  M.  Camille  Bert,  d'après  les  documents 
de  l'époque,  notamment  d'après  le  pastel  du  musée  de  La  Tour, 
à  Saint-Quentin.  Même  si  cette  comédie  était  moins  bien  faite 
qu'elle  ne  l'est,  je  .^aurais  encore  gré  à  un  auteur  de  cherchera 
nous  intéresser  autrement  qu'avec  des  intrigues,   flirts,  passion* 

nettes  et  adultères  de  viveurs  et  d'inutiles. 

A.   SÉE. 

(i).  Éditée  pur  li.  PasquuHe  ;  une  forte  brochure  in-iS,  prix  2  fr.  50. 
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Pierre  Kropotkine.  —  L'Entr'aide,  un  facteur  de  l'Evo- 
lution, traduit  de  l'anglais  sur  l'édition  revue  et  corrigée 
par  L.  Bréal  (Librairie  Hachette),  un  vol.  in-i6;  prix: 
3  fr.  50. 

Dans  ce  livre  plein  de  faits,  Pierre  Kropotkine  met  en 
pièces,  bu  plutôt  à  sa  place,  le  pseudo-darwinisme  des  malthu- 
siens de  l'économie  politique  et  de  la  sociologie  pour  qui  la  lutte 
est  l'unique  facteur  de  l'évolution.  L'auteur  ne  dénie  pas  à  la 
lutte  sa  valeur  comme  moyen  de  sélection  naturelle  et  sociale  ; 
mais  il  lui  ôte  la  place  unique  qu'elle  a  occupée  jusqu'ici  dans 
les  idées  courantes.  Il  croit  même  pouvoir  affirmer  que  si  elle 
coopère  avec  l'entr'aide  au  progrès  des  espèces  et  des  individus, 
la  part  de  ce  second  facteur,  jusqu'ici  dédaigné,  est  beaucoup 
plus  grande  que  celle  du  premier. 

Tout  en  déclarant  réserver  sa  démonstration  par  preuves 
scientifiques  pour  des  travaux  ultérieurs,  l'auteur  affirme  que 
la  prééminence  de  l'entr'aide  sur  la  lutte  peut  être  d'ores  et 
déjà  soutenue  sans  témérité  scientifique.  Comme  c'est  là  le  nœud 
de  la  question  dont  \ Entr' aide  constitue  le  préliminaire  travail 
d'approche,  examinons,  dans  l'ordre  où  il  les  produit,  les  raisons 
sur  lesquelles  se  fonde  Kropotkine.  Tout  d'abord,  parlant  des 
mammifères,  il  est  frappé  «  dans  cette  immense  division  du 
règne  animal  »,  de  «  l'énorme  prépondérance  numérique  des 
espèces  sociales  sur  les  quelques  espèces  carnivores  qui  ne 
s'associent  pas  ».  L'observation  est  de  la  plus  haute  valeur  non 
au  point  de  vue  de  la  conservation  deç  espèces  seulement,  mais 
encore  de  leur  progrès.  Car  le  point  essentiel  est  de  vivre,  et 
les  espèces  qui  s'accroissent  numériquement  ont  plus  de  chances 
d'évolution  progressive  que  les  autres. 

Reprenant  à  son  compte  la  forte  expression  d'Espinas  : 
«  On  ne  s'associe  pas  pour  mourir  »,  Kropotkine  n'hésite  pas  à 
dire  que  «  la  vie  en  société  n'est  pas  l'exception  dans  le  monde 
animal  ».  C'est  au  contraire  «  la  règle,  la  loi   de  la  Nature,  et 
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elle  atteint  son  plus  complet. développement  chez  les  vertébrés 
les  plus  élevés  ».  Ce  ne  sont  pas  les  plus  forts,  mais  les  plus 
sociables,  qui  durent  et  se  développent.  «  La  vie  en  société, 
dit-il,  rend  les  plus  faibles  oiseaux  et  les  plus  faibles  mammifères, 
capables  de  lutter  et  de  se  protéger  contre  les  plus  terribles 
carnassiers  et  oiseaux  de  proie  ».  L'homme  n'est-il  pas,  en  effet, 
de  tous  les  animaux,  le  plus  faible  et  le  moins  armé  par  la  Nature  ! 
S'il  a  pu  mener  la  lutte  contre  les  autres  espèces,  conquérir  la 
plus  grande  place  sur  le  globe  et  s'asservir  des  variétés  et  des 
quantités  innombrables  d'animaux,  c'est  parce  qu'il  est  un 
animal  éminemment  sociable. 

Cette  intelligence  même,  dont  il  est  si  justement  fier  et  qui 
lui  a  assuré  la  première  place  dans  la  nature,  qu'est-elle,  sinon 
«  une  faculté  éminemment  sociale  ».  Comme  le  remarque  l'auteur, 
«  le  langage,  l'imitation  et  l'expérience  accumulée  sont  autant 
d'éléments  de  progrès  intellectuel  dont  l'animal  non  social  est 
privé  ».  On  peut  donc  attribuer  à  la  sociabilité  l'évolution  de 
l'instinct  en  intelligence,  du  réflexe  eu  acte  délibéré,  autant 
sinon  plus  qu'à  la  lutte.  Ce  développement  de  l'intelligence  en 
conditionne  un  autre,  qui  doit  peu  à  la  lutte  et  presque  tout  à  la 
sociabilité.  Pour  nous  comme  pour  Kropotkine,  en  elïet,  il  est 
évident  que  la  vie  en  société  serait  complètement  impossible 
sans  un  développement  correspondant  des  sentiments  sociaux  et 
particulièrement  d'un  certain  sens  de  justice  collective  tendant 
à  devenir  une  habitude.  » 

Mais  abordons  avec  Kropotkine  le  point  central  de  la 
question,  c'est-à-dire  à  la  proposition  inscrite  par  Darwin  en 
tête  d'un  des  paragraphes  de  son  livre  capital:  «  La  lutte  pour 
la  vie  est  d'autant  plus  âpre  qu'elle  a  lieu  entre  des  individus  et 
des  variétés  de  même  espèce.  »  Kropotkine  remarque  tout 
d'abord  qu'on  ne  trouve  pas  dans  ce  paragraphe  «  cette  abon- 
dance de  preuves  et  d'exemples  que  nous  avons  l'habitude  de 
trouver  dans  les  écrits  de  Darwin  ».  Le  grand  naturaliste  ne  cite 
que  cinq  exemples,  «  dont  l'un  au  moins  (concernant  deux 
espèces  de  grives)  semble  maintenant  douteux  »,  de  lutte  entre 
des  espèces  étroitement  apparentées,  et  pas  un  seul  de  lutte 
entre  individus  de  même  espèce.  Lorsqu'une  espèce  succombe 
faute  d'avoir  pu  s'accommoder  au  milieu,  elle  est  bien  une 
vaincue  de  la  lutte  pour  la  vie  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  une  lutte 
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directe  avec  une  espèce  voisine,  ni  par  entredévorement  entre 
ses  membres  ou  élimination  des  individus  les  plus  faibles  par  les 
plus  forts,  qu'elle  a  trouvé  la  défaite,  mais  dans  une  lutte  contre 
le  milieu.  L'expression  de  lutte  pour  la  vie  est  donc  ici  une 
expression  métaphorique.  Si,  selon  l'expression  de  Wallace, 
«  les  plantes  vivent  où  elles  peuvent  »,  les  animaux  ont,  remarque 
Kropotkine,  «  dans  une  large  mesure  la  possibilité  de  choisir 
leur  résidence  ».  Et  c'est  précisément  à  l'emploi  et  au  dévelop- 
pement de  cette  faculté  salvatrice  des  espèces  les  plus  faibles 
et  des  individus  les  plus  faibles  dans  l'espèce  que  sert  la 
sociabilité. 

Darwin  attribue  les  solutions  de  continuité  dans  la  chaîne 
des  espèces  à  la  lutte  entre  variétés  d'une  même  espèce  et  à 
l'extermination  des  variétés  les  moins  armées  pour  la  lutte  par 
les  mieux  armées.  Si  les  formes  intermédiaires  ont  disparu,  c'est 
qu'elles  ont  été  éliminées  par  les  espèces  mieux  armées.  Selon 
Kropotkine,  «  Darwin  et  Wallace  connaissent  trop  bien  la 
Nature  pour  ne  pas  s'apercevoir  que  cette  marche  des  choses 
n'est  pas  la  seule  possible,  et  qu'elle  n'est  nullement  nécessaire  ». 
Les  différenciations  profondes,  dit-il,  qui  font  croire  à  la  dispa- 
tion  d'espèces  intermédiaire?,  ou  leur  extermination  par  des 
groupes  mieux  armés  pour  la  lutte,  peuvent  provenir  tout 
simplement  des  migrations  de  groupe  d'une  espèce  donnée  sur 
d'autres  territoires  et  dans  d'autres  climats,  où  leur  adaptation 
à  de  nouvelles  conditions  de  vie  les  différencie  finalement  de 
l'espèce-souche  d'où  il  sont  venus.  Cette  hypothèse,  en  somme, 
vaut  celle  de  Darwin,  et  elle  se  fonde  sur  les  observations  de 
Wallace  sur  la  divergence  des  caractères  amenée  par  le  dépla- 
cement des  espèces  et  des  variétés.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas 
attribuer  à  la  nourriture  l'importance  capitale  que  lui  donnent 
les  darvvinistes  ;  selon  Kropotkine,  elle  «  n'est  que  l'une  des 
centaines  de  conditions  variées  nécessaires  à  la  vie  ».  Enfin, 
Darwin  lui-même  a  «  pleinement  reconnu  »  l'importance  des 
migrations  et  de  l'isolement  des  animaux  «  pv/ur  l'évolution  de 
nouvelles  variétés  et  ensuite  de  nouvelles  espèces  »,  et  «  les 
recherches  faites  depuis  n'ont  fait  qu'accentuer  l'importance  de 
ce  facteur  ». 

Kropotkine  montre  ensuite  que,  la  faim  n'étant  ni  l'unique 
ni  même  le  principal  obstacle  au  pullulementdes  espèces  animales, 
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la  théorie  malthusienne  de  la  concurrence  pour  la  nourriture  ne 
fonctionne  qu'exceptionnellement  parmi  les  espèces  animales. 
Parlant  des  bisons  et  des  autres  ruminants  qu'il  y  avait  autrefois 
en  Amérique  en  si  grand  nombre,  il  observe  que  «  la  population 
herbivore  était  encore  au-dessous  de  ce  que  les  prairies  auraient 
pu  nourrir  ».  Aussi  a-t-il  raison  d'ajouter  :  «  Si  des  millions  de 
nouveaux  venus  ont  trouvé  une  nourriture  abondante,  sans  pour 
cela  affamer  la  population  primitive  des  prairies,  nous  devons 
plutôt  en  conclure  que  les  Européens  trouvèrent  les  herbivores 
en  trop  petit  et  non  en  trop  grand  nombre.  Et  nous  avons  de 
bonnes  raisons  de  croire  que  le  manque  de  population  animale 
est  l'état  naturel  des  choses  pour  le  monde  entier,  avec  fort  peu 
d'exceptions  temporaires  à  cette  règle  ».  Et  mettant  en  valeur 
par  des  exemples  «  l'importance  des  obstacles  naturels  à  la 
surpopulation  et  la  façon  dont  ces  obstacles  infirment  l'hypo- 
thèse de  la  compétition  vitale  »,  il  tire  cette  conclusion  :  «  Le 
nombre  des  animaux  dans  une  région  donnée  est  déterminé,  non 
par  la  plus  grande  somme  de  nourriture  que  peut  fournir  cette 
région,  mais  au  contraire  par  le  produit  des  années  les  plus 
mauvaises  ». 

L'argument  arithmétique  emprunté  à  Malthus  se  trouve 
infirmé  dans  le  règne  humain  comme  dans  les  sociétés  animales. 
Déjà,  au  milieu  du  siècle  dernier,  Eugène  Buret  avait  observé 
que  la  faim  n'élimine  pas  les  surnuméraires  dans  la  société,  mais 
au  contraire  les  fait  pulluler,  et  que  la  misère  est  plus  prolifique 
que  l'aisance.  Kropotkine  apporte  une  contribution  d'un  ordre 
opposé,  mais  qui  confirme  également  que  la  faim  n'est  pas  l'unique 
agent  de  sélection  par  élimination  dans  les  sociétés  humaines.  Il 
cite  «  un  certain  nombre  de  villages  de  la  Russie  du  Sud-E^t, 
dont  les  habitants  jouissent  d'une  réelle  abondance  de  nourri- 
ture, mais  n'ont  aucune  organisation  sanitaire  ;  et,  voyant  que 
pendant  les  dernières  quatre-vingts  années,  malgré  un  taux  de 
naissances  de  soixante  pour  mille,  la  population  est  néanmoins 
restée  ce  qu'elle  était  »,  on  pourrait,  dit-il  «  en  conclure  qu'il  y 
a  eu  une  terrible  compétition  pour  la  vie  entre  les  habitants. 
Cependant  la  vérité  est  que  d'année  en  année  la  population  est 
restée  stationnaire,  pour  la  simple  raison  qu'un  tiers  des  nou- 
veaux-nés mourraient  avant  d'avoir  atteint  six  mois,  la  moitié 
dans  les  quatre  années  suivantes,  et,  sur  cent  enfants,  dix-sept 
«seulement  ou  dix-huit  atteignaient  l'âge  de  vingt  ans.  Les  nou* 
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veaux  venus  s'en  allaient  avant  d'avoir  atteint  l'âge  où  ils 
auraient  pu  devenir  des  concurrents  ».  La  mauvaise  hygiène 
agit  sur  eux  comme  l'orage  sur  les  couvées  des  oiseaux  et 
l'inondation  sur  les  terriers  où  nichent  les  rongeurs. 

J'ai  insisté  sur  ce  que  le  beau  livre  de  Kropotkine  promet 
beaucoup  plus  que  sur  ce  qu'il  donne,  ses  promesses  étant,  comme 
on  le  voit,  de  magnifiques  et  généreux  acomptes.  L'esprit,  grâce 
à  ce  travail  préliminaire,  se  trouve  prêt  à  la  confrontation 
annoncée  de  la  lutte  et  de  l'entr'aide  comme  facteurs  de  l'évo- 
lution. Il  sent,  il  sait  qu'il  y  trouvera  les  titres  de  noblesse  scien- 
tifique de  notre  aspiration  socialiste.  Aussi  devons-nous  être 
profondément  reconnaissants  à  Kropotkine  d'avoir  victorieu- 
sement établi  qu'on  ne  peut  rendre  service  à  la  science  sans  de 
ce  fait  prouver  la  nécessité  historique  et  naturelle  du  socialisme. 
Quand,  après  avoir  prouvé  avec  une  abondance  de  faits  qui 
entraîne  la  conviction,  l'entr'aide  dans  les  sociétés  animales,  il 
la  montre  en  fonction  parmi  les  sauvages,  au  début  même  des 
sociétés  humaines,  nous  prenons  forcément  en  pitié  le  rude 
aphorisme  de  Hobbes,  que  notre  lâche  admiration  pour  toute 
violence  d'idée  et  de  fait  nous  fit  accepter  pendant  trois  siècles, 
pervertis  que  nous  étions  par  l'obscurante  notion  chrétienne  du 
péché  originel.  Vraiment,  on  serait  tenté  par  réaction  de  faire 
amende  honorable  à  Jean -Jacques  et  d'adopter  son  paradoxe  sur 
l'excellence  originelle  de  l'homme.  Ce  rationalisme  optimiste  a 
été  en  somme  un  incomparable  facteur  de  progrès  humain  ;  il  a, 
en  l'exaltant,  développé  dans  l'humanité  le  sentiment  qu'il  lui 
supposait.  La  sociologie  évolutionniste  et  naturaliste,  par 
Hobbes,  A.  Smith,  Malthus,  Auguste  Comte  et  Spencer, 
fournissait  des  armes  aux  théoriciens  et  aux  praticiens  de  l'auto- 
rité et  de  l'inégalité,  aux  négateurs  de  la  solidarité  entre  hommes 
libres  et  égaux;  elle  faussait,  par  son  rationalisme  utilitariste, 
moins  proche  de  la  réalité  finalement  que  l'idéalisme  der 
Rousseau  et  des  Fourier  —  et  j'a.joute  :  des  Kropotkine  — , 
jusqu'aux  instruments  scientifiques  du  socialisme  lui-même,  et 
par  conséquent  leur  action  sur  les  esprits. 

Etudiant  l'entr'aide  chez  les  barbares,  puis  dans  la  cité  du 
moyen-âge,  enfin  dans  la  société  moderne,  Kropotkine  apporte 
aux  faits  déjà  connus  une  abondance  rare  de  faits  nouveaux  ou 
inaperçus.  Et  en  même  temps,  il  soulève  à  chaque  instant  des 
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problèmes  auxquels  je  crois  qu'il  apporte  une  trop  rapide  solu- 
tion. Pour  la  plupart  de  ces  problèmes,  en  effet,  la  solution 
dépend  de  la  confrontation  annoncée  entre  la  lutte  et  l'entr'aide, 
et  l'estimation  de  leur  rôle  respectif  dans  le  développement 
progressif  de  l'humanité.  D'autres  problèmes  que  Kropotkine  ne 
fait  qu'effleurer,  celui  de  l'individu  facteur  d'évolution,  recevront 
ainsi  de  cette  confrontation  une  lumière  décisive.  Parmi  ceux 
que  pense  avoir  résolus  l'auteur  de  V Entr^ aide ^  il  faut  retenir 
celui-ci,  qui  est,  à  mon  sens,  le  plus  important  de  tous,  car  il  y 
va  du  sens  même  de  l'histoire  humaine  :  comment  l'entr'aide,  si 
puissante  chez  le  primitif  et  par  laquelle  l'humanité  a  atteint  le 
niveau  où  elle  est  arrivée  maintenant,  paraît-elle  moins  efficace 
dans  nos  sociétés  civilisées  ?  La  raison,  en  développant  chez 
l'individu  le  sentiment  de  son  être,  a-t-elle  amorti  l'instinct  de 
l'espèce,  si  vivace  et  si  bienveillant  dès  nos  premières  origines? 
Nous  sommes  ici  en  face  d'un  formidable  écheveau  à  débrouiller. 
Je  crois  qu'on  y  parviendrait  cependant  en  constatant  :  1°  que 
Tentr'aide,  dans  le  groupe  primitif,  s'arrêtait  aux  limites  du 
groupe  ;  2°  que  l'entr'aide,  dans  sa  force  et  sa  spontanéité 
antiques,  survit  et  fonctionne  à  l'intérieur  des  sociétés  modernes, 
mais  du  fait  qu'elles  sont  fractionnées  par  des  classes  point 
encore  évoluées  en  fonctions  de  division  du  travail  social,  la 
solidarité  ne  s'exerce  pleinement  qu'entre  individus  de  même 
classe  et  vivant  très  proches  les  uns  des  autres.  Et  ceci, 
Kropolkine  le  constate  vers  la  fin  de  son  ouvrage. 

Mais  que  d'obcurités  encore,  même  en  suivant  ce  fil 
conducteur!  Les  classes  ne  sont  pas  homogènes  non  plus 
qu'autonomes.  Les  phénomènes  de  solidarité  partielle  entre 
groupes  et  entre  individus  se  compliquent  de  phénomènes  de 
lutte  également  limités  à  des  catégories.  L'ouvrier  fileur  de 
Rouen  est  solidaire  de  son  patron  dans  la  lutte  des  tarifs  contre 
les  filatures  anglaises,  et,  pour  la  défense  du  salaire,  les  fileurs 
anglais  et  rouennais  sont  solidaires  dans  la  lutte  contre  leurs 
patrons  des  deux  côtés  du  canal  également  solidarisés.  Et  ainsi 
de  suite. 

La  solution  du  problème  est  peut-être  plus  simple,  après 
tout,  que  je  ne  l'imagine.  Il  est  certain  qu'une  connaissance  plus 
exacte  des  réalités  peut  la  fournir  :  un  peu  de  savoir  nous  jeta 
dans  la  lutte  aveugle  pour  l'intérêt  mal  entendu,  un  savoir  plus 
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complet  peut  nous  montrer  le  ton  que  fit  la  raison  encore 
trébuchante  au  sûr  instinct  conservateur  de  l'espèce  et  de 
l'individu.  Cette  suggestion,  je  la  reçois  du  livre  même  de 
Kropotkine  :  elle  se  fortifie  par  la  lecture  de  la  page  émouvante 
consacrée  par  lui  aux  trésors  de  dévouement  et  d'abnégation 
accumulés  dans  toutes  les  manifestations  collectives  de  l'activité 
contemporaine  :  syndicats,  groupes  socialistes,  coopératives, 
associations  de  sauvetage  et  de  bienfaisance.  «  J'ai  vu  des  faits, 
déclare  Kropotkine,  dont  on  dirait  :  c'est  de  l'idéalisation,  si  je 
les  rapportais  ici.  »  J'apporte  avec  l'émotion  profonde  de  mes 
souvenirs  mon  témoignage  :  comme  lui  j'ai  connu,  j'ai  estimé,  j'ai 
eu  pour  amis  ceux  dont  il  dit  que  leurs  noms,  «  à  peine  connus 
en  dehors  d'un  cercle  étroit  d'amis,  seront  bientôt  oubliés, 
lorsque  les  amis,  eux  aussi,  auront  disparu  ».  Des  innombrables 
héros  anonymes  qui  ont  donné  leur  vie  au  progrès  humain,  il  en 
est  mort  cent  fois  plus  à  l'hôpital  que  sur  la  barricade.  De  même 
que  l'on  a  fait  trop  grande  la  part  de  la  lutte  et  trop  petite  celle 
de  l'entr'aide,  on  a  trop  magnifié  les  individus,  on  a  trop  résumé 
sur  des  noms  propres  l'immense  effort  des  obscurs  artisans  du 
mieux.  L'histoire  est  à  récrire  tout  entière,  et  Kropotkine  vient 
d'en  tracer  la  digne  préface.  Souhaitons  que  la  Nature  soit 
favorable  à  son  interprète  et  lui  donne  le  loisir  d'y  ajouter  les 
chapitres  dont  nous  retenons  la  promesse  avec  une  allègre 
impatience,  dont  l'objet  n'est  pas  de  troubler  dans  sa  sérénité  et 
sa  probité  scientifiques  le  robuste  ouvrier  de  l'entr'aide,  mais  de 
lui  prouver  notre  reconnaissance  pour  ce  qu'il  nous  a  déjà 
donné. 

E.  F. 
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Pour  la  Réduction  des  Heures  de  Travail 


ENQUÊTE  SUR  LE  RÉCENT  MOUVEMENT  OUVRIER 


Nous  commençons  aujourd'hui  la  publication  d'une  enquête 
faite  sur  le  récent  mouvement  ouvrier  en  faveur  de  la  réduction 
des  heures  de  travail. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  visiter  le  plus  grand  nombre 
de  corporations  et  d'obtenir  des  secrétaires  de  syndicats  et  des 
militants  des  renseignements  aussi  précis  que  possible. 

L'historique  que  nous  avons  établi  pour  le  mouvement  dans 
chaque  corporation  sera  peut-être  incomplet  sur  quelques  points, 
certains  détails  ont  pu  nous  échapper,  mais  nous  croyons  que 
tous  les  faits  que  nous  avons  rapportés  sont  indiscutables. 

Nous  nous  sommes  d'ailleurs  mis  en  rapport,  dans  tous  les 
cas  oîi  cela  nous  a  été  possible,  avec  les  partisans  des  diverses 
opinions  représentées  au  sein  des  corporations  ;  nous  leur  avons 
soumis  notre  travail  et  demandé  les  observations  qu'ils  pou- 
vaient avoir  à  y  faire. 

Si  nous  avons  évi^  de  citer  des  noms,  c'est  pour  que  notre 
enquête  toute  documentaire  ne  puisse  pas  donner  lieu  à  d'inutiles 
questions  de  personnalités. 

Ce  qui  importe  seulement,  ce  sont  les  faits  et  les  leçons  à. en 
tirer.  ' 

Nous  publions  dans  le  présent  numéro  nos  enquêtes  relatives 
au  mouvement  dans  l'Industrie  du  Livre. 


L  —  Dans  la  Typographie 

C'est  au  Congrès  de  Lyon  de  la  Fédération  du  Livre,  que 
fut  décidé  le  mouvement  de  la  corporation  en  faveur  de  la 
réduction  des  heures  et  de  l'augmentation  des  salaires. 

Le  travail  du  Congrès  avait  été  préparé  par  le  Qpmité 
Central,  et  les  divers  rapports,  adressés  par  avance  ù  toutes  les 
sections,  avaient  pu  être  étudiés  et  discutés  par  elles.  Les 
délégués  venaient  donc  au  Congrès  avec  des  mandats  sinon 
impératifs,  au  moins  largement  documentés. 

Notons  en  passant  que  les  déplacements  des  délégués  des 
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sections  sont  payés  par  le  Comité  Central,  qui,  de  ce  chef,  versa 
pour  le  Congrès  de  Lyon  la  somme  de  28,000  francs. 

Les  décisions  du  Congrès  de  Lyon  relativement  à  la  réduc- 
tion des  heures  de  travail  furent  celles  proposées  par  le 
camarade  Hamelin  dans  le  rapport  qu'il  présenta  au  nom  du 
Comité  Central  (i). 

Les  revendications  étaient  :  la  journée  de  neuf  heures 
partout  et  augmentation  des  salaires  suivant  les  localités. 

Le  Congrès  de  Lyon  avait  décidé  de  proposer  aux  patrons 
la  réorganisation  de  commissions  mixtes  composées  mi-partie 
d'ouvriers,  mi-partie  de  patrons,  telles  qu'elles  avaient  déjà 
existé  dans  l'industrie  il  y  a  quelques  années.  Mais  le  Congrès 
avait  mis  comme  condition  préalable  à  l'organisation  de  ces 
commissions  mixtes  que  les  patrons  accepteraient  le  principe  de 
la  journée  de  9  heures. 

C'est  au  mois  d'août,  à  Rouen,  que  les  maîtres  imprimeurs 
tinrent  leur  Congrès  pour  examiner  la  proposition  qui  leur  av^it 
été  faite  à  ce  sujet  i)ar  les  ouvriers.  Le  Congrès  de  Rouen 
accepta  la  formation  d'une  commission  mixte  provisoire, 
destinée  à  examiner  dans  le  détail  les  demandes  des  typo- 
graphes. 

Elle  se  réunit  en  février  1906,  au  Cercle  de  la  Librairie,  et 
fut  composée  comme  suit  : 

Trois  maîtres-imprimeurs  de  Paris  ; 
Trois  maîtres-imprimeurs  de  province  ; 
Trois  représentants  ouvriers  de  Paris  ; 
Trois  représentants  ouvriers  de  province  (Bordeaux,  Mar- 
seille, Nancy). 

Le  camarade  Keufer  fut  chargé  de  présenter  les  reven- 
dications ouvrières. 

A  la  suite  de  cet  échange  de  vues,  le  Comité  Syndical 
patronal  fut  convoqué  ;  les  propositions  des  travailleurs  avaient 
été  présentées  avec  toute  la  modération  et  le  souci  des  possi- 
bilités que  l'on  pouvait  désirer,  mais  le  Comité  patronal  ne  crut 
pas  pouvoir  faire  lui-même  une  réponse  qui  engagerait  toute  la 
collectivité  patronale.  Il  se  décida  à  faire  un  référendum  sur  la 

(i).  Voir  ce  remarquable  rapport  dans  nos  numéros  d'Octobre  «t 
de  Novembre  1905. 


POUR   LA    RÉDUCTION    DBS   HEURES   DE   TRAVAIL  I3I 

quesiion  des  commissions  mixtes,  avec  l'adoption    du  principe 
de  la  journée  de  neuf  heures  comme  condition  préalable. 

Le  référendum  patronal  repoussa  par  environ  262  voix 
contre  170  les  propositions  ouvrières. 

Pendant  que  ces  pourparlers  de  syndicat  ouvrier  à  syndicat 
patronal  suivaient  leur  cours,  les  membres  du  Comité  Central 
s'occupaient  à  préparer  le  mouvement  des  travailleurs. 

La  date  du  18  avril  avait  été  fixée  par  circulaire  confi- 
dentielle pour  commencer  la  pression  directe  sur  cRaque  patron, 
au  cas  où  une  entente  intersyndicale  n'aboutirait  pas. 

Le  moment  avait  été  jugé  particulièrement  favorable, 
parce  que  l'ouverture  de  la  période  électorale  donnait  une 
activité  particulière  au  mouvement  des  imprimeries  de  Paris  et 
de  province,  et  facilitait  ainsi  une  victoire  sur  le  patronat. 

Trois  mois  donc  avant  la  date  fixée,  dix-huit  à  vingt  délé- 
gués du  Comité  Central  partirent  pour  visiter  toutes  les  sections 
de  province  et  pour  organiser  le  mouvement  dans  tous  les 
groupes  régionaux  et  jusque  dans  les  plus  petites  localités. 

Cette  première  besogne  de  préparation  terminée,  les  délé- 
gués rentrèrent  à  Paris,  puis  une  dizaine  d'entre  eux  repartirent 
vers  le  18  mars  pour  traiter  directement  avec  les  patrons.  Leur 
mission  était  de  visiter  tous  les  patrons  individuellement  et  de 
leur  arracher  les  conditions  que  le  syndicat  patronal  avait 
repoussées,  c'est-à-dire  l'établissement  de  la  journée  de 
neuf  heures  à  une  époque  déterminée  pour  tous  les  ateliers. 

Cette  campagne  de  visites  patronales  dans  toute  la  France 
fut,  presque  partout  en  province,  couronnée  de  succès.  Un  très 
grand  nombre  de  patrons  acceptèrent  individuellement  la 
journée  de  neuf  heures,  à  la  suite  de  la  seule  visite  d'un  délégué. 

Les  ouvriers  obtiennent  satisfaction  sans  combat  dans 
environ  80  sections  et  en  particulier  dans  les  villes  suivantes  : 

Lyon,  Bordeaux,  Toulouse,  Nantes,  Rouen,  Montpellier. 
Avignon,  Dijon,  Grenoble,  Clermont-Ferrand,  Amiens,  Belfort, 
Montluçon,  Besançon,  Nevers,  Auxerre,  Périgueux,  Narbonne, 
Poitiers,  Tours,  Tarbes,  Limoges. 

Il  a  suffi  souvent  qu'un  délégué  du  Comité  Central,  assisté 
d'un  délégué  local,  se  soit  présenté  aux  divers  patrons,  et  leur 
ait  exposé  les  revendications  ouvrièies  pour  obtenir  l'adoption 
des  nouve'les  conditions  de  travail* 
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Sans  doute  cette  docilité  patronale  était  dans  une  large 
mesure  due  à  la  propagande  très  active  faite  auparavant 
parmi  les  ouvriers.  Les  travailleurs  étaient  «  chauffés  à  blanc  »  ; 
il  régnait  parmi  eux  une  grande  effervescence,  dont  les  patrons 
étaient  informés. 

L'application  des  nouvelles  conditions  ne  fut  pas  partout 
immédiate.  Dans  certains  cas,  les  ouvriers  ont  accepté  des  dates 
assez  éloignées  pour  l'application  des  nouveaux  tarifs. 

A  Bordeaux  par  exemple,  où  le  contrat  signé  par  ouvriers 
et  patrons  avait  encore  4  années  de  validité,  il  fut  entendu  que 
la  journée  de  g  heures  ne  serait  mise  en  pratique  qu'à  partir  du 
i*""  janvier  1907,  à  Tours,  à  partir  du  i*""  juillet,  et  des  dates 
intermédiaires  furent  également  fixées  à  Auxerre  et  à  Dijon. 

Dans  toutes  les  maisons  où  le  programme  ouvrier  n'avait 
pas  été  adopté  le  18  avril,  la  grève  fut  déclarée.  Il  y  eut  une 
quinzaine  de  sections  dans  ce  cas,  celles  où  il  n'y  avait  aucune 
organisation  ou  une  organisation  insuffisante. 

Ces  grèves  furent  partiellement  couronnées  de  succès  ;  les 
ouvriers  obtinrent  dans  bien  des  localités  par  la  cessation  du 
travail  ce  qu'ils  n'avaient  pu  obtenir  par  des  pourparlers 
antérieurs. 

C'est  ce  qui  se  produisit,  après  une  lutte  plus  ou  moins 
longue  et  vive,  à  Reims,  Versailles,  Le  Havre,  Angers,  Nancy, 
Mâcon,  et<". 

La  lutte  fut  particulièrement  âpre  à  Vendôme,  St- Etienne, 
Cambrai,  Roubaix,  Lille  surtout. 

A.St-Etienne  les  revendications  ouvrières  furent  imposées 
au  patronat  après  2  mois  de  grève  ;  le  succès  dans  ces  sections 
fut  d'ailleurs  plus  ou  moins  complet. 

Enfin,  quelques  échecs  indiscutables  furent  à  regretter  dans 
un  petit  nombre  de  sections,  en  particulier  à  Marseille  et  à 
Saumur. 

A  Marseille,  la  lutte  ne  fut  pas  sérieuse.  Il  y  avait  à  cette 
époque,  par  suite  de  l'introduction  de  la  machine  à  composer,  une 
grande  quantité  de  chômeurs  sur  cette  place.  Au  bout  de  4  jours 
de  suspension  de  travail,  les  grévistes  réintégrèrent  leurs  postes  ; 
car  le  mouvement  avait  aucune  chance  de  succès  en  raison  des 
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ouvriers  sans  travail  qui  ne  demandaient  qu'à  remplacer  les 
grévistes. 

A  Paris,  la  lutte  présenta  un  caractère  tout  spécial. 

Avant  le  mouvement  qui  nous  occupe,  les  salaires  généra- 
lement appliqués  étaient  les  suivants  : 

Pour  les  ouvriers  à  la  journée  :  lo  heures  de  travail  étaient 
payées  6  fr.  50  minimum,  soit  65  centimes  par  heure. 

l'our  les  ouvriers  aux  piècs  :  65  centimes  par  1000  de 
lettres. 

Les  ouvrieib  avaient  formulé  Iturs  uuuvelles  rcvuudications 
comme  suit  : 

Nouveau  Tarif  Parisien 
à  exiger  à  partir  du  Mercredi  iS  Avril  ipo6 

\\  Conscience  ou  travail  à  l'iieure  ;  o  fr.  So  l'heure  ;  9  heures 
pour  7  fr.  20. 

<:<  Gratification  :  o  fr.  30  l'heure  jusqu'à  minuit;  o  fr.  50 
l'heure  de  minuit  jusqu'à  la  fin  de  la  veillée  ; 

«  Equipe  de  nuit  spéciale  :  i  fr.  10  l'heure,  9  heures  de  tra- 
vail. Au-dessus  de  9  heures  :  gratification,  o  fr.  50  l'heure  ; 

«  Prix  du  mille  initial  (8-9-10-11)  :  o  fr.  76  lo  mille; 

<:<  Augmentation  de  16  0/0  pour  les  autres  parties  du  1.1  ri f 
(accessoires)  en  attendant  l'élaboration  définitive  du  tarif. 

«  Les  tarifs  supérieurs  à  ceux  indiqués  ci-dessus  ne  peuvent 
subir  de  diminution  en  raison  de  la  journée  de  9  heures. 

«  Ce  tarif  est  applicable  à  toutes  les  imprimeries  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

«  La  journée  de  travail  ne  pourra  commencer  avant  7  heures 
du  matin  et  se  prolonger  au-delà  de  7  heures  du  soir,  La  brisure 
pour  le  déjeuner  ne  pourra  excéder  deux  heures. 

«  La  rétribution  pour  les  opérateurs  des  machines  à 
composer  sera  celle  fixée  dans  les  tarifs  élaborés  par  la  Chambre 
Syndicale  typographique  parisienne.  » 

Il  y  eut  trois  entrevues  successives  entre  les  délégués  des 
chambres  patronale  et  ouvrière  parif^iennes  ;  dès  la  première  de 
ces  entrevues,  le  principe  de  la  journée  de  neuf  heures  fut 
accepté  par  les  patrons  ;  toute  discussion  porta  dune  dani^  la 
suite  sur  la  question  des  salaires  seulement. 
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Les  patrons  proposèrent  :  6  fr.  75  pour  9  heures  de  travail 
et  75  centimes  pour  le  mille  de  lettres;  et  pour  les  heures  sup- 
plémentaires, 25  centimes  en  plus  jusqu'à  minuit  et  après  minuit 
35  centimes,  avec  le  respect  des  salaires  acquis  ou  actuellement 
supérieurs. 

Les  ouvriers  rejetèrent  ces  propositions.  Mais  les  relations  ne 
furent  pas  définitivement  rompues.  Les  patrons  firent  savoir  que 
les  revendications  ouvrières  leur  paraissaient  trop  onéreuses 
pour  mériter  la  discussion. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Comité  Central  ouvrier  intervint  et 
se  substitua  au  Comité  parisien  —  conformément  au  droit  que 
lui  en  donnent  les  statuts  de  la  Fédération  du  Livre.  «  Le  Comité 
Central,  est-il  dit  à  l'article  21,  se  réserve  toujours  le  droit, 
avant  ou  au  début  d'une  grève,  de  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  pour  faciliter  l'entente  ou,  au  besoin,  pour  faire  partie 
du  Comité  directeur  de  la  grève.  » 

Le  Comité  Central  avait  pour  lui  la  lettre  des  statuts  lors- 
qu'il ouvrit  avec  les  patrons  des  pourparlers,  sans  s'être,  au 
préalable  entendu  avec  la  Section  parisienne. 

Le  nouvelle  proposition  patronale  obtenue  par  le  Comité 
Central  fut  la  suivante  :  Journée  de  9  heures  payéer  7  francs  ;  le 
1000  de  lettres  payé  75  centimes. 

Ces  propositions,  soumises  à  l'assemblée  générale  réunie 
par  la  section  à  la  Bourse  du  Travail,  furent  repoussées  : 
l'assemblée  décida  en  outre  que  le  Comité  central  ne  devait  pas 
se  substituer  au  Comité  syndical  parisien  dans  les  négociations 
avec  les  patrons  et  repoussa  la  proposition  qui  lui  fut  faite  d'un 
référendum  de  section  sur  l'acceptation  des  dernières  conditions 
offertes  par  les  patrons.  Ce  référendum  est  cependant  prévu 
comme  obligatoire  par  les  statuts  de  la  Section  Parisienne. 

Malgré  le  vote  antistatutaire  de  l'assemblée,  le  Comité 
central  procéda  dans  la  typographie  parisienne  à  ce  référendum. 

Une  circulaire  fut  adressée  à  tous  les  syndiqués  parisiens  ; 
elle  était  signée  par  la  Chambre  Syndicale  Typographique 
parisienne,  mais  avait  été  rédigée  par  le  Comité  central. 

«  Certes,  y  lisait-on,  ce  ne  sont  pas  les  conditions  deman- 
dées par  les  Typographes  parisiens  ni  celles  que  nous  désirions; 
mais  l'acceptation  de  la  journée  de  neuf  heures,  l'augmentation 
du  prix  de  l'heure  et  l'augmentation  du  prix  du  mille  constituent 
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une  amélioration  sur  laquelle  il  est   indispensable  de  consulter 
la  corporation. 

Les  syndiqués  sont   invités   à  se  prononcer  clairement  en 
mettant  sous  enveloppe  l'une  des  deux  réponses  ci-dessous  : 


Propositions  patronales 

Journée  de  neuf  heures 

Salaire  de  la  journée  7  fr. 

Prix  du  mille,  o  75 

(iratification  jusqu'à  mi- 
nuit o  25 

Gratification  après  minuit,     o  50 

Heures  des  équipes  de 
nuit  I     » 

Heures  gratifiées  des  équi- 
pes de  nuit  i  25 

^'accepte  les  propositions 
qui  précèdent 


Propositions  ouvrières 

Journée  de  neuf  heures 
Salaire  do  la  journée  7  20 

Prix  du  mille  o  76 

Gratification    jusqu'à  mi- 
nuit o  30 
Gratification  après  minuit    050 
Heures   des    équipes    de 

nuit  I   10 

Heures  gratifiéesdes  équi- 
pes de  nuit  ï  60 

J'accepte     les    propositions     qut 
précèden  t  avec  la  grève 


Le  numéro  du  10  avril  de  la  Typographie  Française,  organe 
officiel  de  ha  Fédération  Française  des  Travailleurs  du  Livre, 
contenant  un  exposé  des  motifs  détaillé,  devait  être  adressé  à 
tous  les  syndiqués  pour  les  engager  à  accepter  les  propositions 
patronales. 

Mais  ici  intervint  une  curieuse  coïncidence  qui  peut  avoir 
eu  sur  la  suite  du  mouvement  typographique  parisien  une  réper- 
cussion réelle  :  Au  moment  où  les  numéros  de  la  Typographie 
étaient  remis  à  la  poste,  la  grève  des  Sous- Agents  des  Postes 
et  facteurs  d'imprimés  éclata  et  la  distribution  du  journal  subit 
ainsi  un  retard  de  plusieurs  jours.  L'exposé  des  motifs  du 
Comité  Central  arriva  trop  tard  aux  destinataires. 

Le  référendum  avait  dans  l'entretemps  voté  la  grève.  Sur 
4445  syndiqués  inscrits  à  la  section  parisienne,  2908  avaient 
pris  part  au  vote  dont  1709  pour  la  grève,  1199  contre,  majorité 
570.  Les  abstentionnistes  étaient  sans  doute  pour  la  plupart  des 
camarades  que  n'avaient  pas  atteints  les  bulletins  de  vote. 

Bien  des  maisons  parisiennes  de  petite  ou  moyenne  impor- 
tance avaient  accepté  par  avance  les  revendications  ouvrières 
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(9  heures  et  7  fr.  20)  à  la  veille  des  élections  (i);  elles  avaient 
trouvé  leur  intérêt  dans  cette  solution  rapide  du  conflit,  crai- 
gnant de  perdre  par  un  arrêt  du  travail  la  clientèle  électorale 
qui  représentait  pour  elles  un  bon  profit. 

Mais  les  grandes  typographies,  pour  lesquelles  l'appoint  du 
travail  électoral  est  quasiment  nul,  fermèrent  leurs  portes  sur 
l'injonction  de  la  Chambre  syndicale  patronale  et  tinrent  bon, 
C'est  ainsi  qu'une  quarantaine  de  maisons  décidaient  le  7  avril 
un  lock-out  général  en  réponse  à  la  décision  du  référendum.  Ce 
lock-out  avait  pour  objet  sans  doute,  dans  la  pensée  de  ses  ini- 
tiateurs, d'éviter  le  sabotage  à  un  moment  particulièrement 
agité  où  les  ouvriers  étaient  constamment  travaillés  par  la  pro- 
pagande syndicaliste.  Mais  il  eut  sur  la  grève  un  contre  coup 
très  important  :  car  il  mit  sur  le  pavé  un  nombre  considérable 
de  sans-travail  qui  tous  purent  se  présenter'  au  syndicat  comme 
des  grévistes  volontaires,  alors  qu'ils  n'étaient  en  réalité  que  des 
chômeurs  involontaires.  Il  en  résulta  d'une  part  une  perturbation 
morale  de  la  ^rève  car  les  ouvriers  qui  n'avaient  quitté  l'usine 
que  chassés  par  la  décision  patronale,  représentaient  plutôt  un 
poids  mort  que  des  forces  vives  ;  d'autre  part,  il  résulta  une 
perturbation  matérielle  et  financière,  car  le  nombre  des  syn- 
diqués et  non-syndiqués  ayant  droit  aux  secours  de  grève  s'en 
trouva  accru  dans  des  proportions  considérables.  Il  n'était  pas 
possible  en  eftet  de  faire  une  distinction  sûre  entre  les  gréviste^ 
volontaires  et  les  victimes  du  lock-out  patronal  :  tous  durent 
être  considérés  comme  des  grévistes  et  toucher  des  secoui-s  de 
grève. 

Après  3  à  4  semaines  de  lock-out,  le  réembauchage  fut  repris 


(ij  Voici  le  texte  de  l'engagement  signé  par  environ  380  maîtres- 
imprimeurs  de  Paris  : 

Je  soussigné,  maître  imprimeur  û 

n»  ,  déclare  qu'à  partir  du  1906, 

le  personnel  occupé  dans  mes  ateliers  sera  payé,  pour  neuf  heures  de 
travail,  comme  suit  :  Typographes  à  la  main,  conscience.  7  fr.  20; 
pièces,  G  fr.  76  le  mille  initial,  augmentation  de  16  °/o  sur  tous  les 
accessoires;  Personnel  occupé  aux  machines  à  composer:  Labeur 
travail  de  jour,  8  Iieures,  9  fr.  50  ;  travail  do  nuit,  7  iieures,  li  fr.  , 
Jourraux  quotidiens,  jour,  7  heures,  9  fr.  50;  nuit,  7  heures,  ir  fr. 
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par  la  plupart  des  maisons  de  typographie  qui  peu  à  peu 
rouvrirent  au  moins  partiellement  leurs  ateliers  à  des  conditions 
variables. 

Il  y  eut  alors)  des  défections  syndicale^  :  certains  camarades 
fédérés  rentrèrent  dans  'es  maisons  mises  à  l'index,  chez  Lahure, 
chez  Chaix,  chez  Paul  Dupont,  aux  anciennes  conditions  avec 
des  salaires  très  inférieurs  aux  revendications  ouvrières.  Tous 
les  syndiqués  qui  travaillent  dans  ces  maisons  à  des  prix  réduits 
sont  considérés  comme  sarrasins,  ils  sont  radiés  du  syndicat 
pour  sarrasinage  :  chez  Lahure  il  y  en  a  une  vingtaine,  chez 
Chaix  une  quarantaine  environ. 

Au  10  juillet,"il  y  avait  encore  640  grévistes. 

Four  donner  une  idée  exacte  de  l'importance  du  mouvement 
qui  vient  de  se  terminer,  il  est  utile  de  fournir  quelques  données 
numériques  sur  les  secours  dépensés  au  cours  de  cette  grève 
tant  en  province  qu'à  Paris.  Voici  les  chiffres  fournis  par 
le  Comité  Central  ouvrier  : 

La  caisse  de  la  Fédération  a  déboursé    ....  230.000  fr. 

La  caisse  du  Syndicat  Parisien  a  déboursé,     .     .  130.000 

Contribution  internationale 150.000 

Caisses  de  province 50.000 

l'ourcentage  sur  les  salaires  des  syndiqués  qui  ont 

repris  le  travail  après  avoir  obtenu  satisfaction.  1 10,000 

Soit  un  total  au  18  juin  de 670.000  fr. 

Ce  tableau  demande  quelques  explications  complémentaires 
en  ce  qui  concerne  la  contribution  internationale  et  le  pour- 
centage sur  le  salaire  des  syndiqués  qui  travaillaient. 

La  Fédération  Française  du  Livre  fait  en  effet  partie  de  la 
Fédération  Internationale  (siège  à  Berne),  sous  le  contrôle  et 
avec  l'assentiment  de  laquelle  la  grève  française  fut  entreprise. 
D'après  les  statuts  de  la  Fédération  Internationale,  des  subsides 
doivent  être  adressés  aux  adhérents  qui  ont  déclaré  la  grève 
avec  l'assentiment  de  la  Fédération.  Ces  subsides  sont  distribués 
pendant  4  semaines  et  proviennent  de  prélèvements  fait  sur  les 
salaires  d'ouvriers  syndiqués  du  monde  entier. 

Ces  prélèvements,  en  raison  de  l'importance  que  devait  avoir 
le  mouvement  français,  avaient  été  fixés  par  le  Secrétariat  Inter» 
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national  à  50  centimes  par  semaine  et  par  membre  de  la  Fédé- 
ration Internationale.  C'est  la  première  fois  qu'une  contribution 
aussi  élevée  était  demandée.  Les  organisations  allemandes  en 
particulier  envoyèrent  directement  pendant  4  semaines  un 
chèque  de  18.407  fr.  60  soit  un  total  de  73.630  fr.  40.  Le  Secré- 
tariat international  adressa  de  son  côté  à  la  Fédération  du  Livre 
77.000  francs  environ. 

Quant  aux  prélèvements  faits  sur  les  salaires  des  syndiqués 
français  qui  travaillaient  après  avoir  obtenu  satisfaction,  ils 
furent  fixés  à  5  °/o. 

Ces  sommes  considérables  furent  réparties  comme  suit  parmi 
les  grévistes  :  '  ~  , 

3  fr.  50  par  jour  aux  syndiqués  fédérés  ; 

2  francs  »  »  aux  non  syndiqués  qui  ont  cessé  de  travailler 
en  même  temps  que  les  syndiqués  et  fait 
cause  commune  avec  eux  ; 

1  fr.  50    »       »    aux  femmes  et  apprentis  grévistes. 

Ces  deux  dernières  catégories  de  grévistes  n'avaient  natu- 
rellement fait  aucun  versement  préalable  à  la  caisse  fédérale, 
puisqu'ils  n'étaient  pas  syndiqués. 

A  Paris,  les  secours  par  tête  furent  légèrement  supérieurs  à 
ceux  de  la  Fédération,  la  section  prenant  la  différence  à  sa 
charge. 

4  francs  aux  grévistes  syndiqués  au  lieu  de  3  fr.  50 

2  »  »  non  syndiqués 

2      »  »  femmes,  au  lieu  de  i  fr.  50 

I      »  »  apprentis 

La  section  parisienne  fît  les  versements  suivants  : 


ire 

semame 

31.909. 

2° 

» 

(0 

39417- 

3^ 

» 

37.658. 

4« 

» 

34415- 

5" 

» 

32.988. 

6e. 

» 

26.752. 

r 

-» 

21.821. 

(i)  A  titre  d'exemple,  voici  la  composition  des  grévistes  de  la  2" 
semaine  ;  1488  syndiqués  ;  410  non  syndiqués  ;  249  compositeurs  ;  67 
apprentis  ;  5  correcteurs  syndiqués  ;  2  correcteurs  non  syndiqués. 
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8*  semaine  20.216. 

9«        »  18.247.75. 

10"        »  16.290.60. 

Il"        »  14.657.50. 

à  la  1 2°  semaine,  13.897. 

»  »  i3«        »  12.804, 

Au  total  pendant  les  13  semaines,  318.378  fr.  25. 

Les  salaires  des  syndiqués  parisiens  qui  avaient  repris  le 
travail  aux  conditions  du  Syndicat  étaient  frappés  d'un  droit  de 
10  0/0,  (5  0/0  pour  la  Fédération,  5  0/0  pour  la  Section  jusqu'au 
30  juin,  10  0/0  pour  la  section  à  partir  du  30  juin),  destiné  à 
soutenir  les  camarades  grévistes.  Ce  prélèvement  produisit 
127.000  francs  du  28  avril  au  7  juillet  pour  la  Section. 

Pour  continuer  à  soutenir  la  lutte  encore  aiguë  dans  certaines 
maisons,  la  section  parisienne  a  décidé  de  contracter  un  emprunt 
envers  ses  membres,  à  raison  de  versements  obligatoires  et 
remboursables  de  10  0/0  des  salaires.  Contre  chaque  versement 
de  I  franc,  les  syndiqués  recevront  des  '  bons  numérotés  qui 
seront  remboursables  par  tirages  à  partir  de  janvier  prochain. 
Le  Comité  compte  pouvoir  rembourser,  en  l'espace  de  2  ans  au 
plus,  les  40,000  francs  dont  il  pense  avoir  besoin,  et  tout  en 
conservant  d'ailleurs,  des  ressources  pour  les  luttes  prochaines. 
Peut-être  d'ailleurs,  de  nouveaux  prélèvements  seront-ils 
rendus  obligatoires  à  la  reprise  du  travail,  c'est-à-dire  à 
l'automne,  vers  le  mois  d'octobre,  car  la  Chambre  Syndicale 
ouvrière  paraît  désireuse  de  recommencer  la  lutte  à  Paris,  à 
cette  époque.  Elle  en  manifesta  ouvertement  l'intention  dans  une 
circulaire  récente  (6  et  7  juillet,  dont  voici  le  texte.) 

Chambre  Syndicale  Typographique  Parisienne 

Siège  Social  : 
20,   Rue    de    Savoie 

«  Nous  informons  nos  camarades  syndiqués  qu'ils  doivent 
s'efforcer,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  ne  faire  que  neuf 
heures  pour  éviter  les  ennuis  d'une  nouvelle  mise-bas. 

«  En  effet,  la  Chambre  Syndicale  est  disposée  à  reprendre  la 
lutte,  à  la  reprise  du  travail,   dans  toutes   les   imprimeries  du 
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département  de  la  Seine  où  le  régime  des  7  fr.  20  pour  9  heures 
n'est  pas  mis  en  vigueur,  » 

Et  au  cours  des  conversations  que  nous  avons  eues  avec 
des  militants  de  la  Typographie,  cette  préoccupation  d'une 
reprise  de  la  lutte  fut  à  plusieurs  reprises  exprimée. 

Les  principales  causes  de  l'échec  partiel  de  la  lutte  à  Paris 
furent,  de  l'avis  du  Comité  Syndical,  les  suivantes  : 

I"  La  date  du  18  avril  fixée  par  la  Fédération  du  Livre  pour 
le  mouvement  général  était  trop  avancée  dans  la  saison  de 
travail  actif  de  la  typographie.  —  La  morte  saison  commence 
en  effet  pour  cette  corporation  dans  le  courant  du  mois  de  juin. 
—  Les  patrons  n'avaient  donc  que  quelques  semaines  à  résister 
avant  de  parvenir  à  l'époque  normale  de  l'année  où  les  travaux 
diminuent  sensiblement,  où  le  nombre  des  chômeurs  s'accroît 
toujours.  Une  fois  parvenus  à  cette  époque,  les  inconvénients  de 
la  grève  ne  compteraient  pour  ainsi  dire  plus  pour  eux  puisque  ils 
trouveraient  vraisemblablement  parmi  les  chômeurs  le  personnel 
réduit  dont  ils  ont  besoin  pendant  les  mois  d'été.  La  grève  ne 
leur  serait  donc  sensible  que  pendant  2  ou  3  mois  au  plus. 

Puisque  la  Fédération  du  Livre  s'était  séparée  de  la 
Confédération  générale  du  Travail,  tant  par  le  détail  desreven- 
dications (9  heures  au  lieu  de  ,S  heures)  ([ne  par  la  date  choisie 
pour  la  grève  (18  avril  au  lieu  de  i^'  mai),  pourquoi  ne  pas  avoir 
choisi  un  moment  absolument  différent,  et  véritablement  appro- 
prié aux  besoins  de  la  corporation  ?  Une  grève  bien  organisée 
commençant  au  mois  de  novembre,  par  exemple,  et  ayant  devant 
elle  les  mois  d'hiver  les  plus  actifs  eût  été  particulièrement 
pénible  à  soutenir  pour  le  patronat  (i);  avec  de  la  cohésion,  de 
la  solidarité,  les  ouvriers  n'eussent  pas  eu  beaucoup  plus  de 
peine  à  la  soutenir  à  cette  époque  qu'en  avril  ou  en  mai. 

Enfin,  nous  l'avons  dit  tout-à-l'heure,  la  considération  rela- 
tive aux  travaux  électoraux  ne  pouvait  toucher  que  les  petites 
maisons  :  toutes  les  grandes  typographies  ne  s'en  souciaient 
aucunement,  —  et  c'était  elles  qu'il  fallait  atteindre;  c'est  elles 
que  les  ouvriers  n'ont  pas  pu  réduire. 


(i)  En  décembre  1905,  la  Chambre  Syndicale  Parisienne  ne  put 
iCpondre  av\  demandes  de  personnel  quii  hit  furent  adressées  :  il  n'y 
avait  pas  un  lypo  chômeur  sur  la  place  de  Paris.  C'est  dire  quelle  étail 
à  ce  moment  l'activité  du  travail  dans  la  typographie. 
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20  Une  seconde  critique  du  Comité  Syndical  est  relative  à 
la  circulaire  confidentielle  adressée  le  20  mars  aux  secrétaires  des 
sections.  Comme  il  arrive  presque  toujours  en  pareil  cas,  les 
patrons  avaient  été  dans  bien  des  cas  avisés  avant  même  que 
les  ouvriers  ne  le  fussent., L'adversaire  prévenu  avait  pu  prendre 
des  mesures  pour  éviter  au  moins  en  partie  les  conséquences  de 
la  mise  bas  :  ils  avaient  préparé  soit  chez  eux,  soit  en  province 
les  commandes  les  plus  urgentes,  et  pouvaient  ainsi  attendre 
sans  en  redouter  les  effets  le  mouvement  de  grève  annoncé. 

Fixer  d'avance  surtout  par  circulaire  une  date  connue  de 
plusieurs  personnes,  c'est  s'exposer  à  des  fuites  presque 
certaines, —  On  n'est  jamais  garanti  contre  les  indiscrétions. 
Le  Comité  syndical  ne  croit  pas  qu'un  mouvement  qui  n'est  pas 
tout  spontané  puisse  être  couronné  de  bons  résultats. 

Il  est  enfin  une  troisième  cause  à  l'échec  partiel  des  reven- 
dications typographiques  parisiennes.  C'est  le  mouvement 
parallèle  et  incomplet  de  quelques  corporations  similaires  :  les 
papetiers  en  particulier. 

Les  papetiers  —  ceux  qui  travaillent  le  papier  imprimé,  le 
classent,  le  coupent,  le  rognent,  le  brochent,  etc.,  —  n'ont  de 
travail  qu'autant  que  les  typographes  impriment  ,  si  après  peu 
de  jours  —  le»  réserves  sont  peu  importante  d'ordinaire  —  ces 
derniers  font  grève,  il  n'y  a  plus  de  papier  imprimé  à  classer,  à 
rogner  ou  à  brocher  ;  le  travail  s'arrête  donc  pour  eux. 

Ces  similaires,  dépendant  absolument  des  typographes, 
n'avaient  donc  pas  de  raison  de  se  mettre  en  grève,  puisque  le 
manque  de  travail  qui  se  produisait  pour  eux  quelque  temps 
après  l'arrêt  des  typographes  enlèverait  toute  portée  à  leur  effort 
de  grève. 

C'est  ce  qui  se  produisit.  Les  papetiers  qu»',.  à  tort,  avaient 
quitté  l'atelier  presque  en  même  temps  que  les  typographes, 
y  rentrèrent  les  premiers  aux  anciennes  conditions  de  travail 
sans  avoir  rien  obtenu.  Peu  après,  les  ouvriers  des  presses  en 
firent  autant. 

Si  l'on  ajoute  enfin  que  la  lithographie,  corporation  sœur  de 
la  typographie,  mit  fin,  comme  nous  le  verrons,  à  son  mouve- 
ment parisien  le  9  juin,  on  comprendra  quelle  fut,  depuis  ce 
moment,  la  situation  des  typos  restant  seuls  à  lutter  contre  le 
patronat,   alors   que  toutes  les  corporations  similaires  avaient 
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cessé  la  grève.  Moral^bient,  vis-à-vis  des  patrons  comme 
des  ouvriers  hésitants  ou  fatigués,  la  grève  des  typos  ne  pouvait 
plus  avoir  ce  prestige  et  cet  élan  nécessaires  aux  mouvements 
de  revendications  ouvrières. 

Il  est  encore  —  c'est  nous  qui  parlons  ici  —  une  autre  cause 
qui  contribua  sans  doute  à  l'insuccès  partiel  de  la  grève  typo- 
graphique de  Paris  :  c'est  le  désaccord  entre  le  Comité  central 
de  la  Fédération  et  la  Chambre  syndicale  typographique  pari- 
sienne. 

Un  désaccord  primordial  existait  entre  eux  sur  la  tactique 
qui  devait  être  suivie  pour  faire  aboutir  les  revendications 
ouvrières  :  le  Comité  central,  nettement  et  depuis  longtemps 
attaché  à  la  méthode  dite  réformiste,  au  système  des  conces- 
sions, des  ententes  avec  les  patrons,  des  contrats  collectifs  de 
travail,  ne  pouvait  marcher  d'accord  avec  la  section  parisienne. 
Dans  toutes  les  occasions  où  il  y  eut  à  prendre  des  décisions 
graves,  il  y  eut  conflit  entre  les  deux  organismes,  qui  se 
déclaraient  également  partisans  d'une  action  syndicale  «  à  la 
fois  énergique  et  raisonnée  qui  sait  prendre  les  formes  néces- 
saires suivant  les  circonstances  »,  mais  ne  l'entendaient  pas  de 
la  même  manière. 

Un  camarade  parisien  nous  résuma  les  divergences  des  vues 
par  cette  boutade  assez  significative  : 

«  La  Confédération  Générale  du  Travail,  nous  dit-il,  préco- 
«  nise  la  grève  «  d'énergie  »,  à  l'exclusion  de  toute  autre. 

«  Le  Comité  central  du  Livre  préconise  la  grève  pacifique 
«  avec  un  gros  fonds  de  secours. 

«  La  section  parisienne,  elle,  préconise  la  grève  alimentée 
«  aussi  bien  d'argent  que  «  d'énergie  ». 

De  ce  désaccord  de  vues  naquit  une  série  de  froissements 
très  préjudiciables  à  la  bonne  marche  de  la  grève.  Les  attitudes 
et  les  actes  de  chacune  des  organisations  étaient  jugés  par 
l'autre  avec  des  dispositions  malveillantes. 

Le  Comité  central  soupçonnait  toujours  le  Comité  parisien 
de  vouloir  à  tout  prix,  même  sans  raison,  la  grève  à  Paris,  et  la 
section  parisienne  soupçonnait  le  Comité  central  d'être  toujours 
prêt  à  faciliter  des  ententes  avec  les  patrons,  contraires  aux 
intérêts  et  à  la  dignité  des  ouvriers.  Surtout  dans  une  période 
d'agitation  et  d'événements  comme  sont  les  grèves  pour  ceux 
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qui  en  partagent  les  responsabilités,    faut-il   s'étonner  que   ces 
vues  contraires  se  soient  encore  accentuées  ?  i 

Elles  trouvèrent  même  parfois  des  expressions  exagérées  et 
d'un  ton  regrettable.  Telle  fut  la  polémique  à  laquelle  donna 
lieu  l'article  du  camarade  Breton  publié  dans  le  numéro  du 
15  juin  de  la  Typographie  Française^  et  dans  lequel  la  résistance 
de  la  21»  section  (de  Paris)  était  qualifiée  àH obstination  par 
orgueil.  Une  appréciation  maladroite  des  propositions  patronales 
y  était  faite  sur  un  ton  inutilement  blessant  pour  les  camarades 
parisiens. 

Le  Comité  syndical  répondit  par  un  article  intitulé  :  La 
lutte  par  nécessité^  qui  justifiait  dans  la  mesure  du  possible 
l'attitude  de  la  section. 

Ces  controverses  mises  à  part,  les  rapports  entre  Comité 
central  et  Section  parisienne  furent,  pendant  toute  la  période, 
presque  nuls.  Du  i8  avril  au  8  juin,  il  n'y  eut  aux  réunions  de  la 
Bourse  du  Travail  que  quatre  ou  cinq  apparitions  des  membres 
du  Comité  central.  Depuis  le  8  juin,  ^e  camarade  Hamelin, 
considéré  comme  le  plus  avancé  du  Comité  central,  assista 
régulièrement  pendant  une  dizaine  de  jours  aux  réunions  quoti- 
diennes. 

La  section  parisienne  reprocha  vivement  au  Comité  central 
ces  absences  réitérées  au  cours  de  la  grève,  alors  qu'il  avait 
promis  verbalement  et  par  écrit  de  marcher  à  fond  si  la  grève 
était  déclarée.  Cette  hostilité  de  la  Fédération  à  l'égard  de  la 
grève  fut  connue  des  patrons  ;  le  mouvement  perdit  ainsi  une 
partie  de  son  inliuence  morale  à  l'égard  des  maîtres-im- 
primeurs. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  la  sévérité  avec  laquelle  les 
grévistes  parisiens  avaient  repoussé  l'ingérance  du  Comité 
central  dans  la  grève  parisienne,  l'accueil  souvent  peu  favorable 
qu'ils  signifiaient  aux  délégués  de  la  Fédération,  à  son  secrétaire 
général  en  particulier,  lorsqu'ils  se  présentaient  aux  réunions. 

Cette  hostilité  de  deux  groupements  ouvriers  similaires 
est-elle  vraiment  justifiée  ?  Y  a-t-il  dans  la  pratique  de  ces  deux 
organismes  syndicaux  de  telles  divergences,  de  si  profondes 
oppositions,  qu'une  rivalité  aussi  funeste  ait  sa  réelle  raison 
d'être?  Les  mots,  les  théories,  les  phrases  n'ont-ils  pas,  dans 
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ces  divisions,  une  part  beaucoup  trop  grande  ?  Ce  sont  là  des 
questions  que  nous  nous  sommes  posées  en  causant  avec  les 
dévoués  syndiqués,  les  militants  sincères  que  nous  avons 
rencontrés  des  deux  côtés. 

(A  suivre)  A  et  Z. 
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Le  Droit  de  suffrage 

pour  les  femmes 


DOIT- ON    LEUR    ACCORDER    IMMÉDIAI EMENT 
ET    SANS    TRANSITION  ? 

Au  lendemain  des  élections  qui  viennent  d'être  si  désas- 
lieu::es  pour  eux,  les  conservateurs  ont  émis  l'idée  de  donner  le 
droit  de  suffrage  aux  femmes,  dans  l'espoir  que  cette  moitié, 
jusqu'ici  ccnservat- ice,  de  riuimanitc  les  ramènerait  au  pouvoir. 

La  Rerue  Socialiste  est  nettement  résolue  à  soutenir  le  droit 
des  femmes  dans  l'ordre  politique,  comme  dans  l'ordre  écono- 
mique et  social.  Mois  ce  qui  importe  plus  que  son  opinion,  c'est 
celle  des  citoyens  qui  représentent  le  socialisme  aussi  bien  à 
l'étranger  qu'en  France.  E'ie  leur  a  donc  demandé  quelle 
devrait  être  l'attitude  de  nos  députés  si  la  droite  proposait 
d'accorder  aux  femmes  françaises  le  droit  de  vote. 

Voici,  à  ce  jour,  les  réponses  qui  lui  sont  parvenues  : 

Du  citoyen  EDOUARD  Vaii.lANI',  député  à  la  Chambre 
française  : 

Je  doute  fort  que  les  conservateurs  et  leurs  alliés  du  modé- 
rantisme  républicain  proposent  d'inscrire  le  droit  au  vote 
des  femmes  dans  la  loi  électorale.  Je  les  crois  trop  avisés  pour 
cela.  Ils  n'y  pourraient,  en  efïet,  gagner  qu'à  la  condition,  sous 
un  prétexte  ou  un  autre,  de  limiter  ce  drf>it,  afin  d'en  exclure 
tout  ou  partie  du  prolétariat  féminin.  Nous  ne  pourrions  en 
aucun  cas  en  accepter  cette  limitation  dangereuse.  Mais  quelle 
que  fût  la  forme  de  la  proposition,  nous  saisirions  cette  occasion 
de  réaliser,  sous  ce  rapport  aussi,  l'idée  socialiste  qui  n'admet 
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pas  plus  la  subordination  de  sexe  que  celle  de  classe  et  reven- 
dique pour  la  femme  et  l'homme  leur  droit  égal  et  entier. 

A  cette  condition  du  suffrage  universel,  pour  l'un  et  l'autre 
sexe,  sans  limitation  arbitraire  et  organisé  afin  d'être  réellement 
direct  et  secret,  je  ne  crois  pas  à  la  possibilité  d'un  péril  pour  la 
République  et  les  libertés  publiques  par  la  brusque  accession  des 
femmes  au  vote,  et  je  suis  convaincu  qu'il  en  résulterait  non 
seulement  pour  la  femme  une  libération  rapide  des  lois  et  des 
usages  qui,  économiquement  et  civilement,  l'infériorisent  à 
l'homme,  mais  aussi,  pour  tout  le  prolétariat,  une  prompte  crois- 
sance de  force  et  de  liberté  morale  et  sociale.  Ce  serait  un  pas 
de  plus  dans  la  voie  du  progrès  démocratique  et  humain. 

Du  citoyen  Jean  Allemane,  député  à  la  Chambre 
française  ; 

Vous  me  demandez  mon  opinion  sur  le  droit  de  vote  pour 
les  femmes?  Je  vous  l'indique  sans  hésitation  aucune  en  vous 
disant  que  je  suis  demeuré  aussi  ferme  partisan  du  suffrage  des 
femmes  que  je  l'étais  il  y  a  quarante  ans.  C'est  incontestablement 
le  seul  moyen  pour  que  le  suffrage  mérite  d'être  appelé  uni- 
versel ;  c'est  aussi  celui  d'être  d'accord  avec  la  justice  et  le  bon 
sens,  car  il  est  aussi  injuste  que  ridicule  de  refuser  à  la  femme 
—  parce  que  femme  —  ce  qu'on  accorde  à  l'homme.  De  là  des 
mésintelligences  fort  explicables. 

Nos  républicains  bourgeois  se  refusant  à  cet  acte  de  justice, 
quoi  d'étonnant  à  ce  que  les  réactionnaires  essaient  d'exploiter 
la  situation?  Avouez  que  c'est  de  bonne  guerre. 

Les  premiers  jettent  les  hauts  cris  et  déclarent  qu'il  en 
serait  fait  de  la  République,  comme  si  les  seconds  avaient 
attendu  que  les  femmes  puissent  voter  pour  employer  à  leur 
profit  celles  que  l'intérêt,  la  situation,  les  préjugés  incitent  à 
combattre  les  idées  avancées.  Il  suffit  d'avoir  été  un  peu  mêlé  à 
une  élection  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  à  ce  sujet. 

Ces  dernières  femmes  étant  appelées  A  voter,  il  est  possible 
que  quelques  prêtres  ou  pasteurs  viennent  s'ajouter  aux  abbés 
Gayraud  et  Lemire,  envoyés  à  la  Chambre  par  des  électeurs  mas- 
cuh'ns,  mais  si  l'on  songe  aux  députés  que  certaines  circons- 
criptions nous  envoient,  de  quelle  importance  cela  pourrait-il 
être? 
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Voyez-vous  ce  grand  malheur  si,  au  lieu  d'un  Gailhard- 
Bancel,  pour  lequel  les  hommes  de  TArdèche  ont  voté,  les 
femmes,  mêlées  aux  hommes,  envoyaient  à  la  Chambre  un 
prêtre  quelconque  ? 

On  objectera  que  l'éducation  politique  de  la  femme  est 
demeurée  rudimentaire?  Mais,  même  ce  motii  ne  pourrait  légi- 
timer la  violation  d'un  droit  pour  moi  imprescriptible,  d'autant 
qu'il  est  malheureusement  beaucoup  trop  d'hommes  qui  sont 
incapables  de  discerner  de  quel  côté  se  trouvent  la  loyauté  et  les 
convictions  et  qui,  cependant,  n'en  votent  pas  moins;  qu'il  en 
est  encore  d'autres  qui  se  prêtent  à  des  combinaisons  où  la 
bassesse  le  dispute  à  ia  canaillerie. 

Combien  la  réalité  nous  engage  à  être  modestes,  nous,  les 
hommes! 

Fidèle  à  mbn  passé  comme  au  programme  socialiste,  je  suis 
résolu  à  faire  de  mon  mieux  pour  que  l'égalité  politique  entre 
les  sexes  s'affirme  au  plus  tôt,  car  de  là  dcjiend  l'igalité  éco- 
nomi(juc. 

Je  continuerai  donc  à  propager  le  droit  de  vote  pour  les 
lemmes,  convaincu  qu'ainsi  faisant  j'aiderai  au  triomphe  de  la 
raison,  du  droit  et  de  la  justice  sociale. 

Permettez  moi  de  terminer  en  regrettant  que  les  répu- 
blicains français  laissent  le  soin  à  la  réaction  de  défendre  le 
droit  de  suffrage  pour  les  femmes,  pendant  que  les  républicains 
et  les  socialistes  d'autres  pays  s'apprêtent,  d'accord  avec  un 
très  grand  nombre  de  militants,  à  l'imposer  à  leurs  adversaires 
conservateurs. 

Décidément  il  y  a  quelque  dépit  à  constater  que  les  mêmes 
citoyens  qui  s'enorgueillissent  d'être  du  pays  qui  proclama  les 
Droits  de  l'Homme,  se  montrent  si  peu  disposés  à  reconnaître 
les  Droits  de  la  Femme. 

Du  citoyen  EmiI-F.  Vandervelde,  député  à  la  Chambre 
bel  go  : 

Quelle  devrait  être  rattiiude  du  Parti  Socialiste^  qui  a  le 
droit  de  vote  pour  les  femmes  à  son  programme^  si  la  droite  — 
dans  P espoir  qu'il  lui  rendrait  sa  majorité —  en  demandait 
l'inscription  dans  la  loi  constitutionnelle  ? 


148  LA    REVUE   SOCIALISTE 


La  question  s'est  posée  en  Belgique,  lors  de  notre  campagne 
révisionniste  de  1902. 

Avant  d'introduire  leur  demande  en  revision  de  la  consti- 
tution —  nécessaire  pour  établir  le  suftrage  universel  législatif 

—  les  députés  socialistes  avaient  déposé  une  proposition  de  loi 
accordant  le  droit  de  vote,  pour  les  élections  communales  et 
provinciales,  à  tous  les  citoyens  belges  sans  distinction  de  sexe. 

Quant  notre  proposition  de  loi  vint  en  discussion,  certains 
députés  cléricaux ,  dans  l'espoir  de  faire  échec  au  suffrage 
universel  des  hommes^  —  que  la  plupart  des  libéraux  acceptaient 

—  annoncèrent  l'intention,  le  jour  où  ils  seraient  acculés  à 
l'égalité  politique,  de  voter  le  suffrage  universel  des  femmes^ 
dont  les  libéraux  ne  voulaient  à  aucun  prix. 

Il  n'en  fallait  pas  plus  pour  diviser  l'opposition  :  les  libéraux 
dont  beaucoup  ne  cherchaient  qu'un  prétexte  pour  se  séparer 
des  socialistes  dans  la  question  du  droit  de  suffrage,  lui  repro- 
chèrent âprement  d'avoir  levé  le  lièvre  du  vote  des  femmes. 
Force  nous  est  d'ajouter  que,  pour  les  socialistes,  des  résistances 
très  vives  se  manifestèrent,  des  l'instant  où  la  question  sembla 
à  la  veille  de  passer  du  domaine  théorique  dans  le  domaine  pra- 
tique. On  craignait,  en  Belgique,  comme  actuellement  en 
France,  que  l'introduction  brusque  du  suiïrage  des  femmes  — 
en  pays  de  confessionnal  —  eût  pour  conséquence  d'assurer 
indéfiniment  la  suprématie  des  partis  de  droite. 

Au  vote,  cependant,  la  gauche  socialiste  tut  unanime  à 
voter  son  projet  et  —  chose  caractéristique  —  il  se  trouva  un 
seul  droitier  pour  s'abstenir  et  pas  un  seul  pour  donner  son  vote 
à  l'égalité  politique  des  sexes. 

Mais,  comme  il  importe  de  dire  les  choses  comme  elles 
sont  et  non  pas  comme  on  voudrait  qu'elles  soient,  j'ai  la  con- 
viction profonde  que  si  la  question  du  suffrage  des  femmes  venait 
à  être  posée  sérieusement,  si  la  droite  avait  réellement  l'intention 
de  le  voter  et  si  le  succès  de  la  réforme  dépendait,  dans  ces 
conditions,  du  vote  des  socialistes,  nombre  d'entre  eux,  par 
crainte  du  cléricalisme,  seraient  fort  disposés  à  invoquer  des 
considérations  opportunistes  pour  renouveler  à  l'égard  des 
femmes,  la  distinction  que  l'on  faisait  en  1791  entre  les  citoyens 
actifs  et  les  citoyens  passifs. 

On  dit  que  l'immense  majorité  des  femmes  ne  réclame   pas 
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le  droit  de  suffrage  ;  qu'elles  ne  sont  nullement  préparées  à  s'en 
servir;  qu'il  faut  procéder  par  étapes,  commencer  par  exemple 
par  les  élections  prud'hommales  ou  administratives. 

II  y  a  certes  une  âme  de  vérité  dans  tout  cela,  mais  on 
disait  exactement  la  même  chose  avant  1848,  au  suffrage  uni- 
versel des  hommes  :  les  ouvriers  ne  demandaient  pas  le  droit  de 
suffrage,  ils  n'avaient  point  d'éducation  politique  ;  il  fallait  pro- 
céder lentement  et  graduellement. 

Au  fond,  dans  toute  cette  argumentation,  il  y  a  une  arrière- 
pensée,  une  préoccupation  dominante,  et  c'est  le  seul  moyen 
d'expliquer  qu'un  grand,  parti,  ayant  inscrit  la  réforme  du 
suffrage  féminin  à  son  programme,  recule  devant  l'application 
immédiate  de  ce  programme  :  on  craint  que  l'ascension  des 
femmes  au  droit  du  suffrage  amène  la  majorité  aux  partis  de 
droite  et  marque  un  temps  d'arrêt  dans  la  marche  en  avant  du 
prolétariat. 

Je  ne  me  propose  pas  de  discuter  si  c'est  là  une  raison  suffi- 
sante pour  refuser  des  droits  politiques  à  la  moitié  de  la  popu- 
lation adulte  et  majeure  ;  je  serais  au  mieux  d'entendre  les 
partisans  des  dçoits  de  l'homme  invoquer  la  raison  d'Etat  pour 
sacrifier  les  droits  de  la  femme  ;  je  me  permets  de  croire  en 
outre  que  le  parti  socialiste  ne  se  grandirait  pas  en  autorisant 
et  même  en  encourageant  ses  mandataires  à  voter  contre  leur 
propre  programme. 

Mais,  ainsi  que  je  le  disais  naguère  en-  Belgique,  je  reste 
persuadé  qu'au  point  de  vue  même  des  résultats  électoraux,  le 
vote  de.v  femmes  n'aurait  pas,  ou  n'aurait  i)as  longtemps,  les 
conséquences  que  les  cléricaux  espèrent  et  que  les  anti- 
cléricaux redoutent. 

Certes,  il  serait  puéril  de  méconnaître  que,  dans  les  pre- 
miers temps,  la  démocratie  porterait  la  peine  de  n'avoir  presque 
rien  fait  pour  l'éducation  politique  et  sociale  des  femmes,  de  les 
avoir  abandonnées  presque  complètement  à  l'influence  de 
l'Eglise. 

Cependant,  même  pendant  cette  période  transitoire, 
l'avantage  électoral  des  partis  de  droite  ne  serait  pas  aussi 
grand  qu'on  le  pense  d'ordinaire,  et  ce,  pour  deux  raisons  : 
la  première  est  que,  dès  à  présent,  beaucoup  d'hommes  votent 
romme  le  veulent  leurs  femmes,  ou  plus  exactement  comme  le 
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veut  leur  curé,  par  l'intermédiaire  de  leurs  femmes  ;  la  seconde 
que,  le  jour  oii  les  femmes  voteraient,  beaucoup  d'entre  elles 
voteraient  comme  leurs  maris,  tout  en  continuant  leurs  pratiques 
religieuses  et  en  conservant  leurs  sentiments  religieux. 

Dans  l'immense  majorité  des  cas,  la  communauté  des 
intérêts  du  ménage  déterminerait  la  communauté  du  vote.  A 
peine  y  aurait-il  ce  huitième  d'exception  que  Fourier  découvrait 
dans  toutes  les  choses  humaines,  ' 

Je  concède  cependant  que  ces  exceptions  seraient  géné- 
ralement favorables  aux  partis  réactionnaires,  et  qu'en  donnant 
le  droit  de  vote  aux  femmes,  les  gens  de  droite  feraient  une 
bonne  "spéculation  électorale. 

Mais  combien  de  temps  cela  durer  ait -il  ? 

Dès  l'instant  où  les  femmes  seraient  électeurs,  tous  les 
partis  auraient  un  intérêt  électoral  —  indépendant  de  considé- 
rations plus  élevées  —  à  faire  leur  éducation  politique.  On 
verrait  cesser  la  scandaleuse  indifférence  d'un  trop  grand 
nombre  de  démocrates  et  de  socialistes  pour  la  misère,  l'igno- 
rance, l'abandon  intellectuel  de  la  moitié  de  l'humanité.  Par  le 
fait  même  de  son  affranchissement  politique,  la  femme  sortirait 
de  l'ombre  des  églises  pour  venir  au  plein  soleil  de  la  place 
publique,  et  —  c'est  mon  inébranlable  conviction  —  en  faisant 
donner  sa  dernière  réserve^  l'Eglise  préparerait,  dans  un  pro- 
chain avenir,  sa  suprême  défaite. 

C'est  pourquoi  je  pense  que  les  conservateurs  y  regarderont 
à  deux  fois  à  voter  une  réforme  qui  est  contre  leurs  principes, 
et  que  les  socialistes,  de  leur  côté,  feront  bien  d'y  regarder  à 
quatre  fois  avant  de  repousser  une  réforme  qui  est  dans  leur 
programme. 

Sans  Ife  concours  des  femmes  le  triomphe  du  socialisme  est 
impossible,  et,  pour  conquérir  les  femmes,  le  moins  que  nous 
puissions  et  que  nous  devions  faire,  c'est  de  ne  pas  sacrifier  leur 
droit  à  des  considérations  un  peu  basses  d'opportunité  et 
d'intérêt  électoral. 

Et  si  l'on  veut  éviter  les  conséquences  transitoires  fâcheuses 
de  l'introduction  brusque  du  suffrage  législatif  des  femmes, 
le  meilleur  moyen,  c'est  de  les  préparer  à  l'exercice  intégral  de 
la  souveraineté  politique,  en  intensifiant    parmi  elles  la  propa- 
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gande  socialiste  et  en  réalisant  dès  aujourd'hui  l'électorat  féminin 
dans  l'ordre  administratif. 

Du  citoyen  Keir  Hardie,  membre  du  Parlement  britan- 
nique : 

Notre  parti  s'est  prononcé  en  Grande-Bretagne  avec 
enthousiasme  pour  l'affranchissement  politique  des  femmes.  Il 
est  difficile  pour  moi  de  comprendre  que  cette  revendication  ne 
soit  pas  acceptée  par  tous  les  socialistes. 

Du  citoyen  ].  Ramsay  MacdONALD,  membre  du  Parle- 
ment britannique  : 

Le  parti  indépendant  du  travail,  la  section  socialiste  à 
laquelle  j'appartiens  et  la  plus  importante  de  ce  pays,  a,  à  sa 
réunion  annuelle,  plusieurs  fois  délibéré  en  faveur  de  l'affran- 
chissement immédiat  des  femmes,  et  les  membres  les  plus  connus 
de  notre  parti  sont  tous  activement  intéressés  à  ce  mouve- 
ment. 

Nous  ne  sympathisons  pas  tous  avec  certaines  méthodes 
que  les  féministes  ont  adoptées  récemment,  mais  cela  ne  fait 
aucune  différence  pour  notre  désir  de  voir  la  femme  affranchie. 
Nos  demandes  sont  basées  sur  le  simple  droit  des  citoyens,  et 
bien  que  quelquefois  on  nous  ait  dit  qu,e  l'affranchissement  des 
femmes  rendrait  notre  travail  plus  difficile  qu'il  n'est,  nous  ne  le 
croyons  pas,  ou  alors  si  nous  le  croyons,  nous  ne  devons  pas 
considérer  que  cela  est  un  bon  argument  pour  empêcher  la 
justice. 

Du  citoyen  Enrico  Ferri,  de  la  Chambre  italienne  : 

Je  pense  que  le  droit  de  vote  pour  la  femme  est  indéniable 
au  point  de  vue  moral,  social  et  politique.  Or,  la  vérité  et  la 
justice  doivent  être  proclamées  et  réalisées  dans  tous  les  cas,  de 
quelque  part  qu'elles  soient  réclamées.  Les  conservateurs 
pensent  sans  doute  que  les  femmes  donneront  en  grande  majo- 
rité leurs  votes  à  la  réaction.  Je  ne  le  crois  pas,  mais  même  si 
cela  devait  arriver,  nous,  socialistes  devrions  affirmer  le  droit 
des  femmes  quand  même.  Dans  la  science  comme  dans  la  vie, 
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rien  n'est  plus  nuisible,  en  dernière  analyse,  que  de  soumettre 
la  vérité  aux  prétendues  conséquences  qu'elle  pourrait  engen- 
drer. 

Du  citoyen  EDOUARD  Biîrnjstein,  membre  du  Parlement 
allemand  : 

A  mon  avis  la  question  du  surf  rage  des  femmes  n'est  pas 
une  question  de  première  importance  pour  le  socialisme  et  la 
classe  ouvrière.  C'est  une  question  de  justice  plutôt  que  d'intérêt 
pratique  pour  le  mouvement  général  d'émancipation.  l»a  grande 
masse  des  femmes  se  montrent  très  indifférentes  à  ce  sujet, 
mêmes  les  femmes  de  la  classe  ouvrière.  Et  cela  entre  autre  pour 
la  raison  que  la  femme  comme  ouvrière  est,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  dans  la  même  situation  que  l'était  l'ouvrier 
compagnon  du  moyen-âge  :  sa  position  de  salariée  n'est  pour  elle 
qu'une  étape  passagère  de  sa  vie  sociale,  au  contraire  de  l'ouvrier 
mâle  pour  lequel  la  position  de  salarié  est  la  position  sociale 
finale  de  sa  vie.  De  là  la  grande  difficulté  éprouvée  partout 
d'organiser  les  ouvrières  dans  des*6yndicats  permanents  pour  la 
lutte  économique.  Partout  les  syndicats  d'ouvrières  sont  très 
rares  et  très  faibles.  Autant  que  je  suis  informé  sur  les  femmes 
ouvrières  organisées  économiquement,  la  plupart  le  sont  sous 
la  tutelle  et  parfois  même  par  la  contrainte  de  leurs  camarades 
mâles. 

De  cela  je  conclus  que  la  question  du  suffrage  des  femmes 
n'est  pas  une  question  primordiale  dans  la  série  des  reven- 
dications de  la  classe  ouvrière,  et  je  n'hésiterais  pas  à  la 
subordonner  à  des  besoins  plus  pressants  du  mouvement  et 
même  à  voter  contre  la  proposition  de  l'introduire  si  jetais 
convaincu  que  cette  introduction  puisse  compromettre  sérieuse- 
ment ces  besoins. 

Mais  je  ne  suis  pas  d'avis  que  cela  puisse  être  le  cas 
aujourd'hui  dans  les  pays  avancés  et  surtout  en  France.  Des 
inconvénients  peuvent  surgir  çà  ou  là,  des  mandats  de  député 
peuvent  être  perdus  ici  ou  là  pour  quelques  périodes  parlemen- 
taires, mais  on  ne  sacrifie  pas  des  questions  de  justice  à  de 
simples  inconvénients.  Et  puis,  il  y  a  de  grandes  compensations. 
La  première  est  que  le  suffrage  des  femmes  fera  œuvre 
d'éducation  politique  chez  les  femmes  elles-mêmes  et  surtout 
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chez  les  femmes  de  la  classe  ouvrière  ;  et  à  la  longue  cela  ne 
saurait  qu'aider  la  propagande  socialiste  très  efficacement.  Les 
cléricaux  s'adonnent  à  une  erreur  funeste  s'ils  croient  que  le 
suffrage  des  femmes  fera  leur  besogne.  Passagèrement  il  peut 
leur  procurer  quelques  mandats,  et  même  cela  me  paraît  assez 
douteux.  Mais  admettons  qu'e  tel  sera  le  cas;  et  après?  Cela  ne 
refera  pas  la  France  monarchiste  et  cléricale,  cela  créera  au  plus 
quelques  difficultés  à  la  République,  mais  en  revanche  augmen- 
tera les  institutions  démocratiques  d'un  droit  très  précieux  qui  ne 
peut  que  développer  et  fortifier  l'esprit  d'indépendance  chez  celles 
qui  aujourd'hui  sont  encore  en  majorité  ou  soumises  ou  indiffé- 
rentes aux  questions  publiques.  Nous  voici  à  la  seconde 
compensation  du  suffrage  des  femmes.  Quel  mouvement  d'esprit  il 
créera  dans  cette  masse  aujourd'hui  si  inerte!  Combien  de  désirs 
d'émancipation  il  éveillera,  à  combien  de  vœux  jusqu'ici  seule- 
ment secrètement  nourris  il  donnera  la  possibilité  de  se 
transformer  en  demandes,  à  combien  de  talents  d'administration 
et  d'organisation  il  donnera  le  signal  de  l'action  !  Mais  j'avoue  que 
je  saluerai  encore  plus  le  jour  où  la  femme  entrera  dans  les  corps 
législatif.':  et  administratifs  que  le  jour  où  elle  recevra  le  droit 
formel  de  voter.  La  femme  a  l'esprit  très  réaliste.  Elle  saisit  très 
vite  le  dessous  des  questions  qu'on  lui  soumet. Elle  est  travailleuse 
infatigable  ,  et  partout  où  elle  est  entrée  dans  les  corps 
administratifs  ça  a  été  à  l'avantage  de  ceux-ci. 

Pour  toutes  ces  raisons  je  suis  d'avis  que  si  les  cléricaux 
proposent  d'introduire  le  suffrage  des  femmes,  les  socialistes 
n'ont  qu'à  voter  pour. 

Les  dangers  sont  ou  imaginaires  ou  passagers,  les  avantages 
réels  et  permanents.  Les  cléricaux  feront  l'expérience  de 
1  jismarck  et  ils  désavoueront  en  même  temps  les  dogmes  de  leur 
propre  religion  sur  la  mission  de  la  femme.  La  femme  opprimée 
est  la  cliente  du  prêtre,  la  femme  affranchie  sera  la  femme 
socialiste. 

Du  citoyen  Roubanovitch,  directeur  de  la  Tribune  Russe: 

Je  crois  que  les  socialistes  doivent  toujcairs  se  placer  sur  le 
terrain  des  principes  et  ne  pas  endosser  la  responsabilité  des 
r^istrictions  opportunistes  qui  s'imposent  tant  que  les  conditions 
fondamentales  de  propriété  dominent  dans  la  société  actuelle. 


154  *'À  reVue  socialiste 


C'est  ainsi  que  nous  sommes  en  Russie  pour  le  suffrage 
universel  malgré  les  criailleries  de  nos  adversaires  timides  qui 
nous  disaient  qu'il  serait  dangereux  d'accorder  ce  droit  de  vote 
aux  moujiks  incultes  dominés  par  le  pope  et  par  le  zemski 
natcholnik. 

Déjà  les  élections  de  la  Douma  causèrent  une  déception  aux 
réacteurs  ;  les  élections  pour  la  Constituante  leur  infligeront  des 
désillusions  encore  plus  cruelles. 

Le  principe  démocratique  est  faussé  dans  la  société  actuelle 
par  le  régime  d'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  et  pour 
toutes  sortes  de  survivances  :  cléricale,  militaire,  etc.  Dans  la 
question  féministe,  nous  devons  nous  placer  sur  le  terrain  du 
prolétariat,  dont  les  membres  sont  exploités  sans  différence  de 
sexe.  Les  femmes  doivent  avoir  les  mêmes  droits  politiques  que 
les  hommes.  , 

Il  s'agit  de  rendre  notre  propagande  tellement  intense  que 
les  avantages  de  l'arrivée  des  femmes  aux  droits  politiques  soient 
plus  grands  que  les  inconvénients  :  même  dans  la  société 
actuelle. 

Ces  idées  se  trouvent  exprimées  dans  la  petite  déclaration 
que  nous  avons  signée  avec  Koudrine,  mon  collègue  du  Parti 
socialiste  révolutionnaire  au  Bureau  Socialiste  International. 

Voici  la  déclaration  des  citoyens  NICOLAS  KoUDRiNE  et 
E.  ROUBANOVITCH  : 

Le  parti  socialiste  révolutionnaire  de  Russie,  comme  tous 
les  vrais  partis  socialistes,  est  tout  naturellement  pour  le  vérita- 
ble suffrage  universel,  c'est-à-dire,  le  droit  électoral,  passif  et 
actif,  étendu  aux  femmes. 

Il  demande  ce  droit  de  vote,  non  pas  comme  le  font  les 
bourgeois  féministes  qui  ignorent  la  lutte  sociale  des  classes  et 
croient  que  tout  sera  résolu  quand  la  femme  aura  le  droit  d'élire 
et  d'être  élue,  mais  en  se  plaçant  résolument  sur  le  terrain 
socialiste,  c'est-à-dire  proclamant  la  nécessité  de  l'abolition 
de  la  propriété  privée  et  de  l'instauration  du  régime  collec- 
tiviste. 

Car  ce  n'est  que  dans  le  régime  communiste,  où  les  moyens 
de  production  appartiendront  aux  travailleurs  des  deux  sexes, 
qu'apparaîtra  la  véritable  égalité  des  compagnons  des  deux 
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sexes.  Ce  n'est  que  dans  ce  régime  qu'auront  disparu  la  dispro- 
portion sensible  entre  le  salaire  de  l'homme  et  le  salaire  de  la 
femme,  —  le  salariat  même  ayant  cessé  d'exister,  —  l'inégaiité 
politique  des  deux  sexes,  la  soumission  de  la  femme  à  l'homme 
même  dans  le  domaine  purement  civil,  etc. 

Mais  avant  même  que  cette  nouvelle  société ,  libre  et 
fraternelle,  soit  établie,  le  parti  socialiste  révolutionnaire  de 
Russie,  toujours  comme  tous  les  vrais  partis  socialistes,  demande 
l'extension  immédiate  du  droit  de  vote  aux  femmes.  Il  n'a  pas 
peur  de  ce  que  les  démocrates  bourgeois  antiféministes  ont 
appelé  le  conservatisme  des  femmes.  Il  croit  au  contraire  que  les 
conservateurs  qui  tablent  là-dessus  seront  cruellement  déçus 
dans  leur  espérance  réactionnaire  ;  car,  grâce  au  progrès  des 
idées  socialistes  qui  se  fait  de  jour  en  jour  plus  sensible,  la  femme, 
après  quelques  hésitations  toujours  possibies,  adoptera  dans  la 
politique  les  solutions  les  plus  hardies,  les  idées  les  plus  révolu- 
tionnaires. Se  rappelant  la  célèbre  comparaison  faite  par 
Lassaile  du  suffrage  universel  avec  la  lance  d'Achille  qui  avait 
le  don  de  guérir  les  blessures  qu'elle  faisait,  le  parti  socialiste 
Russe  croit  fermement  à  l'appoint  révolutionnaire  et  socialiste 
que  la  femme,  admise  à  tous  les  droits  de  cité,  donnera  au 
mouvement  émancipateur  de  nos  jours. 

On  pourrait  même  dire  qu'à  ce  point  de  vue  le  parti  socia- 
liste révolutionnaire  de  Russie  se  trouve  dans  une  situation 
privilégiée,  car  chez  nous  la  femme  des  classes  intelligentes  a 
souvent  joué  à  côté  de  l'homme  un  rôle  politique  inconnu  dans  les 
autres  pays;  chez  nous,  le  féminisme  bourgeois  est  bien  moins 
répandu  que  le  féminisme  socialiste  ou,  pour  mieux  dire,  que  le 
socialisme  tout  court,  car  le  socialisme  qui  proclame  l'émanci- 
pation de  tous  les  êtres  humains  sans  distinction  de  race,  de 
religion,  de  sexe,  exige  l'affranchissement  le  plus  complet  de  la 
femme. 

Enfin,  ces  derniers  temps,  il  s'est  dessiné  chez  nous  un  grand 
mouvement  pour  l'égalité  civile  et  politique  de  la  femme  parmi 
les  populations  paysannes,  où  dans  quelques  gouvernements, 
tels  celui  de  Tver,  de  Voronèje,  des  pétitions  ont  été  adressées  à 
la  Douma,  par  des  villages  entiers  de  femmes  dans  le  but  de  la 
pousser  à  l'élaboration  de  la  loi  électorale  étendant  le  droit  de 
vote  aux  femmes.  Et  ceci  n'est  pas  étonnant.  Dans  le  ménage  et 
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comme  membre  de  la  commune  agricole ,  la  paysanne  a 
toujours  été  égale  au  point  de  vue  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  à 
son  compagnon  de  travail  et  de  misère  :  dans  une  maison  restée 
sans  chef  de  famille,  c'est  la  femme  qui  en  devient  la  cheffesse 
et  commî  telle  a  le  droit  de  posséder  un  lopin  de  terre  et  c'est 
elle  qui  vote  dans  toutes  les  questions  débattues  au  milieu  des 
assemblées  rurales.  La  soumission  mi-byzantine,  mi-tartate, 
doublée  de  l'asservissement  général  du  peuple  russe  par  l'auto- 
cratie, ont  pu  déformer  cette  ancienne  conception  de  l'égalité 
des  deux  sexes  au  sein  de  la  commune  agricole,  ont  pu  même 
provoquer  ici  et  là  des  traitements  barbares  de  la  femme  par 
l'homme.  Mais  l'ancienne  notion  égalitaire  du  communisme 
primitif  reste  toujours  vivace  dans  le  peuple.  Et  nous  voyons 
qu'aussitôt  que  le  mouvement  révolutionnaire  a  commencé  à 
ébranler  les  bases  du  despotisme  politique,  '  la  femme  entre 
résolument  dans  la  voie  des  solutions  radicales.  Et  ce  n'est  pas 
la  femme  éclairée  seulement,  mais  c'est  aussi  la  paysanne,  c'est 
la  pauvre  moujikesse  qui  demande  sa  place  au  soleil  de  la  liberté 
égalitaire. 

Bref,  au  point  de  vue  général  comme  au  point  de  vue 
spécial,  le  parti  socialiste  russe  exige  et  ne  peut  pas  ne  pas  exiger 
le  suffrage  universel  digne  de  ce  nom,  c'est-à-dire  le  droit  de 
vote  pour  tout  être  humain. 

Nicolas  Koudrine, 
E.  RouBANOvrrCH,  Directeur  de 
La  Tribune  Russe. 

Du  citoyen  Karl  Kautsky,  directeur  de  la  Neue  Zeit  : 

Le  rédacteur  de  la  Revue  Socialiste^  notre  camarade 
E.  Fournière,  m'adresse  la  question  suivante  : 

«  Après  les  dernières  élections,  plusieurs  publicistes 
conservateurs  ont  proposé  le  droit  de  suffrage  pour  les  femmes  ; 
cette  proposition  se  trouve  aussi  dans  le  programme  socialiste. 
Quelle  est,  selon  vous,  l'attitude  que  doit  prendre  notre 
parti,  si  la  droite,  dans  l'espérance  d'arriver  par  là  à  la  majorité, 
demande  qu'on  inscrive  dans  la  constitution  le  droit  de  suffrage 
des  femmes  ?  » 

On  admettrait  que  la  réponse  à  cette  question  ne  fût 
nullement  sujette  à  caution,  si  l'on  ignorait  que,  dans  certains 
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pays,  quelques  camarades  politiques  reculent  légèrement  devant 
le  droit  de  suffrage  des  femmes.  Ils  en  étaient  enthousiasmés  tant 
qu'il  n'existait  aucune  chance  d'en  arriver  à  l'exécution.  Mais 
par  contre,  leurs  hésitations  augmentaient  à  mesure  que  cette 
revendication  approchait  davantage  de  la  possibilité  de  sa 
réalisation.  Ils  craignaient  par  cela  de  fortifier  la  réaction, 
partant  de  cette  idée  que  la  femme  est  plus  conservatrice,  plus 
dépendante  des  prêtres  que  l'homme;  qu'aux  élections  le  nombre 
des  voix  anti-socîal'stes  et  anti-libérales  en  serait  accru,  et  que 
maint  mandat  serait  perdu  pour  la  gauche  :  qu'au  lieu  de 
conserver  un  gouvernement  libéral  en  Hollande  et  en  France,  on 
en  aurait  peut-être  un  réactionnaire,  et  que  le  cléricalisme 
recevrait  en  Belgique  un  appui  de  cette  nouvelle  force. 

Si  nos  camarades  avaient  exprimé  ce  raisonnement  lorsqu'il 
s'est  agi  du  droit  de  suffrage  universel  des  hommes,  ils  auraient 
dû  de  même  s'opposer  à  son  introduction  dans  la  constitution, 
ainsi  que  le  faisaient  les  libéraux.  N'est-ce  pas  Napoléon  III  qui, 
[)our  consolider  son  propre  pouvoir,  rendit  au  peuple  français, 
le  droit  de  suffrage  universel,  qu'il  possède  depuis  cette  époque? 
N'est-ce  pas  Bismark  qui  octroya  le  suffrage  universel  ù 
l'Empire  allemand,  pour  les  mêmes  raisons  invoquées  aujourd'hui 
par  les  conservateurs  français  pour  réclamer  le  droit  do  suffrage 
des  femmes  ? 

S'inquiéter  de  savoir  pour  quels  partis  les  femmes  pourront 
bien  voter,  ahn  de  choisir  l'attitude  à  prendre  vis-à-vis  de  leur 
droit  de  suffrage,  c'est  se  placer  au  point  de  vue  de  la  politique 
bourgeoise  et  non  de  la  politique  prolétarienne. 

Depuis  que  la  bourgeoisie  est  devenue  la  classe  dominante, 
et  a  obtenu  entière  satisfaction  au  point  de  vue  matériel,  sa 
j)olitique  n'est  plus  qu'une  politique  d'actualitt'.  Il  lui  semble 
maintenant  inutile  de  préparer  un  avenir  lointain  d'après  lequel 
c:lle  réglerait  sa  politique  actuelle.  Les  résultats  non  immédiat., 
lui  semblent  perdus.  Par  conséquent  la  politique  de  tous  les  partis 
bourgeois  est  la  même,  en  ce  sens  que  chacun  d'eux  aspire  avant 
tout  au  pouvoir  politique  du  présent. 

Les  différents  groupes  de  la  bourgeoisie  se  distinguent,  il 
est  vrai,  les  uns  des  autres  non  pas  seulement  par  les  problèmes 
qu'ils  veulent  résoudre  au  moyen  du  pouvoir  politique  :  car  s'ils 
vivent  tous  de  l'exploitation  du  prolétariat,  chacun  d'eux  n'en 
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cherche  pas  moins  à  étendre  le  plus  possible  ses  avantages  aux 
dépens  des  autres.  Ils  sont  aussi  différents  selon  leurs  forces, 
leurs  moyens  de  puissance  et  le  procédé  d'après  lequel  ils 
comptent  obtenir  le  pouvoir  et  l'exercer  :  les  uns  plutôt  par  la 
violence  ;  les  autres  plutôt  par  la  ruse  ;  ceux-ci  par  une 
monarchie  tranchante,  ceux-là  par  des  alliances  et  des  compro- 
missions avec  d'autres  éléments  de  puissance,  comme  l'église,  la 
franc-maçonnerie,  etc. 

Mais  si  grandes  que  puissent  être  les  différences,  il  est  sûr 
que  tous  les  partis  bourgeois  aspirent  au  pouvoir  politique 
actuel. 

Ils  voient  tous,  dans  le  parlementarisme,  et  par  suite  dans 
les  formes  particulières  du  droit  de  suffrage,  le  moyen  d'arriver 
à  ce  pouvoir. 

Dans  tous  les  juiys  bourgeois,  un  régime  bien  organisé  est 
impossible  sans  parlement.  Ainsi,  le  parlement  devient  donc 
pour  les  partis  bourgeois  un  moyen  d'acquérir  et  d'exercer  autant 
de  pouvoir  que  cela  leur  est  possible  d'après  les  proportions 
existantes.  Les  proportions  de  la  société  capitaliste  sont  en  train 
de  prendre  un  cours  rapide  et  stable. 

Quelques  unes  des  classes  du  peuple^  très  déterminées, 
comme  la  petite  bourgeoisie  ou  les  jiaysans.  possèdent  au  plus 
haut  degré  un. caractère  instable  et  changent  facilement  de 
politique.  Cependant  le  prolétariat  est  aussi  dans  une  période  de 
changement  continuel  ;  il  augmente  non-seulement  d'une  manière 
absolue,  mais  aussi  d'une  manière  relative.  Mais  le  caractère  de? 
classes  sociales,  chez  lesquelles  il  se  recrute  change  aussi,  surtout 
avec  l'extension  des  moyens  de  communication,  si  bien  qu'il 
renferme  encore  des  éFéments  encore  incertains  et  d'origine  très 
différente,  à  côlé  d'un  noyau  conscient  de  son  rôle. 

Aussi  ce  ne  eont  pas  toujours  les  mêmes  castes  qui  servent 
d'appui  à  chacun  des  différents  partis  bourgeois.  Par  suite, 
l'attitude  de  ces  partis  vis-à-vis  du  droit  de  suffrage  est  d'autant 
plus  indécise  et  hésitante,  que  leur  politique  s'abaisse  plus  à 
une  simple  politique  d'autorité  et  d'actualité.  Pour  les  partis 
bourgeois,  tous  les  principes  qui  s'annoncent  avec  pompe,  ne  sont 
là  que  pour  être  révélés  au  moment  donné  sous  le  nom  de 
«  hautes  considérations  politiques  ». 

Par    exemple    les    libéraux    d'Allemagne    présentent   une 
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collection,  des  plus  variées  des  différentes  espèces  de  politique 
en  matière  de  suffrage,  dont  ils  se  servent  là  simultanément,  dans 
les  diverses  parties  de  l'-empire.  Toutes  les  nuances  sont 
représentées  dans  cette  politique  «  libérale  »,  depuis  la  vénération 
en  vérité  extrêmement  platonique  pour  le  droit  de  suffrage 
universel,  égal,  direct  et  secret,  jusqu'à  ses  altérations  les  plus 
brutales,  comparables  à  l'idéal  des  hobereaux  les  plus  hardis. 

Tous  les  partis  bourgeois  n'ont,  au  fond,  sans  exception, 
qu'un  principe  du  droit  de  suffrage,  qui  les  domine  :  c'est  celui-là 
[ui  leur  promet  le  plus  grand  nombre  de  mandats  et  qui  porte  le 
plus  préjudice  à  leurs  adversaires. 

La  question  qui  m'a  été  adressée,  celle  de  savoir  si  nous 
devons  être  pour  le  droit  de  suffrage  des  femmes  même  si  cela 
peut  accorder  la  majorité  aux  conservateurs  aboutit  à  cette 
onception  bourgeoise. 

Et  cependant  la  politique  du  prolétariat  comporte  un  tout 
autre  caractère  que  la  politique  bourgeoise,  non-seulement 
(juant  à  son  but,  mais  encore  quant  à  ses  moyens. 

On  peut  avoir  des  idées  très  différentes  sur  la  durée  de 
l'évolution  sociale,  croire  la  révolution  sociale  proche  ou  loin- 
laine.  En  tout  cas,  les  problèmes  politiques  dont  la  solution 
revient  au  prolétariat  sont  si  grands,  qu'ils  ne  peuvent  être 
:  f'solus  par  les  moyens  de  la  politique  actuelle,  et  qu'un  énorme 
hangement  doit  avoir  lieu,  avant  que  ces  moyens  existent, 
l'ersonne  ne  peut  prévoir  avec  précision  le  moment  de  cette 
révolution.  Mais  il  est  sûr  que  toute  notre  politique  actuelle 
n'est  qu'une  préparation  à  cet  avenir.  Le  «  petit  travail  »  ou  la 
politique  «  pratique  »,  est  de  la  plus  haute  importance  ;  car  il 
rend  possible  cet  avenir  dans  lequel  les  classes  ouvrières 
dominent  l'Etat  et  la  société  et  abolissent  les  différences  de 
classes.  Mais  c'est  justement  parce  que  cette  politique  <s  pratiquer 
est  la  préparation,  la  base  de  cet  avenir,  qu'elle  doit  s'harmo- 
niser avec  celui-ci,  avec  nos  buts  derniers  ;  elle  ne  doit  jamais 
songer  au  succès  du  moment,  qui  ralcMitirait  peut  être  In 
marche  du  développement  ultérieur,  ou  changerait  le  but. 

Par  là,  la  politique  du  prolétariat  conscient  prend  un 
caractère  à  principes  que  la  politique  de  la  bourgeoisie  a  perdu 
depuis  longtemps.  Pour  les  partis  bourgeois,  ses  beaux  princi- 
pes ne  sont  plus   que  des  mots  creux,   étalés   pour  attirer  le 
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public  naïf.  Ils  n'ont  aucune  valeur  intérieure  et  on  les  rejette 
comme  hors  d'ufage  lorsqu'ils  deviennent  incommodes.  Par 
contre,  une  direction  vers  un  but  élevé,  scientifique  et  sûrement 
fondé  est,  pour  le  prolétariat,  une  nécessité  pratique  de  sa 
lutte. 

Sans  ce  dogmatisme  arrêté,  cette  orthodoxie,  il  se  perd  en 
détails,  en  détours,  en  erreurs,  et  devient  la  proie  des  charla- 
tans bourgeois  qui  le  défouillent  et  le  laissent  en  chemin,  plus 
pauvre  encore  qu'il  était  auparavant.  La  trahison  de  ses  propres 
principes,  devenue  un  élément  d'existence  du  parti  bourgeois, 
■devient  pour  le  parti  prolétaire  un  élément  de  faiblesse,  alors 
même  que  des  praticiens  à  vues  étroites  pourraient  atteindre 
dans  de  telles  circonstances  un  succès  momentané. 

La  nécessité  d'une  politique  de  principes  pour  le  prolétariat 
s'applique  aussi  à  la  question  du  droit  de  suffrage.  Celui-ci  a 
une  toute  autre  importance  pour  la  classe  ouvrière  que  pour  la 
bourgeoisie.  Pour  cotte  derLière.  c'est  un  moyen  politique  d'ex  • 
ploiter  les  classes  inférieures,  de  se  les  assujettir,  pour  gagner, 
avec  leur  aide,  la  majorité  parlementaire  et  le  pouvoir  politique. 
Si  grandes  aussi  que  puissent  être  les  différences  entre  les 
part's  bourgeois,  aucun  d'eux  cependant  ne  porte  atteinte  à  la 
l>ase  de  la  société  bourgeoise.  Chaque  [)arti  \arie  himplemcul 
dans  quelques  détails,  mais  chacun  d'eux  peut  être  sûr  que  s'il 
perd  aujourd'hui  la  majorité  au  parlement  et  par  là  renonce  ai 
gouvernement,  les  principes  de  son  exploitation  n'en  seront 
point  pour  cela  menacés,  et  qu'il  lui  sera  toujours  possible  de  se 
raffermir  de  nouveau  et  de  pouvoir  encore  ressaisir  les  rênes  du 
gouvernement. 

En  Angleterre,  la  succession  des  ministères  conservateurs 
et  libéraux  est  devenue,  dans  les  formas,  une  nécessité  politique. 
L'un  prépare  le  chemin-»pour  l'autre.-  Par  conséquent  ils  sincli- 
nent  sans  plus  de  façons  devant  la  majorité  des  électeurs  et  des 
élus. 

Mais  il  en  est  autrement  des  rapports  entre  la  démocratir^ 
sociale  et  la  bourgeoisie.  Le  prolétariat  ne  peut  arriver  à 
dominer  sans  mettre  fin  à  la  domination  de  toutes  les  autres 
classes.  La  démocratie  sociale  ne  peut  obtenir  le  pouvoir  poli- 
tique sans  créer  des  situations  qui  éteindraient  la  bourgeoisie 
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(la  classe,  mais   non   les   individus  qui   la  composent),  et  qui 
empêcheraient  le  retour  des  partis  bourgeois. 

Avec  l'arrivée  de  la  démocratie  sociale  au  pouvoir,  le  jeu 
de  bascule  des  hauts  et  des  bas  de  ces  partis  prend  une  fin 
radicale,  et  le  parlement  au?si  (dans  le  sens  bourgeois  du  mot), 
cesse  d'exister. 

Croit-on  possible,  dans  ces  circonstances,  qu'un  gouverne- 
ment bourgeois  abdique  volontairement  devant  une  majorité 
socialiste  démocrate  parmi  les  électeurs  et  le  parlement  comme 
le  fait  aujourd'hui  le  ministère  libéral  d'un  gouvernement 
parlementaire  devant  une  majorité  de  conservateurs  ?  Ne 
devons-no'-js  pas  être  préparés  à  voir  le.  gouvernement  bour- 
geois, agréé  par  tous  les  partis  bourgeois,  essayer  un  coup 
d'Etat  qui  condamnerait  pour  toujours  le  prolétariat  à 
l'impuissance  ? 

11  faut  juger  bien  aveuglément  l'opposition  entre  la  bour- 
geoisie et  le  prolétariat  pour  admettre  que  celui-ci  ait  l'inten- 
tion de  conquérir  le  pouvoir  politique  par  la  seule  puissance  du 
bulletin  de  vote. 

Nous  ne  savcms  pas  comment  le  procès  de  la  conquête  se 
produira  ;  il  prendra  des  formes  différentes  selon  les  divers 
pays  et  n'a  nullement  besoin  d'être  violent  ou  sanglant.  Si  le 
régime  bourgeois  est  laissé  en  plan  par  ses  appuis,  il  se  brisera 
de  lui-même  et  abdiquera  peut-être  volontairement.  Il  peut  être 
échu  un  rôle  très  important  au  parlement  et  au  bulletin  de  vote, 
mais  le  procès  entier  n'avancera  pas  de  lui  même  sans  d'énormes 
déplacements  des  diverses  forces,  en  dehors  du  parlement. 

Pour  acquérir  le  pouvoir  politique,  le  parlement  et  le  droit 
de  suffrage  n'ont  pas  pour  le  prolétariat  cette  importance 
décisive  qu'ils  ont  pour  la  bourgeoisie.  Le  transfert  du  pouvoir  de 
la  bourgeoisie  au  prolétariat  est  un  acte  autrement  décisif  et 
important  que  le  transfert  du  pouvoir  d'une  fraction  de  la  bour- 
geoisie,.à  l'autre.  Si,  selon  les  partis  bourgeois,  le  parlementa- 
risme est  le  premier  moyen  d'arriver  au  pouvoir,  il  n'est  pour 
les  prolétaires  qu'un  moyen  secondaire. 

Pour  le  prolétariat,  le  parlementarisme  et  le  droit  de 
suffrage  universel  n'entrent  pas  en  considération  directe,  comme 
moyen  de  conquérir  le  pouvoir  politique,  mais  avant  tout  comme 
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moyen  de  préparer  et  de  rendre  aptes  la  classe  ouvrière,  l'Etat 
et  la  société  à  cette  conquête. 

Cela  revient  à  débarrasser  le  prolétariat  de  tous  les  partis 
bourgeois,  à  l'organiser  en  une  classe  indépendante,  à  lui  faire 
connaître  nettement  la  substance  de  la  société  bourgeoise  et 
son  évolution,  avec  les  devoirs  historiques  qui  en  résultent  pour 
lui,  à  lui  donner  du  courage  et  de  la  confiance  en  lui  même,  à 
ravir,  dans  son  intérêt,  toutes  les  concessions  de  la  société 
bourgeoise  qui  peuvent  être  ravies,  et  en  même  temps  adonner 
à  la  masse  de  la  population  la  ferme  conviction  que  la  partie 
du  prolétariat  qui  lutte  et  qui  raisonne  est  mûre  pour  tous  les 
devoirs  que  lui  imposera  la  politique. 

Mais  tout  cela  ne  peut  arriver  de  la  façon  la  plus  parfaite, 
la  plus  large  sans  le  droit  de  suffrage  universel,  —  et  le  droit  de 
suffrage  universel  direct,  égal,  secret,  n'en  est  pas  moins  impor- 
tant. Il  n'entre  pas  en  considération  directe  comme  un  moyen 
d'atteindre  le  pouvoir  politique,  mais  comme  un  moyen,  pour 
les  prolétaires  combattants,  de  s'assurer  de  leur  nombre,  de 
reconnaître  leur  puissance  et  son  rapide  accroissement,  afin 
d'en  donner  une  idée  claire  à  la  population,  de  faire  augmenter, 
par  la  victoire  électorale,  la  force  et  l'enthousiasme  des  masses 
prolétariennes,  de  forcer,  dans  ces  circonstances,  les  adver- 
saires à  des  concessions  qui  selon  eux  devaient  empêcher  l'essor 
du  socialisme,  et  d'augmenter  la  force  et  la  confiance  du 
prolétariat. 

Mais  toutes  ces  conséquences  du  droit  de  suffrage  universel 
ainsi  que  la  coopération  du  parti  socialiste  au  parlementarisme, 
sont,  au  fond,  odieux  aux  partis  bourgeois,  et  font  apparaître 
d'autant  plus  absolument  nécessaire  pour  le  prolétariat  le  droit 
de  suffrage  universel,  direct,  égal  et  secret.  On.  peut  avoir  des 
opinions  très  différentes  sur  le  rôle  du  bulletin  de  vote  et  du 
parlement  dans  la  conquête  du  pouvoir  politique  par  le  prolé- 
tariat, car  diverses  éventualités  ouvriront  les  chemins  les  plus 
différents  à  cette  conquête.  D'autre  psfrt,  l'influence  du  droit  de 
suffrage  universel  sur  les  pouvoirs  politiques  des  divers  Etats 
actuels  varie  au  plus  haut  degré,  suivant  les  conditions  diffé- 
rentes. Ce  droit  de  suffrage  universel  a  favorisé  au  moins  aussi 
souvértt  le  parti  réactionnaire  et  conservateur  que  le  libéral. 
Mais  ce  (jui  hâte  et  facilite  le  plus  la  marche,  parmi  toutes  ces 
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circonstances,  c'est  l'organisation  politique,  la  discipline,  la 
force  et  la  stimulation  du  prolétariat,  l'acquisition  des  réformes 
sociales,  la  reconnaissance  de  la  puissance  et  de  la  maturité 
politiques,  oui,  de  la  prépondérance  intellectuelle  du  parti 
socialiste  par  des  couches  sociales  toujours  plus  étendues. 

P^t  c'est  pourquoi  notre  parti  doit  prendre  résolument,  dans 
toutes  les  circonstances  et  les  situations  —  comme  toujours  les 
pouvoirs  politiques  peuvent  se  développer  par  là  — ,  fait  et 
cause  pour  le  suffrage  universel,  et  le  considérer  comme  élément 
d'existence  de  la  classe  ouvrière,  le  défendant  là  oîi  il  est  en 
danger,  luttant  pour  l'obtenir  là  où  il  manque. 

Si  maintenant,  partant  de  ce  point  de  vue,  nous  revenons  au 
droit  du  suffrage  des  femmes,  notre  réponse  ne  peut  être 
difficile,  surtout  après  avoir  pesé  l'importance  que  peut  gagner 
la  femme  par  la  lutte  prolétarienne. 

Dans  la  lutte  politique,  l'arme  la  plus  tranchante  de  la  bour- 
geoisie, c'est  son  argent.  Elle  achète  la  presse,  les  candidats,  les 
représentants,  souvent  aussi  les  électeurs.  Elle  peut  bien  se 
passer,  dans  la  lutte  politique,  de  la  force  de  ses  femmes. 

Autre  chose  pour  le  prolétariat.  L'ouvrier  n'a  ni  rempla- 
çant, ni  mercenaire,  qui  combattent  pour  lui,  il  doit  y  aller  de 
sa  propre  personne,  travailler  pour  sa  cause,  et  dans  des  condi- 
tions égales,  sa  lutte  sera  d'autant  plus  victorieuse  que  sa 
netteté,  son  énergie,  son  enthousiasme,  auront  été  grands. 
Dans  ce  cas,  l'attitude  de  la  moitié  du  prolétariat,  c'est- 
à-dire  de  la  partie  féminine,  sera  donc  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  l'iosue  du  combat.  L'homme  pourra  bien  être  un 
camarade  très  convaincu,  très  net,  énergique,  enthousiaste,  il 
sera  toujours  de  nouveau  un  peu  paralysé,  une  bonne  partie  de 
sa  force  fe  trouvera  gaspillée  ou  inutile,  si,  en  rentrant  à  la 
maison,  il  a  à  surmonter  la  résistance  sourde  ou  ouverte  de  sa 
femme.  Mais  il  en  est  bien  autrement  lorsque  la  femme  elle-même 
est  une  compagne  convaincue  et  zélée.  Là,  non  seulement  les 
enfants  seront  élevés  en  socialistes  et  grandiront  pour  devenir 
d'énergiques  combattants,  mais  encore  l'homme  même  pourra 
consacrer  toute  sa  force  à  la  lutte  de  la  délivrance,  car  il  sera 
de  plus  stimulé  et  encouragé  par  l'épouse. 

Et  aussi  notre  cause  gagne  souvent  avec  la  femme  une 
nouvelle  combattante,  qui,  active  sur  le  champ  de  bataille,  nous 
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aide  à  lutter  avec  un  enthousiasme  et  un  dévouement  surpassant 
ceux  des  hommes. 

Par  suite,  la  propagande  socialiste  parmi  les  femmes  du 
prolétariat  devient  de  la  plus  grande  importance  pour  le 
développement  de  la  lutte  des  classes. 

Et ,  rien  ne  peut  encourager  plus  cette  propagande  que 
l'octroi  du  droit  de  suffrage  aux  femmes.  Comment  la  masse  des 
femmes  pourrait  elle  s'intéresser  à  la  politique,  dans  laquelle 
elle  ne  peut  d'aucune  façon  intervenir  ? 

Comment  la  masse  des  hommes  peut-elle  s'intéresser  à  la 
propagande  socialiste  féminine,  si  celle-ci  ne  promet  aucun 
résultat  palpable?  Ainsi  les  femmes  ne  restent  que  trop  facile- 
ment au  prêtre,  à  l'Eglise,  dont  la  propagande  est  toujours  en 
activité  et  qui  apparaît  comme  consolatrice  et  représentante  du 
Sauveur. 

Certainement,  l'octroi  du  droit  de  suffrage  des  femmes 
menace,  au  premier  abord,  d'octroyei  quelques  mandats  aux 
cléricaux.  Mais  cela  montre  justement  la  nécessité  d'une  propa- 
gande socialiste  énergique  parmi  les  femmes,  laquelle  sera 
facilitée  et  stimulée  plus  fortement  par  le  droit  de  suffrage  des 
femmes.  Non  seulement  cela  guérirait  les  blessures,  mais 
donnerait  de  nouvelles  forces  gigantesques  au  corps  du  prolé- 
tariat. 

Tant  que  le  droit  de  suffrage  des  femmes  n'existera  pas, 
beaucoup  de  camarades  considéreront  la  propagande  socialiste 
pour  les  femmes  comme  une  sorte  de  sport  ou  de  luxe,  que  le 
parti  peut  se  permettre  dans  le  cas  où  il  est  en  abondance  de 
forces,  mais  non  comme  une  condition  d'existence  qu'il  faut  à 
tout  prix  satisfaire. 

Il  suffit  de  laisser  le  droit  de  suffrage  des  femmes  porter  ses 
fruits,  d'amener  une  fois  la  possibilité  qu'une  circonscription 
électorale  prolétarienae  soit  perdue  par  les  voix  féminines  prolé- 
tariennes pour  s'apercevoir  immédiatement  comment  la  propa- 
gande politique  des  femmes  est  considérée  comme  la  nécessité 
la  plus  pressante;  et  comment  chaque  camarade  du  parti,  eût-il 
sur  le  don  politique  de  la  femme  les  mc'mes  idées  que  le  plus  étroit 
philistin,  s'efforcera  d'éveiller  l'intérêt  et  la  compréhension  du^ 
socialisme  chez  ses  camarades  féminins. 

Le  droit  de  suffrage  des  femmes  peut  bien  nous  coûter  ça  et 
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là  une  circonscription  électorale.  Finalement  il  signifie  une 
augmentation  de  l'armée  prolétarienne  et  de  la  force  de  son 
attaque. 

Le  rapprochement  politique  et  économique  de  l'homme  et 
de  la  femme  est  un  principe  profondément  enraciné  du  socia- 
lisme. Et  l'exercice  de  la  lutte  des  classes  ne  nous  appelle  pas  à 
livrer  ce  principe  par  ci  par  là  au  présent,  mais  à  le  défendre 
avec  force  dans  toutes  les  circonstances. 

Finalement  la  politique  de  principes  se  montra  aussi  ici 
comme  la  plus  pratique  et  la  plus  riche  en  résultats,  si  l'on  part 
du  point  de  vue  du  prolétariat  révolutionnaire. 


Les  Femmes  Socialistes  et  le  Droit  de  Suffrage 

La  question  du  droit  de  suffrage  des  femmes  semble  devenir 
de  plus  en  plus  brûlante,  et  passionner  même  les  personnes  qui 
paraissaient  devoir  le  moins  s'en  occuper.  Aussi  ne  devons-nous 
pas  nous  étonner  d'apprendre  que  la  4*  conférence  des  femmes 
socialistes  d'Allemagne,  qui  se  tiendra  à  Mannheim^  les  22  et 
2j  septembre,  a  inscrit,  parmi  les  questions  à  son  ordre  du  jour, 
celle  du  suffrage  des  femmes. 

Nos  lectrices  savent  que  les  femmes  socialistes  allemandes, 
régulièrement  inscrites  comme  membres  du  Parti  socialiste,  sont 
organisées,  d'autre  part,  en  une  sorte  d'association  féminine, 
étudiant  plus  spécialement  les  questions  sociales  qui  intéressent 
les  femmes  et  les  enfants,  et  faisant  fonction,  vis-à-vis  du  Parti 
socialiste,  d'une  sorte  de  commission  technique.  Chaque  année, 
à  l'issue  du  Congrès  National  Allemand,  les  femmes  se  réunissent 
en  une  sorte  de  congrès  annexe,  une  conférence.  Cette  année,  la 
réunion  aura  lieu  à  Mannheim, 

La  citoyenne  Ottilie  Baader,  la  secrétaire  générale 
{vertrauensperson)  du  groupement  féminin,  nous  envoie  une 
communication  fort  intéressante  que  nous  voulons  porter  à  la 
connaissance  de  nos  camarades  françaises. 

Des  citoyennes  de  plusieurs  pays  ont  proposé  aux  citoyennes 
allemandes  (les  seules  véritablement  organisées)  de  prendre 
l'initiative  de  provoquer  prochainement  un  Congrès  International 
des  femmes  socialistes. 

Et   nos   camarades    allemandes,    avant   d'accepter   cette 
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mission,    désireraient    connaître    l'avis    des    citoyennes    non- 
allemandes  sur  les  deux  points  suivants  : 

1°  Ce  congrès  pourra-t-il  avoir  lieu  sous  forme  de  confé- 
rence annexe  du  Congrès  ouvrier  socialiste  international  de 
Stuttgart,  1907  ? 

2'^  Les  citoyennes  allemandes  seront  elles  chargées  de 
l'organisation  de  cette  conférence? 

Ottilie  Baader,  qui  nous  a  priée  d'être  son  interprète  auprès 
des  camarades  françaises,  nous  demandait  notre  avis  individuel 
et  nous  priait  de  grouper  le  plus  possible  nos  camarades  pour 
avoir  leur  avis. 

Nous  avons  répondu  que  nous  n'avions  pas  qualité  pour 
parler  au  nom  des  femmes  socialistes  françaises  —  non  encore 
organisées,  —  que  nous  étions  personnellement  tout  à-fait 
d'accord  avec  les  camarades  allemandes,  et  que  nous  nous 
engagions  à  faire  tous  nos  efforts  pour  arriver  à  grouper  nos 
camarades  françaises  sur  le  modèle  de  nos  sœurs  d'Outre-Rhin. 

D'ici  là,  si  quelques-unes  de  nos  camarades  étaient  con- 
duites, par  les  hasards  de  la  villégiature,  aux  environs  de 
Mannheim,  nous  ne  saunons  trop  les  engager  à  assister,  à  titre 
d'invitées,  à  cette  conférence,  et  à  y  porter  le  salut  socialiste 
des  citoyennes  françaises. 

Nous  tiendrons  d'ailleurs  nos  lectrices  au  courant  des 
travaux  de  cette  conférence,  et  nous  leur  donnons  rendez- vous 
pour  la  constitution  du  groupement  féminin  socialiste. 

Louise  Chaboseau-Napias, 
Membre  du  Parti  Socialiste  (13®  Section  de  la 
Fédération  de  la  Seine). 
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TRIPTYQUE 


I 

CRIME   DE   ROI 

Or,  comme  au  shahinshah  elle  it'a  point  su  plâtre 
ni  danser  dans  la  gaze  rose^  on  a  traîné 
son  corps  nu  sur  la  vasque  en  marbre  bleu^  veiné ^ 
oii  le  jet  d'eau  chantonne  une  romance  claire. 

La  femme  ^  doucement^  courba  son  front  damné 
sur  V émail  des  carreaux  qui  recouvrent  la  terre  ; 
et  la  tête  a  roulé  d'un  coup  de  cimeterre, 
devant  le  vieux  seigneur  au  geste  suranné. 

Maintenant,  dans .  la  paix  et  la  pénombre  fraîche, 
il  est  le  lévrier  de  la  morte,  qui  lèche 
la  place  violette  et  froide  des  yeux  clos. 

De  son  haleine,  il  cherche  à  réchauffer  le  masque, 
puis  il  bondit  plus  loin,  secouant  ses  grelots... 
Un  long  filet  de  sang  rosit  l'eau  de  la  vasque... 

II 

CRIME   d'usine 

Sur  le  seuil  déplâtré  de  la  noire  masure, 
est  un  petit  garçon,  blanc  comme  un  cierge  est  blanc. 
Dans  son  sein,  la  phtisie  avide,  au  geste  lent, 
élargit  chaque  jour  sa  fatale  blessure. 

Il  rêve,  les  regards  perdus,  les  bras  ballants  : 
et  des  soucis  vieillots  ravagent  sa  figure  ; 
il  a  de  longs  frissons  de  fièvre,  et  Von  augure 
que  la  mort  va  souffler  sur  ces  yeux  trop  brûlants. 

Bientôt,  on  le  verra  sortir  de  la  chaumière, 
tout  recroquevillé  dans  sa  petite  bière, 
derrière  le  vicaire  et  les  parents  en  pleurs. 

Tandis  que,  toujours  gai,  le  sansonnet  chantonne 
et  que  Seigneur  Printemps  saupoudre  d'or  les  fleurs, 
V  enfant  est  secoué  par  la  toux  monotone... 
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CRIME  DU  VEAU  D'OR 

Le  petit  marsouin  tomba  dans  la  déroute , 
sous  les  magnolias  divins  et  les  bambous. 
Son  râle  a  répondu^  seul,  aux  cris  des  hibous, 
et  maintenant  il  gît  au  détour  de  la  route. 

Les  pétales  nacrés  sont  tombés  de  la  voûte  : 
ils  l'ont  enseveli,  tout  lentement,  jaloux 
de  dérober  le  mort  aux  tigres  noirs,  aux  loups, 
le  petit  soldat  dort  ;  personne  ne  s'en  doute... 

Tout  là-bas,  au  pays,  par  delà  V océan, 
les  vampires  de  l'or  entonnent  lepéan, 
tout  en  faisant  sonner  les  écus  de  leurs  poches. 

Ils  vont  le  cœur  léger,  riant,  et  ne  voient  point 

des  fantômes  vêtus  de  tuniques  en  floches 

qui  crient  :  «  Justice  aux  morts  »  et  leur  montrent  le  poing. 

H.  J.  L. 
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Journal  d'un   Emigrant 

aux  Etats=Unis  ^'^ 


(Suite) 


L'ÉMIGRANT  SANS  ÉTAT   {Suite) 

La  vie  de  ces  travailleurs  est  moins  précieuse  pour  leurs 
patrons  que  celle  des  chevaux  qu'ils  emploient  ;  il  n'est  pas  rare 
de  voir  un  train  express  passer  au  milieu  d'une  masse  d'ouvriers 
travaillant  sur  une  voie  ferrée,  en  écrasant  et  mutilant  un  grand 
nombre,  infortunés  inconnus  que  l'on  enterre  sous  le  numéro 
qu'ils  portent.  Ceux  qui  travaillent  dans  les  mines  ne  sont  pas 
plus  heureux  :  les  compagnies  qui  les  emploient  s'arrangent  de 
manière  qu'avec  les  mises  à  pied,  le  logement,  les  grèves  forcées 
et  les  dettes  aux  magasins  de  la  compagnie,  ils  ne  puissent 
arriver  à  posséder  une  somme  assez  forte  qui  leur  permette  de 
sortir  de  leur  esclavage. 

Ces  derniers  sont  encore  des  heureux  comparés  à  ceux  qui 
furent  engagés  pour  faire  la  pêche  aux  huîtres  sur  les  côtes  du 
Maryland  ;  une  fois  embarqués  sur  les  barques  de  pêche,  ils 
devaient  travailler  plus  de  dix-huit  heures  par  jour,  trempés 
jusqu'aux  os  toute  la  journée  ;  le. soir,  ils  étaient  obligés  de  se 
coucher  sur  le  pont  sans  pouvoir  se  dévêtir  de  leurs  vêtements 
h'jmides.  Lorsque  l'un  d'entre  eux  réclamait  ses  gages,  on  lui 
cassait  la  tête  ;  plusieurs  furent  jetés  à  l'eau,  quelques-uns  des 
plus  courageux  se  précipitèrent  à  la  mer  pour  essayer  de  gagner 
le  rivage;  deux  furent  tués  à  coups  de  fusil,  et  de  ceux  qui 
s'échappèrent,  plu5 leurs,  en  arrivant  à  New  York,  où  ils  étaient 
nés,  déposèrent  une  plainte  au  chef  de  la  police.  Il  n'en  fut  tenu 

(i)  Voir  le  numéro  de  Juillet; 
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aucun  compte.  Ce  ne  fut  que  lorsqu'un  journal  de  New  York, 
The  World,  commença  à  exposer  tous  ces  faits,  que  la  police  se 
décida  à  agir  et  à  faire  une  enquête.  Mais  comme  ceci  se  passait 
dans  l'Etat  de  Maryland,  la  justice  de  New  York  ne  put  rien 
faire  pour  arrêter  cet  état  de  choses. 

.  Une  expédition  fut  alors  formée  par  les  propriétaires  du 
journal  ci-dessus,  lesquels  armèrent  un  bâtiment  à  leurs  frais 
pour  donner  la  chasse  à  ces  bandits  et  délivrer  les  malheureux 
qui  se  trouvaient  entre  leurs  mains.  L'expédition  fut  remplie  de 
succès  et,  sur  la  demande  des  représentants  du  VVorld^ 
plusieurs  commandants  de  chaloupe  furent  arrêtés,  jugés  et 
condamnés  à  quelques  mois  de  prison  pour  la  forme. 

Un  nommé  de  Saint-Léon  avait  un  office  à  New  York,  où 
il  engageait  des  femmes  de  chambre  et  des  demoiselles  de 
compagnie,  soi  disant  pour  des  familles  riches  de  Colon  et  de 
Panama.  Combien  en  engagea-t-il  ?  On  ne  le  saura  jamais.  Ces 
femmes  étaient  envoyées  à  un  confrère  résidant  dans  l'Amérique 
centrale  et  celui-ci  les  livrait  à  des  propriétaires  de  maisons  de 
prostitution  établies  sur  les  lignes  du  canal  de  Panama  ;  là,  ces 
femmes  avaient  à  subir  les  plus  vils  outrages  de  la  part  des 
travailleurs  agglomérés  dans  cette  partie  de  l'Amérique  ;  blancs, 
jaunes  et  noirs,  caucasiens,  chinois  ou  nègres  possédaient 
les  mêmes  droits,  pourvu  qu'ils  présentassent  de  la  bonne 
monnaie  en  paiement. 

Ce  de  Saint-Léon  fut  envoyé  au  bagne,  il  est  vrai.  Les 
capitaines  des  chaloupes  huîtrières,  Liverpool,  Jack  et  bien 
d'autres  y  furent  envoyés  de  même.  Mais  qui  les  fit  condamner  ? 
La  presse.  La  justice,  n'agit  bien  souvent  aux  Etats-Unis  que 
quand  les  journaux  lui  forcent  la  main  en  soulevant  une  indigna- 
tion générale  dans  le  public,  qu'il  faut  souvent  satisfaire,  surtout 
si  l'on  est  proche  des  élections. 

Parmi  les  journaux  américains  The  Wold  de  New  York, 
est  le  plus  actif  dans  ces  sortes  d'affaires  ;  tout  le  monde  l'achète 
et  le  lit  en  le  décriant,  parce  qu'il  s'immisce  dans  les  affaires 
privées.  On  le  craint,  mais  on  ne  l'aime  pas,  parce  qu'il  ose  dire 
que  tous  ces  crimes  sont  une  honte  pour  la  nation  et  la  civilisa- 
tion américaines.  Ce  journal  ne  suit  pas  l'opinion  du  public  ;  il 
la  forme  et  il  la  commande  ;  c'est  ce  qui  a  produit  sa  grande 
popularité  principalement  à  l'époque  où  M.  Sulitzer  en  était  le 
propriétaire. 
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Dans  les  grandes  scieries  de  bois  établies  au  milieu  des 
forêts  de  sapins  du  Nord-Ouest  américain,  se  trouvent  un  grand 
nombre  d'hommes  forts  et  robustes  employés  une  partie  de 
l'année  à  abattre,  couper  et  scier  ces  arbres  géants  du  Nord 
qui  seront  en  très  peu  de  temps  transformés  en  cottages 
américains.  On  trouve  là  aussi  des  criminels  qui  fournissent  à 
ces  hommes  de  fer,  les  jours  de  paye  et  de  débauche,  la  boisson 
et  les  femmes. 

Parmi  ces  dernières,  on  a  trouvé  des  jeunes  filles  enlevées 
du  milieu  de  leur  famille  sous  des  prétextes  fallacieux  ;  ces 
infortunées  innocentes  arrivèrent,  comme  on  le  vit  à  Marquelle, 
dans  une  place  qu'elles  crurent  au  premier  abord  être  un  hôtel 
respectable  et  où  elles  se  virent  dépouillées  de  leurs  vêtements 
remplacés  par  des  costumes  de  danseuse  ;  car  cet  hôtel  n'était 
qu'une  maison  mal  famée,  où  elles  furent  contraintes  de  chanter 
et  de  danser  avec  ceux  qui  les  invitaient,  sans  oublier  qu'elles 
avaient  aussi  à  subir  les  outrages  de  ces  hommes  à  moitié 
sauvages. 

Ces  hôtels  étaient  entourés  d'une  barrière  de  douze  pieds  de 
haut  et  si,  malgré  cela,  quelques  unes  de  ces  femmes  parvenaient 
à  s'échapper  de  cette  place  maudite,  des  chiens  féroces,  habitués 
à  chasser  la  bête  humaine,  les  avaient  bientôt  atteintes  et  les 
faisaient  réintégrer  ce  bagne  où  une  correction  bien  administrée 
leur  ôtait  pour  longtemps  toute  idée    d'une   nouvelle  escapade. 

Je  citerai  encore  le  cas  de  ces  Français  presque  réduits  à 
l'esclavage  dans  les  mines  de  phosphates  de  la  Géorgie,  des 
Hongrois  qui  étaient  engagés  pour  construire  une  voie  ferrée 
dans  la  Virginie  ;  ceux-ci  furent  contraints  de  marcher  sur  une 
longue  distance  sur  des  routes  couvertes  de  neige,  sans  eau  et 
presque  sans  vivres  ;  et  le  but  de  leur  voyage  atteint,  ils  durent 
travailler  comme  des  galériens,  gardés  par  des  nègres  armés  de 
fusils  à  répétition,  ne  recevant  aucun  gage  et  couchant  dans  des 
baraques  trop  mal  bâties  pour  des  animaux. 

Plusieurs  s'enfuirent  de  cet  endroit  et  moururent  de  faim  et 
de  soit  sans  pouvoir  rejoindre  des  parages  plus  civilisés. 
Quelques-uns  réussirent  à  faire  prévenir  le  consul  autrichien  qui 
fit  des  réclamations  au  gouvernement  de  Washington.  Le  tout 
en  resta  là,  car  le  gouvernement  fédéral  n'a  rien  à  voir  dans  les 
affaires  locales  et  privées  qui  composent  l'Union  des  Etats 
américains, 
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Tous  ces  faits  paraissent  horribles  et  exagérés,  pourtant 
c'est  la  vérité.  J'ai  devant  moi  tous  lés  affreux  détails  de  ces 
crimes  dans  les  journaux  de  l'Union  américaine,  ainsi  que  dans 
des  dossiers  de  justice  qui  ne  peuvent  être  démentis. 

Une  société  qui  ferme  les  yeux  sur  de  pareils  faits  sous 
prétexte  qu'elle  n'a  pas  le  temps,  tant  elle  est  occupée  à  gagner 
des  dollars,  n'est  pas  une  société  fréquentable.  Des  choses  se 
passent  aux  Etats  Unis,  sans  faire  aucun  bruit,  qui  produiraient 
des  révolutions  en  Europe. 

La  nation  américaine  est  encore  jeune,  nous  dit-on,  et  l'on 
compte  sur  le  temps  pour  remédier  à  tout  cela  :  Le  Temps  et  le 
Progrès.  O  Progrès  américain  ! 

L'Èmigrant  Ouvrier 

L'ouvrier  qui  se  décide  à  émigrer  en  Amérique  est  plus 
heureux  que  le  manœuvre  sans  état,  il  est  plus  intelligent  et  il 
est  renseigné  par  des  amis  qui  l'ont  précédé.  Il  n'est  pas  engagé 
à  l'émigration  par  des  agents  anxieux  d'obtenir  une  commission 
sur  le  prix  de  son  passage.  Ses  amis  qui  sont  partis  avant  lui 
ayant  obtenu  une  position  aux  Etats-Unis  lui  en  ont  fait  part  en 
vantant  les  qualités  d'un  pays  qu'ils  ne  connaissaient  pas  encore. 
Sa  curiosité  est  éveillée  en  voyant  les  lettres  de  ses  amis  devenir 
de  plus  en  plus  rares.  Ces  lettres  lui  parlaient  de  gros  gages 
gagnés  par  un  travail  facile,  dans  un  pays  qu'ils  appelaient 
l'Eldorado  de  l'ouvrier,  et  ne  recevant  plus  de  nouvelles,  il  croit 
ses  amis  occupés  à  s'enrichir.  La  fièvre  du  voyage  le  prend,  et 
il  part  pour  s'assurer  s'il  les  retrouvera  aux  Etats-LInis.  Se 
servant  de  sa  correspondance  pour  guide,  il  arrive  après  bien 
des  ennuis  à  New-York  où  il  passe  son  examen  devant  les 
autorités  fédérales  et  il  échappe  aux  coureurs  d'hôtels,  ayant 
été  prévenu  par  ses  amis  de  tous  les  dangers  à  courir. 

Possédant  l'adresse  de  l'hôtel  où  il  croit  retrouver  ses 
compatriotes,  il  s'y  rend  et  apprend  qu'ils  sont  dispersés  tout 
au  travers  des  Etats-Unis.  Désappointé,  il  reste  le  plus  souvent 
à  l'hôtel  où  ses  amis  l'ont  précédé  et,  à  l'aide  de  quelques  rensei- 
gnements, les  jours  suivants  il  se  met  à  chercher  une  place. 

L'émigrant  connaissant  un  métier  trouve  presque  toujours 
de  l'ouvrage  immédiatement,  à  des  gages,  il  est  vrai,  bien  au- 
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dessous  du  cours  régulier.  Il  commence  donc  plein  de  courage 
et  d'ambition.  Hélas  !  il  a  à  peine  quitté  le  paquebot  qu'il  s'y 
retrouve,  dans  cette  usine  où  tout  marche  à  la  vapeur.  Il  avait 
l'habitude  de  travailler  dans  des  ateliers  dont  les  plus  grands 
contenaient  à  peine  une  vingtaine  d'ouvriers,  car  l'usine  était 
pour  lui  la  dernière  ressource.  Ici  à  l'étranger  il  se  voit  perdu 
dans  des  ateliers  contenant  des  milliers  d'ouvriers  se  connaissant 
à  peine  entre  eux  et  ne  produisant  personnellement  qu'un  article. 
Sans  pouvoir  dire  un  mot  dans  ce  tapage  infernal  des  machines 
qui  lui  brise  la  tête,  il  lui  faut  travailler  continuellement  pendant 
dix  heures  qui  en  valent  bien  quinze,  sans  un  conseil,  sans  un 
regard  ami  et  même  sans  une  parole  durant  la  demi-heure 
accordée  pour  déjeuner  d'un  sandwich  ou  d'un  quart  de  tarte 
aux  fruits,  arrosé  d'un  verre  d'eau  glacée  ;  à  peine  a-t-il  terminé 
que  le  sifflet  à  vapsur  le  réclame  au  travail.  Il  regrette  déjà  la 
patrie  où  il  travaillait  à  son  aise. 

Le  jour  de  la  paye  arrive,  enfin  !  Le  samedi  soir,  en  quittant 
l'usine,  une  enveloppe  lui  est  remise  contenant  le  salaire  de  la 
semaine,  salaire  qui  lui  paraît  être  large  avant  d'être  dépen;  é, 
mais  qu'il  trouve  bien  petit  lorsque  le  lundi  matin  arrive  et  qu'il 
lui  reste  à  peine  de  quoi  vivre  pour  le  restant  de  la  semaine. 
La  seconde  semaine  passe,  les  autres  se  suivent  et  se  ressemblent 
toutes  ;  et  après  quelque  temps,  il  s'aperçoit  qu'il  n'a  fabriqué 
qu'un  article  ;  ainsi  que  tous  ses  compagnons,  il  a  produit  un 
objet  particulier  pans  même  connaître  son  utilité  définitive  ;  le 
point  principal  pour  la  compagnie  ait  qu'il  en  ait  produit  un 
certain  nombre. 

Si  notre  ouvrier  est  un  peu  frondeur  (les  Français  le  sont 
généralement)  et  qu'il  connaisse  un  peu  l'anglais,  il  hasarde 
quelques  paroles  avec  les  autres  ouvriers  sur  ce  qu'il  appelle  un 
esclavage  abrutissant  qui  les  livre  tous  à  la  merci  des  patrons. 
Ces  paroles  sont  aussitôt  rapportées  aux  autorités  de  l'usine,  et 
le  samedi  suivant,  il  est  prié  de  quitter  sa  place.  «  Nous  n'avons 
plus  besoin  de  vos  .services  »  lui  dit-on,  sans  plus  de  cérémonie. 
«  Il  n'y  a  rien  à  dire  »  lui  disent  ses  compagnons,  et,  le  cœur 
serré,  il  rentre  à  son  hôtel  pu  il  a  fait  quelques  amis  (si  l'on  peut 
appeler  ainsi  des  gens  que  l'on  rencontre  tous  les  soirs  dans  une 
brasserie)  il  leur  raconte  ses  expériences  de  l'Amérique  en  se 
plaignant   du    peu  de   respect  que  les  patrons  ont  pour  leurs 
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ouvriers.   On   ne   le  comprend  pas.  «  Vous  a- 1- on  payé?»  lui 
demande-t-on.  —  Oui.  —  «  Eh  bien  !  Que  voulez-vous  de  plus  ?» 

Une  conversation  s'engage,  dans  laquelle  l'artisan  est  battu, 
car  que  dit-il  à  ces  ouvriers  américains  ?  Il  leur  raconte  que 
dans  la  vieille  Europe,  si  ses  gages  étaient  moins  élevés  qu'aux 
Etats-Unis,  ils  étaient  suffisants,  qu'il  y  vivait  mieux,  s'amusait 
davantage  et  que  le  travail  était  moins  pénible  parce  qu'il  était 
entremêlé  de  chants  et  souvent  d'argumentations  instructives  ; 
que  les  ouvriers,  en  se  connaissant  mieux  entre-eux,  et  que  les 
patrons  eux-mêmes,  tout  en  étant  plus  respectés  que  ne  le  sont 
les  patrons  américains,  respectaient  mieux  leurs  ouvriers.  Enfin, 
sa  civilisation  n'est  pas  la  civilisation  américaine.  Il  ne  peut  pas 
comprendre  un  ouvrier,  se  levant  à  cinq  heures  du  matin  pour 
courir  au  chemin  de  fer,  au  tramway  ou  au  bateau,  puis  à  l'atelier 
où  la  machine  à  vapeur  le  fait  courir  sur  son  ouvrage.  Courir 
encore  le  soir  pour  rentrer  chez  lui  où  il  arrive  éreinté  pour 
dévorer  son  souper,  puis  se  coucher  sans  avoir  eu  le  temps  de  le 
digérer,  pour  recommencer  le  lendemain,  et  ainsi  de  suite  pour 
le  reste  de  ses  jours.  A  tous  ses  arguments,  la  même  réponse  est 
donnée  :  «  Pourquoi  n'êtes-vous  pas  resté  chez  vous  ?  On  ne  vous 
a  pas  prié  de  venir  ici  I  » 

Découragé,  il  retourne  à  l'ouvrage  dans  une  nouvelle  place 
où  il  devient  une  véritable  machine  et,  petit  à  petit,  un  Amé- 
ricain! C'est-à-dire  qu'il  perd  tous  les  souvenirs  de  sa  patrie  et 
n'a  plus  que  la  fièvre  de  gagner  des  dollars.  Ce  que  ses  amis  lui 
ont  fait,  il  le  fait  à  d'autres.  Il  n'écrit  plus  à  ses  parents  ni  à  ses 
compatriotes  ;  il  ne  connaît  plus  que  l'or  et  ne  pense  plus  qu'à 
devenir  riche. 

Dans  toutes  ses-  transactions  commerciales  ou  autres,  il 
s'aperçoit  que  s'il  ne  dupe  pas  il  est  trompé  ;  le  résultat  est 
certain  ;  il  devient  alors  rusé,  hypocrite,  et  malheureusement 
dupera  le  plus  souvent. 

S'il  reste  assez  longtemps  aux  Etats  Unis  poursV  marier  et 
avoir  des  enfants,  il  est  perdu  pour  toujours  et  ne  sera  jamais 
heureux  en  pen?ant  continuellement  au  bonheur  qu'il  eût  pu 
trouver  dans  sa  patrie,  où  il  n'a  pas  le  courage  de  retourner 
sans  ces  dollars  qu'il  ne  peut  jamais  obtenir  et  qui  deviennent 
sa  malédiction  comme  ils  l'ont  été  pour  tant  d'antres  émigrants 
européens. 
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L'Emigrant  Commerçant  ou  Aisé 

Les  personnes  qui  composent  cette  classe  ne  peuvent  être 
regardées  comme  des  émigrants,  si  l'on  considère  qu'elles 
arrivent  souvent  aux  Etats  Unis  avec  des  capitaux  qui  leur  per- 
mettent de  faire  des  affaires  immédiatement.  L'ambition  a  perdu 
bien  des  hommes,  et  ces  émigrants  sont  perdus  par  elle. 

La  plupart  des  gens  qui  possèdent  une  position  sociale  en 
Europe  sont  des  fous  de  l'abandonner  pour  venir  s'enrichir  aux 
Etats-Unis.  Ce  pays  n'est  bon  que  pour  les  déclassés  judiciaires 
ainsi  que  pour  ceux  qui  sont  au  bas  de  l'échelle  sociale  par 
l'ignorince,  le  hasard' ou  la  misère;  et  aussi  pour  les  commer- 
çants assez  riches  qui  achèteront  leur  expérience  bien  cher,  une 
grande  forcune  leur  permettant  de  subir  les  pertes  qui  sont 
causées  par  leur  ignorance  du  commerce  américain.  Les  émi- 
grants ayant  un  capital  moyen  l'ont  toujours  perdu  à  leur  début 
en  Amérique  ;  beaucoup  se  sont  relevés  :  mais  seuls  ceux  à 
qui  l'expérience  avait  appris  que  dans  ce  pays  la  conscience 
n'entrait  pour  rien  dans  les  affaires  commerciales  réussirent  à 
devenir  riches. 

Quiconque  veut  parvenir  aux  États-Unis  ne  doit  avoir  de 
pitié  })our  personne.  En  a-t-on  pour  lui  ?  Non  !  Eh  !  bien  c'est  la 
loi  du  talion  :  Œil  pour  œil  et  dent  pour  dent.  Le  fermier 
européen  qui  arrive  avec  de  petits  capitaux  part  immédiate- 
ment dans  l'Ouest  de  l'Amérique  où  il  peut  obtenir  de  grands 
terrains  pour  peu  d'argent.  Le  voilà  son  maître,  propriétaire 
d'une  grande  ferme  au  milieu  de  laquelle  il  bâtit  sa  maison,  si 
bien  que  son  voisin,  en  faisant  autant,  la  plus  proche  habitation 
de  la  sienne  se  trouve  souvent  à  quelques  kilomètres  de  là. 
Dans  cette  solitude,  il  mène  une  vie  de  sauvage  qui  n'est  pas 
faite  pour  adoucir  les  mœurs  de  ses  enfants  qui  grandissent 
sans  compagnons  de  leur  âge. 

En  Europe,  tous  les  champs  sont  ensemble  et  les  maisons 
rassemblées  dans  un  village,  tout  le  monde  se  connaît  et  l'on  se 
réunit  à  la  veillée,  pendant  les  longues  soirées  d'hiver.  Une 
entente  cordiale  règne  (plus  ou  moins  bonne  il  est  vrai),  mais 
enfin  il  y  a  de  la  sociabilité  ;  une  vie  nationale  existe,  non 
brutale  ou  animale;  on  discute  ensemble  les  intérêts  du  canton 
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et  le  prix  des  produits  ;  il  y  a  aussi  des  fêtes  et  des  jeux  aux- 
quels jeunes  et  vieux  prennent  part;  l'on  vit  enfin  et  c'est  déjà 
beaucoup. 

Aux  Etats-Unis,  quelle  différence  !  Une  solitude  continuelle 
qui  détruit  l'intelligence,  une  lutte  perpétuelle  contre  les 
éléments  avec  des  fièvres  pernicieuses  engendrées  par  des 
terres  nouvelles  ou  marécageuses  ;  des  récoltes  incertaines  et 
souvent  détruites  par  des  ouragans  terribles  qui  arrachent  les 
plus  grands  arbres  de  la  terre  et  les  plus  forts  bâtiments  de 
leurs  fondations  ;  et  lorsque  par  hasard  la  récolte  d'une  année 
est  bonne  ou  prodigieuse,  le  manque  de  débouchés  pour  ses 
produits  livre  le  cultivateur  à  la  merci  des  capitalistes  spécula- 
teurs qui  s'emparent  des  denrées  à  vil  prix,  sans  s'occuper  s'il 
reste  à  ce  malheureux  de  quoi  nourrir  sa  famille.  l>es  filles  de 
ces  fermiers  grandissent  en  se  dégoûtant  d'une  vie  où  il  faut 
qu'elles  soient  ménagères,  cultivatrices  et  soldats  tout  à  la  fois  ; 
souvent  elles  abandonnent  le  toit  paternel  pour  se  sauver  avec 
le  premier  homme  qu'elles  aperçoivent  bien  vêtu  et  ayant  les 
mains  propres  et  la  figure  rasée,  un  coquin  qui,  la  plupart  du 
temps  les  abandonne  après  les  avoir  déshonorée?. 

Demandez  à  ces  enfants  de  la  Suède,  de  la  Norvège  et  du 
Nord  de  l'Allemagne,  combien  ils  ont  ver^é  de  pleurs  sur  ces 
immenses  terrains  de  l'ouest  américain;  là  où  bien  souvent  ils 
furent  obligés  de  se  chauffer  pendant  l'hiver  en  brûlant  du 
grain  de  froment  et  de  ma'is  qu'ils  n'avaient  pu  vendre,  vente 
qui  leur  eût  permis  de  se  munir  de  bois  et  de  charbon. 

Voilà  les  vrais  pionniers  de  la  civilisation  américaine  ;  ils 
ont  ouvert  les  chemins  ;  ils"ont  renchéri  la  terre  en  la  défrichant  ; 
et  aussitôt  que  celle-ci  eut  une  valeur  réelle,  sont  venus  les 
avocats,  les  prêtres,  les  marchands  et  les  rebuts  des  villes 
populeuses  qui  se  jetèrent  sur  ces  malheureux  pour  changer  leur 
vie  demi-sauvage  en  une  misère  salariée,  apportant  avec  l'église 
la  prison,  et  avec  le  capitaliste,  lo  mendiant. 

Avec  un  désespoir  sans  remède   dans   l'àme  et  le   regard 
tourné  vers  la  patrie,  ces  pionniers  sont  morts  et  leurs  descen- . 
dants  sont  des  Américains  forts,  courageux  et  surtout  très  fiers  ; 
lesquels  vont  toujours  en  avant  dans  la  marche  d'un  progrès  qui 
n'a  pour  seul  but  :  la  conquête  du  tout-puissant  dollar. 
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L'Emigrant  honnête 

Je  n'ai  pas  grand  chose  à  dire  dans  ce  chapitre  sur  cette 
classe  d'émigrants,  sauf  qu'il  en  est  arrivé  et  en  arrive  toujours 
en  grande  quantité  aux  Etats-Unis. 

Les  lois  américaines  sur  l'émigration  interdisent  l'entrée  aux 
Etats-Unis  à  tous  les  indigents,  les  invalides,  les  repris  de  justice 
ou  criminels  en  fuite,  et  lorsqu'un  paquebot  transatlantique 
arrive  dans  ce  pays,  c'est  parmi  les  émigrants  de  l'entrepont 
que  les  policiers  américains  s'attachent  à  la  recherche  des 
interdits. 

La  vérité  n'est  pas  tant  que  l'on  veuille  empêcher  des  gens 
malhonnêtes  ou  malades  de  s'introduire  dans  le  pays,  que  de 
jeter  de  la  poudre  aux  yeux  du  peuple  américain  ;  car  il  est  bien 
connu  que  la  plupart  des  criminels  du  vieux  monde  se  sont 
introduits  dans  le  nouveau  en  voyageant  dans  les  premières 
classes  des  paquebots  transatlantiques;  ce  qui  les  fit  recevoir 
chapeau  bas  par  MM.  les  policiers  américains;  du  reste  l'argent 
qu'ils  pouvaient  posséder  les  protégeait  de  l'atteinte  des  lois 
américaines. 

Beaucoup  de  criminels  européens  ont  certainement  pénétré 
en  Amérique  avec  les  émigrants  pauvres  ou  assistés  et  libres  de 
l'entrepont  ;  mais  une  fois  débarqués,  aucun  n'a  pu  réussir  à 
vivre  au  milieu  de  ses  compatriotes  honnêtes  et  ouvriers.  Ceux- 
ci  ayant  déjà  bien  du  mal  à  se  faire  pardonner  par  les  Améri- 
cains leur  aptitude  au  travail,  leur  intelligence  et  leur  amour 
pour  la  vraie  liberté  ainsi  que  leurs  connaissances  sur  la  politi- 
que libertaire,  fraternelle  et  sociale,  ne  veulent  pas  se  laisser 
assimiler  à  la  lie  de  l'Europe  en  la  fréquentant. 

Ce  genre  d'émigrants  se  lie  avec  les  Américains  louches  et 
véreux,  et  produit  ces  coquins  de  toutes  les  nations  qui  guettent 
et  saisissent  la  proie  ignorante  pour  la  livrer  à  leurs  complices 
américains,  lesquels  connaissent  toutes  les  lois  de  leur  pays  ainsi 
que  la  manière  de  les  violer  sans  risque  ;  si  bien  que  l'un  se 
complète  par  l'autre. 

Ces  criminels  forment  entre  eux  une  ignoble  association  qui 
fournit  à  la  politique  des  chefs  de  bande  pour  organiser  les 
votes  frauduleux  ;  aux  criminels  des  fournisseurs  de  cautions 
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qui  leur  permettent  de  fuir  la  justice,  et  aux  grandes  compa- 
gnies des  défenseurs  en  temps  de  grèves  dangereuses.  Enfin 
pour  ces  coquins  rien  n'est  sacré  ;  ni  honneur,  ni  famille  ne 
peuvent  faire  naître  un  sentiment  généreux  dans  leurs  âmes, 
tant  ils  sont  prêts  à  commettre  tous  les  crimes  possibles  pour 
obtenir  des  dollars  qu'un  peu  de  travail  honnête  leur  donnerait 
si  facilement. 

DES   DIFFÉRENTES  NATIONALITÉS 

Le  chef  du  bureau  des  statistiques  a  annoncé  pour  l'année 
1901  l'arrivée  aux  Etats  Unis  de  487,918  émigrants  provenant 
des  nations  suivantes  : 

Allemagne,  21,651;  Autriche-Hongrie,  113,390;  Italie, 
136,996;  Norwège,  12,248;  Suède,  23,331;  Roumanie,  7,155; 
Russie,  85,257;  Angleterre,  12,214;  Irlande,  30,561;  Ecosse, 
2,070;  pays  de  Galles,  701  ;  Chine,  2,459;  Asie,  11,134;  Ouest- 
Indien  et  Miquelon,  3,176;  et  autres  pays,  26,576. 

Le  nombre  total  des  émigrants  arrivés  jusqu'à  ce  jour 
depuis  la  fondation  des  Etats-Unis  est  de  20,503,073. 

En  1891,  les  Etats-Unis  contenaient  deux  millions  d'Alle- 
mands ayant  4,883,842  descendants.  L'Irlande  était  représentée 
par  1,900,000  Irlandais  avec  4,259,523  descendants.  Et  l'Angle- 
terre et  l'Ecosse,  par  832,602  personnes  fournissant  2,039,808 
descendants, 

La  France  n'est  représentée  que  par  106,971  de  ses  enfants. 
Les  autres  puissances,  telles  que  l'Autriche,  la  Suisse,  l'Italie, 
la  Russie  et  les  autres  pays  du  Nord  de  l'Europe  représentaient 
à  cette  époque  un  nombre  à  peu  près  égal  de  leurs  nationaux  à 
celui  de  la  France.  Mais  depuis,  l'Italie  et  la  Russie  ont  envoyé 
plus  d'un  niillion  de  leurs  nationaux  aux  Etats-Unis. 

Quelqu'un  a  surnommé  les  Etats-Unis  la  boîte  aux  ordures 
de  l'Europe,  et  lorsqu'on  regarde  le  genre  d'émigrants  qui 
envahit  l'Amérique,  on  est  forcé  d'admettre  qu'elle  est  tout  au 
moins  la  terre  de  refuge  pour  les  malheureux,  les  ambitieux  et 
tous  les  déclassés  du  vieux  monde.  Ce  qui  rend  le  pouvoi 
capitaliste  indépendant  et  maître  du  travailleur  américain  natî 
et  naturalisé.' 

Les  habitants  des  différentes  contrées  de  notre  globe  or 
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tous  un  caractère  qui  leur  est  particulier,  ainsi  que  des  mœurs 
qui  portent  l'empreinte  des  siècles  passés  et  des  traditions 
provenant  de  la  nuit  des  temps. 

L'Allemand,  généralement  bien  instruit,  quoique  ne  le 
paraissant  pas,  apporte  avec  lui,  dans  tous  les  pays  où  il  émigré, 
un  air  de  soumission  qui  ne  le  quitte  jamais.  Aussi  intelligent 
qu'il  soit,  en  l'observant  bien,  on  remarque  dans  sa  physionomie 
un  air  craintif  qui  lui  donne  l'air  d'une  nouvelle  recrue  devant 
un  officier.  S'il  est  questionné,  il  ose  à  peine  répondre,  et  s'il  est 
insulté,  ce  n'est  qu'après  de  longues  explications  qu'il  se  décide 
à  avoir  recours  aux  coups  de  poing  ;  d'habitude  il  saisit  ce  qu'il 
trouve  à  sa  portée,  un  verre,  une  chaise  ou  un  pavé,  qu'il  vous 
lance  à  la  tête,  malgré  sa  carrure  et  sa  force  physique  qui 
pourraient  le  rendre  vainqueur  dans  un  combat  corps  à  corps. 

L'Allemand  est  toujours  poli,  quoique  brutal,  et  proprement 
vêtu,  mais  sans  goût  dans  le  choix  de  ses  étoffes  et  la  coupe  de 
ses  effets;  quant  au  travail,  il  est  de  notoriété  dans  le  monde 
entier  qu'il  est  le  travailleur  le  plus  courageux  et  le  plus  patient 
qui  existe,  travaillant  continuellement,  quels  que  soient  les  gages 
qu'il  reçoit.  Sa  femme  et  ses  enfants  faisant  de  même,  il  réussit 
presque  toujours  à  se  rendre  acquéreur  de  la  petite  maison  qu'il 
habite. 

En  relations  sociales,  l'Allemand  est  le  plus  uni  fraternelle- 
ment. Sitôt  arrivé,  il  fait  partie  de  sociétés  de  secours  mutuels, 
chorales  ou  de  francs-tireurs.  C'est  le  citoyen  solide  des  Etats- 
Unis,  et  celui  qui  conserve  le  plus  longtemps  les  mœurs  et 
traditions  de  son  pays  natal. 

La  famille  allemande  ne  devient  réellement  américaine  qu'à 
la  deuxième  génération,  lorsque  les  grands  parents  ont  disparu, 
ne  laissant  après  leur  mort  que  des  regrets  de  la  patrie 
allemande  ;  et  bien  souvent  leurs  petits  enfants  vont  visiter 
celle-ci  pour  satisfaire  une  curiosité  inspirée  par  leurs  ancêtres. 

Les  mœurs  de  l'Irlandais  sont  bien  différentes  de  celles  de 
l'Allemand,  car  étant  plus  ignorant,  il  est  plus  criard,  ce  qui  fait 
ressortir  à  l'extrême  son  ignorance. 

Connaissant  la  langue  anglaise  et  fournissant  une  grande 
partie  de  l'émigration,  l'Irlandais  domine  dans  la  politique,  la 
police  et  les  travaux  publics  de  la  ville  de  New  York,  où  il  est 
en  majorité,  ainsi   que  dans  toutes  les  villes  où  la  religion 
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catholique  est  prépondérante.  Tous  les  travaux  qui  demandent 
la  force  du  corps  et  qui  peuvent  s'exécuter  en  plefn  air  sont 
préférés  par  lui,  parce  qu'il  y  trouve  plus  de  facilité  d'étancher 
sa  soif  que  s'il  travaillait  dans  une  usine  américaine.  Au 
contraire  de  l'Allemand,  il  exige  des  gages  élevés  pour  très  peu 
de  travail  et  rarement  on  l'a  vu  gâter  un  métier. 

L'Irlandais  ne  peut  souffrir  le  nègre  en  sa  présence.  Est-ce 
parce  qu'il  est  noir?  Non,  il  le  déteste  comme  il  déteste  l'Alle- 
mand qui  travaille  trop  fort  pour  trop  peu  d'argent.  Toutes  les 
sociétés  auxquelles  il  appartient  sont  politiques,  les  autres  lui 
sont  défendues  par  le  clergé  qui  le  domine  et  le  fait  voter  aux 
élections  pour  le  bénéfice  de  l'Eglise  catholique.  Ses  enfants  sont 
envoyés  par  lui  à  l'école  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  ; 
et  malgré  les  bons  principes  qui  leur  sont  enseignés,  le  nombre 
de  la  population  criminelle  aux  Etats-Unis  augmente  graduel- 
lement. Malgré  ses  défauts  et  son  ignorance,  l'Irlandais  a  bon 
cœur,  il  est  plus  hospitalier  que  l'Allemand  envers  l'étranger, 
et  souvent  il  partage. son  dernier  dollar  avec  le  pauvre  qui 
l'implore,  même  au  détriment  de  sa  famille,  surtout  si  celui-ci 
est  un  Français. 

Il  est  la  cigale  de  la  fable  tandis  que  l'Allemand  en  est  la 
fourmi,  qui  n'est  pas  prêteuse  et  encore  moins  donneuse.  Aimant 
l'Irlande  plus  que  lui-même,  seriez-vous  son  ami  le  plus  intime, 
Paddy  vous  cassera  la  tête  comme  à  un  chien  enragé  si  vous 
insultez  le  pape  ou  sa  patrie,  tant  il  est  bigot  et  patriote. 

Demandez  à  l'Américain  s'il  aime  l'Allemand  ou  l'Irlandais  ; 
il  vous  répondra  :  non  ! 

Comparées  aux  mœurs  précédentes,  les  mœurs  et  coutumes 
des  Français,  telles  que  l'Américain  les  observe  dans  son  pays, 
sont  pour  lui  une  énigme  impossible  à  deviner.  Pour  la  masse 
ouvrière  des  Etatf-Unis,  le  Français  est  un  être  qui  n'a  pas  la 
tête  bien  solide,  et,  tant  qu'il  ne  comprend  pas  l'anglais,  il  est 
généralement  surnommé  tout  haut  :  fou  de  Français  (crasy 
frenchman). 

L'Américain  étant  habitué  à  subir  toutes  les  vilenies  ima- 
ginables de  la  part  de  la  classe  régnante,  soit  dans  la  police,  la 
justice  et  toutes  les  grandes  compagnies  qui  vivent  du  peuple 
en  se  moquant  de  lui, -ne  peut  comprendre  qu'un  émigrant 
français,  à  peine  débarqué  dans  son  pays,  ose  lui  dire  des 
vérités  qu'il  ne  veut  ou  souvent  ne  peut  pas  comprendre. 
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Les  Français  demeurent  presque  toujours  dans  les  grandes 
villes  de  l'Amérique  ou  dans  leurs  environs  en  conservant 
continuellement  leurs  habitudes  françaises,  sauf  que  la  misère 
qu'ils  subissent  dans  ce  pays  paraît  les  aigrir  les  uns  contre  les 
autres. 

Les  Français  arrivant  aux  Etats-Unis  trouvent  de  l'ouvrage 
plus  facilement  que  les  émigrants  de  toute  autre  nationalité, 
soit  à  cause  de  leurs  capacités  pour  créer  des  nouveautés  ou 
que  leur  ignorance  de  la  langue  du  pays  les  rende  plus  faciles  à 
exploiter;  toujours  est-il  qu'un  ouvrier  français  est  presque 
toujours  embauché  aussitôt  débarqué  dans  une  des  grandes 
villes  telles  que  New  York,  Chicago,  Philadelphie,  Newark, 
Providence,  etc. 

Quant  aux  Français  qui  ne  connaissent  ni  la  langue  anglaise 
ni  aucun  métier,  leur  situation  est  terrible  dans  ce  pays  où  l'on 
ne  juge  un  homme  qu'à  la  manière  dont  il  retrouse  ses  manches 
pour  se  mettre  à  la  besogne  :  avocats,  médecins,  acteurs, 
teneurs  de  livres,  artistes,  etc.,  font  de  très  bons  plongeurs  ou 
laveurs  de  vaisselle  pour  leurs  compatriotes  cuisiniers,  lesquels 
ont  pitié  de  leur  misère  et  les  emploient  souvent  par  charité. 

L'ouvrier  français,  au  lieu  de  se  mettre  à  l'ouvrage  coura- 
geusement comme  l'allemand,  heureux  d'avoir  trouvé  du 
travail  de  suite  en  arrivant,  s'informe  aussitôt  dans  l'usine  où  il 
est  employé  si  les  gages  qu'il  reçoit  sont  égaux  à  ceux  des 
autres  ouvriers  ;  le  résultat  de  son  enquête  lui  fait  vite  découvrir 
que  sa  paie  est  d'un  tiers  au-dessous  de  celle  des  autres  ouvriers, 
parce  qu'il  est  encore  nouveau  (greenhorn).  Alors  son  esprit 
frondeur  et  indépendant  se  révolte  ;  et,  sans  réfléchir  qu'il  se 
trouve  à  l'étranger,  incapable  de  bien  s'exprimer,  il  use  de  tous 
le?  moyens  en  son  pouvoir  pour  semer  le  mécontentement  et  le 
désordre  parmi  ses  compagnons  en  les  traitant  d'esclaves 
travaillant  sans  relâche  pour  un  salaire  insuffisant. 

Au  lieu  de  défendre  son  intérêt  personnel,  il  se  pose  en 
défenseur  des  droits  de  tous  ceux  qu'il  croit  ses  camarades,  et, 
poussé  par  ceux-ci,  il  organise  une  révolte  ou  grève  dont  il  prend 
la  direction. 

Hélas  !  il  s'aperçoit  trop  tard  qu'il  est  dupe  de  sa  bonne  foi, 
et  que  ses  compagnons  allemands  naturalisés  américains,  jaloux 
de  ses  capacités,  se  sontservis  de  ce  moyen  pour  le  faire  renvoyer 
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de  l'usine.  En  effet,  on  le  renvoie,  et,  après  plusieurs  tentatives 
de  ce  genre,  ses  agissements  sont  propagés,  il  est  connu  par 
tous  les  cheis  d'atelier,  et  il  ne  lui  est  plus  possible  de  trouver  de 
l'ouvrage  dans  la  ville  où  il  est  débarqué,  à  moins  qu'il  ne 
change  d'attitude  et  devienne  comme  les  autres  une  vraie 
machine  :  c'est-à-dire  qu'il  travaille  dix  heures  par  jour  comme 
un  esclave,  sans  dire  un  seul  mot  de  la  journée  et  aussi  sans 
s'occuper  des  autres  ouvriers,  produisant  des  tombereaux 
d'ouvrage  sans  goût,  car  la  quantité  est  préférée  à  la  qualité,  et 
la  machine  taille  le  goût  requis. 

Lorsque  la  journée  est  terminée,  il  peut  se  retirer  lorsque 
le  piston  à  vapeur  de  l'usine  lui  annonce  l'arrêt  du  travail.  S'il 
ne  veut  pas  demeurer  en  ville  dans  ces  casernes  de  vice  que  l'on 
appelle  «  tenement-house  »,  il  lui  faut  faire  une  heure  de  voyage 
dans  un  tramway,  un  bateau  ou  le  chemin  de  fer,  dans  lesquels 
il  est  bousculé  par  une  foule  qui  lui  fait  l'effet  d'être  à  demi 
sauvage,  pour  arriver  à  sa  petite  maison  en  bois,  qu'il  a  peine 
à  chauffer  l'hiver  et  dans  laquelle  il  rôtit  l'été.  Ereinté  par  sa 
journée  de  travail,  il  arrive  enfin  au  milieu  de  sa  famille  pour 
partager  un  souper  qui  lui  rappelle  la  patrie  ;  car  quel  que  soit 
le  pays  où  se  trouve  le  Français,  il  continue  à  vivre  à  la 
française . 

Il  n'y  a  pas  de  nationalité  aussi  moralement  affectée  que 
celle-ci  aux  Etats-Unis,  je  parle  ici  des  Français  émigrant  à 
l'âge  d'homme  :  ceux  qui  arrivent  jeunes  dans  ce  pays  se  font  à 
ses  coutumes  et  oublient  la  France.  \ 

Il  y  a  certainement  des  Français  heureux  en  Amérique  ; 
mais  ils  n'ont  conservé  de  leur  pays  que  le  langage  ;  ils  sont 
devenus  plus  américains  que  les  Yankees  ;  et,  le  plus  souvent, 
ils  refusent  de  recevoir  leurs  compatriotes  qui  se  trouvent  dans 
la  misère,  voire  même  de  les  aider.  Il  y  a  des  exceptions,  mais 
hélas  !  si  peu  nombreuses  qu'il  est  inutile  d'en  parler  ici. 

Si  un  Français  a  le  courage  de  revenir  dans  son  pays  avant 
d'être  resté  une  année  aux  Etats-Unis,  il  est  sauvé.  New  York 
est  la  ville  où  règne  la  plus  grande  liberté  pour  les  ouvriers  de 
toutes  classes,  et  dans  laquelle  ils  reçoivent  aussi  les  plus  hauts 
salaires  ;  par  contre,  souvent  ils  ne  sont  pas  occupés  durant 
l'année  entière,  à  moins  qu'ils  ne  soient  d'une  capacité  hors 
ligne  dans  leur  partie. 
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Sorti  de  New  York,  l'émigrant  français  tombe  dans  un 
esclavage  sans  pitié  ;  aussi  après  quelques  essais  dans  d'autres 
villes  de  l'Union,    il  revient  avec   joie  dans  la  ville  de  New 

A  Providence,  Newark,  Chicago,  Cincinnati,  etc.,  les 
petits  ateliers  n'existent  pas,  et  presque  tous  les  métiers  sont 
centralisés  dans  quelques  mains  de  monopoleurs  qui  construisent 
des  usines  demandant  des  milliers  d'ouvriers.  La  plupart  des 
ouvriers  employés  dans  ces  fabriques  sont  nés  dans  le  pays. 
C'est  là  qu'il  faut  voir  l'Américain  :  travailleur  patient  et  silen- 
cieux, un  vrai  soldat  du  travail,  discipliné  et  obéissant,  votant 
au  signal  de  son  patron  le  jour  des  élections  et  subissant  sans  se 
plaindre  la  tyrannie  de  ce  philanthrope,  la  plupart  du  temps  un 
hypocrite,  et  toujours  un  égoïste. 

Dans  ces  usines,  on  ne  prend  le  Français  que  pour  en  tirer 
de  la  nouveauté  ;  et  je  défie  d'en  trouver  un  seul  qui  ne  soit  pas 
considéré  comme  une  brebis  galeuse,  surveillé  continuellement 
et  ne  devant  qu'à  ses  talents  d'être  employé  dans  ces  usines. 

Quant  aux  autres  nationalité*,  l'Anglais  regarde  avec 
dédain  ce  géant  que  sa  nation  a  produit;  il  n'en  est  pas  fier  et 
ne  cherche  qu'à  s'emparer  des  usines,  des  forêts,  des  mines  et 
de  la  terre  de  ces  Américains  assez  fous  pour  permettre  qu'on 
leur  fasse  ce  qu'eux-mêmes  ont  fait  aux  Indiens. 

L'Anglais,  aussi  pratique  que  l'Américain  monopoleur, 
devina  depuis  longtemps  que  dans  cette  grande  République  il 
y  avait  de  lor  à  gagner  ainsi  que  beaucoup  de  fortunes  à 
conquérir  avec  l'aide  du  producteur  américain.  L'ouvrier 
anglais  gagne  dans  son  pays  de  plus  petits  gages  que  son 
confrère  américain  aux  Etats-Unis  ;  mais  comme  son  but  est  de 
vivre  le  plus  gaîment  et  le  plus  aisément  possible,  au  lieu  de 
gagner  de  l'argent  pour  l'économiser,  il  ne  travaille  que  neuf 
heures  par  jour  et  cinq  le  samedi  ;  et  en  comparant  la  quantité 
d'ouvrage  qu'il  produit  à  celui  de  l'Américain,  ses  gages  sont 
comparativement  plus  élevés,  malgré  que  ceux  du  Yankee 
paraissent  fabuleux  aux  yeux  de  l'Européen. 

Comme  en  Amérique,  l'ouviier  chôme  presque  toujours  un 
quart  de  l'année,  s'il  n'est  pas  enclin  ou  capable  de  tout  faire 
dans  les  temps  de  chômage,  il  gagne  à  peine  des  gages  égaux  à 
ceux  de  l'ouvrier  anglais  qui  est  occupé  toute  l'année. 

La  grande  majorité   des  ouvriers  employés  durant  toute 
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l'année,  ne  gagnent  aux  Etats-Unis  que  des  gages  très  minimes; 
dans  les  filatures  de  la  Nouvelle- Angleterre,  les  ouvriers  gagnent 
à  peine  cinq  francs  par  jour,  et  je  puis  certifier  que  j'ai  vu  à 
Providence,  dans  l'Etat  du  Rhode-Island,  des  pères  de  famille 
qui  gagnaient  la  somme  fabuleuse  de  2  fr.  50  par  jour  à  tailler 
de  la  nacre  dans  un  atelier  de  bijouterie.  Les  ouvriers  sans 
ouvrage  faisaient  la  queue  à  la  porte  du  bureau  de  ce  patron 
juif,  riche  à  deux  cents  mille  dollars  (i  million  de  francs),  lequel 
n'avait  qu'à  choisir  parmi  les  plus  grands  et  les  plus  forts  ceux 
qui  pourraient  résister  le  plus  longtemps  à  ce  travail  de  forçat. 
Malgré  la  pauvreté  de  l'ouvrier  anglais,  ce  dernier  s'offre 
quatre  semaines  de  vacances  tous  les  ans  aux  époques  de  Pâques, 
de  la  Pentecôte,  à  la  première  semaine  d'août  et  à  la  Noël.  Son 
travail  journalier  ne  commence  jamais  avant  8  heures  du  matin, 
à  dix  heures,  un  quart  d'heure  lui  est  accordé  pour  prendre  un 
lunch  ;  de  même  à  quatre  heures  pour  prendre  son  thé  ;  ce  qui, 
avec  l'heure  du  déjeuner  fait  paraître  le  temps  employé  au 
travail  moins  oppressif. 

Pendant  les  heures  de  travail,  des  conversations  souvent 
très  instructives  et  parfois  récréatives  ont  lieu  sans  que  les 
patrons  s'y  opposent  arbitrairement  ;  du  reste,  les  ouvriers  en 
général,  se  soutiennent  mutuellement  contre  l'intervention  du 
patron  à  ce  sujet. 

L'ouvrier  anglais  ne  s'accoutume  jamais  aux  usages  améri- 
cains qui  sont  l'opposé  de  ceux  de  son  pays  ;  très  peu  se  font 
naturaliser  citoyens  américains  ou  s'il  s'en  trouve  qui  le  font, 
c'est  une  question  d'intérêt  qui  les  guide. 

L'Anglais,  personnellement,  est  brave  et  attaque  toujours 
un  ennemi  en  face  comme  un  taureau,  méprisant  l'Américain 
qui  agit  toujours  avec  ruse,  comme  le  renard  qui  n'attaque 
jamais  en  face,  à  moins  qu'il  n'ait  affaire  à  une  poule. 

La  Suède  et  la  Norvvège,  comme  les  autres  nations  du  Nord 
de  l'Europe,  fournissent  des  fermiers  à  l'Amérique,  où  ils  se 
rendent  pour  défricher  les  terres  de  l'Ouest.  Ces  derniers  sont 
biens  perdus  pour  leurs  pays,  car  ils  arrivent  avec  des  capitaux 
qui  leur  permettent  d'acheter  des  terrains  immenses  sur  les 
frontières  de  la  civilisation  américaine,  terrains  qu'ils  cultivent 
avec  l'aide  de  leurs  familles,  généralement  très  grandes.  Le  fusil 
k  portée  de  la  main,  des  enfants  du  Nord  abattent  d'abord  les 
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forêts  qui  doivent  fournir  le  bois  pour  construire  leurs  habita- 
tions, pui?  se  servent  de  la  dynamite  pour  arracher  les  racines 
qui  gênent  la  charrue,  laquelle  doit  préparer,  le  sol  destiné  à 
fournir  la  subsistance  à  tous. 

L'œil  au  travail  et  l'oreille  au  guet  du  moindre  bruit 
étranger,  qui  leur  annonce  peut-être  un  ennemi  dans  l'Indien 
auquel  ils  dérobent  la  terre,  ou  la  mort  dans  un  clizzard  (oura- 
gan de  neige),  s'ils  ne  se  hâtent  pas  de  s'enfermer  avec  leur 
famille  dans  une  casemate  bâtie  pour  la  circonstance  ;  avec  des 
cyclones,  des  inondations  et  après  quelques  années,  des  fièvres 
intermittentes  qui  ne  les  quittent  plus,  ces  pionniers  de  la 
ivilisation  américaine  ne  possèdent  pas  une  vie  toute  de  roses  ; 
aussi  en  voit-on  un  grand  nombre  qui  abandonnent  leurs 
propriétés  pour  venir  travailler  dans  les  villes  où  ils  végètent 
jusqu'au  jour  où  la  mort  vient  les  délivrer  d'une  existence  qu'ils 
maudissent. 

L'Italien  qui  émigré  eri  Amérique,  s'il  faut  en  croire  les 
enquêtes  qui  ont  été  faites  à  son  égard,  doit  se  trouver  plus 
heureux  que  dans  son  pays,*où  soi-disant,  il  ne  gagne  pour  un 
labeur  de  dix  ou  douze  heures  par  jour  que  la  somme  de  dix 
sous,  une  bouteille  de  vin  et  un  plat  de  macaroni.  Aux  Etats- 
Unis,  il  gagne  jusqu'à  cinq  francs  par  jour,  employé  aux  alentours 
des  mines,  sur  les  voies  de  chemins  de  fer  qu'il  aide  à  construire 
dans  l'intérieur  du  pays  où  il  vit  comme  un  animal  et  est  traité  en 
esclave,  après  avoir  contraint  les  ouvriers  qui  l'ont  précédé  à 
quitter  la  place  qu'il  accepte  avec  des  gages  diminués  d'un 
tiers  ;  malgré  cela,  ces  gages  sont  encore  assez  élevés,  puisqu'il 
peut,  en  se  privant  de  tout  bien-être,  amasser  quelques  milliers 
de  francs  qui  lui  permettent  de  retourner  danc  son  pays  vivre' 
comme  un  pacha. 

Les  artisans  italiens  sont  une  exception  de  la  classe  dont  je 
parle  ;  ces  derniers  ont  presque  tous  habité  en  France  et 
connaissent  un  peu  notre  langage.  Etant  très  habiles  dans  les 
professions  qu'ils  exercent,  ils  obtiennent  de  hauts  gages, 
aussitôt  qu'ils  ont  appris  un  peu  la  langue  du  pays  ;  ils  vivent 
très  bien,  se  vêtissent  de  même  et  retournent  en  Italie  lorsqu'ils 
ont  hérité  ou  amassé  assez  de  dollars  pour  y  bien  vivre.  Ces 
Italiens  ne  fréquentent  pas  leurs  compatriotes  joueurs  d'orgues, 
chiffonniers  ou  terrassiers,  et  regrettent  même  d'être  considérés 
omme  faisant  partie  de  la  même  nation  que  ceux-ci. 
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Depuis  quelque^  années,  une  émigration  immense  de  juifs 
est  arrivée  de  tous  les  coins  de  la  terre  aux  Etats-Unis,  et  parmi 
les  émigrants  qui  envahissent  cette  grande  République,  les  juifs 
sont  ceux  qui  réussissent  le  mieux,  car  si  les  chrétiens  prêchent 
la  fraternité,  les  juifs  la  pratiquent  entre  eux.  Petit  à  petit,  le 
pouvoir  commercial  des  Etats-Unis  passera  dans  leurs  mains, 
ce  qui  ne  sera  pas  mal,  car  entre  un  Yankee  et  un  juif,  je  préfère 
le  juif.  Dans  les  ateliers  de  celui-ci,  l'ouvrier  est  toujours  libre; 
il  suffit  de  travailler  à  bas  prix. 

Les  autres  nationalités  sont  représentées  par  un  si  petit 
nombre  d'émigrants  que  je  les  passerai  dans  ce  chapitre.  On  ne 
les  rencontre  qu'isolés  ;  artisans,  manœuvres  ou  mendiants, 
perdus  dans  la  masse-arlequin  de  cette  nation  qui  accepte  tout, 
depuis  le  Cafre  jusqu'au  mendiant  Grec,  qui  côtoie  le  bandit 
Sicilien  ainsi  que  le  Chinois  fumeur  d'opium  qui  corrompt  le 
jeune  Américain  en  lui  enseignant  l'art  de  s'enivrer  avec  ce 
poison  abrutissant.  1^' Arabe  qui  vend  des  pastilles  du  sérail  et 
regarde  étonné  un  Irlandais  qui  porte  la  malle  d'un  juif 
polonais,  qui  s'éloigne  effrayé  d'un  Peau-Rouge  achetant  des 
marrons  à  un  comte  italien. 

Le  peuple  américain  a  une  pauvre  opinion  de  l'Europe, 
qu'il  juge  d'après  les  millions  d'émigrants  qu'il  voit  arriver  dans 
son  pays,  et  nous  considère  comme  des  esclaves  réduits  à  cet 
état  de  dégradation  et  de  misère  par  l'oppression  de  nos  gouver- 
nements et  de  nos  nobles.  La  classe  supérieure  et  intelligente 
connaît  mieux  l'Europe  oii  elle  va  passer  ses  vacances  et  où  elle 
envoie  ses  enfants  pour  qu'ils  soient  élevés  dans  des  mœurs 
policées  que  la  nation  américaine  n'a  pas  encore  ;  et  parmi  les 
nations  européennes  que  cette  classe  choisit  pour  apprendre  à 
ses  enfants  la  politesse,  le  savoir-vivre  et  le  talent  artistique, 
c'est  la  France,  toujours  notre  belle  France,  qu'elle  préfère. 

L'ÉGALITÉ  AMÉRICAINE 

Lorsque  la  guerre  de  l'indépendance  américaine  fut  termi- 
née en  1785,  après  neuf  années  de  luttes  continuelles,  avec  le 
concours  d'une  armée  de  terre  secondée  d'une  escadre  française 
Commandée  par  des  hommes  tels  que  Lafayette,  Rochambeau 
et  Grasse,  treize  Etats  devinrent  une  nation  sur  le  modèle  dé  la 
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Suisse  avec  une  constitution  qui  créa  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
Les  hommes  qui  ont  écrit  la  constitution  américaine  et  créé  cette 
grande  république  méritent  d'être  placés  au  rang  des  grands 
patriotes  :  Washington,  Franklin,  John  Adams,  Thomas  Jef- 
ferson,  Haucock,  Halmiton,  etc.,  ne  seront  jamais  oubliés  par 
les  amis  de  ces  immortels  principes  que  nous  appelons  :  Liberté, 
Egalité,  Fraternité. 

Quand  Washington  fut  nommé  le  premier  président  des 
l^tats-Unis,  en  récompense  de  ses  travaux  pour  la  défense 
publique,  il  forma  aussitôt  un  gouvernement  dans  lequel  ces 
trois  grands  principes  régneraient  sans  permettre  la  licence  qui 
a  depuis  corrompu  de  si  belles  institutions. 

Les  manières  raffinées  de  ses  réceptions  donnèrent  un 
caractère  aristocratique  à  son  gouvernement,  et  si  on  considère 
la  politesse,  l'élégance  et  le  rang  des  personnes  admises  dans  ses 
réunions  publiques  ou  privées,  ont  peut  certainement  les  appeler 
aristocratiques. 

Washington  descendait  d'une  famille  aristocratique  de  l'An- 
gleterre et  avait  conservé  la  raideur  sérieuse  qui  appartient  à 
cette  nation.  Il  avait  servi  comme  officier  supérieur  dans  l'armée 
anglaise  qui  conquit  le  Canada  français,  ce  qui  fit  dire  plus  tard 
que  notre  concours  dans  la  guerre  de  l'Indépendance  ne  fut 
qu'une  vengeance  de  notre  part  contre  la  perfide  Albion. 

Pour  être  admis  aux  réceptions  du  président  Washington  il 
fallait  être  d'une  honorabilité  établie,  distingué  et  de  bonnes 
manières;  la  pauvreté  n'était  pas  un  obstacle,  car  la  fortune 
comptait  bien  moins  que  l'honneur  dans  ce  temps-là. 

Peu  de  temps  après  l'installation  du  gouvernement  des 
Etats-Unis,  la  glorieuse  révolution  française  éclata,  donnant 
pour  résultat  en  même  temps  que  la  République  en  France,  la 
création  d'un  parti  républicain  en  Amérique  dont  Thomas 
Jefferson  devint  le  chef.  Ce  parti  s'appela  le  parti  du  peuple  et 
devint  plus  tard  le  parti  démocratique  des  Etats-Unis. 

Au  moment  011  la  France  se  couvrait  de  gloire  dans 
ses  victoires  républicaines,  Thomas  Jefferson  fut  élu  troisième 
président  des  Etats-Unis  par  ce  nouveau  parti,  et  aussitôt  qu'il 
fut  installé  au  pouvoir,  il  changea  toutes  les  coutumes  surannées 
du  passé  et  créa  ce  que  l'on  nomma  plus  tard  la  simplicité 
jeffersonnienne.  Sans  vouloir  la  licence  dans  le  gouvernement, 
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sa  simplicité  démocratique  l'introduisit  en  détruisant  le  prestige 
que  tout  gouvernement  doit  avoir. 

Avant  Jefferson,  le  président  élu  était  escorté  au  siège  du 
gouvernement  le  jour  de  son  inauguration  par  un  grand  concours 
de  peuple  devant  lequel  il  prêtait  le  serment  constitutionnel,  La 
journée  se  terminait  en  fêtes  et  réceptions,  auxquelles  les 
citoyens  honorables  du  pays  étaient  invités  ;  ces  réceptions 
avaient  le  style  de  la  cour  de  Louis  XVI  et  avaient  lieu  avant 
l'époque  de  la  Révolution  française. 

Thomas  Jefferson  changea  tout  cela.  Son  installation  eut 
lieu  en  1801.  Brisant  avec  les  précédents,  ce  jour-là  il  monta 
à  cheval  et  seul  et  sans  escorte,  il  se  rendit  à  la  présidence  où  il 
prêta  le  serment  constitutionnel  devant  le  juge  de  la  cour 
suprême  des  Etats-Unis. 

Imbu  des  principes  de  la  Révolution  française,  il  voulut  aller 
plus  loin  qu'elle  en  ouvrant  au  peuple  la  porte  de  la  présidence 
et  en  admettant  et  sans  aucune  présentation  toutes  les  personnes 
qui  désiraient  le  voir  et  lui  serrer  la  main.  Un  bal  public  fut 
donné  le  même  soir  et  chacun  put  s'en  donner  à  cœur  joie. 

Sous  le  prétexte  d'une  égalité  simple,  une  licence  apparut 
créant  un  désordre  qui  écarta  le  monde  respectable  des  fêtes  du 
gouvernement  La  classe  aisée  se  sépara  d'un  peuple  qui  voulait 
comme  en  France  détruire  jusqu'au  titre  de  Monsieur,  le  seul 
qui  restait  à  l'Américain.  Le  résultat  de  cette  égalité  amena 
plus  tard  une  aristocratie  d'argent.  La  république  américaine 
détruisit  tous  les  titres  de  noblesse.  Il  n'y  a  plus  de  comtes,  de 
barons,  ni  de  marquis  aux  Etats-Unis;  mais  en  échange  tout  le 
monde  porte  un  titre  quelconque.  Les  capitaines  et  les  colonels 
foisonnent.  Les  généraux  sont  nombreux  et  il  existe  un  grand 
nombre  de  présidents  de  banques,  de  compagnies  et  autres. 
Au-dessus  de  tout  il  y  a  bien  des  rois  :  les  rois  du  charbon 
(coal-king),  de  l'argent  (silver-king),  de  l'huile  (oilking),  Rock- 
feller  du  fer,  Pierpont  Morgan  et  le  Bomenza-king;  ce  dernier 
était  le  célèbre  Makay,  bien  connu  à  Paris.  Quant  aux  officiers, 
ils  existent  par  millions  ;  il  y  en  a  pour  tous  les  goûts  :  officiers 
de  police,  de  justice,  de  navigation,  officiers  pour  la  protection 
des  mœurs,  des  enfants  et  des  animaux;  quant  aux  officiers  de 
cuisine,  ils  sont  en  grand  nombre  mais  comme  ils  sont  presque 
tous  Français,  on  ne  les  compte  pas. 

Cela  fait  si  bien  d'accoster  quelqu'un  ainsi  :  Allons,  capi- 
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taine  !  —  Il  fait  beau  temps,  juge  —  Asssez  chaud  pour  vous, 
colonel.  Aussi  les  vendeurs  des  rues  et  des  marchés  crient  à 
tous  les  passants  :  Un  beau  poulet,  patron!  —  Un  gigot  frais, 
capitaine.  On  m'a  même  appelé  sénateur  un  jour  que  je  portais 
une  redingote  et  un  chapeau  de  soie.  Pour  recevoir  ces  titres, 
encore  faut-il  avoir  l'apparence  d'un  homme  dans  l'aisance  ou 
dans  la  politique. 

Au  dessus  de  tous  ces  titres,  règne  celui  de  millionnaire. 
Mais  il  y  a  maintenant  celui  de  milliardaire.  Milliardaire?  Voilà 
le  plus  grand  titre  de  la  nouvelle  aristocratie  américaine, 
aristocratie  beaucoup,  plus  aristocrate  que  l'ancienne.  Après 
tout,  un  marquis  ou  un  baron  était  forcé  de  s'arrêter  quand  il 
avait  obtenu  le  plus  haut  titre  accordé  dans  son  pays.  Le  roi 
mettait  une  limite  à  son  ambition,  le  milliardaire  n'en  a  pas, 
aucun  frein  ne  peut  l'arrêter  dans  son  chemin. 

L'égalité  américaine,  a  pu  détruire  tous  les  titres  de 
noblesse,  mais  elle  ne  peut  empêcher  ce  titre  de  millionnaire.  On 
peut  l'être  une  fois,  dix  fois,  mille  fois  même,  et  qui  oserait 
prétendre  qu'il  y  ait  eu  dans  le  passé  une  noblesse  aussi  dange- 
reuse et  terrible  pour  l'avenir  de  l'humanité  que  celle  des 
millionnaires  américains  :  inventions,  talents,  génie,  vertus, 
honneur,  politique  et  justice,  tout  enfin  est  soumis  à  cette 
noblesse  d'argent  qui  est  la  seule  supériorité  que  l'on  puisse 
obtenir  aux  Etats-Unis,  Combien  vaut  un  tel  ?  demande-t  on.  Et, 
d'après  la  réponse  donnant  la  valeur  de  l'individu  en  dollars 
comptant,  son  titre  de  noblesse  est  fixé  ?  L'honorabilité,  l'intelli- 
gence et  la- haute  éducation  n'ont  aucun  prix,  ni  pouvoir  devant 
cette  aristocratie  financière.  Qu'importe  la  manière  dont  vous 
avez  acquis  le  titre  honorable  de  millionnaire  ;  il  suffit  que  le 
succès  ait  couronné  des  entreprises  véreuses  pour  vous  absoudre 
d'accaparements  violateurs  des  lois  humaines. 

Les  accapareurs  que  la  Révolution  Française  fitguillottiner 
ne  firent  jamais  ce  qu'un  grand  nombre  de  millionnaires  améri- 
cains font  tous  les  jours.  Le  travailleur  aux  Etats-Unis  n'a  plus 
à  faire  à  un  seul  patron,  il  appartient  à  une  compagnie  riche  et 
puissante,  politique  et  gouvernante.  Le  peuple  a  l'égalité,  il  est 
vrai,  dans  la  rue,  dans  les  endroits  publics,  et  partout  où  il  peut 
pénétrer  avec  son  argent,  mais  c'est  tout!  Une  main  invisible  le 
guide  dans  un  chemin  éclairé  par  un  soleil  qui  est  le  dollar,  et  à 
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ce  soleil  il  sacrifie  tout,  en  se  moquant  de  l'étranger  qui  l'avertit 
du  danger,  en  lui  montrant  des  livres  et  lui  disant  de  s'instruire 
dans  l'histoire  des  vieilles  nations. 

Oui  l'égalité  règne  aux  Etats-Unis,  une  égalité  brutale  qui 
s'écrie  à  tout  moment  :  J'en  veux  pour  mon  argent.  Certes  c'est 
un  beau  et  grand  pays  que  l'Amérique  pour  celui  qui  est  fort  et 
qui  sait  se  défendre  ;  tous  sont  égaux  dans  la  lutte  sociale  et 
matérielle  de  cette  vie  américaine  où,  comme  dans  un  vaisseau 
naufragé  qui  jette  sa  cargaison  humaine  à  la  mer,  les  plus  forts 
s'emparent  de  la  planche  de  salut  en  laissant  les  faibles  se  noyer 
sans  un  regard  ou  un  adieu  de  frère.  La  planche  de  salut  c'est 
le  dollar  et  les  plus  forts  seuls  l'atteignent. 

Cette  égalité  dans  le  combat  est  ce  qui  trompe  l'ouvrier 
américain  qui  se  croit  plus  heureux  que  son  confrère  européen 
parce  que  ses  besoins  matériels  sont  plus  satisfaits.  Ce  bien-être 
est  acheté  au  prix  de  sa  liberté  et  de  son  intelligence,  car  un 
ouvrier  incapable  n'est  ni  intelligent  ni  libre. 

L'usine  où  l'Américain  est  admis  jeune  est  presque  toujours 
dirigée  par  une  agglomération  de  capitalistes  qui  ne  s'occupent 
que  de  le  faire  produire  ;  attaché  à  une  machine  dont  il  n'a  qu'à 
huiler  les  engrenages,  son  ouvrage  est  fait  sans  aucune  réqui- 
sition sur  sa  pensée.  Tous  ses  compatriotes  sont  ses,  égaux 
devant  cette  machine,  mais  ils  ne  sont  pas  libres. 

L'Arabe,  le  Turc  ou  l'Indien,  dont  le  travail  produit  des 
tapis  et  des  châles  recherchés  dans  le  monde  entier,  est  plus 
libre  et  plus  intelligent  que  l'ouvrier  américain.  Ses  mains 
suivent  le  travail  de  sa  pensée  et  produisent  des  chefs-d'oeuvre 
qui  sont  admirés  et  achetés  par  ses  pachas  et  par  les  connaisseurs 
de  toutes  les  nations.  On  ne  lui  prend  pas  ses  produits  en 
échange  d'un  morceau  de  pain  ;  il  ne  connaît  pas  le  luxe  rongeur 
de  la  civilisation  occidentale  ;  il  ne  veut  que  jouir  de  la  vie  en 
travaillant  le  moins  possible  et  il  laisse  la  société  qui  l'entoure 
faire  de  même.  Qu'a  donc  l'ouvrier  américain  de  plus  que  cet 
Indien  ou  ce  Turc?  L'égalité?  Oui,  c'est  vrai!  Il  peut  circuler 
partout  s'il  a  de  l'argent  et  cette  égalité  trompeuse  est  ce  qui 
cause  ses  malheurs,  car  pour  obtenir  cet  argent  qui  doit  lui 
donner  droits  et  rangs,  il  fait  un  esclave  de  sa  personne.  Quel 
homme  est  celui  qui  s'abaisse  pour  obtenir  des  dollars  qui  lui 
permettront  de  s'élever  au-dessus  de  celui  qui  ne  possède  pas  ? 
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Autant  d'argent  qu'un  homme  peut  avoir,  il  s'en  trouve  toujours 
un  autre  qui  en  possède  plus  que  lui  et  qui  l'écrase  de  tout  son 
poids  d'or. 

L'argent  étant  le  maître,  le  riche  ne  craint  pas  cette  égalité 
qui  n'existe  que  dans  la  rue  ;  il  voyage  à  ses  heures  dans  son 
wagon  personnel  s'il  est  assez  riche  pour  s'offrir  ce  luxe,  il  a  ses 
clubs  oîi  il  joue  et  s'enivre  loin  des  regards  du  peuple  ;  et  lorsqu'il 
veut  jouir  d'un  repos  gagné  après  de  longs  travaux,  et  d'un 
respect  qui  ne  lui  est  pas  accordé  dans  ce  pays  du  scandale,  il 
part  pour  l'Europe  où  il  vit  au  milieu  des  arts  révélateurs  d'une 
vraie  civilisation. 

L'Européen  est  toujours  surpris  en  voyant  l'égalité  des 
>;exes  qui  règne  en  Amérique,  laquelle  dans  son  idée  abaisse  la 
femme  américaine  qui  se  croit  supérieure  à  l'homme  en  affichant 
un  sans-gêne  de  blasée.  Dans  les  magasins  de  nouveautés,  qui 
ne  sont  aux  Etats  Unis  que  de  grandes  foires  dans  lesquelles  les 
femmes  vont  passer  leur  temps  l'après-midi,  une  égalité  éton- 
nante règne.  Des  femmes  de  banquiers,  de  ministres  protestants, 
y  côtoient  les  femmes  du  demi-monde  et  toutes  interpellent  les 
commis  par  leurs  petits  noms  Frédie  ou  Charlie  (abréviations 
pour  Frédéric  et  Charles).  Après  quelques  visites,  la  cliente  et 
le  commis  se  serrent  la  main  comme  le  feraient  de  vieilles 
connaissances  ;  ce  dernier,  en  étalant  les  dernières  nouveautés, 
trouve  presque  toujours  le  moyen  d'en  vendre  quelques-unes  en 
prétendant  donner  pour  cent  francs  ce  qui  lui  en  coûte 
deux  cents.  Une  occasion  quoi  ! 

Quelquefois  ces  commis  agissent  comme  s'ils  étaient  épris  de 
leurs  clientes  et  leur  offrent  des  articles  qui  rendraient  celles-ci 
complices  d'un  vol  en  les  achetant  ;  et  parmi  ces  femmes  il  s'en 
trouve  qui  achètent  sans  crainte  ces  articles,  croyant  faire  un 
bon  marché.  Ces  commis  connaissent  leurs  pratiques  et  les 
mœurs  du  pays. 

L'épicier  du  coin,  tout  en  mesurant  un  litre  de  pommes  de 
terre,  à  sa  cliente,  se  permet  souvent  avec  celle-ci  des  plaisan- 
teries d'un  goût  douteux,  qui  lui  vaudraient  une  paire  de 
soufflets  en  Europe.  La  femme  américaine  sourit,  prend  dans 
l'étalage  une  pomme  ou  une  tomate  qu'elle  croque,  donne  une 
léponse  souvent  saugrenue  à  des  quolibets  quelquefois  injurieux, 
paye  ses  légumes  et  s'en  va  de  l'air  le  plus  naturel  du  monde. 
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Ce  sans-gêne  égalitaire  plaît  à  l'émigré  de  basse  classe  qui, 
de  rampant  devient  importun. 

L'ignorant  s'élève  dans  cette  égalité  sans  avoir  eu  le  temps 
de  s'instruire  et  devient  un  parvenu  insolent  qui  se  croit  tout 
permis  et  dont  les  enfants  augmentent  cette  race  ignorante  qui 
perpétue  le  désordre  dans  les  affaires 'publiques  et  l'esclavage 
dans  le  travail. 

Le  coquin  réfugié  en  Amérique  profite  aussi  de  cette 
égalité  licencieuse  qui  lui  permet  de  se  glisser  facilement  parmi 
ces  parvenus  ignorants  qu'il  exploite  avec  succès  en  s'affublant 
d'un  titre  quelconque.  Mais  à  l'émigré  intelligent  et  avide  de 
s'instruire,  cette  égalité  déplaît,  car  son  éducation  ne  lui  ouvre 
aucune  porte  et  lui  démontre  bien  vite  qu'il  n'a  aucune  chance 
dans  cette  foule  bruyante  où  il  est  perdu,  et  dans  laquelle  les  plus 
sots  font  le  plus  de  bruit  en  mesurant  tout  par  l'intérêt  produit. 

Par  le  pouvoir  de  l'argent,  l'égalité  en  Amérique  n'est  qu'un 
vain  mot,  et  quoique  avec  de  l'argent  chacun  puisse  obtenir  ce 
qu'il  désire,  il  ne  l'obtiendra  qu'à  la  seule  condition  de  se  sou- 
mettre non  pas  aux  lois,  mais  aux  coutumes,  souvent  absurdes, 
qui  existent  aux  Etats-Unis  ;  car  dans  beaucoup  de  cas,  une  fois 
votre  argent  sorti  de  vos  mains,  vous  ne  pouvez  obtenir' 
satisfaction. 

A  la  gare,  on  délivrera  un  billet  au  voyageur;  mais  celui-ci 
sera  placé  dans  le  vagon  aux  bagages,  s'il  n'est  pas  vêtu 
convenablement  et  proprement.  Aucune  réclamation  n'est 
possible. 

Vous  achetez  deux  places  de  balcon  d'un  théâtre  quel- 
conque, et  votre  ami  se  trouvant  être  un  homme  de  couleur,  on 
vient  vous  avertir  une  fois  en  place  que  cet  homme  ne  peut 
rester  à  vos  côtés,  et  malgré  vos  réclamations,  il  doit  se  retirer 
dans  une  autre  partie  du  théâtre,  oii  il  ne  sera  pas  vu  de  la  salle. 

Croyez-moi,  Français!  La  vie  est  si  courte  et  si  remplie  de 
douleurs  imprévues  que  ce  n'est  pas  la  peine  d'abandonner 
votre  beau  pays  pour  courir  après  la  fortune  qui  est  aussi  facile 
à  conquérir  chez  vous  qu'en  Amérique,  et  sans  avoir  à  vivre  le 
désespoir  au  cœur,  le  blasphème  à  la  bouche  et  souvent  le 
revolver  au  poing. 

Combien  de  Français  sont  morts  isolés  et  désespérés,  puis 
jetés  à  la  fosse  commune  après  avoir  travaillé  dans  ce  grand 
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pays  américain,  comme  jamais  les  esclaves  du  Sud  ne  l'ont  tait. 

Combien  parmi  eux  m'ont  dit  :  Oh  !  si  j'étais  resté  dans  mon 
pays  à  travailler  aussi  durement  que  je  l'ai  fait  ici,  je  serais 
dans  un  état  plus  prospère,  plus  respecté,  j'aurais  vécu  comme 
un  homme  sociable  et  non  pas  comme  un  être  sauvage,  toujours 
poursuivi  et  tourmenté,  «sans  un  moment  de  relâche  par  cette 
fièvre  impitoyable  qui  me  murmurait  toujours  aux  oreilles  :  Des 
dollars  !  Encore  des  dollars  !  Oh  !  la  mort  est  la  délivrance  !  J'en 
ai  vu  pleurer  de  rage,  ils  sont  morts...  suicidés  ! 

Diolot,  le  joaillier  à  la  belle  tête  blanche,  me  disait  peu  de 
temps  avant  qu'il  se  donnât  lamort  :«  Ah  !  mon  ami,  si  mon  père 
avait  connu  l'Amérique  comme  je  la  connais,  il  ne  m'aurait  pas 
dit  lors  de  mon  départ  de  France  pour  ce  pays  :  «  Sois  honnête, 
mon  garçon,  sois  toujours  honnête  !  »  Il  aurait  vu  que  ses 
paroles  me  condamneraient  à  la  pauvreté.  »  (sic). 

Claude  Dudal  et  sa  femme.  Million  Simonin  et  bien  d'autres 
dont  le  nom  m'échappe,  comme  Diolot,  ont  parle  suicide  appelé 
à  leur  aide  la  seule  égalité  qui  existe  aux  Etats-Unis  :  la  mort! 

{A  Suivre).  P. -ALEX.  Seauret. 
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Le  Programme  Politique 

du  Parti  Socialiste 


La  Révision  de  nos  Programmes  Électoraux 

Le  Parti  socialiste  unifié  dans  l'immense  majorité  de  ses 
éléments  s'est  présenté  aux  élections  de  1906  avec  un  programme 
extrêmement  sommaire  et  réduit  de  réformes  immédiates, 
précédé  d'un  manifeste  où  la  doctrine  politique,  économique  et 
sociale  était  formulée  en  traits  larges,  mais  précis  et  surtout 
expressifs  (i).  Les  réformes  immédiates  constituent  en  somme 
l'essentiel  d'un  programme  électoral,  puisqu'en  les  présentant 
aux  électeurs,  un  parti  se  propose  soit  de  faire  effort  paur  les 
réaliser  dans  les  quatre  années  de  la  législation,  soit  encore  de 
recueillir  dans  le  public  les  adhésions  qui  mettront  ces  réformes 
à  l'ordre  du  jour  dans  une  législature  ultérieure.  En  réalité,  tout 
programme  électoral  bien  fait  se  doit  à  cette  double  tache  du 
jour  et  du  lendemain. 

Plus  que  les  autres  partis,  le  nôtre  a  le  devoir  de  présenter 
au  peuple  un  programme  électoral  bien  fait,  c'est-à  dire 
comprenant  à  la  fois  les  réformes  qui  sont  mûres  et  celles  qu'il 
s'agit  d'amener  à  maturité  dans  l'esprit  public  en  les  énumérant 
et  en  les  développant  sans  cesse  et  surtout  dans  les  périodes 
électorales.  Or,  aux  dernières  élections,  le  Parti  socialiste  a  sérié 
les  questions  et  n'a  présenté  aux  électeurs  qu'un  programme  de 
six  réformes  immédiates.  On  se  doute  bien  qu'il  n'abandonne  pas 
les  autres,  qui  se  trouvent  énumérées  dans  les  programmes 
électoraux  qui,  de  1880  au  Havre  à  1902  à  Tours,  ont  été  rédigés 
par  ses  congrès  d'ensemble  et  de  fractions  divisées.  Est-il  donc 

(l)  V.  Revue  socialiste  de  février  1906,  pp.  210-212. 
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partisan  d'un  programme  fragmentaire,  bon  seulement  pour 
les  quatre  années  d'une  législature,  quitte  à  réinscrire  au 
programme  de  la  suivante  les  articles  qui  n'ont  pas  passé  dans 
la  loi  ?  On  ne  peut  le  croire  un  seul  instant.  Toujours  le  Parti 
ocialiste  a  tenu  à  exposer  un  programme  de  réformes  complet, 
toujours  il  a  tenté  de  montrer  la  relation  qui  doit  d'une  part 
exister  entre  les  diverses  parties  de  ce  programme,  et  d'autre 
part  entre  leur  ensemble  et  le  but  social  indiqué  dans  la 
déclaration  doctrinale.  S'il  ne  l'a  pa!;  fait  cette  année,  c'est 
qu'évidemmentle temps  lui  a  manqué,  le  congrès  de  Chfilon  ayant 
eu  surtout  pour  objet  l'organisation  intérieure  du  Parti  et  la 
fixation  d'une  règle  de  ses  rapports  avec  les  partis  politiques. 

Le  Congres  de  Limoges,  qui  réunira  cette  année  les  repré- 
sentants du  Parti  aura  don':  à  remplir  cette  tâche  nécessaire,  et 
qui  lui  sera,  en  apparence  seulement,  plus  facile  que  l'exposé 
doctrinal.  Je  dis,  en  apparence  seulement,  car,  si  tous  les  socia- 
lictes  sont  unis  pour  se  fonder  sur  la  lutte  de  classes,  la  sociali- 
sation de  la  propriété  et  l'internationalisme,  leurs  divergences 
apparaissent  forcément  lorsqu'il  s'agit  d'indiquer  par  quels 
moyens  législatifs  immédiats  s'accomplira  la  transformation 
sociale,  but  du  socialisme,  et  conséquemment  objectif  du  Parti 
qui  en  est  le  moyen  d'expression  et  de  réalisation.  Pour  la 
rédaction  de  ce  programme,  les  deux  méthodes  vont  réapparaître 
avec  leurs  succédanés  et  leurs  variantes.  L'ancienne  fraction 
du  Parti  ouvrier  français  ne  croit  guère  à  l'efficacité  des 
réformes.  Si  elle  persiste  à  les  considérer,  selon  l'expression  de 
Guesde,  comme  des  mises  en  demeure  faites  à  la  bourgeoisie 
d'adopter  un  programme  qu'elle  ne  peut  réaliser  d'ailleurs  sans 
iiicide,  par  conséquent  comme  une  démonstration  de  l'inanité 
des  réfo'mes  dans  la  société  capitaliste,  toute  amélioration 
réelle  étant  subordonnée  à  la  transformation  en  société  collec- 
tiviste ou  communiste,  il  est  certain  que  ce  point  de  vue  s'accor- 
dera difficilement  avec  celui  de  l'ancien  Parti  socialiste  français, 
pour  qui  les  réformes  doivent  être  les  moyens  d'évolution  qui 
feront  passer  la  société  de  régime  capitaliste  en  régime  socialiste. 

Il  est  non  moins  certain  que  l'ancien  Comité  révolutionnaire 
central,  si  Vaillant  et  ses  amis  demeuraient  sur  le  terrain  blan- 
quiste  de  la  dictature  de  classe  du  prolétariat  organisé  et  se 
tenaient  toujours  prêts  à  défendre  en  même  temps  qu'à  conquérir 
la  République,  concevrait  l'action  politique  immédiate  et  les 
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articles  du  programme  qui  doivent  la  définir  d'une  manière  assez 
différente  de  celle  de  l'ancienne  fraction  du  Parti  ouvrier  socia- 
liste français,  dite  possibiliste.  Pour  celle-ci.  en  effet,  sous  les 
directions  de  César  de  Paepe  et  de  Paul  Brousse,  il  s'agissait 
d'évoluer  d'individualisme  en  collectivisme  par  l'établissement 
des  services  publics,  et  la  conquête  des  municipalités  était  le 
premier  but  à  poursuivre.  Quant  à  l'ancienne  fraction  possi- 
biliste révolutionnaire  née  de  la  scission  de  Châtellerault,  elle 
fut  surtout*avec  Allemane  et  ses  amis  un  syndicalisme  adoptant, 
sans  illusions  sur  les  résultats  immédiats,  les  élections  et  leurs 
nécessaires  programmes  comme  des  moyens  de  propagande  et 
de  recrutement. 

Ces  concepts  majeurs,  caractéristique  des  cinq  fractions  qui 
se  partageaient  le  socialisme  français,  se  combinant  ou  simple- 
ment se  coalisant  totalement  ou  en  partie  à  certains  moments 
de  l'histoire  des  vingt-cinq  dernières  années,  ont-ils  disparu  à  la 
veille  de  l'acte  d'unité,  c'est-à-dire  au  cours  des  cinq  années  qui 
virent  se  former  les  deux  grands  courants  socialistes  dans 
lesquels  vinrent  se  fondre  les  anciennes  organisations,  sauf  celle 
dite  allemaniste?  Mais  celle-ci  tout  de  même  se  tint  plus  près  du 
Parti  socialiste  de  France,  qui  avait  unifié  en  1903  à  Reims,  le 
Parti  ouvrier  français,  le  Comité  révolutionnaire  central  et  son' 
annexe,  l'Alliance  communiste,  que  du  Parti  socialiste  français, 
qui  se  composait  des  anciens  indépendants,  avec  Jaurès, 
Rouanet,  Viviani,  et  des  anciens  possibilistes. 

Toutes  ces  caractéristiques  vont-elles  réapparaître  avec  la 
vigueur  et  la  rigueur  des  premières  années?  Evidemment  non. 
On  a  déjà  vu,  au  Congrès  où  s'est  faite  l'unité  dite  socialiste 
révolutionnaire,  Guesde  et  Vaillant  tomber  d'accord,  non  pour 
rédiger  un  programme  minimum,  mais  sur  deux  points  de  ce 
programme  :  l'établissement  des  retraites  sans  retenue  aux 
ouvriers,  et  la  répudiation  du  monopole  de  l'enseignement.  11 
est  même  à  remarquer  que,  sur  ce  second  point,  Vaillant  faisait 
à  Guesde  un  grand  sacrifice.  On  peut  donc  espérer  que,  dans  le 
Parti  désormai.3  totalement  unifié,  des  concessions  semblables 
pourront  être  mutuellement  consenties. 

Je  ne  redoute  pas,  pour  ma  part,  dans  la  rédaction  de  ce 
programme  immédiat,  ou  minimum,  l'intransigeance  de  Guesde 
et  de  son  ancien   groupe.   Comment   pourraient-ils  être  intran- 
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sigeants,  en  effet,  s'opposer  à  l'inscription  dans  le  programme 
de  tel  ou  tel  article  proposé  par  les  évolutionnistes,  même  les 
plus  modérés,  puisque,  selon  Guesde  et  Lafargue,  aucune 
réforme  comme  aucun  progrès  ne  peut,  en  régime  capitaliste, 
profiter  à  la  classe  ouvrière  (i).  Quand  on  en  est  encore  à  la  loi 
des  salaires,  on  peut  être  assez  indifférent  sur  le  choix  des 
articles  à  inscrire  dans  un  programme  électoral.  En  réalité,  il  y  a, 
dans  le  Parti  unifié  une  majorité  qui  peut  s'accorder  sur  un  pro- 
gramme de  réformes  tendant  à  la  socialisation  de  l'Etat  et  de  la 
propriété.  Nous  pouvons  donc  essayer  de  grouper  ces  réformes, 
les  définir  de  manière  qu'aucune  confusion  ne  les  fasse  appa- 
raître comme  identiques  à  celles  que  proposent  les  radicaux. 
Ceux-ci,  alors,  ne  pourront  plus,  comme  à  présent,  nous  accuser 
d'avoir  pillé  leur  programme,  et  Clemenceau,  lorsqu'il  aura  à 
faire  la  critique  du  nôtre,  ne  pourra  plus  lui  reprocher  d'être 
«  affreusement  bourgeois  »  (2). 

Je  voudrais,  dans  les  pages  qui  vont  suivre,  donner  à  nos 
amis  du  Parti  socialiste  les  raisons  qui  me  paraissent  devoir  les 
décider  à  remettre  un  peu  d'ordre,  de  clarté  et  de  suite  dans  les 
programmes  électoraux,  non  seulement  législatif,  mais  encore 
municipal .  Sur  ce  second  point,  les  travaux  très  intéressants 
d'une  série  de  congrès  municipaux  ont  préparé  la  tâche  du 
Parti  et  la  lui  faciliteront  lorsque,  dans  un  congrès  ultérieur,  il 
aura  à  rédiger  le  programme  municipal  définitif.  Pour  le 
programme  législatif,  bien  des  articles  sont  encore  embrouillés, 
confus,  contradictoires  parfois.  D'autre  part,  il  y  a  des  lacunes 
graves  :  le  parti  ne  sait  encore  s'il  est  protectionniste  ou  libre- 
échangiste,    et  ses  députés  votent  là-dessus  au  gré  de  leurs 


(t)  V.  Le  Programme  du  Parti  ouvrier,  ses  considérants  et  ses  articles, 
par  Jules  Guesde  et  Paul  I.afargue,  1890  :  «  Tant  que  le  salariat 
réduira  le  travailleur  au  rôle  d'outil,  tout  perfectionnement  de  cet 
outillage  ne  profitera  qu'aux  employeurs  de  cet  outillage,  aux  ache- 
teurs de  la  force-travail  ouvrière,  comme  tout  perfectionnement  des 
machines  de  fer  et  de  bois  ne  profite  qu'aux  propriétaires  de  ces 
machines.  Mais,  ajoutent-ils,  si  elle  n'élève  pas  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  déterminé  par  le  jeu  de  l'ofîre  et  de  la  demande,  cette  culture 
générale,  par  cela  seul  qu'elle  fera  de  chaque  ouvrier  un  homme,  dans 
le  sens  le  plus  élevé  du  mot,  hâtera  la  révolution  émancipatrice  en 
rendant  insupportable  au  prolétariat  le  joug  qui  pèse  sur  ses  épaules 
et  qu'il  ne  supporte  aujourd'hui  que  par  ignorance.  »  (p.  75). 

(2)  Discours  prononcé  à  la  Chambre  au  cours  des  interpellations 
sur  la  politique  générale  en  juin  dernier. 
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électeurs  respectifs  (i).  Son  programme  agraire  est  tout  de 
circonstance,  et  Engels  a  pu  lui  reprocher  d'être  plus  déma- 
gogique, c'est-à-dire  d'expédient,  que  propre  à  développer  le 
socialisme  en  pensée  et  en  action  parmi  les  paysans.  • 

Désireux  d'apporter  ma  contribution  à  cette  revision  néces- 
saire de  nos  programmes,  je  me  propose  d'examinçr  ici  les  con- 
ditions dans  lesquelles  doit  être  établi  le  programme  législatif 
dans  sa  partie  politique,  dans  sa  partie  économique  et  dans  sa 
partie  agraire,  et  le  programme  municipal.  Nous  verrons  ensuite 
et  pour  conclure  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'apporter  aux  formules  doc- 
trinales qui  précèdent  tout  programme  les  modifications  impo- 
sées par  la  nature  même  des  phénomènes  sociaux  et  de  leur  f 
mouvement,  mieux  connus  aujourd'hui  en  somme  qu'il  y  a 
vingt- six  ans. 

Le  Programme  Politkjue 

Dès  sa  fondation,  le  Parti  socialiste  a  eu  un  programme 
politique.  Le  célèbre  «  Programme  minimum  »  adopté  au 
Congrès  du  Havre  en  1880  consacrait  quatre  de  ses  articles  aux 
réformes  politiques.  En  voici  le  texte  : 

«  r*'  Abolition  de  toutes  les  lois  sur  la  presse,  les  réunions 
et  les  associations,  et  surtout  de  la  loi  contre  l'Association  inter- 
nationale des  travailleurs.  Suppression  du  livret,  cette  mise  en 
carte  de  la  classe  ouvrière,  et  de  tous  les  articles  du  Code 
établissant  l'infériorité  de  l'ouvrier  vis-à-vis  du  patron  ; 

«  2^  Suppression  du  budget  des  cultes  et  retour  à  la  nation 
des  biens  dits  de  main-morte,  meubles  et  immeubles,  apparte- 
nant aux  corporations  religieuses  (décret  de  la  Commune,  du 
j  avril  187 1)  y  compris  toutes  les  annexes  industrielles  et 
commerciales  de  ces  corporations  ; 

«  3°  Armement  général  du  peuple  ; 

«  4"  La  Commune  maîtresse  de  son  administration  et  de  sa 
police.  » 

L'année  suivante',  l'Alliance  socialiste  républicaine,  formée 

(i)  Il  faut  tenir  compte  cependant  du  remarquable  effort  tenté 
par  Jaurès  pour  orienter  la  doctrine  et  la  tactique  du  Parti  dans  la 
grande  discussion  de  1S98  sur  l'augmentation  des  droits  de  douane  sur 
les  blés,  au  cours  de  laquelle  il  a  proposé  (|ue  l'Etat  tût  l'unique 
acheteur  de  blés  étrangers. 
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par  la  fraction  réformiste  des  militants  de  la  Commune  et  par 
des  membres  en  vue  du  parti  radical,  publiait  son  programme, 
dont,  à  l'inverse  du  programme  du  Parti  ouvrier,  la  partie 
politique,  tout  entière  empruntée  au  programme  radical,  était 
singulièrement  plus  développée  que  la  partie  économique.  Je 
mentionne  ici  ce  programme,  car  il  est  devenu  le  réservoir  où 
les  socialistes  sont  venus  puiser  à  mesure  qu'ils  sentaient  le 
besoin  de  corser  le  leur  et  de  se  sentir  ainsi  plus  près  des  aspi- 
rations et  des  sentiments  de  la  démocratie. 

En  outre  des  réformes  inscrites  dans  le  programme  socialiste, 
les  radicaux  demandaient  l'élection  des  juges,  la  revision 
'galitaire  des  codes  et  la  justice  gratuite  ;  la  revision  de  l'impôt 
et  la  suppression  des  octrois  ;  la  décentralisation  gouvernemen- 
tale, l'extension  des  attributions  des  conseils  généraux  et 
l'extension  des  franchises  municipales  ;  la  suppression  du  Sénat 
et  de  la  présidence  de  la  République  et  la  revision  de  la 
Constitution  sanctionnée  par  un  vote  populaire,  etc. 

Le  jeune  Parti  ouvrier  apporta  des  additions  à  son  pro- 
gramme politique  avant  môme  que  la  législation  républicaine 
fût  venue  accomplir  en  tout  ou  partie  les  réformes  mentionnées 
dans  ces  articles.  Dès  1881,  Joffrin,  candidat  à  une  élection 
municipale  à  Paris,  empruntait  à  l'Alliance  socialiste  républi- 
caine la  revision  de  la  Constitution,  la  suppression  du  Sénat  et 
de  la  Présidence  de  la  République,  l'autonomie  communale. 
N'ayant  pas  ici  à  faire  l'historique  du  Parti  socialiste  et  de  ses 
divisions,  je  me  borne  à  mentionner  ce  premier  emprunt  au 
programme  des  radicaux-socialistes,  à  indiquer  qu'il  fut  suivi  de 
])as  mal  d'autres,  non  seulement  par  la  fraction  dite  possibiliste, 
mais  par  toutes,  y  compris  le  Parti  ouvrier  proprement  dit.  Il 
me  faut  cependant  mentionner  le  dernier  en  date  des  pro- 
grammes socialistes,  celui  de  1902,  adopté  au  Congrès  de  Tours 
par  le  Parti  socialiste  français.  Sur  les  dix  chapitres  de  ce 
V  programme  de  réformes  »  dont  le  Parti,  «  repoussant  la 
politique  du  tout  ou  rien  »  déclare  poursuivre  «  dès  maintenant 
la  réalisation,  six  sont  consacrés  à  la  réforme  politique  ».  C'est 
dire  que  le  programme  radical,  avec  ses  acquisitions  les  plus 
récentes,  s'y  retrouve  tout  entier,  mais  avec  des  hardiesses  que 
ne  connaît  pas  encore  ce  programme. 

Ces  chapitres  sont  les  suivants  :  i®  Démocratisation  des 
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pouvoirs  politiques  ;  2*  laïcisation  complète  de  l'Etat;  3"  organi- 
sation démocratique  et  humaine  de  la  justice  ;  4°  constitution  de 
la  famille  conformément  aux  droits  individuels  ;  5"  éducation 
humaine,  civique  et  professionnelle;  10"  enfin,  Politique  de  paix 
internationale  et  adaptation  de  l'organisme  militaire  à  la  défense 
du  pays.  Il  y  a  un  écart  considérable  entre  les  trente-deux 
articles  de  ce  programme  politique  et  les  six  articles  du  pro- 
gramme de  réformes  immédiates  présenté  en  1906  par  le  Parti 
unifié,  dont  deux  seulement  peuvent  être  inscrites  parmi  les 
réformes  politiques  ;  «  l'extension  du  droit  syndical  à  tous  les 
employés  de  l'Etat,  des  départements  et  de  la  commune,  et  le 
scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle  ».  J'ai  dit 
plus  haut  les  raisons  de  ia  brièveté  du  dernier  programme. 

Le  programme  de  Tours  est  le  dernier  en  date  et,  tout  en 
contenant  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  les  programmes  plus 
anciens  des  diverses  fractions,  il  traduit  le  sentiment  de  la 
majorité  des  socialistes  sur  l'action  politique  et  ses  organes  à  un 
moment  historique  où  le  contact  et  parfois  la  participation  au 
pouvoir  les  a  mis  à  même,  au  moins  dans  leurs  éléments 
dirigeants,  de  dire  ce  qui  manque  à  la  démocratie  politique  pour 
être  achevée.  Je  le  prendrai  donc  pour  cadre  de  ce  travail  et  je 
rechercherai  s'il  ne  présente  pas  l'inconvénient  grave,  ayant 
été  comme  les  précédents  emprunté  sans  critique  aux  program- 
mes radicaux,  d'être  mieux  adapté  aux  fins  d'une  démocratie 
politique  pure  qu'à  celles  d'une  démocratie  sociale  proprement 
dite. 

a)  Démocratisation  des  pouvoirs  politiques,  —  Que  de  choses 
à  dire  sur  ce  simple  titre  !  Je  m'abstiendrai,  cependant,  faute  de 
temps  et  d'espace,  et  me  bornerai  à  faire  observer  que  le  but  du 
socialisme  n'est  pas  de  démocratiser  les  pouvoirs  politiques, 
mais  d'installer  la  souveraineté  réelle  en  chaque  individu  social 
par  disparition  de  tout  pouvoir  politique.  Donc,  même  en 
adoptant  ce  titre  équivoque,  encore  faut-il  n'y  inscrire  que  des 
réformes  qui  préparent  cette  transposition  ou  disparition  de  la 
souveraineté.  Le  «  peuple  souverain  »  est  une  réalité  d?ins  la 
conception  de  Jean-Jacques  Rousseau  et  de  son  école  démocra- 
tique. La  notion  en  est  liée  à  celle  de  l'Etat  d'autorité,  à  celle 
des  agents  d'autorité,  si  profondément  distincte  de  la  notion 
saint- simonnienne  de  l'Etat  service  public  et  de  ses  agents  de 
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gestion,  si  radicalement  opposée  à  la  notion  contemporaine  de 
la  division  du  travail.  Le  socialisme  ne  peut^pas  plus  vouloir  la 
démocratie  helvétique  que  la  démocratie  césarienne.  Et  pourtant 
son  programme  politique  flotte  encore  entre  ces  deux  idéaux. 
Il  serait  bon  qu'il  s'arrachât  à  ces  deux  attractions  dissemblables 
seulement  dans  la  forme  et  se  formulât  par  une  affirmation 
de  notre  but,  qui  est  la  disparition  progressive  dr  pouvoir 
politique  et  de  toute  souveraineté  même  collective. 

Ce  principe  posé,  on  pourrait  retenir  de  cette  partie  du 
programme  les  articles  qui  conduisent  au  but  sans  fortifier  la 
notion  de  souveraineté,  et  aussi,  car  c'est  d'un  projet  de  réformes 
immédiates  qu'il  est  question,  en  éliminer  ceux  qui  font  prendre 
au  socialisme  position  pour  telle  ou  telle  conception  de  la 
démocratie  purement  politique.  Il  est  certain  par  exemple  qu'il 
n'est  pas  contraire  au  but  d'affirmer  avec  le  programme  de 
Tours,  le  «  suffrage  universel  direct,  sans  distinction  de  sexe,  et 
dans  toutes  les  élections  »  et,  pour  que  l'ouvrier  qui  devient  de 
plus  en  plus  nomade  qui  suit  le  travail  dans  ses  déplacements 
ait  son  droit  de  citoyen  tout  entier,  la  «  réduction  du  temps  de 
résidence  »,  voire  le  droit  de  vote  par  correspondance,  qui  peut 
faire  partie  des  «c  mesures  législatives  pour  assurer  la  liberté  et 
le  secret  du  vote  »,  comme  le  «  scrutin  de  liste  avec  représenta- 
lion  proportionnelle  dans  toutes  les  élection;:  »  en  assure  ia 
-incérité. 

Mais  à  quoi  bon  les  précautions  tatillonnes  de  démocrates 
en  mal  de  démagogie,  qui  paraissent  plus  soucieux  d'affirmer 
la  souveraineté  du  peuple  que  de  la  réaliser?  Puisqu'on  inscrit 
dans  le  programme  le  «  droit  d'initiative  populaire  »  et  le 
«  référendum  »  pourquoi  y  ajouter  la  «  réglementation  du 
mandat  législatif,  révocable  par  un  vote  de  la  moitié  des  élec- 
teurs plus  un  des  électeurs  inscrits?  »  Comment  accorder  cela 
avec  la  représentation  proportionnelle  qui  rend  pratiquement 
impo?sible  ce  vote  de  révocabilité  ?  On  peut  biffer  sans  incon- 
vénient ce  nouvel  avatar  du  mandat  impératif.  Le  socialisme 
se  doit  de  ne  pas  tomber  dans  les  mesquineries  haineuses  et 
jalouses  du  canton  helvétique.  L'Etat  doit  être  pour  lui  un 
instrument  juridique  et  non  plus  l'image  vivante,  l'instrument 
agissant  du  souverain.  Les  législateurs  ne  doivent  pas  être  des 
serfs  ou  des  commis  ;  on  ne  doit  pas  les  tenir  en  suspicion.  Et  il 
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faut,  après  avoir  précisé  et  déterminé  leur  pouvoir,  le  leur  lais- 
ser, avec  toutes  ses  responsabilités. 

Dès  lors,  je  consentirai  à  la  «  suppression  de  la  présidence 
de  la  République,  »  puisque  déjà  la  Constitution  de  1875  a 
réduit  cette  fonction  à  un  rôle  purement  figuratif,  ou  peu  s'en  faut. 
Mais  on^m'arrachera  moins  facilement  mon  adhésion  à  la  «  sup- 
pression du  Sénat  »,  D'abord  parce  que  nous  ne  sommes  peut- 
être  pas  encore  sortis  des  défilés  périlleux ,  et  que  je  ne  puis  oublier 
qu'en  douze  ans  il  a  sauvé  deux  fois  l'institution  républicaine 
du  césarisme  et  de  la  congrégation.  Il  est  donc  bon  qu'un  corps 
de  représentants  expérimentés,  mis  à  l'abri  pour  un  temps  assez 
long  des  fluctuations  et  des  paniques  qui  démontent  une  démo- 
cratie encore  peu  maitressse  d'elle-même  et  peu  clairvoyante, 
s'oppose  aux  décisions  trop  brusques  que  le  peuple  revenu 
à  lui  même  ne  peut  plus  annuler  que  par  la  violence 
révolutionnaire.  Or,  si  l'insuffisance  des  lois  ou  de  ceux  qui  les 
appliquent  doit  un  jour  ramener  la  violence,  ce  que  personne 
ne  doit  souhaiter,  encore  faut-il  que  cette  crise  ne  soit  pas  sus- 
citée par  une  révolte  contre  la  réaction  politique,  mais  plutôt  par 
un  irrésistible  besoin  de  transformation  sociale. 

Pourquoi  au  lieu  de  le  sacrifier  archaïquement  sur  l'autel 
usé  de  la  Convention,  ne  pas  faire  du  Sénat  l'organe  de  trans- 
formation politique  et  administrative  de  l'Etat?  La  démocratie 
simpliste  de  la  Révolution  a  évolué  le  plus  naturellement,  le 
plus  fatalement  du  monde  en  césarisme  romain.  Elle  ne  laissait 
rien  entre  l'individu  et  l'Etat.  La  centralisation  administrative 
aidant,  le  pouvoir  était  à  la  portée  du  plus  audacieux.  Et  cela 
valait  mieux  en  somme  que  l'anarchique  irresponsabilité,  et  leur 
impuissance  consécutive,  des  politiciens  de  la  Convention  expi- 
rante et  du  Directoire.  A  tout  organe,  à  tout  service  public,  il 
faut  un  chef  libre  d'agir  et  responsable.  Centralisera  outrance, 
c'est  faire  le  lit  de  César.  Voilà  un  siècle  que  la  démocratie  se 
débat  dans  cette  contradiction.  Le  socialisme  ne  peut  s'y  enfer- 
mer avec  elle. 

Je  vois  bien  que  son  plus  récent  programme  demande  la 
«  pleine  autonomie  des  départements  et  des  communes,  sous  la 
seule  réserve  des  lois  garantissant  le  caractère  républicain, 
démocratique  et  laïque  de  l'Etat  »,  mais  cela  ne  suffit  pas.  Je 
n'ai  pas,  à  cet  énoncé,  la  notion  de  l'évolution  du  pouvoir  et  de 
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l'Etat,  mais  simplement  d'une  meilleure  division  du  travail 
administratif,  d'ailleurs  enfermé  dans  le  cadre  trop  mesquin  du 
département  actuel,  que  Clemenceau  lui-même  se  propose 
de  briser  pour  l'élargir  aux  proportions  des  actuelles  circons- 
criptions judiciaires  militaires,  académiques  etc.,  qui  ne  sont  pas 
au  nombre  de  quatre-vingt-sept,  mais  de  quinze  à  vingt-;;ix. 
Ainsi  de  la  Commune.  Comment  veut-on  que  cette  poussière  de 
menus  groupes  humains  dont  la  majeure  partie  compte  moins 
de  mille  habitants  s'administre  et  administre  son  domaine,  et 
où  veut-on  qu'une  commune  de  soixante -quinze  habitants  con- 
tienne les  éléments  réels  d'une  administration  autonome  ?  Heu- 
reuse quand  elle  consentira  à  s'en  remette  pour  sa  gestion  au 
pauvre  petit  instituteur,  déjà  surchargé  de  besogne  et  à  qui  ces 
tâches  nouvelles  ajouteront  pas  mal  d'ennemis.  Tout  au  moins 
qu'on  fasse  du  canton  actuel  dont  la  population  se  tient  entre  dix 
et  vingt  mille  habitants,  la  commune  de  l'avenir,  du  plus  pro- 
chain avenir. 

Mais  c'est  là  ionction  de  division  du  travail  dans  l'orga- 
nisme administratif  national,  et  qui  certes  aidera  à  son  évolu- 
tion, à  l'évolution  de  l'Etat  par  disparition  de  ses  caractères 
d'autorité  sans  cependant  être  le  moyen  principal  de  cette  évo- 
lution. A  cette  décentralisation  administrative  doit  donc  s'ajou- 
ter un  fédéralisme  administratif  dont  la  catégorie  plus  que  l'es- 
pace, le  mode  d'activité  plus  que  le  lieu  géographique,  doit 
■onstituer  le  cadre.  Et  ici  une  coordination  s'impose,  non  entre 
lutes  les  fonctions  publiques,  mais  dans  chacune  de  ces  fonc- 
tions. Le  syndicat  de  fonctionnaires  doit  être,  sous  peine  d'anar- 
chie césarienne,  ou  de  hiérarchie  administrative  divisée  et  à 
cloisons  étanches,  le  moyf  n  essentiel  de  cette  coordination.  De 
même  qu'il  est  destiné  à  faire  disparaître  le  régime  de  classe 
embusqué  dans  la  hiérarchie  fonctionnaire,  avec  toutes  ses 
conséquences  de  despotisme  et  de  favoritisme,  le  syndicat  a 
pour  fonction  de  transformer  l'organisme  d'autorité  et  de  cen- 
tralisation nécessaire  à  l'autorité  en  organisme  fédératif  à  l'in- 
térieur duquel  la  hiérarchie  est  une  fonction  de  division  du  tra- 
vail et  dont  les  degrés  sontuniquement  accessibles  à  la  capacité. 
Sommes  nous  si  loin  de  cet  idéal  en  ce  temps  où  un  professeur 
de  lycée  a  pu,  sans  courir  le  moindre  risque,  opposer  sa  candi- 
dature législative  à  celle  de  son  ministre  ?  En  démocratie  politi* 
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que  pure,  point  encore  travaillée  par  le  ferment  syndical  qui  ne 
permet  pas  qu'en  dehors  du  service  la  hiérarchie  ait  le  moin- 
dre pouvoir  et  la  moindre  fonction,  même  officieuse,  même 
indirecte,  on  n'aurait  pu  observer  ce  fait  significatif. 

Revenons  au  Sénat,  à  présent,  tout  en  faisant  remarquer 
que  son  nom  ne  convient  plus  à  la  fonction  qui  va  lui  être  dé- 
volue par  les  formations  nouvelles.  Tel  qu'il  est  constitué,  il 
réalise  assez  exactement  ce  qu'en  avaient  espéré  ses  fondateurs. 
Ils  l'ont  voulu  de  quelques  années  en  retard  sur  l'état  de  l'opi- 
nion publique,  et  sous  ce  rapport  il  leur  a  donné  pleine  satisfac- 
tion. Mais,  et  voilà  ce  que  leur  immobilisme  conservateur  ne 
pouvait  imaginer,  l'opinion  publique  a  progressé  dans  le  sens  dé- 
mocratique, puis  social.  Si  bien  que  lorsque  la  Chambre  était 
arrivée  à  l'étape  des  réformes  sociales  elle  se  heurtait  à  la  résis- 
tance du  Sénat,  qui  n'était  encore  qu'à  l'étape  des  réformes  démo- 
cratiques. Ce  dernier  état  a  suffi  pour  qu'-eux,  moments,  où,  plus 
proche  del'opinion,  l'autre  moitié  en  subissait  les  soubresauts 
périlleux  pour  République,  la  moitié  sénatoriale  du  Parlement 
ruinât  l'espoir  de  ses  fondateurs  en  se  révélant  comme  le  plus 
ferme  boulevard  du  régime  démocratique  assailli  par  eux  d'abord 
sous  le  nom  du  général  Boulanger,  et  ensuite  sous  le  couvert 
de  l'antidreyfusisme.  Est-il  donc  nécessaire  que  le  Sénat,  pour 
l'appeler  encore  de  ce  nom,  soit  en  retard  sur  le  sentiment  pro- 
fond de  la  nation  pour  la  protéger  contre  des  entraînements 
irréfléchis?  Si  je  le  croyais,  je  dirai  tout  net  :  Gardons  tel  quel  le 
Sénat.  Mais  un  organe  pondérateur  et  régulateur  n'est  pas  né- 
cessairement un  frein  toujours  serré,  en  plaine  unie  comme  sur 
les  pentes  dangereuses.  C'est  précisément  à  l'employer  toujours 
qu'on  risque  de  ne  pas  le  trouver  toujours  intact  et  solide  au  mo- 
ment où  l'on  aura  besoin  de  lui. 

Eugène  FOURNIÈRE 
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Les  Socialistes  a  la  Chambre.  —  Unifiés  et  Indépendants. 

—  Mutisme  de  ceux-ci.  —  Programme  électoral 

ET  Programme  intégral.  —  Les  Critiques 

DE  Clemenceau.  —  Les  Socialistes 

EXCLUS    DE    LA    COMMISSION 

DU  Budget. 


La  place  m'ayant  manqué  dans  le  numéro  de  juillet  pour  apprécier 
comme  il  convient  la  reprise  de  l'activité  parlementaire,  je  crois  utile 
de  rapporter  les  observations  publiées  sur  ce  sujet  dans  les  Sozialistische 
A/(5Mflf.ç//(?/^c' du  i^r  août,  et  j'adresse  au  citoyen  J.  Bloch,  directeur  de 
cette  revue,  mes  sincères  remerciements,  pour  l'autorisation  qu'il  a 
bien  voulu  me  donner  de  les  reproduire  ici  : 


Cinquante-deux  députés  socialistes  unifiés  et  vingt-quatre 
indépendants,  cela  fait,  en  honnête  arithmétique,  soixante- 
seize  socialistes  dans  la  Chambre  française.  Mais  la  politique 
n'est  pas  l'arithmétique,  et  ici  apparaît  l'infirmité  de  la  statis- 
tique comme  instrument  unique  de  mesure  en  matière  sociale. 
Dès  la  première  rencontre  parlementaire,  lorsque  le  député 
radical  Maujan  demande  que  le  discours  de  Clemenceau  réfutant 
le  socialisme  doctrinal  exposé  par  Jaurès  soit  affiché  sur  tous  les 
murs  de  France,  il  ne  se  trouve  que  soixante-dix-neuf  députés 
pour  repousser  cette  proposition  :  quarante-sept  socialistes 
unifiés,  un  socialiste  indépendant,  et  une  trentaine  de  monar- 
chistes et  nationalistes,  qui  font  passer  leur  haine  du  socialisme 
après  leur  haine  du  ministère. 

Dans  un  débat  où  le  socialisme  était  affirmé  par  Jaurès  et 
raillé  par  Clemenceau,  il  est  assez  symptomatique  :  i"  que  les 
socialistes  indépendants  ne  soient  pas  intervenus  pour  exposer 
leur  conception  propre;  2"  que  la  moitié  d'entre  eux,  parmi 
lesquels  Viviani,  aient  voté  l'affichage,  tandis  que  l'autre  moitié, 
avec   Millerand  et    Zévaès,   s'abstenait.  Voilà  l'entrée  de  jeu 
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parlementaire  du  socialisme  pour  cette  législature.  Elle  mérite, 
on  le  voit,  qu'on  s'y  arrête  un  instant. 

Je  comprends  que  l'exposé  fait  par  Jaurès  n'ait  pas  donné 
satisfaction  aux  socialistes  indépendants.  Ils  ont  pu  estimer  trop 
sommaire  le  tracé  du  cadre  social  promis  par  le  leader  du  socia- 
lisme unifié.  Ce  n'est  pas  moi  qui  leur  ferai  reproche  de  cette 
appréciation,  puisque  moi  aussi  ]e  pense  que  Jaurès  a  ajourné 
plutôt  que  tenu  sa  promesse  de  définir  le  socialisme  et  ses 
organes  principaux  de  fonctionnement.  Comme  disaient  certains 
journalistes  à  qui  le  langage  de  la  Bourse  est  familier,  «  Jaurès 
s'est  fait  reporter  »  en  annonçant  dans  son  discours  qu'il  éta- 
blirait dans  quatre  à  cinq  mois  les  projets  de  loi  qui  doivent 
nous  faire  passer  de  l'état  capitaliste  à  l'état  socialiste. 

Mais  les  indépendants  ne  pouvaient-ils  et  surtout  ne  de- 
vaient-ils pas  se  définir,  puisqu'ils  trouvaient  la  définition  de 
Jaurès  insuffisante  ou  inapplicable  à  leur  pensée?  Comment  !  ils 
ont  des  orateurs  comme  Millerand,  Viviani,  Gérault-Ricfiard, 
Zévaès,  et  ils  se  taisent,  alors  que  le  renégat  Biétry,  chef  des 
syndicats  jaunes,  vient  apporter  son  programme  d'entente  des 
ouvriers  et  des  patrons,  faire  la  promesse  de  donner  aux 
ouvriers  part  à  la  propriété  industrielle  ? 

C'est  là  un  regrettable  début  pour  nos  camarades  séparés 
de  l'unité.  Faut-il  donc  renoncer  à  compter  sur  eux  pour  seconder 
nos  amis  dans  les  actes  et  propositions  spécifiquement  socialistes 
qui  émaneront  de  l'initiative  parlementaire?  Ne  pourrons- nous 
'les  compter  que  pour  appuyer  des  réformes  ouvrières  et  sociales, 
acceptées  d'ailleuis  par  un  grand  nombre  de  radicaux  et  de 
radicaux-socialistes?  S'il  en  est  ainsi,  ce  sont  des  radicaux,  ou 
si  l'on  veut,  des  radicaux  socialistes,  comme  Pelletan,  comme 
Clemenceau,  comme  Brisson  ou  comme  Léon  Bourgeois,  mais  à 
quel  titre  pourront-ils  alors  s'intituler  socialistes?  Voilà  ce  que 
je  me  demanderais  avec  inquiétude,  si  je  ne  savais  que  le  socia- 
lisme déborde  les  partis,  leurs  cadres  et  leurs  formules. 

Ce  n'est  donc  pas  contre  les  disciplines  trop  étroites  du  Parti 
unifié  qu'ils  se  sont  insurgés,  ni  contre  les  dures  affirmations  ultra- 
marxistes du  congrès  de  l'Unité?  C'est  donc  l'essence  même  du 
socialisme,  tel  qu'il  est  affirmé  aujourd'hui,  c'est-à-dire  la  socia- 
lisation finale  de  tout  moyen  de  production,  qu'ils  n'acceptent 
pas  ?  Quels  que  délais  qu'on  accorde  à  cette  transformation  du 
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régime  de  la  propriété,  c'est  la  transformation  elle-même  qui 
'semble  les  arrêter.  Il  serait  bon  d'être  fixé  là-dessus. 

Leur  faute  n'est  pas  excusée  par  celle  qu'a  commise  Jaurès 
n  parlant  pendant  deux  séances  pour  ne  pas  dire  ce  qu'on 
attendait  de  lui,  et  qu'il  semblait  bien  avoir  promis  cependant. 
Mais  la  faute  de  Jaurès  ne  doit  pas  non  plus  disparaître  devant 
la  leur.  Comment  son  grand  et  généreux  esprit,  sa  pensée  si 
vigoureuse,  se  sont-ils  trouvés  en  défaut  à  un  moment  aussi 
décisif?  Il  y  a  là  un  problème  de  psychologie  individuelle  et 
collective  qu'il  serait  intéressant  d'examiner,  mais  le  temps  et 
-la  place  me  font  défaut.  Le  fait,  le  fait  brutal  est  là,  dans  sa  peu 
agréable  réalité  :  le  beau  rôle  est  resté  à  Clemenceau,  qui  est 
d'une  remarquable  incompétence  en  matière  économique  et 
sociale,  mais  qui  possède  à  un  degré  vraiment  supérieur  la  con- 
naissance réaliste  de  la  mentalité  moyenne  du  peuple  français. 
Et  cela  est  une  qualité  essentielle  pour  un  homme  de  gouver- 
nement. Elle  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  faire  un  homme 
d'Etat,  mais  celui  qui  ne  la  possède  point  ne  sera  jamais  un 
homme  d'Etat. 

Pour  vous  rendre  compte  de  la  déception  des  socialistes  qui 
réfléchissent,  et  ils  deviennent  nombreux,  au  lendemain  du 
discours  de  Jaurès,  il  me  faut  rappeler  l'arithmétique,  que  j'avais 
congédiée  au  commencement  de  cet  article.  Ce  discours  compte 
1876  lignes  de  texte  dans  VHumanité,  et  se  divise  en  sept 
parties,  fort  inégales  comme  dimensions,  ainsi  qu''on  va  voir  : 
["critique  des  actes  du  ministère,  320  lignes  ;  2"  critique  de 
l'inégalité  sociale,  294  lignes  ;  3°  examen  des  deux  hypothèses  de 
socialisation,  par  expropriation  avec  ou  sans  indemnité,  475 
lignes;  4°  affirmation  que  la  socialisation  accroîtra  le  bien-être 
des  plus  mal  partagés  d'aujourd'hui,  69  lignes  ;  5»  exposé  du 
fonctionnement  de  la  propriété  sociale  rachetée  ou  reprise,  6g 
lignes]  6"  critique  de  l'impuissance  du  part'i  radical  à  apporter 
une  solution  au  problème  social,  230  ligner;  7"  enfin,  critique  des 
projets  du  ministère,  419  lignes. 

Soit,  pour  le  sujet  annoncé,  69  lignes  sur  1876,  c'est-à-dire 

moins  du  vingt-cinquième,  exactement  3,8  p.  cent.  On  pense  si 

iémenceau  a  eu  matière  à  exercer  son  impitoyable  verve  sar- 

castique,   et  si  les  socialistes  un   peu    informés    ont    été    mal 

à  l'aise.  Je  ne  nie  pas  l'utilité,  dans  un  tel  discours,  d'une  critique 
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du  régime  actuel,  tant  dans  sa  contexture  générale  que  dans  les 
actes  du  présent  ministère.  Je  ne  nie  pas  non  plus  que  dans  son 
exposé  de  l'expropriation  avec  ou  sans  indemnité.  Jaurès  n'ait 
pu  parler  que  dans  un  tumulte  d'interjections,  d'interrogations 
et  d'exclamations  qui  allongeaient  forcément  son  texte.  Mais 
l'énorme  disproportion  entre  le  sujet  et  ses  annexes  n'en  subsiste 
pas  moins.  D'autre  part,  puisque  Jaurès  tenait  à  refaire  la 
critique  du  régime  capitaliste,  il  aurait  pu  employer  une  docu- 
mentation plus  exacte,  ou  plutôt  plus  analysée  dans  ses  éléments. 
Il  aurait  pu  se  rappeler  les  travaux  décisifs  de  Bernstein,  qui 
ont  été  interprétés  contre  ce  qu'il  avait  omis  dans  son  discours, 
bien  plus  que  contre  ce  qu'il  y  avait  dit,  car  on  dit  peu  de 
choses  en  69  lignes.  Sa  documentation  critique,  comme  ses  affir- 
mations générales  positives  ont  pu  être  critiquées  par  M.  Des- 
chanel,  qui,  dans  ses  lectures,  suit  fort  attentivement  et  intelli- 
gemment les  socialistes  et  les  économistes.  Et  encore,  M. 
Desc'hanel  n'a  pas  tout  dit,  ni  tout  vu. 

Voilà  pourquoi  la  critique,  toujours  aisée,  surtout  lorsqu'elle 
est  maniée  par  un  homme  qui  sait  faire  rire,  a  été  encore  plus 
aisée  à  Clemenceau  dans  ce  débat  qui  ouvre  nptre  législature. 
Mais  il  faut  faire  confiance  quand  mêm.e  à  Jaurès.  Il  a  promis 
d'apporter  au  nom  du  Parti 'socialiste  un  programme  de  socia- 
lisa£ion  en  une  série  de  projets  de  loi  qui  seront  soumis  à. la 
discussion  de  la  Chambre.  Ses  promesses  peuvent  être  parfois 
ajournées,  mais  elles  ont  toujours  été  tenues.  Mais,  ici,  ne  va-t-il 
pas  se  heurter  à  l'impossible?  Tout  en  se  posant  en  «  construc- 
teur de  cathédrales  »  qui  élève  pierre  à  pierre  son  édifice  vers 
le  ciel,  Clemenceau  a  raillé  Jaurès  d'édifier  des  «  palais  de 
féerie  dans  les  nuages  ».  Et  en*  même  temps,  il  a  affirmé  que 
tous  ses  efforts  et  ceux  de  la  démocratie  républicaine  avaient  pour 
but  la  suppression  du  salariat,  dernière  forme  de  la  servitude. 

En  parlant  ainsi  le  ministre' radical  a  fortement  ébranlé  le 
mysticisme  qui  subsiste  encore  dans  un  trop  grand  nombre  de 
cerveaux  socialistes,  et  il  nous  a  rendu  un  très  grand  service.  Là 
encore  sa  tâche  avait  été  facilitée,  non  par  Jaurès  lui-même, 
mais  par  la  manière  dont  le  Parti  socialiste  avait  composé  son 
programme  électoral.  Ce  programme  consistait  en  un  manifeste 
où  était  affirmée  la  nécessité  de  l'organisation  internationale  du 
prolétariat  en  parti  déclasse  pour  la  transformation  collectiviste 
ou  communiste  de   la   société  tout  entière.   L'idéal  socialiste. 
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rattaché  d'ailleurs  aux  principes  de  la  démocratie  républicaine, 
était  affirmé  fièrement  et  de  haut.  Et  il  apparaissait  d'autant 
plus  haut  et  plus  lointain  que  le  programme  d'application  immé- 
diate se  trouvait  limité  à  six  réformes  dont  Clemenceau  pouvait 
dire  qu'elles  constituaient  un  programme  «  affreusement  bour- 
geois »,  et  que  le  programme  radical  le  dépassait  comme 
étendue  et  comme  portée  sociale. 

Dans  le  programme  où  le  Conseil  national  du  Parti  socia- 
liste n'avait  voulu  inscrire  que  les  réformes  possibles  pour  la 
législature  1906-1910,  qu'y  avait-il  donc?  «  La  limitation  à  huit 
heures  de  la  journée  de  travail  ;  l'extension  du  droit  syndical  à 
tous  les  employés  de  l'Etat,  du  département  et  de  la  commune; 
l'assurance  sociale  contre  tous  les  risques,  du  chômage  à  la 
maladie  ;  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  et  les  successions  ;  le 
retour  à  la  nation  des  monopoles  dont  le  capital  a  fait  ses  plus 
hautes  forteresses;  enfin,  le  scrutin  de  liste  avec  représentation 
proportionnelle.  »  Soit  deux  réformes  demandées  également  par 
les  conservateurs,  les  républicains  et  l.es  socialistes  ;  et  quatre 
acceptées  ou  proposées  par  la  plupart  des  radicaux.  Non  seule- 
ment, c'est  maigre,  et  de  plus,  sauf  l'article  relatif  aux  mono- 
poles de  fait  et  de  droit  (et  le  programme  ne  dit  pas  même  si  on 
s'en  prendra  aux  deux)  cela  ne  paraît  avoir  aucun  lien,  aucun 
rapport,  avec  le  magnifique  programme  final.  C'est  donner  à  un 
parti,  non  pas  un  caractère  idéaliste,  mais  mystique,  que  de  faire 
des  affirmations  d'absolu,  et  ensuite,  pour  le  travail  du  jour, 
tracer  un  programme  qui  semble  d'autant  plus  mesquin  que 
l'absolu  a  été  catégorique. 

Aussi  Clemenceau  a-t-il  pu  atteindre  à  l'ironie  suprême 
et  prendre  façade  de  libérateur  pour  de  bon  de  la  classe  ouvrière 
lorsqu'il  a  dit  :  «  Je  propose  les  contrats  collectifs  de  travail, 
que  vous  n'avez  pas  daigné  inscrire  dans  votre  programme!  » 
Heureusement,  les  socialistes,  ici,  ont  pu  reprendre  un  peu 
d'avantage  sur  lui.  Il  venait  en  effet,  en  libéral  de  1830  qu'il  est, 
de  proclamer  le  droit  individuel  de  l'ouvrier  à  refuser  de  laire 
grève,  tous  ses  camarades  de  l'usine  eussent-ils  quitté  le  travail. 
Il  avait  même  risqué  ce  sophisme,  où  se  montre  toute  la  méta- 
jjhysique  de  la  liberté  entendue  à  la  manière  de  nos  survivants 
français  de  l'économie  politique  dite  classique  :  que  l'ouvrier 
'li  veut  travailler  au   salaire  ancien  est  plus  intéressant  que 
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l'ouvrier  qui  se  met  en  grève  pour  obtenir  un  salaire  plus  élevé. 
Là,  Jaurès  a  vraiment  pris  le  dessus  et  d'une  manière 
magnifique.  C'est  lui,  pour  le  coup,  qui  avait  les  rieurs  avec  lui. 
C'a  été  la  seule  satisfaction  que  nous  ait  procurée  cette  longue 
et  pénible  bataille  ;  aussi  en  avons-nous  joui  pleinenrxent.  Fidèle 
à  sa  promesse,  le  ministère  vient,  au  moment  même  où  j'écris, 
de  déposer  son  projet  de  loi  sur  les  contrats  collectifs.  Comme  il 
est  encore  à  l'impression  il  m'est  impossible  de  vous  en  donner 
une  analyse.  Mais  l'exposé  des  motifs  en  a  été  publié  par  le? 
journaux,  et  une  interview  de  la  Petite  République  à^hi^r  précise 
les  intentions  du  ministère.  Ce  projet  s'annonce  comme  un 
timide  compromis  entre  le  droit  individuel  de  l'ouvrier  isolé, 
droit  inexistant  par  la  force  des  choses,  et  le  droit  collectif.  Mais 
les  socialistes  pourront  l'améliorer,  et  surtout  faire  connaître 
leur  doctrine  sur  ce  poini  essentiel.  Ici  ce  sera  le  rôle  de 
Millerand,  dont  son  ancien  projet  d'arbitrage  obligatoire, 
surnommé  «  la  grève  à  la  majorité^»,  pose  les  bases  du  droit 
nouveau,  le  droit  collectif.  Mais  Millerand  n'est  pas  allé  jusqu'à 
faire  du  syndicat  professionnel  l'instrument  juridique  du  contrat 
collectif,  la  personne  civile  chargée  de  le  faire  respecter  devant 
les  tribunaux.  J'espère  que,  stimulés  par  les  railleries  de 
Clemenceau,  par  ia  faiblesse  organique  du  projet  ministériel  et, 
surtout,  par  le  sentiment  de  ce  qu'ils  doivent  aux  travailleurs, 
tous  les  socialistes,  unifiés  et  indépendants,  mèneront  le  combat 
pour  la  reconnaissance  du  droit  collectif. 

En  attendant,  la  politique  d'intransigeance  et  d'opposition 
ministérielle  quand  même  donne  ses  pi^emiers  résultats.  Tout 
d'abord  et  dès  les  premières  réunions  du  groupe  socialiste 
unifié,  avant  même  l'ouverture  de  la  Chambre,  le  citoyen  Merle 
qui  devait  y  adhérer  et  faire  le  cinquante-cinquième  membre 
de  ce  groupe  est  allé  aux  indépendants,  où  l'ont  rejoint  les 
citoyens  Carnaud  et  Camuzet,  ce  qui  le  réduit  à  cinquante-deux 
et  porte  les  indépendants  à  vingt-quatre.  Vainement,  pour  les 
faire  revenir  et  ramener  d'autres  indépendants,  J.-L.  Breton  a 
proposé  au  groupe  unifié  le  retour  à  l'ancienne  politique  du  Bloc, 
c'est-à-dire  à  l'union  avec  les  radicaux,  comme  en  somme  on 
avait  fait  aux  élections  au  second  tour  de  scrutin.  Sa  motion  a 
été  repoussée  à  une  forte  majorité. 

Le  second  résultat  de  cette  attitude  intransigeante,  que  les 
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unifiés  n'ont  eue  ni  dans  leur  programme  ni  dans  leur  tactique 
au  moment  des  élections,  a  été  d'empêcher  un  seul  socialiste 
unifié  ou  non  d'entrer  dans  la  commission  du  budget,  qui  a  été 
nommée  le  5  juillet.  Sembat,  qui  était  rapporteur  âes  postes  et 
télégraphes  depuis  plusieurs  années,  a  été  lui-même  éliminé,  un 
indépendant,  le  citoyen  Victor  Fort  ayant  fait  observer 
judicieusement  qu'on  ne  doit  pas  être  rapporteur  d'une  partie  du 
budget  lorsqu'on  refuse  de  voter  l'ensemble.  UHumamté  a 
vivement  récriminé  contre  V.  Fort,  oubliant  que  lorsque  Jaurès 
et  ses  amis  votaient  le  budget  ils  reprochaient  justement  cette 
contradiction  à  Sembal  et  à  ses  amis  du  groupe  révolutionnaire. 
Le  Temps  a  malicieusement  relevé  cet  oubli  tt  observé  que  les 
reproches  adressés  à  Victor  Fort  n'étaient  pas  venus  de 
Jaurès. 

Somme  toute,  le  socialisme  unifié,  qui  a  remporté  une 
magnifique  victoire  aux  élections,  travaille  comme  à  plaisir  à  en 
ruiner  les  résultats.  C'est  grâce  à  la  modération  de  son 
programme  et  à  son  entente  au  £  econd  tour  avec  les  républicains 
qu'il  a  vaincu.  J'avais  annoncé  ici  même  que  l'intransigeance 
nous  ferait  battre.  J'avais  dit  que  nous  gagnerions  des  voix,  mais 
que  nous  perdrions  des  sièges,  Mon  pronostic  a  été  démenti  parce 
que  les  socialistes  unifiés  se  sont  démentis  eux-mêmes  et,  pour 
la  période  électorale,  ont  quitté  le  terrain  dangereux  de 
l'intransigeance.  Ils  y  sont  revenus,  à  présent  que  la  victoire  est 
acquise.  Cela  n'est  guère  moral,  et,  en  démocratie,  ce  qui  n'est 
pas  moral  donne  toujours  des  fruits  empoisonnés.  Si  les  socialistes 
indépendants  avaient  une  doctrine,  tout  au  moins  une  méthode, 
ils  auraient  une  belle  partie  à  jouer  dans  les  quatre  années  qui 
vont  entrer  dans  l'histoire.  Mais,  pris  en  masse,  ils  n'ont  pas 
l'esprit  de  propagande  et  d'abnégation  des  unifiés  ;  ils  sont  peut- 
être  tous  internationalistes,  ou  presque  tous  ;  mais  ils  se  taisent 
sur  ce  point  ou  ne  font  que  des  déclarations  vagues  où  l'affirma- 
tion craintivement  patriotique  dpmine.  Ce  n'est  donc,  sauf 
quelques  fortes  individualités,  guère  sur  eux  qu'il  faut  compter, 
mais  plutôt  sur  la  masse  socialiste  unifiée,  qui  n'est  pas 
intransigeante  et  cependant  se  laisse  terroriser  par  la  peur  de  ne 
pas  paraître  assez  révolutionnaire. 

C'est  surtout  dans  les  congrès  que  se  produit  ce  fâcheux 
phénomène;  On  a  vu  dans  le  dernier,  à  Châlon,  la  Fédération  de 
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l'Hérault  proposer  le  rejet  de  toute  alliance  avec  les  radicaux, 
même  au  second  tour  de  scrutin.  Or,  quelques  semaines  plus 
tard,  cette  même  Fédération  faisait  liste  commune  avec  les 
radicaux  dans  une  élection  au  Sénat  et,  grâce  à  ce  compromis, 
faisait  élire  son  candidat.  Nous  accusons,  nous  autres  Français, 
le  peuple  anglais  d'hypocrisie.  On  peut  lancer  à  nos  amis 
socialistes,  et  avec  infiniment  plus  déraison,  la  même  accusation  : 
ils  parlent  en  révolutionnaires  et  agissent  en  modérés.  Voilà  le 
fond  même  de  notre  malheureuse  politique  actuelle. 

Nos  amis  ne  voteront  pas  le  budget,  c'est  entendu  ;  mais  si 
une  coalition  des  droites,  du  centre  et  de  radicaux  défection- 
naires  attaq'.:e  le  ministère,  ils  le  sauveront  une  fois  de  plus, 
deux  fois,  dix  fois  s'il  est  nécessaire. 

Quand  donc  ferons-nous  de  la  politique  simple,  claire, 
sincère  ? 

E.  F. 
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Le  scandale  des  conserves  américaines.  —  Les  ÉMISSIONS 

DE  TITRES  EN  1905.  —  LES  ÉMISSIONS  ANGLAISES  ET 
ALLEMANDES  DANS  LE  PREMIER  SEMESTRE  DE  igo6.  — 
Les  BRASSERIES  MONTÉES  PAR  ACTIONS  EN  ALLEMAGNE. 
—  La  CONVERSIO^l  ITALIENNE.  —  POUR  LA  NATIONALI- 
SATION DES  ASSURANCES. 

Les  récentes  révélations  relatives  à  la  préparation  des 
viandes  en  conserve  et  des  viandes  fumées  d'Amérique  ne 
contribueront  pas  médiocrement  à  l'éducation  socialiste  de 
l'opinion  publique.  Ce  qui  ressort  des  faits  signalés,  c'est  qu'il  y 
a  folie  à  abandonner  la  fabrication  des  produits  essentiels  à  la 
vie  des  hommes,  et  dont  la  pureté  est  essentielle  à  leur  santé,  à 
des  trafiquants  capitalistes  qui  n'ont  qu'un  objectif  :  le  profit.  Il 
nous  paraît  utile  de  réunir  ici  les  principales  informations 
parues  sur  cette  question  dans  les  journaux. 

Le  30  mai,  le  Matin  publiait  la  communication  suivante  : 

«  New-York^  2ç  mai. —  M.  Roosevelt  a  demandé  un  rapport 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  l'industrie  de  la 
viande  de  conserve  à  Chicago. 

«  La  demande  du  président  provient  des  révélations 
récentes  sur  l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  grandes  industries 
de  cette  ville. 

«  La  culpabilité  de  Chicago  à  ce  sujet  a  été  depuis  long- 
temps soupçonnée,  mais  les  révélations  qu'on  vient  de  faire  dans 
la  presse  ont  épouvanté  le  pays.  Les  noms  des  grandes  maisons 
sont  publiés  dans  les  journaux,  et  on  déclare  que  les  directeurs 
n'osent  pas  poursuivre  les  journaux  pour  calomnie  ou  diffa- 
mation. 

«  M.  Richard  Bloor  et  Mme  Bloor  se  sont  rendus  à  Chicago 
dans  le  but  de  voir  de  première  main  ce  qui  existe. 

«  Ils  ont  été  reçus  parmi  les  ouvrierB  des  usines  et  ils  ont 
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donné  leurs  impressions  et  leurs  renseignements  dans  un  rapport 

qui  dit,  entre  autres  choses  : 
î  « 

«  Ce  qui  m'a  le  plus  frappé,  c'est  l'esprit  terrible  dont  sont 

«  animés  les  ouvriers.  Leur  existence  n'est  qu'une  longue  torture 

«  et  ils  sont  devenus  complètement  indifférents  aux  maux  qui 

«  résultent  de  la  distribution  de  la  mauvaise  viande.  Ils  sont 

«  surmenés  et  mal  rétribués. 

«  Chaque  catégorie  d'ouvriers  est  en  proie  à  une  maladie 
«  spéciale.  Ces  conditions  sont  particulièrement  dangereuses 
«  pour  les  femmes. 

«  La  volaille  arrive  dans  un  état  de  décomposition  tel  que 
«  l'on  ne  peut  la  toucher  presque  sans  qu'elle  tombe  en  mor- 
«  ceaux.  Cette  volaille  est  gelée,  puis,  après  qu'on  en  a  fait 
«  passer  la  mauvaise  odeur,  mise  dans  des  boîtes  de  fer  blanc. 

«  Les  jambons  arrivaient  dans  un  état  tel  que  nous  ne 
«  pouvions  demeurer  auprès  de  cette  viande  décomposée.  On 
«  utilisait  du  bœuf  décomposé  pour  faire  du  «  jambon 
«  conservé.  » 

«  On  utilise,  d'ailleurs,  maintenant,  pour  faire  des  conserves 
en  boîte,  les  carcasses  de  bestiaux  atteints  d^  maladie,  qu'au- 
trefois on  avait  l'habitude  d'enterrer. 

«  M.  Upton  Sinclair  a  écrit  un  livre  dans  lequel  il  a  attiré 
l'attention  du  public  sur  les  scandales  dans  les  grandes  usines 
de  viandes  de  conserve  de  Chicago.  Il  dit  : 

«  J'affirme  que  des  êtres  humains  sont  tombés  dans  des 
«  tonneaux  dans  lesquels  on  broie  le  saindoux,  et  qu'ils  ont  été 
«  broyés  et  vendus  à  la  consommation  humaine.  J'ai  présenté 
\<  au  commissaire  les  détails  d'un  cas  où  deux  hommes  sont 
«  morts  ainsi  et  ont  été  vendus  comme  du  saindoux. 

«  Jamais  on  n'arrête  une  machine  qui  fait  des  saucissons 
«  lorsqu'un  ouvrier  a  le  doigt  ou  la  main  coupée  par  la  machine. 
«  Le  membre  disparaît  et  sort  avec  le  saucisson. 

«  Des  cas  pareils  sont  tellement  fréquents  qu'ils  ne  causent 
«  pas  le  moindre  commentaire.  » 

«  Un  «  acheteur  »  de  porcs  déclare  qu'il  a  vu  vendre  un 
grand  nombre  de  porcs  atteints  de  choléra,  qui  furent  mis  en 
boîte  à  Chicago. 

«  Neuf  millions  de  kilos  de  «  pâte  de  viande  »  quittent 
cnaque  année  un  seul  établissement.  Cette  pâte  est  mélangée  de 
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couleurs,  de  désinfectants,  de  saindoux,  de  peaux  de  porc  et  de 
cartilages. 

«  On  dit  que,  par  suite  des  révélations,  le  commerce  de  la 
viande  à  Chicago  accuse  une  diminution  de  30  à  40  0/0,  » 

Bientôt  après,  le  rapport  des  commissaires  chargés  de 
l'enquête  était  publié.  Nous  en  donnons  ci-dessous  un  résumé 
que  nous  empruntons  à  la  Revue  de  Lausanne,  du  6  juin  : 

«  On  mande  de  Washington,  écrit  ce  journal,  que  le  prési- 
dent Roosevelt  a  transmis  au  Congrès  le  rapport  de  MM.  Nell 
et  Reynolds,  les  deux  commissaires  du  gouvernement  qui  avaient 
été  chargés  de  faire  une  enquête  dans  les  usines  des  fabricants 
de  conserves  de  Chicago. 

«  Dés  le  début,  ce  rapport  montre  que  la  plus  grande  mal- 
propreté règne  partout  dans  les  abattoirs  et  fabriques  de 
conserves  de  Chicago.  Les  cours  et  le  sol  des  abattoirs  sont 
pleins  de  trous  remplis  de  purin  et  autres  matières  corrompues 
qui  dégagent  une  odeur  infecte. 

«  Sur  le  sol  des  quais,  sur  lesquels  les  trains  viennent 
débarquer  les  animaux  amenés  des  diverses  parties  des  Etg-ts- 
L'nis,  on  aperçoit  souvent  des  cadavres  d'animaux  morts  au 
cours  du  voyage  et  qui  ont  été  jetés  là.  Les  inspecteurs,  en 
quelques  instants,  ont  compté  une  fois  25  cadavres  de  porcs 
déposés  sur  deux  quais. 

«  Dans  les  bâtiments  des  usines  règne  la  plus  grande  mal- 
propreté ;  dans  beaucoup  d'ateliers,  les  planchers  sont  humides, 
sales  et  glissants;  on  doit  y  avoir  recours  à  l'éclairage  artificiel, 
car  la  lumière  du  jour  n'y  pénètre  pas.  Ces  ateliers  sont,  de 
plus,  mal  aérés,  et  les  ouvriers  doivent  y  travailler  dans  nne 
atmosphère  humide,  rendue  plus  lourde  par  les  mauvaises 
odeurs  que  dégage  la  pourriture  du  plancher,  des  viandes  et 
des  entrailles  des  animaux  tués. 

«  Les  règles  les  plus  élémentaires  de  l'hygiène  ne  sont 
point  observées.  Il  n'y  a  pas  ou  trop  peu  de  lavabos  ;  quant  aux 
«  buen  retiros  »,  il  y  en  a  peu,  mais  presque  tous  sont  situés 
dans  quelque  coin  des  ateliers,  et  c'est  par  des  prises  d'air 
donnant  dans  les  ateliers  qu'ils  sont  aérés. 

«  Dans  quelques  cas  cependant,  continue  le  rapport,  les 
vvater-closets  sont  situés  à  une  telle  distance  des  ateliers  que  les 
hommes   se  soulagent  sur  les  planchers  des  abattoirs  ou  dans 
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quelque  coin  des  ateliers,  et  l'odeur  d'urine  se  mêle  alors  aux 
odeurs  nauséabondes  que  dégagent  les  planchers  pourris,  sales, 
trempés  de  sang,  véritables  terrains  de  culture  pour  tous  les 
germes  morbides. 

«  Les  tables,  les  instruments  servant  à  la  manipulation  des 
viandeS;  les  tabliers  des  employés,  tout  est  d'une  saleté 
repoussante. 

«  Nous  avons  vu,  disent  les  inspecteurs,  des  vi  ndes  traînant 
«  sur  des  planchers  sales  ou  empilées  encore  sur  des  tables 
«  rarement  lavées,  puis  poussées  de  chambre  en  chambre  dans 
«  des  wagonnets  de  bois  pourri. 

«  La  viande,  par  ces  procédés,  entre  en  contact  avec  des 
matières  sales  et  aussi  avec  les  expectorations  d'ouvriers  tuber- 
culeux ou  atteints  de  quelque  autre  maladie. 

«  Dans  certaine  usine,  les  inspecteurs  ont  aperçu  sur  une 
table  des  débris  de  viande  de  toutes  sortes  qui,  de  l'aveu  d'un 
contre-maître,  étaient  destinés,  après  avoir  subi  quelques 
préparations,  à  être  vendus  comme  'potted  ham,  hachis  de 
jambon  en  pot.  Les  inspecteurs  citent  encore  quelques  autres 
faits  révoltants  :  comment,  par  exemple,  des  saucisses  et  des 
conserves  gardées  trop  longtemps  et  devenues  mauvaises,  sont 
converties  en  graisse,  et  comment,  chez  les  «  beefpakers  »,  on 
rajeunit  souvent  les  produits  en  les  soumettant  à  certains 
«  procédés  »  et  en  appliquant  sur  les  boîtes  de  nouvelles  éti- 
quettes portant  la  mention  «inspecté  par  le  gouvernement.  » 

«  Le  public  est  trompé  par  ces  mentions,  car  aucune 
inspection  des  procédés  employés  pour  la  fabrication  des 
conserves  n'a  eu  lieu,  et  les  inspecteurs  sanitaires  sont  seule- 
ment chargés  de  veiller  à  ce  que  la  viande  des  animaux  abattus 
soit  saine. 

«  Le  rapport  montre  ensuite  l'abus  fait  par  les  «  beefpa- 
kers »  de  ces  étiquettes  qui,  vu  les  conditions  dans  lesquelles 
elles  sont  apposées,  n'offrent  plus  aucune  garantie. 

«  Les  inspecteurs  disent  ensuite  ne  pas  encore  être  en  me- 
sure de  faire  des  déclarations  concernant  le  prétendu  usage  de 
matières  chimiques  dans  la  préparation  et  la  conservation  des 
conserves;  puis,  parlant  ensuite  du  sort  des  ouvriers  employés 
dans  les  usines,  ile  disent  que  ces  malheureux  travaillent  dans 
les  conditions  sanitaires  les  plus  mauvaises,  ce  qui  affecte  leur 
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santé,  et  que  les  médecins  reconnaissent,  du  reste,  qu'un  grand 
nombre  d'entre  eux  sont  atteints  de  tuberculose. 

«  Les  inspecteurs  continuent  en  disant  que  ces  malheureux 
crachent  sur  les  planchers  où  souvent  traînent  des  morceaux  de 
viande,  ce  qui  est  un  danger  pour  la  santé  publique. 

«  Tout  ce  que  nous  avons  vu  dans  ces  grands  établisse- 
ments, concluent-ils,  tend  nécessairement,  inévitablement  à 
la  dégradation  morale  et  physique  de  milliers  de  travailleurs 
qui  sont  forcés  de  passer  leurs  heures  de  travail  dans  des  con- 
ditions absolument  impardonnables  et  qui  sont  une  menace 
non  seulement  pour  la  santé  des  ouvriers  eux-mêmes,  mais 
encore  pour  celle  de  ceux  qui  achètent  les  produits  alimen- 
taires qu'ils  préparent.  » 

Le  même  numéro  de  la  Revue,  de  Lausanne  contient 
d'autres  accusations  :  «  Le  général  Nelson  Neill,  écrit-il,  a 
déclaré  à  Kansas-City,  que  les  révélations  faites  au  sujet  des 
marchands  de  conserves  n'avaient  rien  appris  de  nouveau  à 
"armée.  Si  les  mesures  nécessaires  avaient  été  prises  lors  de  la 
^uerre  hispano-américaine,  3000  victimes  auraient  été  sau- 
vées. » 

D'autre  part,  il  cite  ce  passage  d'une  lettre  écrite  par  un 
correspondant  anonyme  du  Daily  Mail,  de  Londres  :  «  A  propos 
du  scandale  de  Chicago,  un  de  mes  amis  a  trouvé  un  doigt 
humain  en  ouvrant  une  boîte  de  viande  de  conserve.  Le  doigt 
tait  entouré  d'un  morceau  d'étoffe  montrant  qu'il  avait  déjà  été 
coupé  ou  malade  ». 

Le  Vorwaerts  du  8  juin  contient  l'information  suivante  : 
,  M.  A..  M.  Simons,  l'un  des  hauts  fonctionnaires  de  la  Fédé- 
ration des  sociétés  de  bienfaisance  de  Chicago,  confirme  ce  que 
l'on  raconte  d'hommes  tombés  dans  les  chaudières  de  saindoux, 
t  cuits  avec.  M.  Simons  a  été  pendant  trois  années  employé 
dans  les   fabriques  de  conserves  de   Chicago,   au  milieu  des 
ouvriers.  Pendant  cette  période,  ainsi  qu'il  le  rapporte,  il  â  eu 
directement  connaisrance  de  deux   faits  semblables.   Un  petit 
.';arçon  qui  portait  à  son  père,  à  l'usine,  son  déjeuner,  tomba 
ians  une  chaudière  remplie  de  saindoux  qui  cuisait  et  ne  put 
\)\w?,  être  sauvé  :  on  ne  retira  de  la  chaudière  que  quelques  os. 
Quelques  semaines  plus  tard,  le  père  de  l'enfant  tomba  dans  la 
ncme  chaudière  et  eut  le  même  sort.  Les  deux  fois  le  contenu 
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de  la  chaudière  fut  mis  en  boîtes  et  vendu,  comme  si  rien  n'était 
arrivé,  y 

On  lit  dans  le  Journal  de  Genève  du  5  juillet  1906,  un  article 
intitulé  :  Courrier  des  Etats-Unis. —  Toujours  les  conserves  : 

«  Le  Journal  de  Genève  a  publié  l'autre  jour,  avec  un  grand 
nombre  de  journaux,  la  défense  de  M.  J.  Ogden  Armour,  l'âme 
du  trust  de  la  viande  dont  le  centre  est  à  Chicago,  défense  que 
lui  avaient  fait  tenir  les  représentants  en  Suisse  de  la  grande 
maison.  M.  Armour  prétendait  que  tout  le  bruit  fait  autour  des 
conserves  américaines  ne  pouvait  l'atteindre,  que  ses  usines 
étaient  sans  cesse  visibles,  que  les  expertises  lui  avaient  été 
favorables,  etc.,  etc.  Or,  il  se  trouve  que,  dans  VEverybody^s 
Magazine  de  New  York  (mai),  M.  Sinclair  —  l'auteur  du  roman 
social  qui  a  révélé  le  premier  les  scandales  de  Packingtown  (la 
ville  des  conserves  à  Chicago)  —  prend  à  partie  M.  Armour  lui- 
même.  A  lire  ce  véritable  réquisitoire,  on  se  rend  compte  de  la 
violence  du  débat  qui  se  poursuit  sur  cette  question  dans  la 
presse  américaine. 

•'<  L'inspection  officielle,  affirme  M.  Sinclair,  est  absolument 
illusoire.  Elle  ne  s'exerce  que  pendant  la  journée  et  elle  est 
dépourvue  de  sanction,  car  les  viandes  éliminées  ne  sont 
détruites  que  si  cela  convient  aux  maisons  qui  ont  le  dernier  mot 
en  cette  affaire. 

«  Un  détail  typique  :  Lors  de  l'élection  de  M.  Dunne,  le 
maire  actuel  de  Chicago,  le  bureau  municipal  d'inspection  se 
prit  d'une  ardeur  nouvelle.  Pendant  la  dernière  semaine  de 
septembre  1905,  il  intercepta  173,709  livres  de  viande  impropre 
à  la  consommation,  alors  que,  pendant  la  période  correspondante 
de  1904,  il  n'y  avait  eu  que  2002  livres  de  viandes  «  con- 
damnées ».  On  peut  juger  du  laisser  aller  qu'a  pu  présenter  le 
service  des  inspecteurs  fédéraux.  Ils  ne  sont  du  reste  que  41 1 
pour  l'ensemble  des  manufactures  de  viande  d'Amérique.  Nous 
n'avons  que  des  statistiques  anciennes  sur  les  animaux  abattus 
chez  Armour,  mais  elle  comptait,  pour  une  seule  année,  712.000 
têtes  de  gros  bétail,  1.7 14. 000  porcs,  413.000  moutons.  Et 
Armour  n'est  pas  la  seule  maison  de  viande.  Se  représente-t-on 
411  inspecteurs  pour  examiner  toutes  ces  viandes  et  leur  appli- 
quer des  critères  sérieux  ?  «  Les  lois  qui  règlent  l'inspection  de 
la  viande,  dit  M.   Sinclair,   ont  été  écrites  par  les  packers,  et 
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écrites  par  les  packers  à  cette  seule  fin  de  rendre  possible  leur 
industrie  de  viandes  condamnées. 

«  A  la  fin  de  la  guerre  avec  l'Espagne,  le  pays  entier  fut 
convulsé,  rappelle  M.  Sinclair,  par  la  nouvelle  des  viandes 
«  embaumées  »  de  la  maison  Armour,  et  d'un  accroissement  de 
mortalité  parmi  les  soldats  qui  en  consommèrent.  Un  ancien 
surintendant  de  la  maison,  M.  Dolan,  publia  alors  dans  le  Neiv 
York  Journal  des  détails  effrayants  sur  le  système  criminel  des 
packers,  qui  vendent  sous  le  nom  de  viande  des  choses  qui  n'ont 
de  nom  dans  aucune  langue.  M.  Hearst,  le  directeur  du  New 
York  Journal  {ïdJCioX^Vi  candidat  à  la  mairie  de  New  York  qui  fut 
certainement  élu  quoique  non  confirmé  lors  du  dernier  scrutin), 
est  un  millionnaire.  M.  Armour  ne  lui  a  point  intenté  de  procès 
et  n'a  pas  mis  ses  accusateurs  au  défi  de  prouver  leurs  allé- 
gations. 11  s'est  borné  à  dépêcher  à  M.  Dolan  un  messager  avec 
cinq  billets  de  looo  dollars  (5000  francs)  pour  obtenir  de  Dolan 
une  nouvelle  déclaration  sous  serment  annulant  la  première 
parue  dans  le  New-York  Journal. 

«  Tout  cela  est  décrit  de  la  manière  la  plus  circonstanciée 
et  s'accorde,  hélas!  fort  bien  avec  une  lettre  récente  du  président 
Roosevelt,  où  ce  dernier  raconte  de  quelle  manière  les  attorneys 
de  M.  Armour  ont  acheté  des  reporters  de  journaux  afin  de 
s'assurer  de  fausses  déclarations  au  cours  des  poursuites  ordon- 
nées par  le  gouvernement. 

«  Les  jugements  si  décisifs  portés  sur  les  procédés  des 
industries  de  la  viande  sont  corroborés  par  un  envoyé  du  Z.â:«r^/, 
le  journal  médical  anglais  bien  connu,  qui  n'en  croyait  pas  ses 
yeux  et  a  déclaré  que  les  conditions  existantes  à  Chicago  étaient 
dignes  du  moyen-âge.  Le  docteur  Jaque,  ancien  chef  du  Labo- 
ratoire municipal,  a  montré  lui  aussi  que  l'inspection  officielle 
n'était  qu'une  mystification  et  ne  pouvait  s'accomplir  de  la 
manière  dont  elle  était  organisée. 

«  J'ai  soutenu  et  je  continue  à  soutenir,  dit  encore  M. 
«  Sinclair,  que  le  prétendu  jambon  en  boîtes,  ou  jambon  épuré, 
«  vendu  par  Armour  et  O  ne  consiste  qu'en  vieux  débris  déssé- 
«  chés  de  bœuf  fumé,  piles  avec  des  pelures  de  pommes  de  terre, 
«  avec  des  gosiers  de  bœuf  cartilagineux  et  durs,  et  avec  des 
pis  de  vaches,  imprégnés  de  peinture  afin  de  leur  ôter  leur 
>.<  couleur  blanche. 
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«  Que  si  M.  Armour  nie  que  toutes  ces  choses  se  passent 
dans  son  établissement,  M.  Sinclair  s'en  référera  à  certain 
rapport  officiel  du  commissaire  des  denrées  du  Minnesota,  dans 
lequel  le  lard  en  feuilles  a  été  qualifiéd'  «  illégal  »,  en  compagnie 
de  plusieurs  autres  produits  de  même  nature  plus  que  douteuse, 
ainsi  qu'aux  tribunaux  qui,  en  différentes  occasions,  ont  infligé 
des  amendes  de  50  dollars  à  la  maison  Armour  ». 

Le  Journal  de  Genève  fait  suivre  les  observations  qui 
précèdent  de  cette  remarque  :  < 

«  Dans  toute  cette  analyse,  où  l'on  ne  s'occupe  que  des 
intérêts  du  consommateur,  un  point  est  resté  en  dehors  :  c'est  de 
savoir  quelle  tyrannie  le  trust  de  la  viande  exerce  sur  les  piix 
d'achat  du  bétail.  Cette  tyrannie  bien  connue  apparaît  pourtant 
dans  une  ligne  du  récit  de  M.  Sinclair  :  c'est  que,  chaque  matin, 
M.  Armour  fixe  d'un  coup  de  téléphone  les  cours  du  marché  sur 
l'ensemble  du  pays.  Si  l'on  donnait  la  parole  aux  éleveurs  et  aux 
farmers,  il  répéteraient  des'griefs  déjà  cent  fois  énoncés  et  bien 
dignes  aussi  de  considération  ». 

Le  Journal  de  Genève,  dont  le  conservatisme  est  notoire, 
ne  tire  pas  Ja  conclusion  de  tous  ces  faits  :  la  nécessité  de 
socialiser  cette  branche  de  la  production,  dont  l'exploitation 
capitaliste  lèse  aujourd'hui  tous  les  intérêts  —  sauf  ceux  de 
M.  Armour  et  de  ses  associés,  —  à  savoir  les  intérêts  des 
consommateurs,  ceux  du  personnel  employé  dans  les  établisse- 
ments du  trust,  ceux  des  éleveurs  et  des  fermiers  qui  travaillent 
pour  lui  en  lui  fournissant  sa  matière  première. 

Ajoutons  que  si  l'importance  économique  de  la  production 
dont  il  s'agit  est  considérable,  si  le  chiffre  d'affaires  est  énorme, 
le  capital  engagé  dans  cette  industrie  n'est  relativement  pas  très 
élevé.  On  s'en  rendra  compte  par  les  quelques  données  ci-dessous 
que  nous  empruntons  à  la  statistique  pour  1904  citée  par  la 
Gazette  de  Francfort  dans  son  dernier  numéro  du  24  juin  igo6  : 

«  Le  nombre  des  établissements  de  grandes  boucheries  et 
de  fabriques  de  conserves  de  viandes  aux  Etats-Unis  d'Amérique 
s'est  élevé  à  929,  le  capital  placé  en  eux  à  237. 700.000  dollars  — 
1. 188. 500.000  francs  —  (en  1899  189.200.000  dollars  —  946  millions 
de  francs)  ;  y  étaient  occupés  12.075  employés  et  74.132  ouvriers  ; 
les  matières  premières  consommées  exigeaient  une  dépense 
totale    de    805.860.000    dollars    —    4.029.300.000    francs.    La 
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production  avait  une  valeur  totale  de  913.9r1.000  dollars  — 
4.569.555.000  francs  —  &oit  247.140.000  dollars  pour  le  bœut 
vendu  frais,  7.700.000  dollars  pour  le  bœuf  en  conserves, 
8.1 10.000  dollars  pour  le  bœuf  fumé  ou  salé  ;  36.480.000  dollars 
pour  le  veau  frais;  91.780.000  dollars  pour  le  porc  frais, 
116.630.000  dollars  pour  le  porc  salé,  132.2 11.000  dollars  pour  le 
jambon  et  le  lard  fumé,  25.060.000  dollars  pour  les  saucisses, 
74.120.000  dollars  pour  le  saindoux,  44.140,000  dollars  pour  les 
peaux,  etc.  ». 

Pour  une  production  annuelle  d'une  vaFeur  de  quatre 
milliards  et  demi,  le  capital  n'est  donc  que  d'un  peu  plus  de 
un  milliard  :  1. 188. 500. 000  francs.  Voilà  la  somme  relativement 
minime  qui  serait  nécessaire  pour  la  socialisation  d'une  indus- 
trie qui  réclame  à  un  si  haut  degré  une  gestion  sociale  et  non 
capitaliste^ 


Le  Temps  du  9  juillet  fournit,  d'après  le  Moniteur  des 
Intérêts  Matériels,  les  renseignements  suivants  sur  les  émis- 
sion;; de  titres  effectuées  dans  le  monde  pendant  l'année  1905. 

Les  émissions  ont  porté  sur  19  milliards  100  millions  de 
francs,  au  lieu  de  14  milliards  400  millions  en  1904  et  21  mil- 
liards 900  millions  en  1902,  chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  jamais 
été  atteint. 

Dans  les  résultats  de  1905,  les  différentes  natures  de  titres 
apparaissent  dans  les  proportions  suivantes  : 

Emprunts  d'Etats,  de  provinces  et  de  villes 

Etablissements  de  crédit 

Chemins  de  fer  et  Sociétés  industrielles 

Conversions 


Quel  rang  occupe  dans  cette  statistique  chacun  des  princi- 
l)aux  pays  emprunteurs?  Car  ces  pays  sont  classés  comme 
emprunteurs  et  non  comme  places  où  ont  eu  lieu  les  émissions  : 

Etats-Unis .•     .     Francs  5-097. 539. 500 

Allemagne 3-057.997. 250 

Grande-Bretagne  et  Colonies.     .     .     .  2,525,955,000 

Japon 1.829.875,000 


37.75 

"/o 

9,70 

» 

43-78 

» 

.   8,77 

» 

■  100,00 

"/o 
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Russie Francs      1.7 19. 767. 950 

Amérique    latine 1.034.560.000 

France  et  Colonies 844.939.040 

Il  est  intéressant  d'opérer  le  classement  d'après  l'impor- 
tance des  titres  qui  représentent  plus  particulièrement  l'essor 
économique  (établissements  de  crédit,  chemins  de  fer  et 
.sociétés  industrielles.  On  obtient  alors  les  résultats  suivants  : 

Etats-Unis Francs  4.060  millions 

Grande-Brçtagne 1-576  — 

Allemagne ,     ...  1.043  — 

France 667  — 

Canada 233  — 

Amérique  latine 220  — 

Belgique 191  — 

Grande-Bretagne  (Colonies  Sud-Afric).  158  — 

Le  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée^  cité 
par  le  Temps,  recherche  quelle  a  été  l'évolution  accomplie 
depuis  1899.  summum  de  la  dernière  période  de  grande  activité 
industrielle.  A  cette  époque,  écrit-il,  la  proportion  des  émis- 
sions relatives  à  ce  que  nous  appellerons,  par  opposition  aux 
autres,  des  entreprises  fécondes,  s'élevait  à  72  °/o.  Puis  on  la 
voit  baisser  progressivement  à  59  1/2  °/o  en  1900,  à  48  °/o  à 
peine  en  1901,  pour  ne  pas  dépasser  34  1/2  «/o  en  1902. 

Elle  se  relève  ensuite  pour  les  trois  dernières  années 
'i  36  '/o,  47  "/o  et  53  1/2  «>/o  respectivement. 

En  même  temps,  les  conversions,  qui  sont  le  propre  des 
périodes  d'accalmie  et  d'abondance  de  l'argent,  nulles  ou  à  peu 
près  pendant  les  trois  premières  années,  passent  d'emblée,  en 
1902,  à  38,67  °/o  du  total,  puis  à  47,75  ^U,  pour  redescendre 
ensuite  à  12,69  ^^  enfin  à  8,77  o/e- 

Il  en  est  cependant  encore  de  toutes  prêtes,  ajoute  le 
Bulletin  de  Statistique,  telles  que  la  grosse  conversion  italienne, 
qui  eût  été  certainement  réalisée  l'année  dernière,  si  les  circons- 
tances avaient  été  moins  défavorables. 


Le  Journal  des  Débats  du  9  juilleL  nous  renseigne  sur  les 
émissions  anglaises  pendant  le  premier  semestre  de  l'année 
1906» 
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Les  émissions,  à  Londres,  se  sont  élevées  en  millions  de 
livres  : 


1906 

1905 

1904 

Premier  trimestre 

30,3 

67,3 

19.9 

Deuxième  trimestre 

55.0 

36,9 

50.6 

85,3       104,2        70.5 

«  Pendant  ce  semestre,  ainsi  que  le  remarquait  les  Débats^ 
le  gouvernement  anglais  a  émis  sept  millions  de  livres  de  2  jj^ 
irlandais  garanti  (rachat  de  propriétés  pour  le  morcellement). 
Le  succès  a  été  considérable  :  le  prix  d'émission  8g.  Les  gouver- 
nement coloniaux  se  sont  abstenus.  L'Inde  a  placé  deux  millions 
de  livres  3  0/0  à  94  liv.  st.  16  sh,  La  Russie  a  émis  treize  millions 
de  liv.  st.  à  88.  En  dehors  d'elle,  la  Suisse,  le  Chili,  le  Brésil  et 
l'Uruguay  ont  fait  appel  au  crédit  à  Londres.  L'ensemble  des 
émissions  étrangères  est  de  21.3  millions  pour  les  fonds  d'Etat, 
8.3  millions  pour  les  chemins  de  fer. 

«  Quant  aux  municipalités  anglaises,  Londres,  seul,  a  émis 
1.807. 000  liv.  st.- Les  chemins  de  fer  anglais  ont  6.5  millions  en 
1906,  contre  2.5  en  1905.  Les  affaires  des  mines  ont  été  peu 
nombreuses  ;  l'article  à  la  mode  a  été  le  cuivre.  Quelques  mines 
d'étain  en  Cornouailles  ont  repris  l'exploitation  par  suite  des 
hauts  prix.  La  hausse  du  caoutchouc  a  fait  créer  des  entreprises 
de  plantation.  Les  automobiles  figurent  pour  3.386.000  livres 
sterling  pour  le  premier  semestre  de  1905.  » 


La  Gazette  de  Francfort,  du  4  juillet,  édition  du  soir,  publie 
les  données  suivantes  sur  les  émissions  allemandes  pendant  le 
premier  trimestre  de  l'année  courante.  Il  faut  noter  que,  dans 
ces  chiffres,  ne  sont  comprises  ni  les  conversions  ni  les  émis- 
sions d'actions  ou  d'obligations  délivrées  en  échange  valeur 
d'une  autre  entreprise. 

Le  chiffre  total  des  émissions,  pour  ce  premier  semestre  — 
de  1.870.670.000  marks  —  valeur  nominale  à  laquelle  corres- 
pond, en  comptant  le  titre  au  cours  de  la  Bourse,  une  valeur 
marchande  de  2  023.830.000  marks.  Sur  ce  dernier  chiffre, 
1.479  800.000  marks  sont  représentés  .par  des  valeurs  à  intérêt 
xe,  et  544.650.000  marks  (ou  26,92  0/0)  par  des  actions; 
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Le  montant  nominal  des  actions  industrielles  est  de 
231.150.000  marks,  leur  valeur  au  cours  de  la  Bourse  est  de 
334.260.000  marks,  soit  en  moyenne  de  144.61  0/0  de  la  valeur 


nominale. 


Un  annuaire  qui  vient  de  paraître,  le  Wolfsche  Jahrbuchfilr 
die  deutschen  Aktienbrauertien  und  aktienmalzereien  (i),  nous 
apporte  des  chiffres  intéressants  sur  le  nombre,  le  capital  et  les 
bénéfices  des  brasseries  allemandes,  montées  par  action  pendant 
l'année  1904-05. 

L'année  précédente,  leur  nombre  était  de  483.  En  1904  05, 
II  entreprises  ont  été  créées,  8  ont  disparu,  ce  qui  élève  le 
chiffre  présent  à  486.  Le  débit  a  augmenté  de  i. 211. 558  hecto- 
litres et  a  atteint  29.540.000  hectolitres.  Si  l'on  retranche  de  ce 
chiffre  les  298.798  hectolitres  qui  reviennent  aux  nouvelles 
sociétés,  il  reste  pour  les  anciennes  entreprises  une  augmentation 
de  912.760  hectolitres,  soit  de  3.22  0/0,  contre  935.358  hectO' 
litres,  ou  3.44  0/0  de  l'année  précédente. 

Le  bénéfice  brut  par  hectolitre,  qui  avait,  l'année  précédente, 
diminue  de  o  mk.  02  et  était  tombé  à  3  mk.  52,  a  encore  diminué 
de  o  mk.  19.  Le  bénéfice  net  a  diminué  également.  Il  est  de 
10,160/0  contre  10,41  0/0  l'année  précédente,  pour  un  capital 
de  572.860.000  marks  (contre  552.730.000  marks  l'année  précé- 
dente). Le  dividende  est  resté  à  7,61  0/0,  niveau  de  l'année 
précédente,  alors  qu'en  1903-04  il  avait  augmenté  de  0,190/0. 
Sur  l'ensemble  des  sociétés,  87  (l'année  précédente  m)  ont 
distribué  un  dividende  supérieur  et  87  (76)  un  dividende  inférieur  ; 
pour  312  (296)  le  taux  n'a  pas  varié  ;  87  (72)  brasseries  avec  un 
capital-action  de  62.450.000  marks  (49.110.000  m.)  n'ont  pu 
distribuer  aucun  dividende,  sur  ce  nombre  17  (11)  dans  les 
provinces  rhénanes  et  12  (9)  en  Bavière.  18  sociétés,  avec  un 
capital-action  de  10.470.000  marks  ont  distribué  les  plus  bas 
dividendes  de  1/2  à  2  0/0,  193  sociétés  ont  distribué  des  divi- 
dendes entre  2  1/2  et  6  0/0,  140,  entre  6  1/2  et  11  0/0,  40  entre 
II  1/2  et  20  0/0,  8,  plus  de  20  0/0.  Le  dividende  maximum  de 


(i).  A    Fribourg    en    Brisga't,     Selbstverlagf    von    Richard    WoU 
(F.  Wolf). 
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53  1/2  0/0  (l'année  précédente  41   2/3  0/0)  a  été  distribué  cette 
année  encore  par  la  Brasserie  de  Felsenkeller,  à  Dresde. 


Depuis  plusieurs  années,  la  conversion  de  la  rente  italienne 
était  attendue.  Elle  vient  d'être  opérée.  C'est  dans  leurs  séances 
du  29  juin  que  la  Chambre  des  Députés  et  le  Sénat  l'ont  votée. 

L'article  premier  de  la  loi  était  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre 
du  Trésor  est  autorisé  à  rembourser  les  titres  des  rentes  conso- 
lidées 5  0/0  brut  et  4  0/0  net,  inscrites  sur  le  Grand- Livre  de  la 
Dette  publique,  en  offrant  aux  porteurs  le  remboursement  de 
cent  lires  ou  le  paiement  d'un  coupon  entier  de  deux  lires  du 
deuxième  semestre  de  igo6,  payable  au  i^''  janvier  1907,  et 
l'échange  des  rentes  actuelles  à  5  0/0  brut  et  4  0/0  net  avec  des 
titres  de  nouvelle  création  payables  chaque  semestre. 

«  Voici  les  conditions  de  la  conversion  : 

«  La  rente  italienne  actuelle  rapportant,  après  déduction 
c'e  l'impôt,  4  0/0  net,  sera  convertie  en  un  nouveau  fonds,  à 
coupons  semestriels,  net  de  tout  impôt  italien  présent  ou  futur 
et  portant  intérêts  :  à  4  0/0  jusqu'au  31  décembre  1906;  ensuite 
à  3  3/4  pendant  cinq  ans,  et  après  3  1/2,  garanti  contre  toute 
conversion  jusqu'au  31  décembre  1920. 

«  Les  porteurs  de  rente  italienne  qui  n'accepteraient  pas  la 
conversion  devront  demander  le  remboursement  du  2  au  7  juillet 
inclusivement.  Ces  demandes  devront  être  accompagnées  du 
dépôt  des  titres  revêtus  du  timbre  français.  La  date  de  rem- 
boursement sera  fixée  par  décret,  et  les  titres  continueront  à 
l)orter  intérêt  à  4  0/0  jusqu'à  cette  date.  Les  i:)ortcurs  de  rentes 
ciui  n'auront  pas  demandé  le  remboursement  dans  les  délais 
ci-dessus  seront  considérés  comme  ayant  accepté  la  conversion, 
et  ils  n'ont  aucune  démarche  à  faire. 

«  Les  titres  du  nouveau  fonds,  munis  du  timbre  italien, 
seront  délivrés  après  le  payement  da  coupon  de  janvier  1907, 
sans  aucun  frais  pour  le  public,  v» 

Au  moment  où  les  cours  extrêmement  élevés  de  la  rente 
italienne  viennent  de  permettre  cette  opération  d'une  ampleur 
énorme  —  la  conversion  d'une  dette  de  plus  de  huit  milliards  — 
il  n'est  pas  sans  intérêt  de  suivre  dans  le  passé  les  flluctuations 
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Plus  haut 

Plus  bas 

76  » 

63  25 

65  80 

35  90 

73  80 

51  » 

8g  20 

61  90 

99  70 

84  » 

102  75 

90  50 

95  50 

71  25 

96  80 

77  50 

106  60 

93  80 

de  cette  valeur.  En  voici,  depuis  1861,  les  cours  les  plus  hauts 
et  les  plus  bas,  relevés  par  période  quinquenale  : 

Années 

1861-1865  

1866- 1870  

1871-1875  

1876-1880  

1881-1885  

1886- 1890  

1891-1895  

1896- 1900  

1901-1905  ..... 

C'est  au  moment  de  la  guerre  contre  l'Autriche,  en  1866, 
que  la  rente  atteignit  son  cours  le  plus  bas,  ce  cours  infime  : 
35'fr.  90.  Depuis  quelques  années,  elle  était  presque  constam- 
ment au-dessus  du  pair,  s'élevant,  par  instants,  jusqu'à  ce 
niveau  vertigineux,  qui  appelait  immanquablement  la  conver- 
sion :  106  fr.  60. 

Le  succès  de  la  conversion  a  été  complet. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  le  récent  rachat 
des  chemins  de  fer  italien  n'a  empêché  ni  la  conversion  ni  son 
plein  succès.  Ce  qui  prouve  que,  contrairement  à  l'opinion  de 
nos  politiciens  «  anti-rachatistes  »,  rachat  des  chemins  de  1er 
ne  signifie  point  avilissement  du  crédit  public. 


Le&  sinistrés  du  tremblement  de  terre  et  de  l'incendie  de 
San  Francisco,  nous  dit  le  Voruaerts,  (i)  ont  de  la  peine  à 
toucher  leurs  indemnités  d  assurances  :  60  compagnies  d'assu- 
rances pe  veulent  payer  que  les  trois  quarts  des  pertes 
32  compagnies  les  remboursent  intégralement.  Les  premières 
font  valoir  qu'elles  ne  peuvent  indemniser  leurs  clients  des 
dommages  causés  par  des  tremblement  de  terre.  La  commission 
des  assurances  de  l'Etat  de  Californie  déclare  que  l'on  forcera 

(i)  Numéro  du  15  juillet  1906, 


BULLETIN    ÉCONOMIQUE  227 

ces  compagnies  à  quitter  la  Californie.  La  New  Yorker  Volks- 
Zeitung  remarque  à  ce  sujet  que  les  assurances  doivent  être 
prises  en  main  par  l'Etat  et  que  des  faits  de  ce  genre  ébranlent 
profondément  la  confiance  du  public  dans  les  assurances  privées. 
—  Dans  l'Etat  de  Fioride  le  gouverneur  fait  les  plus  grands 
efïorts  pour  nationaliser  l'assurance  sur  la  vie,  parce  qu'aujour- 
d'hui elle  est  beaucoup  trop  chère  pour  les  petites  gens. 

Edgard  Milhaud. 


228  T.A   REVUE  SOCIALISTE 


Mouvement   Syndical 


Le    congrès    international    des    mineurs.    —    L'unité 

SYNDICALE   DES    MINEURS    FRANÇAIS.   —    Le  CONGRÈS    DES 
AGENTS   DES   POSTES   ET   LE   DROIT  SYNDICAL. 

Chaque  année  les  délégués  des  syndicats  tiennent  de 
nombreux  congrès  dans  lesquels  sont  examinés  les  résultats 
obtenus  et  l'œuvre  à  accomplir.  Celle  ci  reste  considérable  et 
l'exposé  des  questions  à  l'ordre  du  jour  contient  tout  l'espoir 
d'émancipation  du  prolétariat  asservi. 

La  lecture  attentive  des  discussions  est  des  plus  encoura- 
geante, elle  montre  que  chaque  année  la  classe  ouvrière  acquiert 
un  peu  plus  de  puissance  sur  elle-même  et  que,  sans  vou'oir 
amoindrir  son  action  révolutionnaire,  elle  continue  la  lutte  avec 
beaucoup  plus  d'esprit  de  méthode. 

Le  cadre  de  la  Revue  Socialiste  ne  nous  permet  pas 
d'examiner  en  détail  les  discussions  de  chaque  congrès,  les 
revendications  particulières  à  chaque  corporation,  et  nous  nous 
bornerons  à  signaler  le  congrès  des  employés  des  postes  qui  a 
été  dominé  par  la  question  du  droit  syndical  des  employés  de 
l'Etat  et  les  deux  congrès  national  et  international  des 
mineurs. 

Dans  le  précédent  numéro  de  la  Revue  (i)  nous  indiquions 
le  texte  des  questions  qui  seraient  mises  en  discussion  au  Congrès 
international. 

Ce  Congrès  qui  est  le  17*'  de  la  Fédération  internationale 
s'est  tenu  à  Westminster  Palace  Hôtel,  à  Londres  les  5,6  et  7  juin 
derniers. 

Il  a  été  des  plus  importants,  tant  parle  nombre  de  délégués 
présents  que  par  celui  des  mineurs  représentés,  et  aussi  par 
l'intérêt  des  discussions  et  des  décisions  prises. 

(i)  P.  106. 
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Environ  200  délégués,  représentent  1.480.000  mineurs  qui  se 
décomposent  ainsi  :  Angleterre,  708.200  mineurs  représentés 
par  84  délégués  dont  14  sont  membres  du  Parlement;  France, 
150.000  mineurs,  environ  ;  Belgique,  130.000  mineurs  par  dix 
délégués;  Allemagne,  112.000  mineurs  de  la  rive  droite  du 
Rhin,  delà  Ruhr  etde  la  Silérie  sont  représentés  par  12  délégués, 
un  deuxième  groupe  composé  d'environ  70.000  mineurs  adhérents 
aux  syndicats  chrétiens,  est  représenté  par  deux  délégués  admis 
au  Congrès  sur  la  demandé  des  délégués  des  syndicats  social- 
démocrates.  En  Allemagne,  sur  600.000  ouvriers  qui  composent 
la  population  minière,  i82.oooseulement  sont  groupés;  l'Autriche 
avait  deux  délégués  représentant  40.000  ouvriers  syndiqués  sur 
une  population  de  140.000  mineurs,  et  enfin  les  Etats-Unis  ont 
envoyé  une  nombreuse  délégation  qui  représente  les  365.000 
mineurs  régulièrement  organisés  sur  uns  population  minière 
totale  de  550.000  ouvriers. 


La  terrible  catastrophe  de  Courrières  avait  mis  au  premier 
plan  des  préoccupations  de  la  Fédération  internationale  la 
question  de  la  protection  des  ouvriers  mineurs. 

Comme  dans  toutes  les  questions  qui  suivront,  chaque  débat 
permettra  aux  délégués  d'exporter  d'une  façon  très  précise  la 
situation  particulière  de  leurs  mandants. 

Ebers  signale  qu'en  Autriche  les  délégués  mineurs  n'existent 
pas.  Le  ministre  de  l'agriculture  de  qui  dépendent  les  mines 
avait  proposé  de  nommer  des  délégués  ouvriers  pour  veiller  à  la 
sécurité.  Les  syndicats  n'ont  pas  accepté  leur  nommation  par  le 
ministre  parce  qu'elle  devait  fatalement  les  mettre  sous  sa 
dépendance.  Les  mineurs  autrichiens  veulent  eux-mêmes 
nommer  leurs  délégués  qui  seront  payés  par  l'Etat. 

Warch  expose  qu'il  y  a  eu  en  1905  en  Angleterre 
1.059  accidents  mortels.  Pour  montrer  à  quel  point  la  surveillance 
est  insuffisante,  il  signale  que  dans  le  comté  du  Yorkshire  il  y  a 
375  mines  et  80.000  mineurs  avec  3.000  kilomètres  de  galeries  ; 
or,  pour  tout  le  comté,  il  n'y  a  que  trois  inspecteurs. 

En  Belgique,  les  délégués  mineurs  sont  nommés  par  le 
ministre  sur  une  liste  présentée   par  la  Bourse  du   Travail  et 
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composée  mi-partie  d'ouvriers,  mi-partie  de  patrons  ;  mais  ce 
sont  toujours  les  candidats  des  patrons  qui  sont  choisis. 

II  y  a  pour  toute  la  Belgique  40  délégués  nommés  pour  trois 
ans  et  rééligibles;  un  délégué  a  dix  ou  onze  fo?ses  à  surveiller  et 
doit  faire  environ  18  visites  par  mois.  Mais  comme  la  réélection 
dépend  des  employeurs,  les  rapports  sont  toujours  incomplets 
dans  la  crainte  d'une  révocation  par  le  ministre,  sur  le  rapport 
d'un  patron. 

Le  délégué  américain  Weith  signale  qu'en  Pensylvanie, 
dans  les  mines  d'anthracite,  l'inspection  des  mines  est  insuffisante. 
On  résiste  à  la  désignation  de  délégués  mineurs  nommés  par  les 
mineurs  eux-mêmes  ;  il  faudrait  augmenter  considérablement  le 
chiffre  des  indemnités  dues  par  les  compagnies  pour  les 
accidents  afin  qu'elles  soient  elles  mêmes  intéressées  à  la  création 
de  délégués  ouvriers.  En  1901,  les  syndicats  mineurs  fortement 
organisés  demandent  l'institution  de  délégués  ouvriers  ;  on 
objecta  que  la  constitution  de  l'Etat  de  Pensylvanie  ne  permet 
pas  de  nommer  des  délégués.  Il  fallut  donc  ruser  avec  la^  loi  et 
obtenir  une  division  en  districts  dont  quelques-uns  comprennent 
tous  les  mineurs  de  chacune  des  régions.  C'est  ainsi,  grâce  à  cet 
artifice  géographique,  que  les  mineurs  ont  pu  avoir  des  délégués 
spéciaux.  Alors  surgit  une  autre  difficulté  :  l'Etat  prescrivit  un 
examen  technique  que  les  mineurs  ne  peuvent  pas  passer  et  l'on 
dut  avoir  recours  à  des  ingénieurs.  La  Fédération  a  décidé  alors 
de  faire  l'instruction  technique  de  ses  mineurs  qui  aspirent  à  être 
nommés  délégués.  Il  y  a  20  inspecteurs,  ils  sont  payés  chacun 
15.000  francs  par  an,  ce  qui  n'empêche  pas  que,  l'an  dernier,  en 
Pensylvanie  il  y  ait  eu  600  tués  et  2.000  blessés  très  gravement. 

La  loi  sur  les  mines  est  bonne  ;  toutes  les  mesures  d'hy- 
giène y  sont  sagement  prévues  :  il  n'y  a  qu'un  malheur,  c'est 
qu'elle  n'est  pas  appliquée,  C  est  que  personne  n'a  intérêt,  par- 
mi ceux  qui  en  ont  la  charge,  à  ce  qu'elle  soit  appliquée.  Les 
Américains  comprennent  bien  qu'il  faut  envoyer  au  Parlement 
des  députés  qui  aient  le  pouvoir  de  faire  appliquer  les  lois  favo- 
rables aux  travailleurs. 

On  ne  verra  plus  alors  ce  scandale  des  compagnies  qui  font 
tout  pour  éviter  la  perte  d'un  muLt  qui  leur  coûte  150  dollars,  et 
n'ont  aucun  souci  de  la  vie  d'un  homme. 

La  discussion  est  clôturée  par  le  vote  par  acclamation  de  la 
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motion  suivante  après  l'intervention  de  Lamendin  qui  a  exposé 
la  situation  des  délégués  mineurs  français  : 

I .  L'opinion  du  Congrès  est  que  la  loi  sur  la  réglementa- 
tion des  mines,  devrait  être  étendue  de  façon  à  protéger  la  vie 
et  la  santé  des  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  mines.  Nous  devons 
prendre  des  mesures  pour  nous  mettre  en  communication  avec  les  di- 
vers gouvernements,  afin  de  leur  persuader  l'adoption  de  modifica- 
tions à  apporter  aux  lois  minières.  —  (Fédération  des  mineurs  de  la 
Grande-Bretagne). 

2.  Pour  prévenir  une  catastrophe  semblable  à  celle  de  Courrières 
nous  insistons  plusque  jamais  sur  la  nécessité  de  nommer  des  inspec- 
teurs élus  par  les  ouvriers  et  rétribués  par  l'Etat.  —  (Autriche) 

3.  Afin  d'éviter  le  nombre  des  accidents  et  pour  prévenir  surtout 
une  catastrophe  semblable  à  celle  de  Courrières,  l'inspection  des  mi- 
nes devrait  être  faite  par  des  ouvriers  inspecteurs  nommés  par  les  ou- 
vriers et  payés  par  l'Etat.  Nous  désirons  que  ces  inspecteurs  puissent 
visiter  les  mines,  quand  ils  le  jugeront  bon.  Sur  la  demande  des  ou- 
vriers- ces  inspecteurs  auraient  aussi  le  droit  de  contrôler  l'exploitation 
des  mines,  à  n'importe  quel  momînt  du  jour  ou  de  la  nuit.  — (Alle- 
magne). 


Le  travail  dans  la  mine  est  un  des  plus  pénibles  qu'il  soit 
et  l'on  reste  stupéfait  d'horreur  à  la  pensée  que  des  femmes  y 
sont  employées. 

En  France  dans  de  nombreuses  mines  elles  sont  employées 
au  triage  du  charbon,  et  aux  mines  de  l'EscarpelIe,  par  exemple, 
ce  sont  elles  qui,  dans  des  mannes,  transportent,  le  charbon  au 
bateau. 

Le  délégué  Canich  nous  apprend  qu'en  Allemagne  il  y  a 
15.000  femmes  employées  dans  l'industrie  minière  à  la  surface. 

En  Silésie,  où  le  mineur  ne  gagne  en  moyenne  que  3  fr.  10 
par  jour,  il  est  obligé  de  faire  travailler  sa  femme,  qui  gagne  de 
0  fr.  90  à  I  fr.  25  par  jour,  pour  faire  vivre  son  ménage. 

Les  compagnies  minières  allemandes  emploient  les  femmes 
pour  maintenir  les  bas  salaires,  et  elles  ont  répondu  aux  ouvriers 
qui  en  demandaient  la  suppression  qu'elles  accepteraient  volon- 
tiers si  les  hommes  consentaient  à  travailler  au  mêîne  prix 
qu'elles. 

En  Belgique,  des  femmes  travaillent  encore  au  fond,  mais 
depuis  la  loi  de  1892,  elles  disparaissent  par  extinction  ;  en  1903, 
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il  y  en  avait  encore  cinquante-cinq  ;  en  1904,  trente-six  ;  en 
1905,  trente-quatre. 

A  la  surface,  elles  travaillent  effectivement  dix  heures  avec 
douze  heures  de  présence.  En  1903,  le  travail  des  femmes  était 
ainsi  réparti  :  de  12  à  15  ans,  2.719  ;  de  if)  à  21  ans,  3.596  ,  de 
plus  de  21  ans,  1.468;  soit  un  total  de  7  772  femmes  ou  filles.  En 
1904,  ce  chiffre  a  augmenté  et  le  nombre  était  de  7.805. 

Le  Congrès  termine  la  discussion  de  ce  sujet  sur  le  vote  de 
la  motion  allemande  qui  est  ainsi  conçue  : 

Le  Congrès  se  prononce  pour  la  suppression  da  travail  des  femmes 
dans  l'industrie  minière. 


Les  exploitants  des  mines  ne  bornent  pas  leurs  appétits  à 
l'exploitation  de  la  femme  ;  pour  obtenir  du  travail  à  vil 
prix,  ils  n'hésitent  pas  à  sacrifier  les  enfants.  Les  délégués 
allemands  déposent  à  ce  sujet  la  motion  suivante  : 

Le  C:;ngrès  demande  l'interdiction  légale  de  l'emploi  des  enfants 
âgés  de  moins  de  quatorze  ans  pour  le  travail  des  mines  et  de  l'emploi 
des  jeunes  gens  dé  16  ans  à  des  travaux  de  fond. 

Le  délégué  Remshagen  fait  l'exposé  des  motifs  qui  ont 
amené  la  Fédération  allemande  à  déposer  sa  proposition. 

En  Allemagne,  une  loi  défend  l'emploi  des  enfants  au- 
dessous  de  quatorze  ans  à  la  surface,  et  au  dessous  de  seize  ans 
à  fond.  Mais  1er.  exceptions  et  les  dérogations  autorisées  font 
que,  dans  de  nombreux  cas,  la  loi  reste  lettre  morte.  Par  exemple 
aux  mines  de  fer  de  Mensfield  et  dans  la  Silésie  supérieure,  où 
l'on  autorise  l'emploi  des  enfants  de  quatorze  ans  au  fond,  sous 
la  condition  qu'ils  ne  travailleront  que  dix  heures,  alors  qu'en 
réalité  ils  travaillent  douze  heures  pour  un  salaire  de  i  franc. 

C'est  pour  mettre  fin  à  ces  abus  que  l'Allemagne  demande 
l'interdiction  absolue. 

Au  nom  de  la  hVance,  Goniaux  explique  la  situation  créée 
par  la  loi  de  1892.  La  délégation  française  appuie  la  proposition 
allemande,  mais  ne  peut  émettre  un  vote  ferme  car  elle  n'est 
pas  mandatée  à  ce  sujet.  Les  Anglais  font  la  même  déclaration. 

La  Belgique  détient  là,  comme  pour  le  travail  des  femmes, 
le  record  de  l'exploitation  la  plus  éhontée,  et  le  gouvernement 
clérical  donne  la  mesure  de  son  indifférence  pour  l'amélioration 
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du  sort  de  la  classe  ouvrière.  Lombart  donne  à  ce  sujet  d'inté- 
ressants renseignements. 

En  1903,  il  y  avait  au  fond  2,391  enfants  de  moins  de 
quatorze  ans  ;  4  583  de  quatorze  à  seize  ans.  En  1904,  il  y  avait 
2  505  enfants  de  moins  de  quatorze  ans,  soit  une  augmentation 
de  114,  et  4.690  de  quatorze  à  seize  ans,  soit  105  en  augmen- 
laiion. 

Le  Parti  socialiste  réclame  avec  énergie  l'instruction  obli- 
gatoire, mais  les  capitalistes  qui  veulent  profiter  de  cette  main- 
d'œuvre  à  vil  prix  s'y  opposent,  et  obtiennent  satisfaction. 

La  résolution  est  adoptée. 


Sur  la  proposition  de  la  Belgique,  le  Congrès  a  discuté  et 
adopté  une  proposition  qui,  à  notre  connaissance,  est  abordée 
pour  la  première  fois  dans  un  Congrès  ouvrier  :  la  question  des 
vacances,  que  les  travailleurs  belges  inscrivent  dans  leurs 
revendications  au  même  titre  et  comme  corrollaire  des  huit 
heures  et  du  repos  hebdomadaire,  et  qu'ils  résument  ainsi  : 
huit  heures  par  jour,  six  jours  par  semaine,  cinquante  semaines 
par  an. 

Maroille  soutient  la  proposition  de  la  Fédération  belge  et 
examine  la  question  au  point  de  vue  physiologique  et  scien- 
tifique. 

Aucune  statistique  n'indique  combien  de  mineurs,  épuisés, 
usés,  quittent  la  mine  de  20  à  40  ans.  Pour  la  France  et  la 
Belgique,  il  existe  cependant  des  statistiques  dont  les  chiffres 
sont  éloquents. 

En  1898,  les  derniers  documents  publiés  dis.nt  qu'en  Bel- 
gique, de  50  à  55  ans,  il  reste  4.48  0/0  de  travailleur.'  qui  continuent 
à  travailler;  de  55  à  60  ans,  2.S4  0/0;  au-delà  de  60  ans,  1.37  0/0. 

C'est  à  dire  que  sur  100  ouvriers,  8.69  0/0  seulement 
peuvent  encore  travailler  après  50  ans. 

En  France,  sur  i  ^3.I49  mineurs,  de  50  à  54  ans  il  en  reste 
7.487  au  travail  du  fond  ;  de  plus  de  55  ans  il  en  reste  6.904,  soit 
un  total  de  14.391  sur  143.149,  c'est-à-dire  un  peu  moins  de 
10  0/0. 

En  comparant  avec  les  chiffres  pris  aux  tables  de  longévité. 
Ton  constate  que  les  mineurs  y  arrivent  tout  à  la  fin.  Sur  les 
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ouvriers  qui  arrivent  à  vivre  au-delà  de  cinquante  ans,  il   y  a 

chez  les 

Carriers I7-I9  o/o 

Transports 16.51  0/0 

Construction 16.08  0/0 

Textile 13-78  0/0 

Céramique i3'75  0/0 

Chiniique 13-57  W^ 

Papier 11.65  0/0 

Mines 11.63  o/*^ 

Maroille  croit  donc  qu'au  point  de  vue  physiologique,  des 
vacances  sont  nécessaires  pour  permettre  aux  mineurs  de 
réparer  leur  santé  épuisée,  anémiée  par  la  vie  dans  la  mine. 

Au  point  de  vue  économique,  les  vacances  appliquées  dans 
les  mines  du  monde  entier  permetteraient  de  corriger  la  surpro- 
duction et  diminuer  les  stocks,  cause  du  chômage,  de  la  réduc- 
tion des  salaires  et  de  l'augmentation  de  la  durée  du  travail. 

Comme  les  verriers  de  Belgique  qui  se  préoccupent  de 
réaliser  les  vacances  annuelles,  les  mineurs  ont  décidé  d'inscrire 
cette  revendication  parmi  celles  destinées  à  améliorer  le  sort 
des  parias  de  la  mine.  Espérons,  à  présent  qu'elle  est  posée,  que 
tous  les  travailleurs  s'intéresseront  à  obtenir  le  repos  complet 
dont  leurs  employeurs  ont  toujours  usé. 


Les  Anglais  se  sont  toujours  refusé  d'accepter  la  date  du 
1"'  mai  comme  fête  internationale  du  travail,  sous  le  prétexte 
que  cette  date  pourrait  tomber  un  dimanche  ou  un  jour  férié. 
Dans  le  but  d'obtenir  l'adhésion  unanime  du  Congrès,  au  nom 
de  la  délégation  belge,  Cavrot  demande  que  le  premier  lundi  de 
mai  soit  choisi  par  les  mineurs  pour  faire  une  démonstration 
internationale.  Les  Anglais  acceptent  cette  proposition  qui  est 
combattue  par  les  Allemands,  qui  maintiennent  que  le  i**^  mai 
doit  être  choisi  comme  fête  du  travail  par  toutes  les  corpo- 
rations ;  au'  nom  de  la  France,  Goniaux  fait  la  même  décla- 
ration. 

En  présence  de  la  division  qui  se  manifeste  dans  le  Congre 
isur  cette  question,  Cavrot  retire  sa  proposition  en  affirmant  qi 
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chaque  année,  il  la  reprendra,  jusqu'au  jour  où  les  Anglais 
consentiront  à  célébrer  le  i"'  mai  avec  le  prolétariat  universel. 


La  discussion  sur  la  journée  de  huit  heures,  formulée  ain^i 
par  la  Haute-Bretagne  : 

Nous  décidons  de  continuer  à  nous  agiter  pour  obtenir  la  réduc- 
tion de  la  durée  des  heures  de  travail  à  huit  heures,  comptées  depuis 
le  moment  de  la  descente  jusqu'à  celui  de  la  remonte  à  la  surface, 
pour  tous  les  ouvriers  occupés  au  fond  dans  les  mines. 

et  sous  cette  forme  par  l'Allemagne  et  la  France  i 

Réduction,  par  voie  législative,  de  la  durée  du  travail  à  huit 
heures,  y  compris  sortie  et  descente  dans  la  mine,  pour  tous  les 
ouvriers  mineurs. 

permet  aux  délégués  d'échanger  d'intéressants  renseignements 
sur  la  durée  du  travail  dans  leurs  nations  respectives,  et  de  faire 
connaître  la  situation  précise  des  mineurs  dans  chaque  pays. 

Havez,  au  nom  de  l'Angleterre,  rappelle  les  navrantes 
déclarations  faites  précédemment  sur  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants  dans  les  mines.  Il  rappelle  qu'en  Angleterre  il  y  a 
seize  députés  mineurs  et  un  grand  nombre  nommés  par  d'autres 
fédérations,  qui,  comme  les  mineurs,  ont  pris  l'engagement  de 
ne  pas  laisser  de  repos  au  gouvernement  jusqu'au  jour  où  tous 
auront  la  journée  de  huit  heures. 

A  la  Chambre  des  Communes,  le  vote  de  la  loi  de  huit 
heures  a  été  obtenu  sans  discussion. 

Wagner  signale  qu'en  Allemagne,  il  existe  quelques  mines 
où  la  durée  du  travail  est  de  8  h.  1/2,  mais  le  plus  souvent  la 
journée  est  de  douze  heures. 

Depuis  la  grande  grève  de  la  Ruhr,  on  a  fait  des  lois 
nouvelles,  mais  elles  sont  plus  mauvaises  que  celles  qu'elles  sont 
venues  remplacer.  Les  capitalistes  eux-mêmes  ont  appelé  cette 
législation  nouvelle  «  loi  de  l'oiseau  épluché  de  ses  dern'ères 
plumes  », 

Il  est  donc  bien  naturel  que  la  délégation  allemande  appuie 
énergiquement  les  propositions  soumises  aux  discussions  du 
Congrès. 

Au  nom  de  la  délégation  française,  Goniaux  rappelle  l'esprit 
de  la  loi  qui,  en  France,  affirme  le  principe  de  la  journée  de 
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huit  heures  dans  les  mines  ;  par  étapes  successives,  passant  de 
neuf  heures  à  huit  heures  et  demi  après  deux  ans,  et  à  huit 
lieures  après  quatre  ans.  Mais  ce  n'est  pas  la  loi  que  les  mineurs 
demandaient  :  d'abord,  elle  ne  dit  pas  que  le  travail  est  compté 
de  l'entrée  à  la  sortie  ;  puis  elle  crée  des  catégories  :  elle  ne 
s'applique  même  pas  à  tous  les  ouvriers  du  fond,  mais  seulement 
aux  ouvriers  de  pic,  ceux  de  l'abattage  du  rocher,  du  boisage  ; 
elle  prévoit  des  dérogations  temporaires,  que  les  ingénieurs 
accordent  avec  une  déplorable  facilité.  C'est  ce  qui  se  produit  à 
Lens  en  ce  moment,  où  les  ingénieurs  de  l'Etat,  pour  combler 
les  vides  produits  par  la  dernière  grève,  autorisent  des  «  longues 
coupes  ».  Les  Kléputés  mineurs  interpelleront  le  gouvernement 
sur  cette  tolérance  abusive  de  ses  ingénieurs. 

Mais  de  leur  côté,  les  travailleurs  ont  un  devoir,  ils  doivent 
s'organiser  assez  fortement  dans  leurs  syndicats  pour  pouvoir 
exiger  au  moins  l'application  des  lois  qui  les  protègent.  Ainsi, 
dans  le  cas  actuel,  il  est  bien  spécifié  que  ces  longues  coupes 
sont  facultatives.  Si  tous  les  ouvriers  étaient  syndiqués,  ils 
pourraient  résister  et  prendre  tous  ensemble  la  résolution  de  ne 
pas  faire  ces  longues  coupes. 

Ebers  signale  qu'en  Autriche,  une  loi  consacrela  journée  de 
neuf  heures,  mais  en  réalité,  ont  travaillé  dans  les  mines  : 
pendant  huit  heures  21.000  mineurs  ;  69.000  de  huit  à  neuf 
heures  ;  1 1  000  de  neuf  à  dix  heures  ;  14.000  de  onze  à  douze 
heures,  et  302  plus  de  douze  heures. 

Les  Autrichiens  voteront  donc  la  proposition. 

Comme  dans  les  discussions  précédentes,  les  Belges 
apportent  les  documents  les  plus  précis.  Ballas  donne  connais- 
sance de  la  statistique  établie  par  la  Fédération  et  portant  sur 
97.913  mineurs. 

Voici  comment  se  répartissent  les  heures  de  travail  : 

7.748  ou  7.95  0/0  moins  de -huit  heures. 

7.293  ou  7.48  0/0  de  huit  à  neuf  heures. 

43.054  ou  43.73  0/0  de  neuf  à  dix  heures. 

16.127  ou  16.55  0/0  de  dix  heures  à  dix  heures  et  demie. 

9-735  ou  9  98  0/0  de  dix  heures  et  demie  à  onze  heures. 

4.029  ou  4.  II  0/0  de  onze  heures  à  onze  heures  et  demie. 

7.481  ou  7.68  0/0  de  onzeheureset  demie  à  douze  heures. 

2.346  ou  2.49  0/0  plus  de  douze  heures. 
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Le  délégué  américain  Weith  dit  qu'en  Amérique  on  ne 
compte  pas  les  journées  de  travail  à  la  mine  du  jour  au  jour. 

160  000  mineurs  de  l'anthracite  ont  obtenu  dès  igo2  la 
journée  de  neuf  heures  ;  225000  mineurs  de  charbon  bitumeux 
ont  la  journée  de  huit  heures.  Ces  fixations  ne  sont  pas  obtenues 
en  Amérique  par  voie  législative,  mais  par  négociations. 
Chaque  année,  aux  Etats  Unis,  en  une  grande  «  Convention 
annuelle  »  formée  de  patrons  et  d'ouvriers  en  nombre  égal,  on 
étudie  les  conditions  du  travail.  Cette  année,  les  officiers  du 
Syndicat  des  Mineurs-Unis  ont  tenté  d'obtenir  la  journée  de 
huit  heures,  du  jour  au  jour,  pour  tous.  Leur  tentative  n'a  pas 
abouti;  mais  les  délégués  ne  désesj^èrent  pas,  la  question  est 
posée,  ella  le  restera  jusqu'à  solution  heureuse. 

Allemands,  Français,  Belges,  Autrichiens  et  Américains 
votent  les  deux  propositions  ;  les  Anglais  les  votent,  à  l'excep- 
tion dcs.mineurs  du  Northumberland  qui  s'abstiennent,  et  de 
ceux  du  Durham  qui  votent  contre. 

Les  socialistes  chrétiens  allemands  ont  voté  avec  les 
socialistes  démocrates. 

Le  Congrès  manifeste  assez  vivement  sa  désapprobation 
contre  le  Northumberland  et  le  Durham,  et  les  Anglais  sont  les 
plus  vifs. 

L'égoïsme  de  ces  camarades  est  depuis  longtemps  l'objet  de 
criiiques  amères.  On  s;.it  bien  en  efïet  que  dans  ces  bassins 
mincralogiques,  les  haveurs  ne  travaillent  que  six  heures  et 
demie  à  sept  heures;  les  autres  mineurs  sept  heures  et  demie; 
tandis  qu'ils  maintiennent  pour  les  enfants  la  journée  de 
dix  heures. 


La  question  du  minimum  de  salaire  dans  la  mine  est  depuis 
longtemps  à  l'ordre  du  jour  des  congrès  de  mineurs,  et  au  dernier 
Congrès  international  tenu  à  Liège,  elle  a  été  longuement 
traitée. 

Elle  revient  au  Congrès  de  Londres  sous  la  forme  suivante  : 

Chaque  basuin  hoidller  et  représeiitc  au  Cur.grù!;  ici  réuni  déclure 
adopter  le  principe  (V un  salaire  minimum  pour  les  ouvriers  des  mines 
(Fédération  des  Mineurs  de  la  Grande  Bretagne.) 

Obtenir  un  salaire  minimum  mais  suffisant,  it  cela  au  moyen  de 
contrats  passés   avec   les  pafi'ons,   toutes  Iss.  organisations   des   ouvriers 
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mineurs  de  tous  pays,  doivent  l'avoir  à  cœur,  et  essayer  de  l'obtenir.  — 
{Allemagne). 

Fixation  sur  la  loi  d'un  salaire  minimum  et  établissement  d'un 
contrôle  dt s  salaires  au  moyen  d'un  duplicata  des  livrets  de  paye  que 
chaque  compagnie  de  charbonnages  sera  tenue  de  remettre  aux  mineurs 
qu'elle  emploie.  {France.) 

Un  délégué  anglais,  un  délégué  allemand,  pui5  un  délégué  français 
prendront  successivement  la  parole  iur  la  question. 

Le  citoyen  Œenyns  de  la  Fédération  anglaise  observe  que, 
dans  la  grande  majorité  des  mines  anglaises,  le  minimum  de 
salaire  a  été  dès  longtemps  établi  et  toujours  maintenu,  et  même 
augmenté  de  5  0/0. 

Le  système  a  fonctionné  i)cndant  les  période."  de  crise,  de 
dépression. 

En  Ecosse,  il  a  été  établi  en  T900  et  maintenu  depuis  ;  au 
pays  de  Galles,  il  fonctionne  depuis  1901  et  il  représente  une 
majoration  de  30  "/o  sur  la  moyenne  des  salaires  de  1S79. 

Comment  évaluer  le  profit  pour  les  ouvriers  mineurs  de 
l'établissement  de  ce  minimum  ?  Il  va  de  soi  qu'en  |>ériode  de 
prospérité,  ce  minimum  ne  représente  pas  une  valeur  de  profit 
pour  l'ouvrier,  qui  facilement  le  dépasse.  Mais,  en  temps  de 
crise  et  de  dépression,  l'avantage  est  énorme;  et  l'orateur 
l'estime  à  6,000,000  de  livres  anglaises.  Avant  l'établissement 
quasi  général  du  minimum  de  salaire,  les  diverses  compagnies 
se  faisaient  une  concurrence  acharnée  sur  le  dos  des  mineurs, 
se  basant,  pour  la  baisse  des  prix,  sur  la  réduction  toujours  plus 
forte  des  salaires.  Elles  étaient  arrivées  à  faire  baisser  les 
salaires  de  20  "/o.  Ce  relèvement  de  20  %,  obtenu  par  l'établis  • 
sèment  du  minimum,  représente  annuellement,  pour  les  600,000 
mineurs  qui  en  prohtent,  150  millions  de  francs. 

Enfin,  le  mineur  étant  payé  au  volume  de  charbon  abattu, 
il  peut  arriver  que  le  travail  en  certaines  veines  se  présente  de 
telle  façon  défavorable  et  que,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du 
mineur,  il  lui  soit  impossible  d'atteindre  au  minimum.  Dans  de 
pareilles  conditions,  certaines  compagnies  accordent  des 
«  compensations  ».  Il  serait  important  que  le  système  des 
«  compensations  »  fut  uniformément  établi,  comme  complément 
nécessaire  du  minimum  de  salaire. 

Le  minimum  de  salaire,  basé  sur  les  salaires  de  1879  est  pour 
les  pays  de  Galles  et  du  centre  de  l'Angleterre  de  5  fr.  30  + 
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30  Vo  et  pour  le  reste  de  l'Angleterre  de  5  fr.  30  +  35  <>/.•  En 
écosse,  5  fr,  -f  37,50  «/e. 

Le  délégué  allemand  Krauss  insiste  sur  la  nécessité  du 
minimum  de  salaire. 

Le  salaire  moyen  allemand  est  de  4  fr.  60,  mais  il  y  a  eu 
des  grèves  déterminées  par  des  exploitations  qui  faisaient  tomber 
les  salaires  à  20  francs  par  Femaine.  Des  camarades  gagnent 
2  francs  par  jour  quand  d'autres  gagnent  10  francs,  alors  que 
cependant  le  travail  de  l'un  ne  vaut  pas  plus  que  le  travail  de 
l'autre.  C'est  une  simple  affaire  de  favoritisme. 

En  Allemagne,  le  prix  de  la  vie  a  singulièrement  augmenté  ; 
les  droits  d'entrée  qui  frappent  les  aliments,  mettent  la  viande 
hors  de  prix.  C'est  au  point  que  les  compagnies  ont  été  obligées, 
pour  permettre  aux  ouvriers  de  se  sustenter,  d'augmenter  le 
salaire  journalier  de  0,30  pour  les  adultes  et  de  0,10  pour  les 
jeunes  gens.  Mais  pendant  ce  temps,  et  sous  ce  prétexte,  les 
compagnies  augmentaient  leurs  prix  des  charbons  dans  des 
proportions  énormes. 

En  Saxe,  où  la  Chambre  est,  comme  en  Prusse,  un  parlement 
exclusivement  composé  de  privilégiés,  on  a  refusé  toute  augmen- 
tation aux  mineurs  ;  non  pas  faute  d'argent,  puisque  en  même 
temps,  il  était  voté  une  augmentation  au  clergé. 

Nforeau,  au  nom  de  la  délégation  française,  désire  obtenir 
un  vote  de  flétrissure  contre  le  marchandage  qui  existe  toujours 
en  France,  qui  est  la  plus  monstrueuse  exploitation  de  l'ouvrier 
mineur  par  l'ouvrier  mineur  lui-même,  au  profit  des  compagnies; 
.système  qui  aboutit  a  l'avilissement  moral  et  intellectuel  de 
l'ouvrier. 

Les  compagnies  ont  si  bien  comprima  l'odieux  de  !a  méthode 
du  «  marchandage  »  qu'elles  essaient  de  le  dij-imuler  en  1  appe- 
lant le  «  travail  a  l'entreprise.  > 

Letabliàsement  du  minimum  de  salaire  est  pour  les  mineurs 
le  seul  moyen  de  voir  disparaître  les  inégalités  scandaleuses 
dues  aux  caprices  des  porions  et  qui  font  des  salaires  de  3,50 
aux  uns  et  de  9  à  10  francs  aux  autres. 

A  la  suite  de  «  conventions  j>,  d'entrevues  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers,  les  mineurs  français  ont  pu  obtenir,  pour  les  trois 
bassins  du  Nord,  une  base  moyenne  de  5,75  ;  avec  prime  de 
17  Wo  dans  le  Pas-de-Calais  et  une  augmentation  de  30  0/0  pour 


240  LA    REVUE  SOCIALISTE 


le  bassin  d'Anzin.  Mais  le  favoritisme  subsiste;  la  base  de  salaire 
n'est  pas  individuelle,  si  bien  que  la  moyenne  de  5,75  n'est 
obtenue  que  par  les  abaissements  de  salaires  des  uns  mêlés  aux 
augmentations  des  plus  favorisés. 

En  Autriche,  à  la  suite  de  la  grève  de  1900,  les  salaires  des 
mineurs  autrichiens  ont  été  augmentés  et  le  prix  du  charbon 
augmenté  aussi  dans  une  proportion  correspondante. 

Depuis,  les  prix  des  charbons  sont  restés  aussi  élevés,  mais 
les  salaires  ont  été  abaissés. 

Les  salaires  actuels  sont  aujourd'hui  évalués  en  couronnes 
(la  couronne  vaut  i  fr.  23)  par  année  : 

Les  adultes  (haveurs) 725  coi;r. 

Les  adultes  (catégories) 657  — 

Hommes  de  peine 631  — 

Jeunes  garçons 335  — 

Femmes 2^7  — 

Il  ressort  de  ce  dernier  chiffre,  l'année  comportant  environ 
287  journées  de  travail,  que  la  femme  gagne  i  fr.  23  par  jour. 

Pour  mettre  fin  à  une  exploitation  aussi  particulièrement 
odieuse,  la  délégation  autrichienne  votera  le  minimum  de 
salaire. 

Au  nom  de  la  délégation  belge,  Arthoos  présente  un  rapport 
extrêmement  étudié  et  do  tous  points  remarquable,  qui  retient 
vivement  l'attention  du  Congres. 

Après  avoir  fait  remarquer  combien  l'établissement  de 
statistiques  «  véridiques  »  est  rendu  difficile  en  Belgique.  xA-rthoos 
en  apporte  cependant  d'extrêmement  précises  sur  les  conditions 
du  travail  dans  les  bassins  de  Charlcroi,  de  Liège,  ou  Centre, 
de  Namur,  du  Boriiiage. 

Il  établit  ainsi  que,  pour  toute  la  Dt  igii|uc,  on  peut  établir 
celte  échelle  des  salaires  moyens  : 

Ouvriers  à  veine 3  fr.  30  pour  il  heures 

Autres  catégories  fond 4  fr.  30  j)our  ii  heures 

Ouvriers  au  rocher 4  (r  «jo  [lour  ici  11  h; 

Chargeurs 4  fr.  10  pour  10  a  12  h,,. 

Meneurs 2  fr.  80  pour  10  à  13  h*; 

Au  jour 3  fr.  06  pour  10  à  12  h* 

Filles r  fr.  65  pour  10  à  13  h^ 
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La  situation  actuelle  des  charbonnages  belges  est  extrême- 
ment prospère,  les  stocks  qui  étaient  tombés  à  1. 100.220  tonnes 
en  fin  décembre  1904,  à  129.10a  tonnes  en  fin  décembre  1905, 
sont  aujourd'hui  réduits  à  zéro.  Comme  conséquence  des  grèves 
de  la  Ruhr  et  de  France,  le  prix  de  la  tonne  a  été  majoré  en  un 
an  de  5  fr.  90. 

En  noo,  les  charbonnages  belges  ont  réalisé  plus  de  cent 
millions  de  bénéfices;  le  salaire  moyen  était  alors  de  6  fr.  41, 
alors  que  normalement  il  aurait  dû  être  de  9  fr.  80.  II  était  donc 
prélevé  sur  chaque  ouvrier  un  bénéfice  de  3,39,  pris  sur  son 
salaire. 

Cependant,  grâce  à  l'action  de  la  Fédération  nationale,  les 
patrons  ont  accordé  des  augmentations  de  salaire  de  o  fr.  10, 
o  fr.  15  et  o  fr.  20  0/0,  ce  qui  correspond  à  des  augmentations 
de  25,  50,  75  centimes  et  i  franc  par  jour. 

Arthoos  termine  en  signalant  que  le  gouvernement  clérical  de 
Belgique  va  donner  gratuitement  aux  capitalistes  un  merveilleux 
trésor  national,  le  riche  sous-sol  de  la  Campine,  qui  représente 
une  valeur  de  80  milliards;  et  rien  n'a  été  prévu  pour  les 
mineurs.  Mais  les  syndicats  et  la  Fédération  belges  sont  bien 
résolus  à  faire  cesser  un  tel  état  de  choses  et  à  imposer  le 
minimum  de  salaire. 

Le  délégué  américain  Nichols  expose  qu'en  Amérique  le 
minimum  de  salaire  est  très  nettement  établi  dans  les  mines 
itumineuses.  Il  l'est  moins  bien  pour  les  mines  d'anthracite. 

Le  salaire  minimum  a  été  établi  sur  la  moyenne  des  salaires 
de  l'année  1902  avec  une  majoration  de  10  0/0.  Pour  certaines 
catégories,  ce  minimum  a  été  difficile  à  spécifier,  surtout  pour 
le.-;  travaux  annexes.  Ainsi  par  exemple,  les  muletiers  sont  payés 
traditionnellement  suivant  qu'ils  conduisent  1,2  ou  3  mulets; 
mais  alors  que  ces  ouvriers  donnent  un  chifire  des  salaires  qui 
leur  sont  payés,  les  compagnies  les  contestent  et  fournissent 
d'autres  chiffres. 

En  ce  qui  concerne  les  mineurs  proprement  dits,  la  question 
'Hait  plus  facile,  puisqu'ils  étaient  payés  un  prix  connu  par 
berline.  En  Amérique,  il  existe  aussi  le  système  de  T  <<  échelle 
mobile  »  qui  augmente  les-  salaires  au  fur  et  à  mesure  qu'aug 
mentent  les  prix  de  vente;  elles  ont  valu  S  0/0  d'augmentation 
des  salaires  aux  mineurs. 
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Nichols  fait  des  réserves  au  sujet  de  la  proposition  de  la 
France  qui  demande  la  fixation  «par  la  loi  »  du  salaire  minimum. 
Pour  obtenir  en  Amérique,  des  prescriptions  légales,  il  faudrait 
que  le  parti  du  travail  soit  plus  grandement  représenté  dans  les 
divers  Parlements. 

Au  moment  du  vote,  le  Congres  demande  que  la  France 
retire  ces  mots  «  par  la  loi  r. 

Goniaux  fait  remarquer  que  depuis  l'ouverture  des  travaux, 
les  délégués  de  toutes  les  nations  ont  insisté  sur  la  nécessité  de 
renforcer  l'action  syndicale  par  l'action  législative,  pour  conso-. 
lider  les  concessions  obtenues  par  les  organisations  ouvrières. 
C'est  dans  cet  esprit  que  la  France  a  proposé  d'inscrire  que  le 
minimum  de  salaire  soit  consacré,  en  tant  que  «  principe  »  par 
la  loi,  laissant  à  chaque  région  le  soin  de  fixer  les  chiffres  néces- 
saires. Mais  la  France  uccepte  parfaitement  que  chaque  nation 
poursuive,  par  les  moyens  qui  lui  paraîtront  les  plus  efficaces, 
la  réalisation  du  minimum  de  salaire. 

Le  président  dit  que  le  Congres  ne  veut  pas  empêcher  la 
France  de  poursuivre  l'obtention  de  lois  qui  consacrent  le 
minimum  de  salaire  ,  seulement  il  demande,  pour  obtenir  l'una- 
nimité dans  le  Congrès,  que  les  mots  «  par  la  loi  »  soient  retirés 
du  texte  français. 

La  délégation  française  accepte. 

Les  articles  sont  votés  à  l'unanimité. 


Les  Américains  demandent  qu^il  soit  créé  une  carte  inter- 
nationale et  uniforme  à  donner  aux  mineurs  quittant  un  district 
minier  pour  aller  travailler  dans  un  autre. 

Le  texte  de  la  carte  sera  imprimé  en  autant  de  langues  qu'il 
y  a  de  nations  différentes  représentées  à  la  Fédération  interna- 
tionale- Elles  seront  établies  par  le  Comité  qui  en  enverra  des 
exemplaires-modèles  à  toutes  les  fédérations  nationales  qui, 
selon  leurs  besoins,  feront  établir  le  nombre  d'exemplaires 
nécessaires,  et  auront  l'entière  responsabilité  de  leur  distribu- 
tion. 

Le  Comité  international  lixera  la  date  de  l'entrée  en 
viguer  de  cette  mesure. 

Les  cartes  ne  seront  délivrées  qu'aux  fédérations  qui, 
depuis  deux  ans,  font  partie  de  la  Fédération  internationale  des 
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mineurs.  Et,  dans  ces  fédérations  admises,  elles  ne  seront 
données  qu'à  des  mineurs  qui,  depuis  un  an  au  moins,  font  partie 
des  syndicats  de  la  Fédération  nationale. 

La  proposition  eist  adoptée  à  l'unanimité  moins  la  voix  des 
mineurs  chrétiens  d'Allemagne. 

Cette  question  de  la  carte  internationale  permet  à  Sache, 
délégué  allemand,  de  reprocher  aux  mineurs  chrétiens  que,  lors 
du  désastre  de  Courrières  leur  secrétaire,  envoyé  en  France, 
se  soit  mis  en  relations  avec  les  syndicats  jaunes. 

Effer,  au  nom  des  mineurs  chrétiens,  explique  que,  lorsque 
la  Fédération  chrétienne  des  mineurs  allemands  a  envoyé  en 
France  son  secrétaire,  après  le  désastre  de  Courrières,  défense 
expresse  lui  avait  été  faite  d'avoir  aucun  rapport,  d'aucune 
sorte,  avec  aucun  représentant  d'une  organisation  jaune. 

Dès  que  cette  félonie  fut  connue  en  Allemagne,  l'émotion 
fut  considérable,  et  immédiatement  il  fut  décidé  que  l'argent 
des  souscriptions  ne  lui  serait  pas  envoyé  afin  qu'il  ne  pût  le 
verser  dans  la  caisse  d'une  organisation  jaune.  Les  fonds 
furent  alors  envoyés  à  l'ambassade  allemande  à  Paris. 

Ce  désaveu  des  jaunes  par  les  mineurs  chrétiens  a  produit 
une  heureuse  impression  sur  le  Congrès. 


Le  Congrès,  après  discussion,  adopte  ensuite  le  vœu  suivant, 
déposé  par  la  Belgique,  au  sujet  des  retraites  aux  mineurs  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  vieux  mineurs  nourront  recevoir 
une  pension  qui  leur  permette  de  vivre  convenablement. 
Pension  de  retraite  à  55  ans. 


Le  Congrès  est  appelé  à  se  prononcer  sur  une  autre  propo- 
sition belge  demandant  la  nationalisation  des  mines  et  leur 
exploitation  au  profit  des  travn  il  l'Eure;.  T  p^;  votes  des  nations  se 
repartissent  ainsi  : 

L'Angleterre,  à  l'unanimité,  vote  la  motion  et  le  président 
fait  remarquer  combien  cette  unanimité  doit  être  soulignée. 

Les  Etats-Unis  n'ont  pas  donné  sur  ce  point  un  mandat 
précis  aux  délégués.  Ceux-ci  individuellement  sont  favorables, 
mais  s'abstiennent. 
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Les  Belges  et  ies  Français  votent  pour. 

Les  Autrichiens  pour  ;  les  Allemands  social-démocrates 
votent  pour  ;  les  mineurs  chrétiens  s'abstiennent,  non  par 
hostilité,  mais  parce  que  l'exploitation  dure,  inhumaine,  par 
l'Etat,  des  mines  qui  lui  appartiennent,  divise  leurs  camarades 
sur  cette  question. 

* 

*  * 

Les  mineurs  allemands   se  plaignent  de  l'imperfection  des 
lois  de  solidarité  sociale  allemandes  dont  les  graphiques  des 
résultats  étonnent  ceux  qui  les  consultent,  mais  qui,  dans   la  t 
réalité,  sont  tout  autres.   Aussi   l'Allemagne   propose-t-elle  au 
Congres  le  vote  de  la  résolution  suivante  : 

Les  dispositions  des  lois  ouvrières  et  assurances  devront  être 
étendues  de  façon  à  pouvoir  assurer  aux  ouvriers  invalides  ou  à  leurs 
survivants  une  pension  suffisante. 

Le  délégué  allemand  Hopfer  fait  d'intéressantes  déclarations 
sur  les  points  faibles  de  la  législation  allemande  pour  la  répa- 
ration due  aux  victimes  d'accidents  du  travail. 

La  victime  d'un  accident  a  droit  aux  deux  tiers  du  salaire 
moyen  de  l'année  qui  a  précédé  l'accident  ;  mais  pour  cela  il 
faut  qu'il  soit  réduit  à  l'impotence  définitive  et  absolue.  S'il  lui 
reste  la  faculté  du  moindre  travail,  on  l'évalue  aussitôt  large- 
ment et  on  opère  sur  les  deux  tiers  des  réductions.  Les  évalua- 
tions sont  faites  par  des  médecins  qui  dépendent  absolument 
des  compagnies  ou  de  richissimes  régisseurs  de  charbonnages  ; 
tout  naturellement  donc,  ils  concluent  en  faveur  des  comj'a- 
gnies,  au  détriment  des  mineurs. 

Enfin,  pour  obtenir  les  allocations,  les  ouvriers  sont  obliges 
de  mettre  en  mouvement  tout  l'appareil  judiciaire,  d'intenter 
un  procès  à  la  compagnie,  ce  qui  leur  occasionne  une  perte  do 
temps  et  d'argent. 

Le  citoyen  Dewilde,  délégué  belge,  explique  le  mécanisme 
et  les  imperfections  de  la  loi  belge  entrée  en  vigueur  le  i^""  juillet 
1905  et  qui  est  hérissée  de  difficultés  et  semée  de  pièges.  Elle  met 
l'ouvrier,  sans  défense,  entre  les  griffes  des  médecins  des  com- 
pagnies. Elle  a  prévu  une  indemnité  de  50  "/o  calculée  sur  le| 
salaire  de  l'année  précédente,  et  l'ouvrier  s'était  figuré  q'uej 
victijne  d'un  accident,  il  toucherait  sa  demi-journée  de  saUirçJ 
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Il  n'en  est  rien.  On  totalise  ce  que  l'ouvrier  a  gagné  au  cours  de 
l'année  précédente  et  on  divise  ce  total  par  365.  II  y  a  bien  365 
jours  dans  une  année,  mais  l'ouvrier  ne  travaille  pas  365  jours; 
trop  heureux  s'il  n'appartient  pas  aux  professions  où  sévit  régu- 
lièrement le  fléau  du  chômage;  c'est  la  moitié  de  cette  somme 
représentant  la  365*»  partie  du  salaire  qui  est  servie  à  l'ouvrier. 
Cette  indemnité  de  50  °/o  se  trouve  réduite  à  30  "/o,  si  le  médecin 
affirme  que  le  blessé  peut  encore  se  remuer  sur  un  chantier  ; 
aussi  la  victime  est- elle  obligée  de  répondre  à  chaque  appel 
médical,  de  se  présenter  à  tout  propos  à  la  visite  au  dispensaire 
de  la  mine  ;  car  l'indemnité  fixée,  après  l'accident,  n'est  allouée 
que  temporairement,  pour  six  mois.  Si,  avant  cette  date,  le 
médecin  prescrit  la  reprise  du  travail,  il  faut  que  la  victime 
s'exécute,  qu'elle  puisse  travailler  ou  qu'elle  ne  le  puisse  pas, 
sous  peine  de  perdre  tout  droit  à  aucune  allocation. 

Dans  les  Congrès  nationaux  belges,  les  ouvriers  réclament 
le  droit  d'avoir  leurs  médecins,  pour  contrebalancer  les  rapports 
des  médecins  des  compagnies. 

En  cas  d'accident  il  faut  que  l'indisponibilité  soit  de  sept 
jours  au  moins,  pour  donner  droit  à  une  indemnité  qui,  dans  ce 
cas,  court  à  partir  du  deuxième  jour.  En  cas  d'accident  mortel, 
la  compagnie  alloue  pour  les  funérailles  75  francs  ;  la  veuve 
reçoit  une  pension  égale  à  30  "/o  du  salaire  de  l'année  qui  a  pré- 
cédé l'accident;  les  enfants  sont  secourus  jusqu'à  16  ans;  mais 
voici  comment  :  si  la  veuve  n'a  pas  d'enfants,  elle  aura  les  30  0/0; 
si  elle  a  un  enfant,  elle  aura  les  quatre  cinquièmes  des  30  °/o  et 
un  cinquième  sera  assuré  à  l'enfant  jusqu'à  16  ans.  Qu'elle  ait 
deux  ou  trois  enfants,  on  lui  enlèvera  deux  ou  trois  cinquièmes, 
qui  seront  inscris  au  nom  des  enfants.  Si  un  ouvrier  célibataire 
est  tué,  ses  ascendants  recevront  une  indemnité,  mais  au  cas 
seulement  ou  il  sera  formellement  établi  que  les  ascendants 
étaient  soutenus  par  lui. 

Les  députés  mineurs  et  les  députés  ouvriers  ont  fait  les  plus 
grands  efforts  pour  introduire  dans  la  loi,  par  voie  d'amende- 
ments, des  clauses  plus  favorables  aux  travailleurs;  leurs  efforts 
sont  restés  stériles.  Cela  est  d'autant  plus  lamentable  que  les 
chiffres  des  accidents  ne  baissent  pas. 

Voici  une  statistique  officielle  qui  va  le  démontrer  : 
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Depuis  1897,  voici  le  tableau  des  accidents  : 

Années  Tués  Blessés  Total 


1807 

126 

201 

327 

T89S 

174 

209 

284 

1899 

125 

163 

288 

1900 

140 

175 

315 

I90I 

157 

183 

340 

1902 

144 

216 

360 

1903 

159 

227 

386 

1904 

139 

214 

331 

1104  1588  2730 

Par  ces  chiffres  des  huit  dernières  années,  on  voit  comb-en 
est  grand  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  question, 

La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  Congrès  décide,  sur  la  propositions  de  l'Allemagne,  que 
chaque  année  les  secrétaires  nationaux  rédigeront  un  mémoire 
qui  sera  présenté  au  Parlement  en  vue  de  mettre  celui-ci  bien 
au  courant  des  résolutions  du  Congrès  et  pour  demander  à  l'ad- 
ministration de  prendre  en  considération  les  désirs  formulés  par 
les  mineurs. 

A  l'issue  du  Congrès,  les  délègues  ont  nommé  les  secrétaires 
nationaux  qui  sont  : 

Pour  la  France,  Lamendin  ;  pour  la  Belgique,  Maroille  ; 
pour  l'Allemagne,  Hué;  pour  l'Amérique,  Wilson;  pour  l'Angle- 
terre, Ashton. 

Pour  l'année  courante,  le  Comité  international  est  composé 
comme  suit  : 

Allemagne  :  Sache  et  Hué;  Schrœder,  suppléant. 

Belgique  :  Cavrot  et  Callewaert;  Maroille,  suppléant. 

France  :  Lamendin  et  Bexant;  Goniaux,  suppléant. 

Angleterre  :  Edwards  et  Wilson;  Abraham,  suppléant. 

Autriche  :  Singer  et  Ebers  ;  pas  de  suppléant. 


En  raison  même  du  développement  que  j'ai  donné  à  ce 
compte-rendu,  il  m'est  difficile  d'y  apporter  les  commentaires 
nécessaires.  Cependant  il  me  sera  permis  de  dire  qu'il  est  d'un 
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l))n  augure  pour  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  devoir 
avec  quelle  précision,  quel  sûr  esprit  de  méthode  et  de  statis- 
tique, les  délégués  abordent  dans  les  congrès  les  questions  les 
plus  délicates  et  les  plus  complexes  et  j'ai  voulu  montrer  d'après 
les  discours  des  délégués  eux-mêmes  la  situation  précise  des 
ouvriers  mineurs  dans  tous  les  pays. 


J'ai  déjà  dit  (i)  la  regrettable  division  qui  séparait  en  deux 
camps  ennemis  les  organisations  ouvrières  minières,  et  j'en  ai 
indiqué  les  raisons. 

11  semblerait  qu'un  heureux  rapprochement  est  à  la  veille 
de  se  produire.  La  question  a  été  sérieusement  étudiée  au 
Congrès  de  la  Fédération  nationale  des  mineurs  qui  s'est  réuni 
à  Saint-Etienne  le  27  juin  et  les  jours  suivants. 

Dès  l'ouverture  de  la  première  séance,  Calvinhac,  maire  et 
délégué  de  Carmaux,  demande  que  la  question  de  l'unité  minière 
soit  mise  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  ;  et  le  délégué  de  Denain 
communique  la  lettre  suivante  : 

Montceau-les- Mines  20  juin  1906 
Au  citoyen  Lefebvre,  secrétaire   adjoint   du   Syndicat   des 
mineurs  de   Denain. 
Camarade, 
je  te  remercie  sincèrement  d'avoir  posé  la  question  comme  tu  l'as 
fait  dans  ta  lettre  d'aujourd'hui  et  je  te  réponds    immédiatement   que 
nous  sommes  tout  disposés  à  l'union  qui  n'est  pas   seulement  un  besoin 
mais  une  grande  nécessité  pour  nos  camarades  travailleurs. 

Pour  la  faire,  cette  unité,  il  faudrait  que  nous  fussions   convoqués 
.  ce  Congrès  qui  doit  avoir  lieu  à  Saint-Etienne. 

Inutile  de  t'en  dire  davantage.  J'espère,  et  je  le  crois,  que  tu  pose- 
ras la    question. 

Bien  à  toi  et  aux  amis. 

Le   Secrétaire, 

Merzet. 

Pour  provoquer  une  suite  utile  à  la  lettre  de  Merzet,  le  ci- 
toyen Draux,  délégué  d'Anzin,  déposa  la  motion  ci-dessous  qui 
était  contresignée  par  Bexant  et  Moinier,  du  Nord. 

«  Considérant  que  l'union  de  tous  les  syndiqués  doit  être  faite  :  les  dé- 
légués du  bassin  d'Anzin,  réunis  le  17  Juin,  considèrent  qu'il  y  aura  lieu 

(i)  Revue  Socialiste  Avril  1906  p.  461  et  suivantes. 
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de  faire  d'une  part  et  d'autre  part,  entre  les  dissidents  et  les  syndicats 
groupé?  à  la  Fédération  nationale  de  France,  un  rapprochement  qui 
ferait  unification  des  forces  syndicales  et  la  conséquence  de  ce  rappro- 
chement serait  l'entrée  en  bloc  de  tous  les  syndicats  de  mineurs  à  la 
Confédération  générale  du  Travail,  sous  réserve  de  certaines  modifi- 
cation^  à  faire  aux  statuts  qui  régissent  acluelleirent  la  dite  Confédé- 
ration. 

Une  commission  spéciale  présidée  par  Calvinhac  fut  nom- 
mée pour  étudier  spécialement  l'importante  question  de  l'unité 
minière,  qu'elle  rapporta  dans  ces  termes  : 

Citoyens   congressite", 

Notre  6"  commission  m'a  chargé  de  rédiger  un  rapport  tendant  à 
faire  Itmion  des  ouvriers  mineurs  et  similaires  qui  font  actuellement 
partie  de  la  Fédération  nationale   des  mineurs  et  similaires  de  France. 

La  6«  commission  reconnaît,  citoyens,  que  la  division  des  forces 
minières  est  très  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  classe  de  notre  cor- 
I  oration  et  nous  devons  ensemble  faire  tous  nos  efforts  afin  de  faire 
disparaître  un  état  de  choses  qui  n'a  que  trop  duré. 

C'est  donc  pour  arriver  à  un  résultat  positif  que  nous  vous 
proposons  : 

1.  D'inviter  ie  citoyen  Merzet,  conformément  à  sa  demande,  à 
venir  expliquer  à  votre  6"  commission  les  conditions  auxquelles  l'Union 
Fédérale  des  ouvriers  mineurs  et  similaires  de  France  est  disposée  à 
faire  l'Unité  avec  la  Fédération  nationale  des  mineurs  de  France. 

2,  Qu'il  soit  organisé  au  Congrès  extraordinaire  où  seraient  invités 
tous  les  syndicats  faisant  partie  des  deux  organisations  pour  fixer 
l'entente  et  faire  un  projet  de  statuts  d'unité. 

Le  Rapporteur, 

MoiNlER. 

La  façon  dont  l'unité  minière  peut-être  réalisée  motive  une 
longue  discussion  ;  et,  des  discours  des  nombreux  orateurs,  il 
résulte  que  tous  les  délégués  sont  fermement  partisans  de 
l'unité. 

L'opinion  de  Draux,  d'Anzin,  qui  posa  la  question  devant  le 
Congrès,  synthétise  celle  de  tous  les  délégués,  qui  à  quelques 
variantes  près  émettent  les  mêmes  arguments. 

«  Non,  certes,  dit -il,  il  ne  conviendrait  pas  que  nous  nous 
inclinions  et  que  nou-:  allions  à  l'unité  tête  basse  ou  chapeati  bas; 
seulement  je  demande  que  la  Fédération  nationale  ne  s'enferme 
pas  dans  une  morgue  hautaine.  Quand  l'unité  sera  réalisée,  il 
faut  qu'il  n'y  ait  ni  vainqueurs,  ni  vaincus  ;  il  faut  que  tout  le 
monde  fasse  l'union  dans  le  seul  but  d'être  plus  forts  pour  la  lutte. 
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Discutons,  entendons  Merzet,  voyons  ensuite  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  dissoudre  simultanément  les  deux  organisations  pour 
constituer  une  Fédération  unitaire  nouvelle  qui  entrerait  à  la 
Confédération  générale  du  Travail.  Non,  il  ne  doit  y  avoir  ni 
\  ainqueurs,  ni  vaincus,  ou  plutôt  nous  devonsêlre  tous  vainqueurs. 
Aujourd'hui,  les  ouvriers  sont  divisés  et  par  conséquent  ils  sont 
faibles  devant  les  patrons  :  demain,  soyons  tous  unis.  Appelons 
les  dissidents,  sachons  quels  sont  leurs  sentiments  ;  qu'un 
Congrès  extraordinaire  où  tout  le  monde  sera  convoqué  soit 
chargé  d'élaborer  de  nouveaux  statuts,  et  alors  nous  verrons  les 
mineurs  qui  actuellement  se  désintéressent  de  la  Fédération  ^e 
voulant  prendre  parti  ni  pour  les  uns,  ni  pour  les  autres,  qui  ne 
comprennent  rien  à  nos  querelles  et  ne  veulent  pas  s'y  engager, 
alors  nons  les  verrons  venir  en  foule  grossir  les  rangs  des 
syndicats  ». 

Calvinhac  précise  la  question  au  point  de  vue  des  mineurs 
députés  dont  la  présence  à  la  tête  des  organisations  a  motivé 
la  rupture. 

«  Je  ne  veux  pas  que  nous  cédions  devant  les  dissidents,  je 
demande  seulement  que  l'on  prenne  contact.  Nons  dirons  : 
«  Vous  avez  fait  des  personnalités,  vous  avez  abandonné  le 
terrain  des  principes  pour  partir  en  guerre  contre  le  parlemen- 
tarisme et  nos  parlementaires  ;  et  cependant  si  nous  lisons  vos 
propres  compte  rendus,  de  vos  congrès,  que  "voyons -nous?  Que 
comme  nous  vous  demandez  l'intervention  des  lois,  donc  celle 
des  parlementaires.  Eh  bien,  maintenant  expliquons-nous, 
partons  de  cette  base,  que  nous  voulons  l'autonomie  complète, 
absolue,  de  chaque  fédération  régionale,  dans  la  Fédération 
Nationale.  Causons. 

«  Si  Merzet  refuse  de  se  placer  sur  ce  terrain,  s'il  refuse  de 
céder  sur  la  question  des  personnalités  parlementaires,  tout 
sera  rompu.  Je  demande  donc  qu'il  soit  entendu  :  si  l'unité  doit 
se  faire,  il  faut  que  déjà  dans  les  grandes  lignes  tout  soit  arrêté  ; 
il  faut  en  quelque  sorte  qu'elle  soit  faite  déjà,  lorsque  vous 
déciderez  de  convoquer  un  Congrès  extraordinaire  pour  la 
consacrer.  Il  demeure  bien  entendu,  puisque  vous  avez  nommé 
une  commission  chargée  de  préparer  l'unité  que  c'est  seulement 
devant  elle  que  Merzet  aura  à  s'expliquer;  il  n'y  a  pas  lieu  qu'il 
soit  entendu  par  le  Congrès  ». 
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La  discussion  se  termine  par  l'envoi  d'une  dépêche, 
convoquant  Merzet,  secrétaire  de  l'Union  Fédérative  des 
mineurs,  à  venir  à  Saint-Etienne. 

Celui-ci,  accompagné  de  Meulien,  a  été  entendu  par  la 
commission  d'unité,  et  les  bases  suivantes  sont  admises  pour 
mettre  fin  à  la  scission  : 

Un  Congrès  des  deux  organisations  aura  lieu  à  Amiens  ou  à 
Paris  quelques  jours  avant  celui  de  la  Confédération.  11  aura 
pour  but  l'unité  minière  ; 

Les  titres  de  l'une  et  l'autre  des  organisations  changeront  et 
seront  remplacés  par  un  titre  unique  ; 

Un  nouveau  statut  sera  élaboré  et  voté  ; 

Les  Syndicats  adhérents  à  la  nouvelle  organisation  seront 
autonomes,  seulement  dans  les  congrès  les  députés  ou  sénateurs 
mineurs  pourront  y  prendre  part  et  auront  voix  consultative 
sans  pouvoir  voter  ;  ^ 

Les  votes  dans  ces  congrès  auront  lieu  par  syndicat  au 
prorata  des  cotisants  du  dernier  exercice  ; 

Aussitôt  l'unité  faite,  l'Union  fédérale  démissionne  de  la 
Confédération  et  la  nouvelle  Fédération  y  entre  en  bloc. 


J'ai  voulu  enregistrer  les  heureuses  prémisses  de  l'unité 
minière  et  malgré  tout  l'intérêt  qu'a  présenté  le  Congrès,  la 
place  dont  je  dispose  ne  me  permet  pas  d'en  faire  un  compte 
rendu  même  très  succint. 

Cependant  il  serait  regrettable  de  passer  sous  silence  le 
lumineux  rapport  que  le  citoyen  Bouchard,  délégué  de  la  Loire,  a 
présenté  au  Congrès  sur  l'établissement  du  suffrage  universel  en 
matière  économique  et  tendant  à  l'introduction  de  l'élément 
ouvrier  dans  l'administration  et  les  conseils  d'exploitation  des 
mines. 

Le  projet  de  Bouchard  demande  la  modification  de  la  loi  de 
1884  de  manière  à  ne  permettre  l'existence  que  d'uft  seul  syndi- 
cat pour  une  même  industrie,  et  que  dans  chaque  agglomération 
industrielle  les  ouvriers  soient  électeurs  et  éligibles  au  Conseil 
d'administration  et  à  toutes  les  fonctions  techniques. 

Ce  rapport  montre  à  la  classe  capitaliste  un  aspect  nouveau 
des.  aspirations  de  la  classe  ouvrière    plus  consciente  et  plus 
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Instruite  et  voulant  participer  à  la  direction  de  l'industrie  dont 
elle  assure  la  vitalité  ;  par  son  importance,  il  mérite  un  examen 
plus  détaillé  et  une  étude  particulière. 

Le.  Congrès  des  Agents  des  Postes  et  le  Droit  Syndical 

Au  lendemain  de  la  grève  des  facteurs  des  postes,  et  alors 
que  la  question  du  droit  syndical  soulève  de  si  vives  contro- 
verses dans  les  milieux  administratifs  et  parlementaires,  l'on 
attendait  avec  impatience  les  décisions  du  Congrès  des  agents 
des  postes  où  devait  être  posée  la  grave  question  de  la  tranfor- 
mation  de  l'Association  des  agents  en  syndicat,  malgré 
l'opposition  de  l'administration. 

Le  Congrès  qui  est  le  5^  de  l'Association  s'est  tenu  à  Paris, 
les  7,  8  et  9  juin  dernier;  115  délégués  représentant  12.500 
adhérents  y  assistaient.  La  question  du  droit  syndical  motiva 
une  discussion  longue  et  passionnée. 

Les  partisans  du  syndicat  parurent  un  moment  devoir 
l'emporter  et  disons  même  qu'en  principe  le  Congrès  était 
partisan  du  syndicat,  et  s'ils  furent  battus,  ce  fut  plutôt  sur  la 
question  d'opportunité  que  sur  la  question  de  principe.  Ils 
déposèrent  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Cong'ès  de  l'Association  eénérale  des  agents  des  posteSi 
télégraphes  et  téléphones  de  France  et  des  colonies  ; 

Considérant  que  le  syndicat,  selon  l'expression  de  M.  Barthou, 
est  une  forme  supérieure  d'association  ; 

Qu'aucune  restriction  ne  saurait  être  admise  dans  rapplication  de 
la  loi  de  1884; 

Que  cette  loi  ne  renferme  aucune  disposition  la  rendant  inacces- 
sible aux  agents  des  P.  T.  T.  ; . 

Considérant  que  dans  quatre-vingts  groupes  sur  cent  quinze,  les 
agents  des  P.  T.  T.  ont  ailirmé  leur  droit  absolu  au  bénéfice  de  la  loi 
de  1S84  ; 

Qu'ils  ont  pris  l'engagement  définitif  de  donner  une  sanction  au 
vote  de  principe  émis  par  le  Congrès  de  l'A.  G.,  er.  1905  ; 

Décide  la  transformation  immédiate  de  l'Association  générale  des 
agents  des  P,  T.  T.  de  France  et  des  colonies  ; 

Charge  le  conseil  d'administration,  ou  à  son  défaut  un  conseil 
provisoire,  de  remplir  d'urgence  les  formalités  nécessaires  pour  que 
cette  transformation  devienne  un  fait  et  que  les  relations  du  nouveau 
syndicat  avec  le  prolétariat  soient  rapidement  établies. 
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Au  nom  du  Conseil  d'administration  de  l'Association,  Subra 
opposa  à  cet  ordre  du  jour  le  suivant  : 

Le  Congrès  : 

Affirme  à  nouveau,  comme  la  Ligue  des  Droits  de  l'Hommô  elle- 
même,  le  droit  au  syndicat  pour  tous  les  citoyens. 

Et  plus  que  jamais  convaincu  de  la  nécessité  absolue  de  trans- 
former l'A.  G,  en  syndicat,  seule  forme  de  groupement  qui  puisse 
libérer  moralement  et  économiquement  le  prolétariat  administratif  ; 

Demande  que  les  libertés  syndicales  soient  formellement  reconnues 
aux  fonctionnaires  et  donne  mandat  impératif  au  Conseil  d'adminis- 
tration de  faire  la  propagande  la  plus  active  et  d'user  de  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  que  la  transformation  de  l'A.  ("«.en  un 
syndicat  soit  accomplie  à  l'heure  jugée  propice  et  favorable. 

En  aucun  cas  cette  transformation  ne  pourra  être  décidée  autre- 
ment que  par  un  Congrès. 

Le  vote  eu  lieu  par  appel  nominal  et  sur  11.297  votants, 
9.655  se  prononcèrent  pour  l'ordre  du  jour  du  Conseil  d'admi- 
nistration et  1540  pour  la  transformation  immédiate.  11  y  eut 
102  abstentions. 


Le  ministère  du  commerce  anglais  publie  une  statistique 
des  grèves  et  lock-outs  pendant  l'année  1905.  Le  nombre  des 
différends  (358)  est  trois  fois  plus  élevé  qu'en  1904. 

Le  nombre  d'ouvriers  directement  affectés  a  été  de  67.653 
contre  56.380  en  1904;  en  1904,  la  durée  des  conflits  en  journées 
de  travail  était  de  1.484.220,  et,  en  1905  on  en  comptait 
2.470.189. 

E.  Dumas. 


J 
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La  Journée  de  Huit  Heures,  par  Aug.  de  Morsier  (Genève) 

Toute  la  partie  faits  et  documents  de  cette  étude  est  excel- 
lente. C'est  une  mise  au  point  des  problèmes,  faite  avec  une 
grande  conscience.  Les  lecteurs  de  La  Revue  Socialiste  ont  été 
mis  au  courant  de  l'importance  de  la  question  par  le  très  complet 
article  de  notre  collaborateur  E.  Milhaud  (avril  1906).  Quant  à 
la  partie  théorique  de  M.  A.  de  M,,  elle  appelle  bien  des 
réserves.  Son  originalité  est  de  chercher  —  entre  la  solution  de 
l'orthodoxie  de  l'économie  politique  et  celle  du  socialisme  —  un 
troisième  point  d'entente  entre  ouvriers  et  patrons,  le  point  de 
vue  humanitaire.  L'auteur,  plein  de  bonnes  intentions,  oublie 
que  charité  et  justice  sont  de  deux  ordres  différents.  Autant  en 
revenir  à  Notre  Dame  de  l'Usine,  qui  accorderait  les  huit  heures 
à  ses  fidèles.  «  On  ne  songe  pas  à  l'amortissement  du  capital 
humain  !  »  Voilà  un  beau  cri  qui  devrait  amener  logiquement 
l'auteur  à  se  rallier  à  une  solution  scientifique,  c'est-à-dire  légis- 
lative, de  la  question.  La  journée  de  huit  heures  triomphera,  non 
par  la  conversion  individuelle  des  patrons,  mais  par  l'action  des 
syndicats,  c'est-à-dire  par  l'action  législative  des  travailleurs. 
Kt  ce  sera  là  une  conquête  de  plus  du  socialisme  international. 

De  m... 

Aube  de  'Vie,  par  Georges  Bargas,  le  poète  toulousain 
(chez  l'auteur) 

Le  noble  poète  G.  Bargas  envoie  ses  strophes  vengeresses 
aux  camarades  de  la  Revue  socialiste  ».  Nous  l'en  remercions. 
Ses  vers,  tout  remplis  de  pitié  pour  les  souffrants,  tout  trempés 
d'indignation  contre  les  exploiteurs  et  les  jouisseurs,  sont  vrai- 
ment —  dans  leur  éloquence  —  des  «flagellations»  de  la  Société 
contemporaine.  G.  Bargas  a  pris  comme  devise  un  vers  de  son 
«  poème  athée  »  Dieu  : 

Ma  muse  est  un  poignard  qui  perce,  fouille  et  tue  ! 
Aussi  ce  sont  les  vers  de  révolte  qui  lui  conviennent  le 
mieux,  et  je  sais  de  lui  telle  complainte  sur,  ou  plutôt  contre  la 
repopulation,   qui  est  vraiment  d'un  beau  &ouffîe.   Avec  50n 
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éloquence  dramatique,  le  poète  toulousain  pourrait  nous  donner 

un  vrai  drame  populaire  qui  mettrait  en  scène  le  peuple  à  travers 

l'histoire,   et  qui  serait    comme    le    tableau    vivant    du    beau 

morceau  de  Mignet  sur  la  pauvre  vie  de  Jacques  Bonhomme. 

Pour  cela  il  faudrait  que  Georges  Bargas  s'appliquât  à  condenser 

sa  pensée,  à  la  ramasser  en  scènes  dramatiques,   et  surtout  à 

faire  de  son  vers,  non  plus  seulement  le  poignard  qui  porte  des 

coups,  mais  une  flèche  qui  vole  droit  au  but.  Il  gagnera  beaucoup 

à  se  surveiller,  à  se  dominer,  à  se  maîtriser.  Alors  il  deviendra 

un   maître  dont  les   fortes  paroles  et  les  courageuses  pensées 

traceront  leur  sillon  dans  les  cœurs  populaires. 

De  m... 

C.  A.  Laisant.  —  Initiation  mathématique,  (i  vol.  de 
VIII  plus  167  p.  —  Genève,  Georg,  et  Paris,  Hachette  — 
1906). 

M.  Laisant  trouve  que  l'enseignement  des  mathématiques, 
tel  que  l'Etat  le  donne  dans  ses  écoles,  est  ennuyeux  et  torturant; 
et  dans  ce  petit  livre,  qu'il  dédie  aux  parents  et  aux  éducateurs, 
c'est  à  un  «  sauvetage  de  l'enfance»  qu'il  nous  convie,  tout 
simplement. 

On  y  trouvera  une  série  d'exercices  qui  progressivement 
doivent  initier  l'enfant  à  la  connaissance  et  au  maniement  des 
symboles  mathématiques.  La  triple  idée  qui  les  inspire  est  que  : 
1°  on  n'instruit  (]u'en  amusant;  2"  c'est  en  s'aidant  d'exemples 
concrets  qu'on  amène  peu  à  peu  l'esprit  à  l'intelligence  de 
l'abstrait  ;  3°  au  lieu  de  faire  appel  à  la  mémoire,  il  faut  solliciter 
l'initiative  de  l'enfant  par  des  exercices  qui  lui  soient  une 
occasion  de  créer.  M.  Laisant  sait  bien  que  ces  idées  là  ne  sont 
pas  neuves  :  Frœbel  et  Pestalozzi  les  ont  vulgarisées  dans 
l'enseignement  élémentaire  Quant  aux  moyens  pratiques 
d'initiation  qu'il  propose,  un  certain  nombre  sont  employé 
couramment  dans  les  écoles  maternelles  et  les  écoles  primaires; 
l'ingéniosité  de  nos  maîtres  et  maîtresses  en  a  même  trouve 
d'autres,  aus.=i  amusants,  et  quelquefois  plus  simple.  Mais  il  en 
reste  à  l'actif  de  M.  Laisant  assez  d'originaux,  d'utiles,  dr 
curieux  pour  que  nous  exhortion  les  éducateurs  à  lire  ce  petit 
ouvrage  et  à  en  nourrir  leur  enseignement. 

HE.NR1  GUERNUT. 
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POINSOT  et  NORMANDY.  —  Mâles  (Librairie  Universelle),  un 
vol.  in- 16;  prix  :  3  fr.  50. 

FAiNNY  Emeric.  —  Jérusalem  parle...  (Librairie  Universelle), 
un  vol.  in- 16  ;  prix  :  3  fr.  50. 

FÉLIX  AuERBACH.  —  Une  nouvelle  Organisation  indus- 
trielle, étude  sur  les  procédés  techniques  et  les  institutions 
-ociales  de  la  fondation  Cari  Zeiss  à  léna.  (Giard  et  Bfière, 
cdileurs),  un  vol.  in-8  ;  prix  :  2  fr. 

Pierre  Baudin.  —  Points  de  vue  français  (Ernest  Flamma- 
rion, éditeur),  un  vol.  in-i8  ;  prix  :  3  fr.  50. 

Gerolamo  Rovetta.  —  Le  Premier  Amant,  traduction  de 
H,  Lécuyer  (Librairie  Universelle),  unvol,in-i6;  prix:  3  fr5o. 

Fmile  Guillaumin.  —  Albert  Manceau.  adjudant,  (Eugène 
Fasquelle,  éditeur),  un  vol.  in- 18  de  la  Bibliothèque  Char- 
pentier ;  prix  :  3  fr.  50. 

Ma.xime  Gorki.  —  Lettre  sur  les  Emprunts  russes,  er. 
réponse  d' ANATOLE  France  (Société  des  Amis  du  Peuple 
russe,  24,  rue  Dauphine),  une  broch.  in-8  ;  prix:    10  cent. 

Fortuné  Henry.  —  Lettres  de  pioupious  (Publications  de 
la  colonie  communiste  d'Aiglemont,  Ardennes),  une 
brochure  in- 16  ;  prix  :  10  centimes. 

D""  Madeleine  Pelletier.  —  Folie  et  choc  moral  (Librairie 
du  «  Progrès  Mcdica!  »),  une  brochure  in-8  de  7  p. 

Jules  Lebuy.  —  Les  Retraites  ouvrières  et  l'Impôt.  (Tour- 
nus,  imprimerie  Ad.  Miège),  une  brochure  in-o  de  58  pages. 

1'].  m  Carlo.  —  Ferdinando  Lasalle,  studio  espositivo-critico 
(Palerme,  tipo-lito,  frat.  Marsala),  une  broch.   gr.    in  8   de 

57  P- 
f.d.  Bovier-Lapierre.—  De  l'influence  du  milieu  physi- 
que sur  le  développement  économique  d'après  ce 
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que  nous  constatons  dans  le  département  de  Tlsère, 

un  vol.  in-8  de  IV-223  p.  (Emile  Larose,  éditeur). 
Jean  Lagorgette,  —  Le  rôle  de  la  Guerre,  étude  de  socio- 
logie générale,  avec  préface  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu, 

un  gr.  in-8  de  XI-694  p.  ;    prix  :   15  francs  (Giardet  Brière, 

éditeurs). 
Henri  Sée.  —  Les  classes  rurales  en  Bretagne  du  XVI 

siècle  à  la  Révolution,   un  gr.  in-8  de  XXI-544  p.;  prix  : 

10  francs (Giard  et  Brière,  éditeurs). 
Max  TuRMANN. —  Activités  sociales,  un  vol.  in-i2de  VllI- 

393  p  ;  prix  :  3  fr.  50  (Victor  Lecotïre,  éditeur). 
LiNO  Ferriani.—  I  Delitti  délia  Societa,  un  vol.  in-i6  de 

XII-393  p.  ;  prix  :    i  1.  50  (Vittorio  Omarini,  Como). 
André-E.  Sayous. —  Le  marin  anglais,   un   vo'.   in-i6  de 

163  p.;  prix  :  3  francs  (Larose  et  Tenin,  éditeurs). 
LiNO  Ferriani.  —  Un  piccolo  Eroe,  romanzo  per  fanciulli. 

Un  vol.  in-i6  de  248  p.  ;  prix  :  2  lires  (R.  Bemporad  e  figlio, 

Fizenze). 
J.-B.  SÉVERAC.  —  La  secte  des  Hommes-de-Dieu,  un  gr. 

in  8   de   255   p.  ;   prix  :   5    francs  (Edouard  Cornély  et  Cie, 

éditeurs). 
Office  du  travail  de  Belgique.  Annuaire  de  la  législation  du 

travail,  9*  année,  1905.  Un  gr.  in-8  de  584  p.  ;  prix  :  2  fr.  75 

(Office  de  Publicité,  J.  Lei^ègue  et  Cie  et  Société  belge  de 

Librairie,  Bruxelles). 
JosEF   Prqpper  (Lynkeus).  —    Fundament  eines  neuen 

Staatsrecht,    une    br.    in-S   de  86   pages  (Karl   Ressner, 

Dresde). 
A.  Laisant.  —  L'Education  de  demain,  une  brocli.  in-i6  de 

^2  p.  ;    prix  :    10  centimes  (Publications  de  la  colonie  com- 
muniste d'Aiglemont.  Ardennes). 


2325  Le  Gérant,  RODOLPHE  SIMON. 

Bourges.  —  lœp.  Ouviicrc  du  Ccutre,  3,  rue  du  PriaaJ.  (Coniai.  de  Syndiqués  et  Fédéics). 
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Un  Système  nouveau 

de  Socialisme  scientifique 
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Ce  système  est  celui  qu'Otto  Effertz  nous  présente  dans  un 
livre  récemment  paru  Les  Antagonismes  économiques  (f) 

Il  n'est  pas  nouveau  véritablement,  car  Effertx  en  avait 
donné  un  premier  exposé  il  y  a  i8  ans  déjà  dans  son  livre  Arbeit 
und  Boden  (2).  Mais  si  Georg  Adler  a  rendu  justice  à  la 
doctrine  d'Effertz  dans  l'article  Sozialismus  du  Handwœrterbuch 
der  Staatswissenschaften  de  Conrad,  si  Andler  en  a  parlé  dans 
^  leçons  qu'il  professa  au  Collège  libre  des  sciences  sociales^ 
durant  l'année  1896- 1897,  ^"'*  ^^  Décomposition  du  Marxisme^ 
^\mo\-vs\tvi\ç.àz.vi?,v£vQXiUtilité  sociale  de  la  propriété  individuelle  {^ 
reprenant  une  question  dont  Effertz  le  premier  avait  montré 
l'importance,  que  le  premier  de  tous  il  avait  approfondie,  j'ai 
fait  à  la  discussion  de  ses  idées  la  plus  grande  place,  k\  n'en 
reste  pas  moins  que  le  système  d'Efîertz,  jusqu'à  ce  jour,  n'a 
guère  été  connu  que  d'un  très  petit  nombre  de  personnes. 

Je  vaudrais  donner  ici  de  ce  système  un  résumé  très 
succint,  en  me  servant  des  Antagonismes  économiques^  où  il  est 
développé  d'une  manière  à  bien  des  égards  plus  satisfaisante  que 


(i)  Les  Antagonismes  économiques ,  par  Otto  Effertz,  avec  une  préface 
de  Charles.  Andler  :  un  volume  in-8  de  XXVlI-sôô  pages,  Paris,  Glard 
et  Bière  {Bibliothèque  internationale  d'Economie  politique),  1906. 

(2)  La  première  édition  à.^ Arbeit  und  Boden  est  de  1888.  Une  édi- 
tion à  bon  marché  a  paru  à  Berlin,  chez  Puttkammer  et  Muhlbrecht, 
en  1897.  Effertz  a  publié  encore  deux  petits  manuels  de  aa  doctrine, 
Travail  et  Terre,  à  Paris  chez  Marchai  et  Billard,  en  1892,  et  le 
Katechismus  de  politischen  d'Œkonomtks  à  Bonn  en  1893. 

(3)  Paria,  Société  rouvelle  de  librairie  et  d'édition  (1901);  la  question 
que  j'ai  traitée  dans  ce  livre  est  celle  de  ces  conflits  des  intérêts  parti- 
culiers et  de  l'intérêt  géiiérai  qui  résultent  rccessairement  de  1  insti- 
tution delà  propriété  privée. 

La  Revue  Socialiste  (Septembre  1906)     i 


258  LA   REVUE  SOCIALISTE 


dans  Arbeil  und  Boden,  et  d'essayer  de  marquer  l'intérêt  qu'il 
présente,  particulièrement  pour  les  socialistes. 

Les  An fa^om'smeséconomtçuestraiitent  des  grandes  questions 
économiques  et  sociales  selon  un  plan  qui  rappelle  celui  du 
drame  antique.  Le  livre  se  divise  en  trois  parties,  lesquelles 
correspondent  à  l'intrigue,  à  la  catastrophe  et  au  dénouement 
de  la  tragédie. 

La  première  partie  contient  le  système  desiniérêfs  ;  l'auteur 
y  détermine  l'intérêt  économique  de  la  société,  qu'il  appelle  la 
productivité,  et  l'intérêt  économique  de  l'individu,  qu'il  appelle 
la  rentabilité . 

La.  deuxième  partie  contient  le  système  des  antagonismes, 
c'est-à-dire  des  conflits  entre  les  intérêts.  Effertz  y  étudie  no- 
tamment les  conflits  qui  existent  entre  les  intérêts  des  individus 
et  les  conflits  qui  opposent  les  intérêts  des  individus  et  ceux  de 
la  société,  la  rentabilité  et  la  productivité. 

Enfin,  dans  la  troisième  partie,  Effertz  montre  qu'il  est 
nécessaire  de  substituer  à  l'organisation  sociale  présente  une 
organisation  socialiste,  si  l'on  veut  empêcher  que  les  intérêts 
supérieurs  —  la  productivité  —  soient  lésés  par  les  intérêts 
inférieurs  —  la  rentabilité  — .  Il  trace  le  plan  de  l'organisation 
socialiste  idéale;  et  montrant  les  avantages  que  l'humanité  retire- 
rait de  l'établissement  de  cette  organisation,  il  indique  en  même 
temps  les  limites  infranchissables  auxquelles  le  progrès  social 
est  condamné  à  se  heurter. 

La  première  partie  s'occupe  en  somme  des  problèmes 
classiques  de  l'économique.  Les  solutions  qu'Effertz  propose 
pour  ces  problèmes  sont  plus  d'une  fois  différentes  de  celles  qui 
ont  cours.  C'est  qu'Effertz  a  toujours  présent  à  l'esprit  un 
principe,  extrêmement  banal  sans  doute,  mais  qui  a  été  com- 
munément négligé  dont  on  n'a  pas  4iré  toutes  les  conséquences  : 
à  savoir  qu''il  y  a  deux  facteurs  de  la  production:  le  travail et\2i 
terre,  et  que  ces  facteurs  jouent  dans  la  production  des  rôles 
différents,  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  indifféremment  substitués 
l'un  à  l'autre. 

On  croit  généralement  à  la  transformabilité  de  toutes  les 
productions ^  on  raisonne  du  moins  comme  si  toutes  les  productions! 
étaient  transformables  les  unes  dans  les  autres  ;  il  arrive  même] 
que  l'on  affirme  —  implicitement  —  la  transformabilité  de  tous 
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\eS' produits.  La  transformabilité  des  productions,  en  réalité,  est 
limitée  :  en  place  d'un  certain  bien  on  n'en  peut  produire  un 
autre  que  si  la  proportion  est  la  même  du  travail  et  de  la  terre 
que  l'une  et  l'autre  production  exigent.  En  se  contentant  d'une 
approximation  grossière,  on  distinguera  deux  catégories  de 
bien#;  ceux  qui  coûtent  beaucoup  de  terre  —  ce  sont  principa- 
lement les  biens  qui  servent  à  tiotre  alimentation  —  et  ceux  qui 
coûtent  beaucoup  de  travail  —  ce  sont  principalement  ceux  qui 
représentent  pour  nous  le  confort,  le  luxe,  la  culture  —  les  biens 
de  nourriture  dit  Effertz,  et  les  biens  de  culture.  On  pourra 
remplacer  une  denrée  alimentaire  par  une  autre,  une  certaine 
somme  de  bien  de  culture  par  une  autre  ;  mais  on  ne  remplacera 
pas  du  pain  par  des  livres,  et  inversement.  * 

Le  même  pxicipe  dualiste  —  Effertz  l'appelle  le  principe 
ponophysiocrattque  —  nous  obligera  à  modifier  cette  théorie  de 
la  valeur  que  Marx  a  proposée,  et  à  laquelle  tant  de  socialistes 
demeurent  trop  fidèlement  attachés.  Les  biens  ne  valent  pas 
seulement  à  proportion  du  travail  qui  y  est  incorporé  ;  la  terre 
qu'ils  ont  coûté  à  produire,  est  elle  aussi  un  élément  de  la 
valeur  ;  une  équation  s'établit  ici  entre  le  travail  et  la  terre, 
qui  résulte  dé  la  direction  que  les  hommes  donnent  à  leur 
demande,  du  cas  plus  ou  moins  grand  qu'ils  font  des  produits 
du  travail  d'un  côté,  et  des  produits  du  travail  de  l'autre  ;  car 
il  faut  noter  —  c'est  là  une  correction  à  ce  que  je  disais  tantôt, 
que,  dans  une  certaine  mesure^  il  est  possible  de  réaliser  dans  la 
production,  des  économies  de  terre  en  dépensant  plus  de  travail, 
et  des  économies  de  travail  en  dépensant  plus  de  terre.  Il  y  a 
lieu  d'ailleurs  de  considérer  ici  d'après  Effertz,  non  seulement 
la  quantité  du  travail  et  de  la  terre,  mais  encore  certaines 
qualités  de  l'un  et  de  l'autre,  comme  l'intensité  du  travail  et  de 
la  fertilité  de  la  terre,  ou  encore  le  caractère  épuisant  —  pour 
le  travail  et  pour  la  terre  —  de  la  production. 

C'est  la  deuxième  partie  qui,  dans  l'ouvrage  d'Effertz,  est 
la  plus  neuve  et  sans  doute  la  plus  importante  à  la  fois. 

On  sera  frappé  tout  d'abord  de  la  théorie  qu'Effertz  nous 
donne  sur  les  antagonismes  des  individus  entre  eux,  et  des 
classes.  Cette  théorie  se  fonde  sur  une  distinction  très  simple, 
mais  qui  éclaire  d'une  lumière  très  vive  cette  grande  question 
des  luttes  sociales  ;  la  distinction  des  luttes  pour  la  domination 
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et  des  luttes  pour  la  destruction.  Tantôt  nous  cherchons  à 
exploiter,  à  asservir  nos  semblables,  et  tantôt  à  les  éliminer.  Et 
comme  dans  une  lutte  les  desseins  des  deux  adversaires  peuvent 
être  différents,  il  y  aura  au  total  trois  sortes  d'antagonismes 
sociaux  :  les  symbioses,  dans  lesquelles  chacun  des  adversaires 
cherche  à  exploiter  l'autre,  les  concurrences,  dans  lesquelles 
chacun  cherche  à  élimiter  l'autre,  et  les  parasitismes,  dans 
lesquels  l'un  des  adversaires  cherche  à  dominer  et  l'autre  à 
détruire.  Le  boutiquier,  par  exemple,  est  en  concurrence  avec 
le  boutiquier  d'en  face  ;  il  cherche  à  le  faire  disparaître  et 
réciproquement  ;  la  grande  industrie,  de  même,  est  en  concur- 
rence avec  la  petite  ;  mais  le  prêteur  est  le  parasite  de  son 
débiteur,  le  patron  de  ses  ouvriers  ;  car  le  patron  qui  exploite 
ses  ouvriers  le  plus  qu'il  peut,  a  besoin  d'eux,  tandis  que  les 
ouvriers  n'aspirent  qu'à  se  débarrasser  du  patron,  pour  s'affran- 
chir du  tribut  que  celui-ci  prélève  sur  eux. 

Mais  pour  bien  connaître  les  antagonismes  sociaux,  il  ne 
suffit  pas  de  considérer  ces  luttes  qui  mettent  des  adversaires 
face  à  face  ;  en  plus  des  antagonismes  directs,  il  y  a  des  antago- 
nismes indirects.  L'ouvrier  est  exploité  par  le  patron  ;  si  celui-ci 
à  son  tour  est  exploité  par  le  banquier,  l'ouvrier,  indirectement, 
sera  exploité  par  le  banqu'er. 

"Les  antagonismes  indirects  ne  sont  pas  remarqués  assez  ;  et 
c'est  pourquoi  ils  ne  suscitent  pas  de  haines.  Mais  s'ils  ne 
peuvent  pas  servir  à  expliquer  les  sentiments  et  les  actions  des 
hommes,  ce  sont  eux  cependant  qui,  par  leurs  résultats  derniers, 
expliquent  la  condition  réelle,  le  bonheur  et  la  misère  de  chacun 

Ces  résultats  derniers  des  antagonismes  entre  les  individus, 
c'est  dans  la  distribution  qui  se  fait  des  biens  créés  qu'ils  se 
révèlent  ;  c'est  en  examinant  la  consommation  des  individus,  que 
nous  saurons  quels  avantages  ils  remportent  sur  leurs  semblables, 
Et  si  nous  utilisons  ici  la  distinction  établie  plus  haut  des  biens 
■  de  culture,  nous  arriverons  à  cette  conclusion  que  chacun  de 
nous  supprime  des  existences  à  proportion  de  la  consommation 
qu'il  fait  de  ces  biens  qui  coûtent  de  la  terre,  et  domine  des 
individus,  — autrement  dit  les  prive  de  confort  de  culture,  et  de 
loisir,  à  proportion  de  ce  qu'il  consomme  de  biens  coûtant  du 
travail.  En  fait,  d'après  Effertz,  les  riches  ne  consomment  pas 
beaucoup  plus  de  terre  que  les  pauvres,  mais  la  distribution  des 
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«  blettis  de  culture  »  e^t  extrêmement  inégale  ;  rexploitation  dea 
prolétaires  par  les  possédants  est  intense» 

Mais  il  n'y  a  point  seulement  des  antagonismes  entre  les 
individus  ;  les  intérêts  des  individus  s'opposent  aussi  à  ceux  de 
ia  collectivité,  en  mille  manières  ;  et  comme  dans  la  formation 
sociale  actuelle,  la  dii-ectlon  de  la  pi-oduction  est  abandonnée 
aux  particuliers,  la  productivité  sera  sacrifiée  en  mille  manières 
à  la  rentabilité.  Les  producteurs  seront  intéressés  à  sous  produire 
ou  à  surproduire  ;  le  monopoleur,  par  exemple,  augmentera  son 
bénéfice  en  limitant  sa  production,  et  dans  certains  cas  ftiêitie 
en  détruisant  des  biens.  Ils  seront  intéressés  à  abréger  la  durée 
du  procès  de  production  plus  que  l'intérêt  de  la  collectivité  fie 
le  voudrait.  Ils  seront  intéressés  eftfiti  à  gaspiller,  tantôt  de  la 
main-d'œuvre,  tantôt  de  la  terre  :  ainsi  il  y  a  gaspillage  de 
main-d'œuvre  quand  un  producteur,  comme  il  arrive,  trouve 
son  avantage  à  rie  pas  employer  des  iîiachines  tjUi  éconoriiisent 
plus  de  travail  qu'elles  n'en  coûtent  à  construire,  quand  un 
individu  produit  chez  lui  ce  que  l'industrie  produit  à  moins  de 
frais. 

Les  déperditions  de  richesses  qUi  résultent  de  la  prépondé* 

meede  la  rentabilité  siif  la  productivité,  Effert^  estime  qu'elles 

sont  énormes.   Et  c'est  pour  empêcher  que  les  intérêts  de  la 

collectivité  soient  lésés  par  les  intérêts   des   particuliers   qu'il 

demande  C[iié  là  production  sôit  socialisée.  Il  a  d'ailleurs  une 

autre  raison  et  plus  forte  encore  d'être  socialiste  ;  c'est  la  révolte 

qu'il  éprouve  devant  toutes  les  indignités  auxquelles   le   régime 

social  d'aujourd'hui  nous  oblige  si  nous  voulons  vivre  et  faire 

ivre  les  nôtres,  il  nous  faut  être  serviles  avec  ceux  de  qui  nous 

dépendons,  brutaux  aVec   nos   inférieurs,   déloyaux  avec    nos 

concurrents,  fourbes  un  peu  avec  tout  le  monde.  Comment   une 

me    un    peu    haute   n'aspirerâît-elle  pas  à  échapper   à    ces 

nécessités  ?  ' 

Effertz  est  socialiste,  mais  son  socialisme  n'est  pas  le 
s,oc'\Sihsme  ponocraiïçue  de  Marx.  Organiser  la  société  en  partant 
de  ce  principe,  que  les  biens  coûtent  du  travail  et  rien  que  du 
travail,  c'est  s'exposer  à  des  inconvénients  très  graves,  c'est 
notamment  introduire  les  inégalités  les  plus  fâcheuses  dans  la 
distribution.  Le  socialisme  doit  ^"ixo.  ponophysiocratique .  Chaque 
individu  recevra  des  bons  de  travail  en  proportion  du  travail 
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qu'il  aura  fourni,  et  des  bons  de  terre  également  en  proportion 
de  ce  travail.  Les  biens,  d'autre  part,  auront  un  double  prix,  un 
prix  en  travail  et  un  prix  en  terre,  en  raison  du  travail  et  dfe  la 
terre  qu'ils  auront  coûté.  Des  coefficients  par  lesquels  on 
multipliera  le  travail  fourni  par  les  individus,  le  travail  et  la 
terre  incorporés  dans  les  biens  pour  déterminer  la  rémunération 
des  individus  en  travail  et  en  terre,  les  prix  en  terre  et  en 
travail  des  différents  biens,  ces  coefficients,  par  les  variations 
qu'on  leur  fera  subir,  permettront  de  régler  au  mieux  la 
production  et  la  consommation,  d'augmenter  par  exemple  la 
consommation  de  biens  jugés  utiles,  de  diminuer  la  consommation 
de  certains  autres  biens,  d'assurer  le  fonctionnement  des  industries 
dangereuses  eu  malsaines  pour  les  travailleurs  ;  ils  permettront 
de  combattre  le  goût  excessif  des  hommes  pour  le  loisir,  ou  de 
les  inciter  à  prendre  plus  de  loisir  ;  ils  permettront  encore  de 
modérer  à  volonté  le  mouvement  de  la  population  :  et  tout  cela, 
sans  exercer  sur  les  individus  aucune  contrainte,  sans  exiger  de 
l'humanité  une  moralité  supérieure  à  celle  que  nous  lui  connais- 
sons. 

Il  restera  que  les  parlements  socialistes,  dans  ce  régime 
socialiste  ponophysiocratique  dont  Effertz  nous  trace  le  plan, 
auront  à  établir  une  équation  entre  le  travail  et  la  terre,  choisir 
entre  plus  de  nourriture  ou  plus  de  population,  et  plus  de  culture 
ou  plus  de  loisir  ;  qu'il  leur  appartiendra  de  décider  quelles 
consommations  doivent  être  encouragées,  quelles  autres  combat- 
tues :  toutes  questions  qui  donneront  lieu  à  des  discussions 
passionnées.  Il  restera  surtout  que  le  socialisme  ne  peut  pas 
nous  promettre  un  accroissement  indéfini  de  notre  félicité.  Les 
marxistes  comptent  sur  cet  accroissement  indéfini  :  c'est  qu'ils 
croient  que  les  biens  ne  coûtent  que  du  travail  ;  et  la  produc- 
tivité du  travail  peut  être  augmentée  sans  limites.  Mais  les  biens 
coûtent  de  la  terre  aussi  ;  certains  biens  —  les  biens  de  nourri- 
ture —  coûtent  surtout  de  la  terre.  Et  comme  la  productivité  de 
la  terre  est  bornée  par  les  lois  inéluctables  de  la  physiologie  des 
plantes,  il  apparaît  que  l'humanité  atteindra  assez  vite  la  limite 
4e  ce  qu'elle  peut  se  procurer  de  nourriture.  Que  si,  maintenant, 
nous  nous  rappelons  que  la  distribution  des  aliments  est 
aujourd'hui  à  peu  près  égale,  nous  aboutirons  à  cette  conclusion 
que  le  socialisme  n'est  pas,  comme  on  le  croit  en  général,  une 
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question  de  couteau  et  de  fourchette  ;  que  c'est  essentiellement 
une  question  de  culture  et  de  dignité. 

Je  viens  de  résumer  brièvement  les  principales  des  théories 
iju'on  trouve  chez  Effertz.  Le  lecteur  n'aura  pas  manqué  de 
remarquer  combien  elles  sont  neuves  pour  la  plupart,  et  combien 
elles  méritent  de  retenir  l'attention. 

La  théorie  de  la  transformabilité  limitée  des  productions 
correspond  trop  manifestement  aux  faits  pour  ne  pas  se  faire 
accepter  ;  et  de  même  pour  ce  que  dit  Effertz  des  rôles  différents 
que  la  terre  et  le  travail  jouent  dans  la  production.  Peut-être 
cstimera-t-on  qu'Effertz  s'est  montré  trop  pessimiste  sur  la 
question  de  l'augmentation  qu'on  peut  espérer  pour  les  ressources 
alimentaires  de  l'humanité  ;  à  supposer  que  la  science  ne  doive 
jamais  arriver  à  fabriquer  des  aliments,  ou  pourra  accroître  les 
subsistances  en  adoptant  une  alimentation  plus  rationnelle,  en 
rendant  plus  nutritifs  les  produits  de  l'agriculture  ;  on  pourra 
mettre  en  culture  tant  de  terres  qui,  actuellement  ne  sont  pas 
exploitées  ;  on  pourra  rendre  les  terres  beaucoup  plus  fertiles 
en  tirant  des  profondeurs  du  sol,  des  mers,  de  l'atmosphère,  pour 
les  leur  donner  ces  éléments  chimiques  qui  sont  nécessaires  à  la 
nutrition  des  plantes.  Mais  même  si  l'on  se  refuse  à  suivre  Effertz 
dans  toutes  les  déductions  qu'il  attache  au  principe  de  la  trans- 
formabilité limitée  des  productions,  il  restera  que  ce  principe 
est  des  plus  féconds,  et  qu'il  est  bon  de  s'en  pénétrer,  afin  de 
connaître  toutes  ces  limitations  que  reçoit  notre  puissance 
économique,  et  d'éviter  ainsi  de  tomber  dans  des  illusions 
regrettables. 

Il  en  va  à  peu  près  de  même  pour  la  théorie  d'Effertz  sur  la 
valeur.  Cette  théorie,  à  mon  avis,  ne  met  pas  suffisamment  en 
lumière  cette  grande  vérité  que  l'utilité  est  la  source  unique,  en 
dernière  analyse,  de  la  valeur  et  que  tous  facteurs  qui  influent 
sur  celle-ci,  n'exercent  cette  influence  qu'entant  qu'ils  modifient, 
de  telle  manière  ou  de  telle  autre,  l'utilité  des  biens.  Mais  si  les 
formules  d'Effertz  ne  manifestent  pas  assez  les  véritables 
connexions  causales,  si  même  comme  il  arrive  par  une  consé- 
quence nécessaire,  elles  ne  correspondent  qu'imparfaitement  à 
la  réalité,  du  moins  Effertz  a-t-il  pris  en  considération  tous  les 
facteurs  de  la  valeur  ;  et  sa  théorie  représente  un  grand  progrès 
par  rapport  à  celle  de  Marx,  que  beaucoup  de  socialistes 
connaissent  seule. 
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Ce  sont  surtout,  dans  la  doctrine  d'Effertz,  les  théories  sur 
les  antagonismes  qu'il  convient  de  recommander  aux  méditations 
des  socialistes.  Ils  apprendront  d'Effertz,  par  exemple,  à 
connaître  la  diversité  de  ces  luttes  que  les  classes,  que  les 
individus  se  livrent  entre  eux,  à  distinguer  les  caractères 
différents  qu'elles  présentent  selon  les  cas.  Ils  apprendront  aussi 
à  ne  pas  s'arrêter  aux  luttes  directes,  mais  à  s'attacher  à  ce 
qu'Effertz  appelle  les  antagonismes  «  derniers  ».  Les  véritables 
résultats  des  antagonismes  entre  individus,  ce  sont  bien,  comme 
Effertz  l'aflirme,  ces  résultats  que  manifeste  la  distribution  des 
biens.  Les  ouvriers  ne  connaissent  d'ennemis  que  le  patron  avec 
qui  ils  débattent  leur  salaire  et  les  autres  conditions  de  leur 
travail  ;  et  pour  ce  qui  est  des  théoriciens  du  socialisme,  des 
philosophes,  ils  s'acharnent  à  discuter  la  légitimité  de  telle  ou 
telle  sorte  de  revenu  ;  il  faut  aller  plus  au  fond  des  choses  que 
ne  font  les  premiers,  il  faut  également  s'affranchir  de  cette 
superstition  juridique  par  laquelle  les  derniers  sont  aveuglés. 
C'est  la  consommation  des  individus,  vue  à  la  fois  dans  sa 
quantité  et  dans  sa  composition  qualitative  —  qui  seule  ici,  doit 
être  considérée. 

Cette  conception  d'Effertz  est  d'une  très  grandeconséquence. 
Elle  nous  révèle  le  commandement  qu'exerce  sur  toute  la  vie 
économique  de  la  société,  dans  le  régime  social  d'aujourd'hui,  la 
demande  de  ceux  que  la  propriété  des  moyens  de  production 
ou  la  possession  de  talents  exceptionnels  a  fait  des  privilégiés. 
Elle  nous  montre  les  goûts  de  ces  privilégiés  conditionnant,  plus 
que  tout  autre  chose,  le  sort  des  prolétaires,  et  constituant  un 
facteur  de  première  importance  dans  la  détermination  de  la 
population.  Elle  contient  le  principe  tout  au  moins  d'une  théorie 
de  la  distribution  —  et  de  la  population  —  qu'il  faut  constituer 
si  l'on  veut  savoir  ce  que  la  classe  déshéritée  doit  attendre  des 
réformes  par  lesquelles  on  cherche  à  améliorer  son  sort. 

En  même  temps  de  cette  conception  d'Effertz  découle  une 
morale  socialiste,  la  morale  que  les  socialistes  doivent  suivre, 
s'ils  veulent  mettre  leur  conduite  en  harmonie  avec  la  doctrine 
qu'ils  professent.  Cette  morale  socialiste  n'exige  pas  seulement 
de  nous  que  nous  nous  abstenions  de  prélever  un  profit  sur  le 
produit  du  travail  salarié,  ou  que  nous  renoncions  à  percevoir 
des  rentes,  des  intérêts  qui  ne  seraient  pas  la  rémunération  d'un 
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service  rendu  par  nous  à  la  société.  Elle  veut  que  nous  réduisions 
notre  consommation  à  ce  que  nous  pourrions  consommer  dans 
cette  organisation  socialiste  dont  nous  réclamons  l'établissement. 

Faudra-t-il  que  je  m'arrête  longuement  sur  ces  antagonis- 
me de  productivité  et  de  la  rentabilité  dont  Effertz  le  premier  a 
cherché  à  dresser  le  tableau  ?  Ces  déperditions  de  richesses 
qu'Effertz  nous  dénonce,  et  qui  sont  le  résultat  nécessaire  du 
régime  individualiste  de  la  propriété,  ce  sont  —  on  s'en  rend 
compte  immédiatement  —  autant  d'arguments  irréfutables  en 
faveur  du  socialisme.  On  peut  regretter  seulement  qu'Effertz,  à 
côté  de  ces  conflits  des  intérêts  individuels  et  de  l'intérêt  géné^ 
rai  qui  se  manifestent  dans  la  production,  n'ait  pas  mis  ces 
autres  conflits  qui  se  manifestent  dans  la  distribution  (i).  Une 
distribution  inégale,  par  cela  même  qu'elle  fait  passer  les 
besoins  de  luxe,  voire  les  caprices  de  quelques  uns  avant  les 
besoins  primordiaux  des  autres,  cause  une  déperdition  dé 
bonheur,  pour  l'humanité  considérée  dans  son  ensemble,  qu'on 
peut  sans  crainte  estimer  très  grande.  C'est  là  un  fait  qui 
complète  la  théorie  des  conflits  de  la  rentabilité  Qi  de  \si  produc- 
tivité, et  qu'il  est  nécessaire  de  voir,  en  outre,  si  l'on  veut  donner 
toute  sa  valeur  à  cette  théorie  des  antagonismes  entre  individus 
dont  je  parlais  tantôt. 

Pour  ce  qui  est  enfin,  du  plan  qu'Effertz  nous  trace  de 
l'organisation  ^oz\2X\?Xç. ponophysiocratiqae,  il  n'est  pas  à  croire, 
sans  doute,  que  nous  aurons  de  sitôt  l'occasion  de  l'appliquer  : 
le  jour  n'est  point  proche  —  si  tant  est  que  ce  jour  doive  jamais 
arriver  — *  où  la  société  assumera  l'entière  direction  de  la  pro- 
duction et  de  la  distribution  des  richesses.  Mais  l'exposé  de  ce 
plan  permet  à  Effertz  de  déterminer  ce  que  le  socialisme  peut 
donner  à  l'humanité,  et  ce  que  nous  ne  devons  pas  attendre  de 
lui.  Nous  trouvons  en  outre  dans  ce  plan  des  principes  qui 
pourront  être  utilisés  dans  les  réalisations  partielles  qui  seront 
faites  du  socialisme.  Certains  comptent,  pour  faire  passer  leur 
idéal  dans  la  pratique,  sur  je  ne  sais  quelle  fatalité  ;  et  ils  se 
dispensent,  en  conséquence,  de  préciser  cet  idéal,  ils  se  refusent 


(l)  tl  n'y  a  guère,  dans  les  Antagonismes  économiques,  qu'une  brève 
allusion  à  ces  conflits  (pp.  472-473).  J'ai  traité  la  question  moi-même 
dans  la  deuxième  partie  de  mon  Utilité  sociale  de  la  propriété  indivi" 
duelle. 
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même  à  le  préciser,  sans  doute  pour  ne  pas  s'exposer  à  contra- 
rier l'action  de  cette  fatalité.  Si  nous  repoussons  cette  manière 
de  voir,  absurde  à  mon  sens,  alors  il  nous  apparaîtra  qu'une 
conception  nette  du  but  dernier,  de  Voptimum  désirable,  est 
indispensable  pour  diriger  notre  action. 

En  somme,  si  les  idées  d'Effertz  sont  discutables  parfois, 
elles  sont  presque  toujours  originales  et  suggestives.  Et  sur 
toutes  les  questions  théoriques  et  pratiques  qui  intéressent  le 
socialisme,  Effertz  nous  en  fournit  une  grande  abondance.  Efïertz 
nous  présente  des  appréciations  nouvelles  de  ces  faits  sur 
lesquels  les  socialistes  ont  exeroé  leur  critique  ;  il  ajoute  aux 
raisons  que  nous  pouvions  avoir  d'être  socialistes  des  raisons 
nouvelles  ;  il  nous  ouvre  sur  l'avenir  des  perspectives  différentes 
de  celles  avec  lesquelles  nous  étions  familiarisés.  Son  œuvre  est 
très  certainement  la  plus  considérable  que  le  socialisme  ait 
produite  depuis  Marx. 

Quel  accueil  les  socialistes  vont-ils  donc  faire  aux  AntagO' 
nismes  économiques  ? 

J'ai  dit,  au  début  de  cet  article,  combien  peu  le  premier 
livre  d'Effertz,  Arbeit  und  Boden,  avait  été  remarqué.  Que  les 
économistes  universitaires  ne  lui  aient  pas  rendu  justice,  cela  se 
comprend  jusqu'à  un  certain  point  :  ces  économistes  ne  pouvaient 
manquer  d'être  choqués  par  le  parti-pris  de  simplification 
qu'Effertz  montre  partout,  par  les  conclusions  pratiques  aux- 
quelles il  aboutit,  et  même  par  son  style  trop  vivant  et  trop 
plein  d'humour.  Mais  c'est  de  la  part  des  socialistes  surtout 
(\W Arbeit  und  Boden  fut  l'objet  d'une  véritable  conspiration  de 
silence.  Aucune  revue  socialiste  ne  daigna  parler  de  l'ouvrage. 
Et  quand  Efïertz,  pour  atteindre  le  grand  public,  divisa  son  livre 
en  trois  parties  qu'il  mit  en  vente  à  des  prix  très  réduits,  il 
arriva  à  ce  résultat,  que  la  vente  de  la  troisième  partie,  celle 
qui  contenait  V Analyse  de  la  société  socialiste^  dépassa  celle  des 
deux  autres  de  trois  exemplaires  en  dix  ans. 

Comment  expliquer  des  faits  aussi  lamentables?  La  cause 
principale  en  est,  sans  doute,  dans  cette  paresse  d'esprit,  trop 
commune  chez  les  socialistes,  qui  les  fait  reculer  devant  l'effort 
intellectuel  nécessaire  pour  assimiler  des  théories  nouvelles. 
Mais  il  y  a  lieu  d'accuser  l'attachement  de  tant  de  socialistes  à 
une  orthodoxie,  le  respect  religieux  qu'ils  professent  pour  ccr- 
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taines  théories  et  qui  leur  fait  rejeter  de  piano  tout  ce  qui  s'en 
écarte. 

Cette  paresse,  ce  dogmatisme,  sont  les  ennemis  les  plus 
dangereux  du  socialisme.  Le  premier  devoir  des  socialistes,  c'est 
de  saisir  toutes  les  occasions  qui  s'offrent  à  eux  de  renouveler 
ou  d'enrichir  leur  doctrine.  Espérons  qu'ils  voudront  bien  le 
comprendre,  et  que  les  Antagonismes  économiques  obtiendront 
auprès  d'eux  le  grand  succès  auxquel  ils  ont  droit. 

Adolphe  Landry. 


«68  LA   nEVUE  S0C1AM8TE 


La   Liberté  du   Mariage 

(Enquête  sur  le  projet  Magnaud) 


Les  révolutions  multiples  du  siècle  ont  transformé  la  vie 
française  —  mais  ainsi  qu^  transforment  les  révolutions,  sans 
cohérence,  sans  logique.  En  sorte  que,  parmi  l'énorme  évolution 
de  la  vie  économique,  des  archaïsmes  se  dressent  qui  heurtent 
l'individu,  comme  l'arrêt  subit  d'un  train  en  vitesse. 

Nous  voyons  à  cette  heure  l'âpre  et  néo-passion  de  liberté, 
d'individualité,  d'indépendance,  se  manifester  chez  l'homme, 
avec  énergie,  avec  violence.  Il  renie  les  chaînes,  il  réprouve  les 
servitudes  qui  ne  sont  pas  une  nécessité  naturelle,  il  répudie 
les  tyrannies  que  l'hérédité  obscure  a  fixées  dans  une  tradition 
impressionnante,  —  à  laquelle  il  renonce,  à  laquelle  il  n'accorde 
pas  une  autorité  déterminante. 

L'homme  combat  en  forcené  pour  l'épanouissement  de  son 
individualité  sociale  ;  la  femme  arrache,  parcelle  à  parcelle,  son 
même  droit  à  la  vie  immense. 

On  pourrait  croire  que  l'homme,  plus  compréhensif  de  sa 
relativité  en  soi  et  de  la  relativité  objective,  déserte  une  morale 
qui,  subjectivement,  invite  à  la  perfection,  et,  objectivement, 
propose  l'infaillibilité. 

Et  c'est  précisément  sur  l'infaillibilité  absurde  que  repose 
le  mariage,  comme  la  religion  l'impose  et  comme  le  législateur 
le  considère  encore.  C'est  l'infaillibilité  impossible  qui  constitue 
son  fondement  logique. 

Et  c'est  contre  quoi  l'homme  se  révolte,  c'est  contre  quoi 
la  femme  s'insurge,  puis  s'emporte.  «  Notre  nature,  disent-ils,  est 
inconciliable  avec  le  serment  qu'on  exige  de  nous. 

«  Nous  n'avons  pas  qualité-  pour  une  telle  décision.  Et 
l'homme  n'a  pas  le  droit  de  juger  l'homme.  Et  l'homme  n'a  ] 
le  droit  d'imposer  à  l'homme  la  tyrannie  de  sa  volonté  différente^ 
illégitime,  dont  l'existence  même  est  incompatible avecl'essencej 
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de  la  raison  qui  l'a  construite  —  de  lui  infliger  la  vie  menson- 
gère. 

Car  si  l'homme  est  essentiellement  faillible,  s'il  est  tout  de 
doute,  d'incertitude,  d'erreur,  il  n'est  pas,  par  nature,  mensonger. 

Il  va  naturellement  vers  quoi  il  sympathise  et  se  détourne 
de  ce  qui.  l'indispose.  Il  est  naturellement  porté  à  traduire 
expressément  et  ce  qu'il  éprouve  et  ce  qu'il  voit. 

La  certitude  du  témoignage  ne  repose  pas  sur  autre  chose. 

C'est  pourquoi  des  êtres  innombrables  préfèrent  au 
mensonge  le  désastre  infini  de  tout  ce  qui  constitue  leur  valeur 
sociale,  plus  exactement  leur  classe,  quand  la  vie  décevante 
leur  impose  le  choix. 

C'est  aussi  laraison  qui  détermina  les  grands  humanistes  pré- 
sents vers  l'édification  d'une  morale  plus  humaine,  correspon- 
dante à  nos  aptitudes  en  puissance, appropriée  à  notre  nature. 

Tous  ceux  en  effet  qui  combattent  l'étroitesse  dogmatique 
de  la  morale  positiviste,  ceux  qui  édifient  la  cité  meilleure,  n'en- 
visagent pas  un  autre  objet.  Les  efforts  destructifs  convergent 
vers  le  mariage.  Les  projets  s'échafaudent  sur  le  mariage  parce 
qu'en  lui  demeurent  sensibles  les  vestiges  de  la  servitude 
abhorrée. 

Le  président  Magnaud,  aujourd'hui  politicien,  hier  «  bon 
juge  »,  a  émis,  en  cette  dernière  qualité,  l'une  des  idées  les  plus 
caractéristiques. 

Le  Président  Magnaud  propose  la  consécration  de  «  l'union 
dite,  sottement,  libre,  que  toutes  les  législations  antiques,  plus 
honnêtes,  plus  positives  et  réalit)tes  que  la  nôtre,  reconnaissaient 
dignement.  M.  Paul  Hervieu,  dit-il,  devrait  détourner  sa  proposi- 
tion et  la  joindre  à  ceux  qui  demandent,  au  nom  de  l'amour,  que 
l'union  réelle  et  non  équivoque  d'un  homme  et  d'une  femme 
prenne,  enfin,  son  vrai  titre  de  mariage,  soit  constatée  par 
l'officier  de  l'état-civil  et  devienne  source  de  droits  familiaux 
au  moins  au  regard  des  entants.  Ce  faisant,  M.  Paul  Hervieu  se 
verrait  traiter  de  révolutionnaire  et  cela  l'honorerait. 

«  Je  sais  bien  que  l'on  va  crier  à  la  destruction  de  la  fa- 
mille, alors  que  tout  au  contraire,  il  s'agit  d'en  organiser  une  à 
beaucoup  de  ceux  qui,  de  par  la  loi  et  le  lâche  abandon  d'un  de 
leurs  auteurs,  parfois  des  deux,  n'en  ont  pas, 

«  On  se  refusera  à  voir  qu'en   rendant  légal  ce  mode  de 
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simple  et  sommaire  union  des  personnes,  on  permettra  aux  enfants 
nés  pendant  le  laps  de  temps  qu'elle  durera,  de  réclamer  tout  au 
moins  des  aliments  et  même,  aide  et  protection  à  ceux  qui  les 
auront  engendrés,  et  réciproquement,  à  ceux-ci  de  se  retourner 
vers  eux,  dans  le  même  but,  si  leur  vieillesse  est  malheureuse. 
On  ne  conviendra  pas  davantage  qu'en  créant  une  présomption 
de  paternité,  applicable  à  la  période  d'union  et  pouvant  être 
détruite  par  l'action  en  désaveu,  on  diminuera  singulièrement 
les  cas  où  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  cette  nécessaire 
recherche. 

«  Mais  qu'importe  !  Puisque  quand  on  aura  bien  voulu 
réfléchir,  on  reconnaîtra  sans  peine  qu'en  agissant  ainsi  le  légis- 
lateur atténuera  en  partie  l'injustice  avec  laquelle  il  traite,  en 
d'autres  titres  du  Code,  certains  êtres  humains,  encore  plus 
intéressants  que  les  autres,  puisque,  s'ils  se  font  une  place  dans 
la  société  qui  leur  impose  les  mêmes  obligations  qu'à  tous,  sans 
leur  conférer  les  mêmes  droits,  ils  ne  la  doivent,  étant  sans 
sans  famille,  sans  appui,  qu'à  leur  énergie,  à  leur  travail,  à  leur 
intelligence. 

«  Ce  n'est  pas  quantité  négligeable,  surtout  si  on  ajoute 
que,  de  son  côté,  la  femme  trouvera,  dans  la  légale  union  libre, 
infiniment  plus  facile  à  obtenir  que  le  mariage,  une  précieuse 
garantie  d'avenir  contre  les  conséquences  de  la  séduction  et  les 
entraînements  de  la  passion.  » 

Voicij  d'autre  part,  quelques  fragments  d'une  lettre  que 
m'adressa  le  président  Magnaud,  et  qui  éclaire  la  pensée  de 
l'auteur  : 

«  J'ai  émis  l'idée  qu'il  serait  peut-être  utile,  au  point  de  vue 
social,  de  créer  divers  modes  d'union  des  personnes,  surtout 
moins  compliqués  et  plus  prompts  à  réaliser  que  le  mariage 
actuel  qui,  bien  entendu,  serait  respecté  tout  en  l'améliorant. 

«  Et  j'ai  proposé  d'accorder  à  tous  ceux  qui  vivraient  ou  se 
proposeraient  de  vivre  en  union  libre,  la  seule  union  incontesta- 
blement fondée  sur  l'amour,  le  droit  de  lui  donner,  si  bon  leur 
semblait  une  consécration  légale  par  une  simple  déclaration 
faite  à  la  mairie  de  leur  domicile.  De  la  même  façon,  et  avec  la 
même  simplicité,  s'effectuerait  la  rupture,  du  consentement  des 
deux  ou  d'un  seul.  » 

11  nous   a    paru  singulièrement    intéressant  de  soumettre 
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aux  femmes  qui,  dans  les  lettres  et  la  sociologie  ont  manifesté 
une  compréhension  attentive  de  la  vie  diverse  et  rude. 

Aussi  bien,  l'heure  est  présente  de  ces  discussions,  et  plutôt 
que  de  les  dissimuler  puérilement,  il  vaut  mieux  s'efforcer  de  les 
éclairer. 

Voici  les  réponses  obtenues  par  cette  enquête  : 

M"""  Daniel  Lesueur 

Le  pays  où  le  mariage  est  le  plus  hérissé  de  formalités  —  la 
France  —  passe  pour  le  plus  immoral  des  pays  civilisés  au  point 
de  vue  des  mœurs  conjugales. 

Et  la  réputation  la  plus  austère  appartient  aux  contrées 
anglo-saxonnes,  où  il  suffit  d'appeler  une  personne  «  ma 
temme  »  par  devant  témoins,  pour  que  celle-ci  réclame  la 
légalité  de  son  union,  et  l'obtienne,  —  ou  reçoive  des  dommages- 
intérêts. 

Ce  que  vous  appelez  le  «  projet  Magnaud  »,  et  qui  soulève 
chez  nous  les  objections  révoltées  des  gens  dits  «  bien  pensants  », 
est  pratiqué  de  l'autre  côté  de  la  Manche  et  de  l'Océan  par  des 
puritains  qui  trouvent  légère  la  moralité  des  Français  les 
«  mieux  pensants  ». 

Que  conclure,  sinon  que  la  forme  de  conscience  diffère 
profondément  avec  les  races,  et  la  véritable  moralité  réside,  non 
pas  dans  les  lois,  mais  le  scrupule  et  la  droiture  avec  lesquels 
ces  lois  sont  promulguées  et  suivies  ? 

On  peut  démoraliser  un  peuple  avec  les  mêmes  libertés  ou 
avec  les  mêmes  contraintes  qui  soutiennent  et  assainissent  l'âme 
d'un  autre. 

La  preuve  en  est  dans  les  mpts  eux-mêmes.  M.  Magnaud 
parle  de  consacrer  l'union  libre  et  non  de  créer  une  forme  plus 
ouverte  du  mariage.  Ce  qui,  pour  l'anglo-saxon,  est  un  mariage, 
ne  sera  de  longtemps,  pour  le-  Français,  qu'une  union  libre 
légalisée.  Tout  est  là. 

Tant  qu'une  institution  comportera  un  certain  degré  de 
déchéance,  ceux  qui  l'accepteront  subiront  une  diminution 
morale,  vis-à-vis  des  autres  comme  vis-à-vis  d'eux-mêmes. 

Et  la  déchéance  existera,  par  le  préjugé, —  c'est-à-dire  par 
une  forme  nationale  de  conscience,  tant  que  l'âme  de   la  race 
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n'aura  pas  évolué.  Or,  il  faut  des  siècles  pour  une  pareille 
évolution. 

Dans  quelle  mesure  la  loi  doit-elle  précéder  ou  suivre  une 
transformation  si  lente  ?...  Toute  la  philosophie  sociale  est 
enfermée  dans  cette  question.  C'est  vous  dire  que  je  n'ai  pas  la 
prétention  d'y  répondre,  —  même  et  surtout  à  l'occasion  d'un 
problème  aussi  grave  que  celui  de  votre  enquête. 

Nous  sommes  assurément  plus  que  mûrs  pour  la  recherche 
de  la  paternité. 

Cependant  il  n'est  pas  prouvé  que,  légalement,  ces  deux 
pas  seront  bientôt  faits. 

Permettez-moi  de  les  attendre,  et  d'en  juger  les  résultats 
avant  de  prévoir  ce  que  donnerait  une  mesure  plus  radicale.  » 

II 

M""»   Juliette  Adam 

«  Je  suis,  Madame,  une  très  vieille  personne  très  vieux  jeu, 
en  révolte  contre  les  révolutions.  J'ai  contribué  à  plusieurs  et  me 
reconnais  dupe.  La  plupart  des  réformes  ne  sont  que  des  boule- 
versements, les  conquêtes  de  liberté,  des  déplacements  de 
tyrannie.  Ce  qui  me  passionne  aujourd'hui,  ce  sont  les  devoirs 
plus  que  les  droits  ;  la  famille  a  plus  grand  besoin  de  réformes 
dans  les  mœurs  que  de  codification  nouvelle. 

«  Le  projet  Magnaud,   tel   que  vous  me   l'expliquez,    me 
paraît  un  nouveau  coup  de  canif  donné  au  contrat  qui   lie  le 
conjoints  et  une  légalisation  de  plus  de  la  désorganisation  de  la 
famille.  L'enfant,  qui  est  pour  moi  le   pivot   social,   n'a  rien  à 
gagner  aux  possibilités  d'un  nouveau  genre  de  bâtardise.  » 

W^o  Odette  Laguerre 

«  J 'approuve  <le  tout  mon  cœur  et  sans  restriction  le  géné- 
reux projet  du  président  Magnaud. 

«  11  offre  un  moyen  de  sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts 
de  la  jeunesse  et  de  l'enfant,  assurément  sacrifiés  dans  l'unie- 
libre.  Il  diminuerait  peut-être  le  nombre  des  mariages  conclus 
suivant  les  formes  coutumières  —  mais  il  diminuerait  plus 
encore  le  nombre  des  mariages  irréguliers  que  nulle  sanction 
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légale  ne  lie  — ,  et  somme  toute,  ces  serait  un  gain  considérable 
pour  la  moralité  publique  et  privée. 

«  Seul,  le  séducteur  sans  scrupules  se  trouvera  gêné, 
n'ayant  plus  pour  se  dérober  à  cette  consécration  de  l 'union- 
libre,  les  prétextes  qu'il  invoque  généralement  pour  se  sous- 
traire au  mariage  :  opposition  des  parents,  risque  de  perdre  une 
situation,  etc.  » 

M™«  Camille  Pert 

«  J'approuve  chaleureusement  les  propositions  de  M.  Ma- 
gnaud,  car  ma  conviction  est  que  l'amour,  pas  plus  que  ramitié, 
n(^  doit  être  légiféré,  sauf  en  ces  résultats  :  les  enfants. 

«  Selon  moi,  le  mariage  a  fait  son  temps  et  disparaîtra  à 
une  époque  plus  ou  moins  rapprochée.  Au  contraire,  tout  est  à 
créer  en  ce  qui  concerne  la  législation  des  devoirs  des  parents 
vis-à-vis  de  leurs  enfants,  et  des  droits  pressants  et  rigoureux  de 
ceux-ci.  » 

M"^«  Souley-Darqué 

«  Toute  femme  qui  a  conscience  de  l'infériorité  de  la  con- 
dition que  lui  fait  la  loi,  dans  le  mariage,  doit  approuver  le 
projet  Magnaud.  Mais  combien  parmi  nous  savent  que  la 
condition  de  la  femme  dans  le  mariage,  en  France,  au 
XX*  siècle,  est  exactement  semblable  —  ceci  n'est  pas  une  com- 
paraison sur  des  ressemblances  plus  ou  moins  lointaines,  mais  ^ 
une  similitude  complète  — ,  absolument  identique  à  celle  du  serf 
au  moyen  âge.  La  femme,  comme  le  serf,  ne  peut  aliéner,  hypo- 
théquer ses  biens,  vendre  ou  acquérir  des  immeubles,  ester  en 
justice,  faire  ou  même  accepter  des  donations,  etc.  etc.,  sans  le 
consentement  de  son  seigneur.  La  femme,  comme  le  serf,  doit 
habiter  au  lieu  désigné  par  son  seigneur  ;  le  seigneur,  contre  le 
serf  quittant  le  lieu  de  la  main-morte,  avait  le  droit  de  suite  ou 
de  poursuite  ;  le  mari  a  le  droit  de  faire  ramener  manu  milttari 
sa  femme  au  domicile  conjugal. 

«  Et  si  l'une  des  deux  situations,  mariage  et  servage,  offre 
quelques  différences  avantageuse,  elles  sont  en  faveur  du 
servage.  Par  exemple,  le  serf  avait  plusieurs  moyens  de  se 
délivrer  du  servage  (entre  autres  l'abandon  de  ses  biens, 
meubles  et  immeubles),  tandis  que  la  femme  ne  peut  se  libérer 

La  Revue  Socialiste  (Scptenibrï  1906)     2 


274  LA   REVUE  SOCIALISTE 


\ 

du  joug  conjugal  que  par  le  divorce,  toujours  long,  coûteux, 
difficile  à  obtenir,  impossible  souvent. 

«  Cette  assimilation  du  servage  et  du  mariage  est  d'autant 
plus  réelle  qu'ils  ont  l'un  et  l'autre  le  même  âge  historique, 
qu'ils  sortent  tous  deux  de  la  même  source,  qu'ils  ont  suivi  la 
même  évolution,  car  les  serfs  et  les  femmes  sont  les  faibles  et 
les  vaincus,  et  l'esclavage  a  été  la  commune  origine  du  servage 
et  de  l'asservissement  de  la  femme  dans  le  mariage  ;  mais 
tandis  que  les  serfs  ont  marché  de  siècle  en  siècle  vers  une 
émancipation  qui  n'a  été  complète  que  dans  la  nuit  du  4  août, 
la  libération  de  la  femme  mariée  reste  encore  entièrement  à 
accomplir. 

«  La  femme  ne  peut  donc  qu'accueillir  avec  joie  le  projet 
de  législation  de  l'union  libre.  S'il  se  réalise,  il  lui  permettra 
enfin  de  conquérir  l'égalité  conjugale. 

«  Cette  sorte  d'union  rencontrera  de  grandes  résistances, 
parce  qu'on  s'apercevra  que,  bien  que  respectant  apparemment 
l'institution  actuelle  du  mariage,  en  réalité  —  par  les  avantages 
immenses  qu'elle  procurera  d'abord  à  la  femme  :  gestion  de 
sa  fortune,  disposition  de  ses  gains,  liberté  de  sa  personne  ;  et 
aux  deux  conjoints  :  facilité  d'union,  suppression  des  formalités 
longues,  fastidieuses,  possibilité  de  reprendre  sa  liberté  sans 
intervention  judiciaire  —  elle  attirera  peu  à  peu  l'immense 
majorité,  et  sans  être  brusquement  détruite,  l'antique  institution 
du  mariage  finira  par  être  tout-à-fait  délaissée.  Ce  sera  la  lutte 
pacifique,  mais  inexorable,  du  moindre  efïort  contre  le  plus 
grand,  du  plus  grand  profit  contre  le  moindre,  et  ceci  tuera  cela, 
comme  le  chemin  de  fer  et  l'automobile  ont  tué  et  tueront 
la  diligence  et  le  cheval  de  fiacre.  » 

M'"^  Jean  Berthervy 

N'ayant  pas  eu  le  temps  d'étudier  le  projet  Magnaud,  au 
moment  où  nous  le  lui  avons  soumis,  nous  a  écrit  : 

«  Le  projet  Magnaud  me  paraît  trop  important  et  trop 
gros  de  conséquences  pour  que  je  me  permette  d'en  parler  à  la 
légère.  » 

«  D'une  façon  générale,  je  crois  que  tout  ce  qui  tend  à 
faciliter  l'union  des  êtres  et  à  sauvegarder  les  droits  de  la  femme 
et  de  l'enfant,  mérite  d'être  encouragé, 


I 


LA   LIBERTÉ  DU   MARIAGE  275 

«  Souhaitons,  surtout,  que  l'argent  cesse  de  tenir  une  place 
aussi  grande  dans  les  préoccupations  conjugales  et  cède  un  peu 
le  pas  à  l'amour  !  » 

M""»  Hellé 

«  Toute  loi  est  une  prison.  Il  se  peut  que  les  prisons  soient 
nécessaires  ;  mais  il  est  certain  qu'il  est  utile  et  bon  qu'elles 
soient  aérées.  C'est  à  quoi  s'occupe  M.  Magnaud. 

«  La  réforme  au  sujet  de  laquelle  vous  voulez  bien  m'inter- 
roger,  me  paraît  d'autant  plus  intéressante,  d'autant  plus  digne 
de  l'attention  et  du  zèle  de  tous,  que  ceux  qu'elle  protège  le 
plus  sont  justement  les  moins  protégés  dans  l'état  actuel  de  nos 
mœurs  :  ce  sont  les  enfants. 

«  Les  femmes  sont  faibles,  les  hommes  changeants  —  les 
uns  et  les  autres  peuvent  être  ou  avoir  été  coupables,  mais  les 
petits  qu'ils  ont  créés  et  par  qui  s'accomplit  la  parole  biblique 
qui  veut  que  les  fautes  des  parents  retombent  sur  leur  postérité, 
les  petits  ne  le  sont  pas,  ils  sont  de  grandes  victimes  sur  qui, 
aujourd'hui  encore,  et  cela  est  inique,  pèse  l'insouciance  des 
parents  et  le  jugement  pharisaïque  du  monde. 

Tout  ce  qui  les  défendra,  mettra  un  peu  plus  d'équité  dans 
notre  société  imparfaite...  » 

M"«  Jeanne   Chauvin 

Redoute  que  le  projet  Magnaud  ne  constitue  une  rivalité 
de  mariage,  une  dualité  d'unions  hiérarchisées.  Mais 
elle  veut  voir  également  dans  la  légalisation  de 
l'union  libre  l'acheminement  vers  la  seule  union  libre,  qu'elle 
considère  comme  la  seule  digne  d'individus  compréhensifs  de 
leur  valeur  individuelle  et  sociale. 

M""®  Gabriel  Réval 

«  L'intention  du  président  Magnaud  me  semble  fort  louable 
mais  j'avoue  ne  pas  très  bien  comprendre  la  possibilité  de 
cette  légalisation  de  l'union  libre  ! 

«  L'union  libre  est  un  acte  de  révolte  contre  la  loi  ou  contre 
les  mœurs  ;  s'unissent  librement  les  gens  qui  ne  peuvent  pas 
s'unir  par  le  mariage  religieux  ou  civil.  Je  crois  que  l'exemple 
de  la   Francine    de  :  le  Cœur  et  la  loi   est    fort    typique.    Que 
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viendra  donc  faire   ici   la  déclaration   de  ces   libres  conjoints 
devant  l'officier  de  l'état  civil  ? 

«  Je  crois  que  le  projet  le  plus  satisfaisant,  puisqu'il  s'agit 
du  bonheur  des  époux  serait  d'élargir  la  loi  sur  le  divorce  qui 
diminuera  le  nombre  de  ces  «  réfractaires  »  à  la  loi  du  mariage 
Les  palliatifs  ne  suffisent  plus  et  c'est  un  palliatif  que  propose 
le  Président  Magnaud  avec  ce  petit  mariage  à  côté  !  Qu'on 
laisse  à  l'union  libre  son  caractère  très  beau  de  désintéressement 
et  de  confiance  absolue  sur  la  parole  librement  échangée,  et 
qu'on  s'occupe  efficacement  du  mariage  et  de  la  paternité.  Le 
bonheur  de  la  généralité  dépend  de  ces  nouvelles  lois.  » 

Mme  Avril  de  Sainte  Croix 

Considère  les  garanties  offertes  par  le  Président  Magnaud 
comme  un  succédané  des  garanties  déjà  fuyantes  du  mariage. 
Elle  voit  la  sagesse  dans  le  mariage  largement  ouvert,  plein 
d'issues,  ouvert  d'accès,  ouvert  de  sortie.  Car  elle  ne  comprend 
pas  que  le  con;?entement  qui  est  indispensable  pour  s'unir  ne 
soit  plus  déterminant  pour  la  désunion.  On  n'accepterait  pas 
d'être  marié  de  force,  on  ne  doit  pas  davantage  admettre  d'être 
retenu  dé  force.  La  solution  du  «  mariage  »  car  il  constitue  bien 
à  cette  heure  un  problème,  se  trouve  selon  Madame  Avril  de 
Sainte  Croix  dans  le  mariage  très  simplifié  de  formalité  et  qui 
respecte  l'individualité  de  deux  contractants. 

M'^B  Nelly  Marcel 

«  Partisan  de  l'union  libre,  qui  sera  dans  l'avenir,  la  seule 
forme  d'union  admise,  je  ne  puis  qu'applaudir  à  tout  ce  qui  la 
favorise.  Je  suis  persuadée  qu'il  lui  suffirait  de  n'être  plus 
clandestine  et  ignorée,  pour  donner  à  la  femme  et  aux  enfants 
les  mêmes  garanties  que  le  mariage  légal.  Ce  qui  retient  l'homme 
au  foyer  —  en  admettant  que  quelque  chose  puisse  le  retenir, 
lorsqu'il  a  bien  envie  de  s'en  aller  —  c'est  moins  la  loi,  si 
souvent  impuissante,  et  si  facile  à  tourner,  que  la  crainte  du 
«  qu'en  dirat-on  ».  Mais,  précisément,  on  pourrait  objecter,  à 
l'intéressant  projet  Magnaud,  que,  seuls,  «  déclareront  »  leur 
union,  les  couples  qui  la  prennent  au  sérieux  et  n'ont  pas  l'in- 
tention de  la  rompre  sans  motif  grave,...  c'est-à-dire  ceux  ycwx 
qui  une  telle  formalité  est  parfaitement  inutile. 
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«  Je  sais  bien  qu'il  s'agit  surtout  de  l'avenir  des  enfants.  On 
veut  leur  donner  le  droit  d'hériter.  Certes  —  en  attendant  la 
suppression  de  l'héritage,  que  je  souhaite  de  tout  mon  cœur  — 
je  ne  vois  nul  inconvénient  à  ce  que  les  enfants  dits  «  naturels  » 
jouissent  à  ce  sujet  des  mêmes  droits  que  leurs  frères  et  sœurs 
nés  d'un  mariage  légitime,  antérieur  ou  postérieur  à  l'union 
libre. 

«  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  «  reconnaissance  »  d'un 
enfant  par  son  père,  fait  perdre  à  la  mère  le  principal  avantage 
de  l'union-libre.  Dans  l'état  actuel  de  nos  lois,  la  femme  aban- 
donnée, la  mère  du  «  bâtard  »  est  la  seule  dont  les  droits  de 
mère,  droits  naturels,  droits  sacrés  —  ne  soient  pas  méconnus, 

«  Cettesubordinationdelamere.au  père,  cette  quasi-sup- 
pression de  la  créatrice  douloureuse,  est  une  monstruosité. 

«  La  solution  du  problème  des  sexes,  si  un  tel  problème 
comporte  une  solution,  ne  réside  pas  dans  une  réglementation 
quelconque.  Je  la  vois  uniquement,  dans  la  conquête,  par  la 
femme,  de  son  indépendance  économique^  indépendance  qui  lui 
permettra  non  seulement  d'obéir  à  ses  sentiments,  mais  de  ne 
plus  redouter  comme  la  pire  des  catastrophes  le.^  consé(juenccs 
matérielles  d'une  séparation  toujours  possible,  quelquefois  dési- 
rable, lorsque  l'amour  s'est  enfui...  » 

M"'«  Pauline  Kf.rgomarp 

<.s  Le  projet  Ala^naud  m'intéresse  parce  qu'il  détermine  et 
inctionne  la  responsabilité  de  l'homme,  comme  la  nature 
détermine  et  sanctionne  celle  de  la  femme  dans  la  jirocréation 
des  enfants. 

«  11  m'intéresse,  mais  ne  me  satisfait  pas, 

«  Je  crains  que  ce  mariage  au  rabais,  s'établissant  à  côté 
du  mariage  sacro-saint,  qui,  jusqu'ici,  a  seul  conféré  la  respec- 
tabilité et  la  considération,  ne  légalise  l'infériorité  sociale  qui 
pèse  sur  l'union-libre  et  sur  les  enfants  nés  de  l'union-libre. 

«  Je    |)réfèrerais   simplifier  plutôt   que   de   compliquer,    et 

accepterais  sans  hésitation  le  projet  d'un  mariage  légal,  —  un 

seul  —  lavé  tout  d'abord  de  sa  tare  cai>itale  ;  la  considération 

du  dogme  de  iinjériot  ité  de  l'epuusc,  })uis  débarrat^sé  de  tous  ie^ 

impedimenta  qui  i'encombrent  et  en  rendent  l'accfef  difficile  aux 
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ignorants  et  aux  pauvres,  et  allégé,  enfin,  par  le  divorce,  qui 
permet  de  s'en  libérer. 

«  Divorce  par  consentement  mutuel  ;  divorce,  même  sur  la 
demande  d'un  seul,  à  la  condition  expresse  que  le  demandeur 
soit  tenu  de  coopérer,  selon  ^es  ressources,  à  la  vie  matérielle 
et  à  l'éducation  de  ses  enfants.. ,  » 

M""*  Amélie  Mesureur 

«  Tel  qu'il  est  présenté,  «  le  projet  Magnaud  »  semble 
appelé  à  recueillir  tous  les  suffrages. 

«  Si,  comme  je  le  pense,  on  admet  que  le  mariage  peut  être 
un  état  enviable  pour  la  femme,  au  double  point  de  vue,  de  la 
sentimentalité  et  de  la  sécurité  qu'apportent  dans  existence, 
l'association  légale  d'un  ami,  librement  choisi  par  elle,  «  le 
projet  Magnaud  »  ne  peut  que  favoriser  le  mariage  en  simpli- 
fiant, pour  les  humbles  surtout,  les  formalités  solennelles, 
coûteuses  et  un  peu  compliquées  qu'il  comporte  aujourd'hui. 

«  11  ne  serait  pas  défendu,  j'imagine,  pour  ceux  qui  ont  le 
temps  et  les  moyens,  de  célébrer  leur  mariage,  suivant  les  céré- 
monies traditionnelles  et  les  rites  de  la  religion  qu'ils  pratiquent. 

«  Le  mariage  civil  était  déjà  un  progrès  immense,  une 
première  simplification  notable. 

«  Avec  le  «  projet  Magnaud  »,  il  se  résume  à  une  simple 
déclaration  des  deux  conjoints  devant  l'officier  de  l'état-civil  et, 
puisqu'il  assure  le  sort  des  enfants  et  la  parfaite  union  légale  des 
deux  époux,  entraînant  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes  droits 
familiaux  et  conjugaux,  il  faudrait  être  de  parfaite  mauvaise 
foi,  pour  ne  pas  se  soumettre  à  cette  juridiction  toute  élémen- 
taire. 

«  Combattre  victorieusement  une  des  plaies  de  la  société 
qu'on  qualifie  par  un  aimable  euphémisme  «  d'unions  libres  »  est 
une  noble  tâche  bien  digne  d'un  éminent  magistrat,  et 
d'un  législateur.  Je  suis  persuadée  que  le  «  projet  Magnaud  » 
fera  des  heureux,  qu'il  sera  accueilli  avec  enthousiasme  par  tous 
les  déshérités  de  la  vie  et  que  l'amour  n'aura  rien  à  y  perdre.  » 

.  M""»  Jeanne  Deflou 

«  En  principe,  je  suis  convaincue  et  ne  pefds  pas  une 
occasion  de  démontrer  que  l'union-libre,  essentiellement  con* 
traire  à  la  dignité  de  la  femme,  ne  l'est  pas  moins  à  ses  intérêts 
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matériels.  On  veut,  aujourd'hui,  la  régulariser  en  quelque  sorte, 
en  faire  une  espèce  de  mariage  d'ordre  inférieur  comparable  au 
concubinat  romain. 

«  Observons  d'abord  que  ce  mariage,  dépourvu  de  solen- 
nité et  de  publicité,  laisserait  la  porte  ouverte  aux  fraudes  de 
toute  espèce,  notamment  à  la  bigamie  et  même  à  la  polygamie 
illimitée,  cela,  du  moins,  jusqu'à  l'organisation  projetée  d'un 
casier  civil  où  seraient  inscrits  tous  les  actes  juridiques  impor- 
tants, de  la  vie  des  citoyens. 

«  De  plus,  il  ne  saurait  être  question,  dans  un  tel  projet, 
d'effets  pécuniaires  de  l'union.  Pour  que  ces  effets  se  produisent 
à  l'égard  des  tiers  la  publicité  est  indispensable.  Pour  qu'ils  se 
produisent  entre  les  conjoints,  il  faut  également  la  publicité  et 
de  plus  la  stabilité,  qui  ne  serait  guère  de  l'essence  du  nouveau 
système. 

«  Le  fait  d'assimiler  les  enfants,  mi-naturels,  mi-légitimes, 
aux  enfants  franchement  légitimes,  quant  aux  droits  de  succes- 
sion, rendrait  à  peu  près  impossible,  un  convoi  subséquent  en 
justes  noces,  en  admettant  qu'il  fut  permis-  par  la  loi.  Ce  qui 
d'ailleurs  n'est  pas  indiqué  dans  le  texte  que  j'ai  sous  les  yeux. 

«  Une  jeune  fille,  libre  d'attaches  et  de  charges  antérieures, 
ne  serait  guère  portée  à  accepter  que  ses  enfants  fussent  traités 
également  que  d'autres,  précédemment  nés. 

«  Dépréciation  »,  «  raréfection  »  des  vrais  mariages,  exten- 
sion prodigieuse  des  autres,  relâchement  correspondant  des 
mœurs  :  telles  me  paraissent  devoir  être  les  conséquences  du 
plan  que  vous  me  soumettez.  Conséquences  désastreuses  pour  la 
société  entière  et  spécialement  funeste  aux  honnêtes  femmes  — 
car  j'aperçois  parfaitement  comment  les  intrigantes  pourraient 
y  trouver  leur  compte. 

«  Conséquences  évitées,  me  semble-t-il,  si  tout  en  sauve» 
gardant  les  droits  de  l'enfant  naturel  et  de  la  femme  séduite,  par 
l'établissement  de  la  recherche  de  la  paternité,  dans  tous  les  cas ^ 
et  en  admettant  que  la  preuve  pourrait  être  établie,  non 
seulement  par  écrit,  mais  encore  par  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  On  condamne  bien  un  homme  à  mort 
sur  des  présomptions  de  ce  genre  ! 

«  Mais  tout  cela  ne  signifie  pas  qu'il  ne  faut  simplifier  et 
faciliter  le  mariage.  Oui,  certes,  le  simplifier  raisonnablement 
et  le  consolider,  ce  qui  n'est  pas,  je  crois,  le  détruire  !  » 
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M»^»  LE  Docteur  Edwards-Pilliet 

«  Ce  qui  me  plaît  dans  la  loi  Magnaud,  c'est  la  suppression 
^du  consentement  des  parents  et  la  disparition  des  enfants  natu- 
rels. 

«  Le  consentement  des  parents  est  bien  en  pratique,  un  des 
usages  les  plus  absurdes  :  ceux-ci  jugent  à  leur  point  de  vue,  qui 
retarde  au  moins  d'un  quart  de  siècle. 

«  La  suppression  de  cette  injustice  qui  crée  deux  espèces 
d'enfants,  catégorisant  ceux-ci  dès  leur  naissance,  et  les  stigma- 
tisant comme  nés  hors  du  mariage  :  cette  suppression  serait 
bienfaisante. 

«  Mais  je  crains  bien  que  ce  mariage  «  à  temps  »  ne  soit 
à  l'égard  du  mariage  •;<  à  perpétuité  »  qu'un  deuxième  degré, 
un  parent  pauvre,  mal  vu  et  tenu  à  l'écart,  comme  tous  les  di- 
plômes de  deuxième  classe. 

«  Il  me  garde  d'autres  considérations  dont  je  craindrais 
l'incompétence  juridique.  Ce  projet  est  grave  et  le  nom  seul  de 
son  auteur  suffit  à  le  désigner  comme  infiniment  respectable  et 
très  digne  d'une  discussion  sérieuse. 

M""»  Jeanne  Misme 

Nous  écrit  :  «  Vous  me  faites  beaucoup  d'honneur  en 
désirant  mon  avis,  mais  vous  m'embarrassez.  J'ai  des  amis  juris- 
consultes qui  me  mépriseront  aussitôt,  si  je  me  permets  de 
trancher  la  question  que  vous  mo  proposez. 

sx  Un  jour,  discutant  avec  l'un  deux,  je  m'échauffais  à  la 
course  des  arguments  et  je  l'exaspérais  si  parfaitement  qu'il 
s'écria,  oubliant  tout  respect  : 

—  Mais  vous  êtes  absurde  ! 

—  Absurde,  fis-je,  suffoquée....  il  me  semble  que  le  bon 
sens,... 

-^  Eh  !  le  bon  sens,  assurément!  Mais  il  s'agit  bien  de  bon 
sens,  il  s'agit  de  droit  ! . . . 

«  Ainsi,  si  mon  petit  bon  sens  se  risque  à  vous  répondre,  il 
va  me  faire  parler  tout  de  travers,  car- nous  nous  trouvons  dans 
le  domaine  d'où  il  est  apparemment  exclu...  C'est  pourquoi  }u 
demanderai  pardon,  d'avance  à  meà  amis  de  la   Faculté   et  du 
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Barreau  si  Confucius  et  les  Romains  ne  pensaient  pas  comme 
moi.... 

<:<  Et  d'abord  précisons  le  problème  :  le  projet  Magnaud  ne 
met  pas  en  opposition  le  mariage  et  l'union-libre.  Le  mariage 
est  une  règle  ;  l'union-libre  est  une  infraction  à  cette  règle,  et 
par  conséquent,  un  état  d'infériorité.  Le  président  Magnaud  ne 
veut  que  faciliter  le  relèvement  de  cet  état,  en  accordant  aux 
ménages  irréguliers,  une  entrée  de  faveur,  si  je  puis  dire,  dans 
le  cycle  honorable  du  mariage. 

«  Eh  !  bien  cela  me  paraît  être  une  ex(^ellente  intention  :  si 
le  mariage  est  un  idéal,  on  ne  saurait  le  rendre  trop  accessible 
à  ceux  surtout  qui  en  sont  les  adversaires,  au  moins,  en  fait, 
puis  qu'ils  ont  commencé  par  prêcher  contre  lui. 

«  Il  est  bien  vrai  que  cette  réforme  serait  tout  en  faveur  de 
la  femme.  C'est  elle  presque  toujours,  qui  provoque  la  vie  en 
commun,  là  oii  l'homme  n'a  cherché  qu'une  aventure;  c'est  elle 
ensuite  qui  réclame  le  mariage.  Vous  connaissez  l'histoire  de 
cette  femme  à  qui  un  moraliste  reprochait  de  vivre  en  concu- 
binage : 

«  Hélas,  lui  répondit-elle,  «.  mon  homme  »  consent  à 
m'épou-ser  seulement  quand  il  a  bu.  Le  lendemain,  il  est  dégrisé 
et  ne  veut  plus. 

«  Le  lendemain,  avec  la  loi  Magnaud,  le  camarade  pourrait 
réveiller  marié. 

«  Mais  alors,  ne  serait-ce  pas  l'homme  qui  serait  ici 
victime  ?  Non  dit  M.  Magnaud,  car  si  Ton  épouse  une  femme 
c'est  qu'on  l'aime  ;  «  l'union  libre  étant  la  seule  incontes- 
tablement fondée  sur  l'amour.  » 

«  Oh  !  Oh  !  Et  l'occasion  et  l'intérêt  n'y  sont-ils  donc 
jamais  pour  rien?  Que  M.  Magnaud  y  prenne  garde.  11 
compromet  sa  réclamation  par  ce  «  motif  »  hasardeux  oui 
montre  le  bout  de  l'oreille  de  l'apologiste  de  l'union  libre. 

«  Et  puis  il  y  a  quelque  chose  de  tellement  simple,  à  dire  : 
V  Si  l'homme  ne  veut  pas  se  trouver  un  jour  marié  malgré  lui, 
qu'il  évite  les  aventures  et  commence  par  se  marier  avec 
préméditation. 

«  J'entrevois  hit^uiuelques  conllits.  H  y  a  partout  et  en  toutes 
(  hoscH  du  «  pour  »etdu«  contre  ».  11  mcparait  (jue  le  v,s  pour  » 
déciàif  du  projet  Magnaud  ebt  contenu  dans  sa  disposition  quant 
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aux  enfants.  Je  pense  en  effet  que  l'union  libre  devrait  devenir 
légale,  dès  lors  qu'il  en  naît  un  enfant. 

si'  Me  voici  donc  plus  révolutionnaire  que  le  «  bon  juge  ». 
Il  me  paraît  contraire  à  la  plus  primitive  justice  de  rendre  des 
individus  responsables  de  fautes  dont  ils  sont,  en  vérité,  les 
victimes.  Je  suis  d'ailleurs,  sur  ce  point,  tranquille.  Un  de  nos 
avocats  les  plus  justement  considérés,  celui  qui,  précisément, 
plaide  en  ce  moment  dans  un  cruel  débat  contre  une  mère  et  son 
enfant,  m'approuve  tout  à  fait.  Son  assentiment  m'inspire  de 
la  quiétude  quant  au  respect  que  j'ai  gardé  pour  le  Droit  tout  en 
conservant  peut-être  du  bon  sens,  et  je  n'hésite  pas  d'adresser 
une  boule  blanche  au  projet  Magnaud...  » 

M""»  LÉON  Frapié 

accueille  avec  enthousiasme  le  projet  Magnaud  qu'elle 
considère  comme  très  généreux,  mais  dont  elle  ne  veut  pas 
regarder  les  garanties  au  bénéfice  féminin.  La  stipulation  de  la 
rupture  par  consentement  d'une  seule  partie  lui  plaît  surtout 
parce  que,  désirant  l'égalité  absolue  des  sexes,  elle  déplore  les 
lois  de  garantie  au  profit  la  femme.  Les  garanties  ne  s'accor- 
dent qu'aux  êtres  situés  en  infériorité,  et  ce  serait  donc  codifier 
une  fois  de  plus  l'infériorité  indémontrable  de  la  femme. 

Mme  Frapié  m'avoue  qu'elle  est  surprise  de  voir,  dans  ces 
discussions,  les  féministes  s'inquiéter  de  la  rupture.  Mme  Frapié 
ne  veut  pas  s'y  rattacher  un  seul  instant.  Elle  pense  que  c'est  ce 
raisonnement  qui  consacre  l'infériorité  féminine.  La  femme  ne 
peut  et  ne  doit  devenir  encombrante  —  la  femme  n'est  pas 
allée  à  l'amour  par  paresse,  par  inaptitude  à  se  subvenir,  mais 
pour  satisfaire  à  son  cœur,  à  sa  nature,  et  à  la  société. 

La  rupture  de  l'union  n'est  pas  la  fin  de  sa  vie,  parce  qu'elle 
n'en  a  pas  été  l'objectif.  L'équilibre  de  son  existence  ne  sera 
pas  rompu.  Elle  continuera  de  vivre  sa  vie  normale  à  laquelle 
la  rupture  n'aura  pas  occasionné  un  temps  d'arrêt,  non  plus  que 
le  divorce  qui  s'accomplit  parfaitement.  Elle  obéira  à  ses 
devoirs,  si  l'union  lui  en  a  fourni  ;  elle  gagnera  sa  vie,  elle 
la  continuera,  en  un  mot,  et  se  créera  un  nouveau  foyer  si  elle 
en  connaît  le  besoin  ou  si  elle  en  rencontre  l'occasion.  La  femme 
égale  à  l'homme  civilement,  puis,  économiquement,  n'aura  pas 
besoin   de  lois  de  garantie.  En  attendant  qu'elles  aient  atteint 


LA   LIBERTÉ   DU  MARIAGE  283 

l'urne  électorale  et  réformé  le  Code,  il  ne  faut  pas,  si  l'on  veut 
parvenir  à  cette  dernière  fin,  charger  les  femmes  de  nouvelles 
lois  tyranniques  que  sont  les  lois  dites  de  garantie.  Et  c'est 
pourquoi  Mme  Frapié  accueille  avec  enthousiasme  le  projet 
Magnaud  exprimant  l'égalité  des  sexes,  au  moins  devant 
l'amour,  qui  est,  en  définitive,  la  force  centrifuge  du  monde. 

Le  projet  Magnaud  est  encore  estimable,  pour  Mme  Frapié, 
en  ce  qu'il  assure  aux  enfants  le  maximum  de  bien-être,  hors  du 
foyer  aujourd'hui  normalement  constitué. 

M""»  DE  LA  Ruelle 
Inspectrice   du    Travail 

«  Le  projet  Magnaud  est  excellent  sous  tous  les  rapports. 
Il  protégerait  la  femme  qui  l'est  si  peu  en  France  !  Et  puis, 
combien  de  gens  ne  se  marient  pas  en  raison  des  difficultés 
accumulées  comme  à  plaisir  ! 

«  Je  connais  un  jeune  ménage  qui  a  failli  n'être  point  sanc- 
tionné parce  que  l'un  des  parents  refusait  son  consentement,  et 
il  a  fallu,  à  ces  jeunes  gens,  dépenser  un  millier  de  francs  en 
actes  respectueux  et  frais  indispensables. 

«  On  eût  exigé  quelques  Cent  francs  de  plus  qu'ils  eussent  été 
dans  l'ibipossibilité  de  les  verser  et  ainsi  eussent  dû  se  passer 
de  toute  légalisation. 

«  D'ailleurs,  le  mariage  simplifié,  comme  on  le  propose, 
existait  en  droit  romain  ;  c'était  le  contubernium  et  les  romains, 
si  formalistes,  si  conservateurs,  en  avaient  dû  reconnaître,  après 
des  années  de  discussion,  la  nécessité. 

«  Faisons  ici  comme  eux  ;  nous  ne  les  imitons  que  trop  par 
ailleurs,  et  particulièrement,  quant  aux  intérêts  dotaux  de  la 
femme.  Appliquons  une  dispostion  qui,  en  facilitant  la  légali- 
sation, protégera  la  femme  et  l'enfant  puis  la  société  elle  même, 
puisqu'elle  repose  sur  la  famille  ! 

«  Ce  vocable  :  bâtard  est  un  vocable  anormal,  inhumain, 
qu'il  faudra  oublier  dans  les  dictionnaires  futurs.  » 

M'"o  Mathilde  Méliot 

«  L'idée  du  président  Magnaud  visant  à  la  consécration 
légale  de  l'union  libre  n'est  peut-être  pas  mauvaise  en  elle- 
même,  mais  ce  qu'il  faut,   avant  tout,  c'est  réformer  le  Code 
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civii.  Cette  simple  déclaration,  suffisante  pour  muer  l'union  libre 
en  union  légitime,  combien  d'intéressés  y  auront-ils  recours  ? 

On  objecte  aujourd'hui  que  c'est  par  suite  de  la  publicité 
donnée  aux  déclarations  que  beaucoup  de  ménages  libres 
redoutent  de  s'unir  légitimement.  Ils  craignent, dit-on, d'affronter 
l'opinion  de  leurs  voisins  qui  les  croient  bel  et  bien  mariés  et 
pourraient  les  voir  d'un  mauvais  œil  en  apprenant  qu'ils  ne 
l'étaient  pas.  Ce  sont  là  des  prétextes  trop  facilement  réfutables. 
Que  l'on  supprime  toutes  ces  paperasseries  —  ou  presque  toutes 
—  dont  on  hérisse  si  inutilement  le  mariage,  je  n'y  vois  aucun, 
inconvénient,  au  contraire. 

Résultats  : 

1"  Droits  familiaux .  —  Si  le  projet  Magnaud  est  capable 
d'assurer  l'existence  et  l'avenir  des  enfants,  —  le  plus  souvent 
les  plus,  et  même  les  seuls  intéressés,  —  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  faut  le  faire  passer,  et  le  plus  vite  passible.  Malheureu- 
sement, je  crains  fort,  le  désaveu  existant,  que  l'homme  décidé 
à  s'afîranchir  des  chargea  d'une  paternité  dont  il  ne  veut  j)a9 
assumer  les  responsabilités,  y  parvienne  néanmoins. 

2°  Quelle  garantie  trouvera  la  femme  dans  la  prévision 
d'une  simple  déclaration,  suffisante  pour  l'unir  à  l'homme  avec 
lequel  elle  vit  ?  Ne  faudra-t-il  pas  nécessairement  que  cette 
déclaration  soit  faite  par  les  deux  ?  Le  sera-t-elle  ?  Si  la  femme 
aime,  elle  aura  confiance  et  ne  demandera  môme  pas  —  ou  si 
rarement  !  —  le  changement  de  sa  situation  ;  elle  ne  raisonnera 
pas  le  moins  du  monde  et  continuera  à  se  donner  comme  par  le 
passé,,  et,  comme  aussi  par  le  passé,  l'homme,  s'il- est  las  d'elle, 
la  quittera. 

Si,  dès  le  début  d'une  union  libre,  et  avant  le  geste  qui  ! 
consacre,  la  déclaration  est  faite,  assimilant  l'union  libre 
réellement  au  mariage  régulièrement  contracté,  alors  ce  serait 
l'union  libre  qui  serait  supprimée";  la  femme,  mais  seulement 
alors,  posséderait  toutes  les  garanties,  tandis  que  si  on  laisse 
cette  sorte  d'union,  en  marge  du  vrai  mariage,  quels 
avantages  en  résulteraient?  Je  n'en  vois,  pour  ma  part,  aucui 

3"  Le  vrai  mariage  subsistant  toujours,  puisque  certes  il  ne 
serait  pas  détruit,  on  aurait  simjilement  ouvert  la  porte  à  un 
troisième  état  quelque  peu  hétéroclite  :  le  concubinage  légal.  En 
<:e  cas.  quel  serait  l'état-civil  des   entants   issua   de   ce   geni 
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d'union  ?  Seront-ce  des  enfants  légitimes,  assimilés  entièrement 
aux  enfants  nés  d'un  mariage  ouvertement  et  régulièrement 
contracté  ?  Cela  serait  assurément  désirable  pour  ces  malheureux 
innocents  qui,  toute  leur  vie,  sont  condamnés  à  traîner  ce  boulet 
à^enfants  naturels.  Il  convient  de  reconnaître  toutefois  que  le  dit 
boulet  devient  de  moins  en  moins  lourd,  oe  dont  on  ne  peut  que 
se  réjouir. 

40  Mais  pourquoi  prétendre  que  seules  ces  unions  sont 
basées  sur  l'amour?  Est-ce  que  l'on  s'imaginerait  que  s'il  est,  il 
est  vrai,  beaucoup  de  mariages  d'intérêt,  il  n'y  en  ait  pas  qui  se 
concluent  par  amour  ?  Bien  plus,  dans  la  statistique  des  unions, 
quelles  qu'elles  soient,  ne  sont-ce  pas  plutôt  les  unions  libres  qui 
se  dénouent  le  plus  volontiers  et  le  plus  fréquemment,  tandis 
que  les  unions  légitimes,  même  celles  où  l'amour  avait  le  moins 
de  part,  se  maintiennent  en  majorité,  transformant  peu  à  peu 
en  affection  l'indifférence  du  début. 

Qu'on  les  libère  toutes,  sans  exception,  ainsi  que  le 
demande  fort  justement  la  commission  pour  la  réforme  du 
mariage  —  de  ces  mille  formalités,  aussi  stupides  qu'inutiles  et, 
surannées  ;  que  l'on  simplifie  tout  cela  à  outrance,  et  tout  le 
monde  applaudira. 

Ce  sont  surtout  nos  consuls  qu'il  faut  pénétrer  de  cette 
nécessité.  Il  y  en  a  —  j'en  connais  —  qui  se  réfèrent  à  une 
ordonnance  de  Colbert  pour  mettre  des  entraves  aux  mariages 
que  des  Français  résidant  à  l'étranger  veulent  contracter,  même 
avec  des  Françaises.  Il  y  a  là  une  importante  réforme  à  intro» 
duire. 

Rupture.  —  Rupture  possible  par  consentement  mutuel.,, 
ou  sur  requête  d'une  seule  des  parties  !  Ceci  revient  à  la  rupture 
d'une  simple  union  libre.  Les  naïves  qui  s'y  laisseraient  prendre 
n'auraient  guère  plus  de  garanties  qu'actuellement,  car  ces 
unions  ayant,  le  plus  souvent,  lieu  entre  gens  peu  fortunés  — 
ouvrier?,  employés  —  l'homme  parti,  qui  donc  nourrira  la  femme 
et  les  enfants  s'il  y  en  a  ?  Déjà  nous  ne  savons  que  trop  combien 
il  est  difficile  de  faire  verser  une  rente  par  un  père  lorsqu'il  n'y  est 
pas  librement  consentant.  La  mère  mettra-t-elle  opposition  à  son 
salaire,  à  son  traitement?  Quantité  de  patrons  n'y  consentent 
pas  et  préfèrent  se  passer  de  l'ouvrier,  de  l'employé,  afin  d'éviter 
les  ennuis  résultant  d'une  opposition. 
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Non,  je  ne  suis  pas  pour  le  projet  Magnaud,  à  moins 
cependant  qu'il  n'assimile  l'union  libre,  ainsi  convertie  en 
mariage,  au  mariage  complet,  avec  tous  les  droits,  tous  les 
devoirs  qu'il  comporte. 

Que  l'on  facilite  donc  le  mariage,  que  l'on  en  réduise  les 
formalités  au  strict  nécessaire,  que  l'on  n'exige  que  le  consen- 
tement des  conjoints  et  leurs  actes  de  naissance,  sans  autres 
paperasseries,  sans  autres  autorisations,  voilà  ce  qui  est  dési- 
rable et  pratique  à  tous  égards.  Mais,  cette  union  effectuée,  que 
l'on  se  garde  bien  d'y  ménager  sournoisement  quelque  porte 
dérobée,  grâce  à  laquelle  elle  ne  serait  autre  chose  qu'une  union 
libre,  jusqu'à  un  certain  point  reconnue  par  la  loi. 

Je  connais  de  ces  unions  libres  qui  n'ont  été  contractées  que 
par  suite  de  ces  insupportables  formalités  du  mariage,  et  j'en 
connais  d'autres  qui  ne  se  régularisent  pas,  pour  les  mêmes 
motifs. 

En  résumé,  ce  qu'il  faut,  c'est  abaisser  les  mille  barrières 
élevées  comme  autant  d'inutiles  et  pernicieux  obstacles  à  la 
célébration  du  mariage  ;  c'est  ouvrir  toutes  grandes,  le  plus 
grand  possible,  les  portes  de  ce  mariage,  qu'il  est  bon  d'encou- 
rager par  tous  les  moyens,  tandis  qu'actuellement  on  semble 
encore  ne  s'appliquer  qu'à  en  détourner  les  amateurs,  de  plus 
en  plus  rares,  surtout  dans  le  peuple.  Mais  ces  portes  une  fois 
ouvertes,  il  faut  aussi  s'empresser  de  les  mi-clore  le  plus 
possible,  car  si  on  les  laissait  grandes  ouvertes  pour  la  sortie,  ce 
seraient  les  femmes  et  les  enfants  qui  en  subiraient  les  fâcheuses 
conséquences  en  restant  seuls  enfermés,  tandis  que  nombre  de 
maris  en  profiteraient  pour  filer  à  l'anglaise,  ou  autrement.  Or, 
n'est-ce  pas  précisément  cela  que  Ton  veut  éviter  ?  En  tout  cas, 
c'est  cela  que  nous  autres  femmes  nous  devons  chercher  à 
éviter,  car  c'est  là  que  serait,  pour  nous  et  nos  enfants,  le 
grand  danger.  » 

M""^  Georges  Renard 

«  Je  suis  partisan  non  pas  de  l'union  libre,  mais  du  mariage 
libre ^  qui,  ensegistré  à  l 'état-civil  —  comme  le  propose  le  projet 
Magnaud  —  est  une  garantie  pour  la  femme  et  les  enfants. 

«  J'estime  surtout  le  mariage  américain  et  sa  simplification 
d'enregistrement*    Cela  explique   pourquoi  j'admets  encore  la 
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rupture  stipulée  dans  le  projet  Magnaud,  rupture  par  consente- 
tement  mutuel  ou  sur  requête  d'une  seule  partie. 

M'"^  Adrienne  Cambry 

«  Si  l'on  peut  établir  la  recherche  de  la  paternité,  si 
difficile  qu'elle  soit,  on  aura  raison.  En  tous  cas,  qu'on  fasse 
donc  le  possible  en  ce  sens. 

«  Mais  il  est  bon,  quand  des  êtres  en  procréent  d'autres, 
de  leur  donner  certaines  obligations,  de  leur  répéter  que  cela 
est  sérieux,  très  sérieux. 

«  Ne  pas  entourer  cet  acte  d'obligations  qui  donnent  à 
réfléchir,  me  paraît  périlleux.  Lutter  contre  la  dépopulation  est 
bien,  il  faut  songer  également  à  la  «  qualité  »  des  enfants. 

«  J'ai  peur  qu'une  réalisation  du  projet  Magnaud  ne 
conduise  qu'à  une  question  sociale  insalubre. 

«  Le  mariage  actuel  peut  être  amélioré  ;  les  droits  de 
l'épouse,  ceux  de  la  femme,  ceux  de  l'enfant  naturel  protégés  ; 
on  a  déjà  agi  dans  ce  sens.  Mais  il  faut  reconnaître  que  le 
mariage  actuel  n'est  pas  hérissé  de  tant  de  formalités  qu'on  se 
plaît  à  le  dire.  C'est  le  contrat  le  plus  important  que  nous 
passions  et  c'est  celui  qui  nous  prend  le  moins  de  temps,  qui 
nécessite  le  moins  de  paperasses.  L'achat  d'une  propriété  est 
une  bien  autre  affaire  !...  » 

M'ne  Goyau-Félix-Faure 

qui  n'a  pu  me  répondre  longuement  et  après  forte  réflexion, 
mais  que  j'ai  entretenue  sur  le  projet  Magnaud,  m'a  confié  son 
admiration  pour  la  loi  morale  positiviste,  qui  ne  reconnaît  que 
le  mariage  indissoluble. 

Madame  Goyau-Félix-Faure  admire  le  caractère  héroïque 
de  cette  morale  qui  sacrifie  des  vies  sentimentales  et  des  vies 
entières  au  profit  de  la  façade  de  ce  monument  social  qu'est  le 
mariage, 

M"'9  A.  Blanche  Schweig 

estime  que  tant  que  la  femme  ne  fera  pas  l'égale  de  l'homme 
économiquement  et  civilement,  il  faudra,  à  son  profit  et  à  celui 
de  l'enfant,  des  lois  protectrices. 
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Mais  elle  pense  que  le  projet  Magnaud  sera  pour  l'espèce 
humaine  réconciliée  la  solution  du  problème  de  l'amour,  quant 
à  ses  rapports  avec  la  société. 

Le  projet  Magnaud  n'humilie  pas  l'amour,  ne  l'enchaîne  pas, 
ne  le  fait  pas  tributaire  de  quelque  législation  que  ce  soit.  Et  il 
assure  l'avenir  de  l'enfant.  Il  réunit  donc  la  perfection  désirable 
—  en  ce  monde  imparfait.  Mais  d'ici  à  ce  qu'on  ait  atteint  aux 
réformes  que  nécessite  sa  mise  en  vigueur,  peut-être  sera-t-il 
alors  chargé  d'archaïsme  :  Toutefois,  elle  est  heureuse  de  le 
voir  discuter  aujourd'hui  ;  samiseà  l'étude  seule,  est  significative 
infiniment.  Comme  la  dialectique  en  question  religieuse, 
suppose  le  doute,  la  discussion  du  projet  Magnaud  suppose  bien 
la  défectuosité  du  mariage  présent. 

CONCLUSION 

Je  conclus  avec  M'"«  A,  Blanche  Schweig,  c'est-à-dire  que 
je  ne  conclues  guère.  La  chose  est  lourde  de  complications.  Elles 
surgissent  partout,  multiples,  diverses,  inéludables.  C'est  un 
labyrinthe  où  chaque  pas  est  un  péril,  où  chaque  mouvement 
est  un  danger  même  alors  qu'un  examen  attentif  y  conduit. 

Je  me  permettrai  seulement  de  constater  la  différence 
d'interprétation  d'un  même  texte.  C'est  ici  qu'apparaît  la 
diversité  d'esprit  des  femmes  cultivées  qui  ont  bien  voulu 
collaborer  à  ce  travail, 

11  me  paraît  que  le  conflit  s'est  particulièrement  enflé  sur 
l'objet  visé  par  le  projet  Magnaud,  sur  le  caractère  des 
individus  auxquels  il  s'adresse.  D'une  part,  on  en  a  fait  des 
révoltés  ;  de  l'autre,  on  en  a  fait  des  «  flirteurs  ».  Je  crois  qu'ils 
ne  sont  ni  révoltés  ni  précisément  volages.  Je  crois  que  ce  sont 
des  hommes  et  des  femmes,  tout  uniment  —  c'est-à-dire  une 
mixture  de  bons  instincts  et  de  mauvais  penchants.  Que  si  toutes 
proportions  sont  normales,  les  bons  instincts  devront  dominer 
et  vaincre  les  mauvais  penchants,  uniquement  parce  qu'ils  sont 
de  bons  instincts. 

Mais  que  sont  les  bons  instincts  ?  Une  affaire  d'habitude, 
une  affaire  de  latitude.  Il  y  a  tout  une  morale  qui  est  le  produit 
ou  peut-être  la  raison  de  cette  discutée  infériorité  de  la  femme. 
Si  l'égalité  des  sexes  est,  demain,  admise,  une  morale  succédera 
à  celle-ci   et  les  instincts  seront  autrement  qualifiés. 
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Quant  à  l'objet  du  président  Magnaud,  vous  savez  qu'il  tend 
à  constituer  une  famille,,  à  ceux  qui,  actuellement,  n'en  ont  pas. 
Or,  n'a-ton  pas  cru  qu'il  voulait  généraliser  l'union  libre,  alors 
qu'il  désirait  éviter  les  détresses  qu'elle  provoque. 

Toutefois,  je  pense  que  cette  enquête  aura  été  fructueuse. 
Elle  aura  apporté  des  appréciations  et  des  jugements  qui  sont 
nouveaux  et  qui  sont  parfois  chargés  de  sagesse  forte.  On  en 
déduira  surtout  que  les  femmes  ont  peur  des  femmes  et  leur 
accordent  une  faiblesse  qui  doit  être,  puisqu'elles  la  dénoncent. 
Mais  il  faudrait  encore  savoir  si  ce  qu'elles  appellent  faiblesse 
est  faiblesse,  et  puis,  comme  le  discerne  Madame  Frapîé,  si  avec 
l'égalité  des  sexes,  l'amour  ne  serait  pas  situé  différemment  dans 
la  vie  sociale,  dont  il  ne  serait  plus  qu'un  accident. 

N'importe,  il  apparaît  dès  aujourd'hui   que  le   mariage,   tel 
qu'il  existe,  est  condamné.  Et  cela  peut  être  une  conclusion. 

L'aération  du  mariage  a  fourni  le  seul  endroit  où  les  voix  se 
soient  rencontrées. 

Le  mariage  est  un  contrat  d'êtres  vivants  et  voulant  vivre, 
il  ne  doit  pas  être  un  contrat  à  mort  —  même  à  la  seule  mort 
sentimentale. 

Pour  ne  pas  attenter  à  la  liberté,  le  mariage,  qui  con- 
tient la  liberté  morale  et  la  liberté  physique,  le  mariage,  doit 
C-tre   d'accès  et  de  sortie  également  propices. 

Telle  est  la  moindre  revendication  des  femmes... 

Marguerite    PRÉVOST. 
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Des  risques  de  l'entrepreneur 

et  de  l'ouvrier 


DES  REVENUS  ET  DES  RISQUES  DE  L'ENTREPRENEUR 
ET  DE   L'OUVRIER 


Deux  classes  de  personnes  se  procurent  ensemble  leurs 
revenus  en  unissant  leurs  efforts  dans  l'œuvre  économique  de  la 
production  et  sont  exposées,  quant  à  l'obtention  de  ces  revenus, 
à  des  risques  :  les  ouvriers  et  les  entrepreneurs. 

Dans  l'œuvre  commune  où  ils  engagent  leur  activité,  il  y  a, 
comme  en  toute  affaire  humaine,  du  hasard.  Il  y  a  des  avantages 
éventuels  et  des  dangers,  des  gains  et  des  pertes,  des  résultats 
incertains  dans  les  deux  sens,  des  succès  et  des  insuccès. 

Succès,  insuccès,  cela  n'a  de  sens  que  par  rapport  à,  un  but 
que  l'on  se  propose  et  que  l'on  espère  raisonnablement 
atteindre. 

Quel  est,  selon  les  enseignements  de  l'expérience,  le  but 
ordinaire,  raisonnable  et  moyen  des  ouvriers  ? 

—  De  vivre,  de  vivre  en  travaillant,  de  se  procurer  en 
travaillant  les  moyens  d'une  existence  tolérable. 

Quel  est,  selon  les  enseignements  de  l'expérience,  le  but 
ordinaire,  raisonnable  et  moyen  des  entrepreneurs  ? 

—  C'est  d'acquérir,  grâce  à  la  dispositioii  d'une  fortune, 
un  revenu  qui  leur  permette  de  vivre,  en  laissant  un  excédent, 
un  accroissement  de  fortune. 

Quels  sont  les  risques  ? 
Il  importe  de  distinguer  : 

A.  Les  risques  de /'zV?<:/«j'/r;';?  à  laquelle  participent  l'cntro- 
preneur  et  les  ouvriers  ; 

B,  Les  risques  de  l'entrepreneur  ; 
G.  Les  risques  de  l'ouvrier. 


1 
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Les  deux  dernières  espèces  dépendent  de  la  première. 

A)  S'il  s'agit  des  risques  de  l industrie ^  considérons,  pour 
[)lus  de  clarté,  les  résultats  d'une  première  campagne  annuelle. 

Les  bénéfices  industriels  sont  l'excédent  du  prix  de  vente 
des  produits  sur  les  dépenses  (frais  généraux  nécessaires, 
impôts,  usure  des  bâtiments  et  machines,  achat  de  matières 
premières).  Distinguons  trois  éventualités  quant  à  la  grandeur 
de  ces  bénéfices,  ou  trois  hypothèses  : 

1°  Ils  peuvent  être  très  grands  et  tels  qu'ils  permettent  de 
fournir  amplement  d'une  part  aux  ouvriers  des  moyens  d'exis- 
tence abondants,  une  vie  aisée,  d'autre  part  à  l'entrepreneur  un 
notable  accroissement  de  sa  fortune.  C'est  le  succès,  la  chance 
heureuse,  l'effet  de  conjectures  favorables  :  il  se  trouve  des 
acquéreurs  des  produits,  qui  en  donnent  un  prix  élevé,  —  et 
solvables. 

2°  Les  bénéfices  industriels  peuvent  être  strictement  suffi- 
sants pour  donner  aux  ouvriers  des  moyens  d'existence  tels 
quels,  ceux  que  l'entrepreneur  leur  fournit  sous  la  forme  et  le 
nom  de  fealaire,  aux  taux  courant,  et  à  l'entrepreneur  aussi  des 
moyens  de  vivre,  sans  plus,  une  sorte  de  salaire  patronal. 

3°  Enfin  les  bénéfices  industriels  peuvent  tomber  encore 
au-dessous  de  ce  chiffre,  être  nuls  ou  même  négatifs.  Les 
conjectures  défavorables  sont,  en  ce  cas,  la  mévente  (impossi- 
bilité de  vendre  les  produits  ou  nécessité  de  les  vendre  à  vil 
prix),  la  détérioration  ou  la  destruction  accidentelle  des  produits, 
l'insolvabilité  des  acquéreurs,  etc. 

B)  Examinons  la  situation  de  l'entrepreneur  au  regard  de 
ces  risques.  Ne  nous  limitons  pas  cette  fois  à  la  considération 
d'une  période  annuelle,  que   nous  avons   dû   supposer  pour  la 

irté    des    comptes    de   l'industrie.    Reprenons  par  ordre  les 
irois  hypothèses  ou  les  trois  éventualités  : 

i"^  Que  les  mêmes  chances  heureuses  favorisent  l'entreprise 
industrielle  pendant  un  certain  nombre  d'années,  l'entrepreneur 
court  le  risque  (heureux)  de  faire  rapidement  fortune  et  de  faire 
une  grosse  fortune. 

2°  Dans  la  seconde  éventualité,  le  risque  de  l'entrepreneur 
est  de  vivre,  sans  accoître  mais  en  gardant  sa  fortune  initiale.  Il 
ne  fait  pas  de  profits^  si  l'on  entend  par  là  un  excédent  du 
revenu  au-delà  des  moyens  d^existence  ]  et,   comme^   selon   les 
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idées  courantes,  le  propre  but  de  celui  qui  place  sa  fortune  dans 
une  industrie  qu'il  exploite  est  de  s'enrichir,  de  faire  des  profits, 
d'acquérir  une  fortune  plus  considérable,  —  on  pourra  dire,  et 
lui-même  dira.qu'il/^rflf  ce  qu'il  se  proposait  et  ce  qu'il  avait 
l'espoir  de  gagner.  En  réalité,  selon  l'hypothèse,  il  vit,  il  vit 
d'une  vie  plus  ou  moins  large,  ordinairement  bien  supérieure  à 
celle  des  ouvriers,  tout  en  conservant  sa  fortune  întacte.  Si  cette 
situation  est  réputée  mauvaise  pour  lui,  s'il  se  plaint  et  si  on  le 
plaint,  c'est  uniquement  en  considération  du  but  qu'il  se  proposait 
et  qu'il  manque  :  acquérir  une  plus  grande  fortune.  Supposez-lui 
un  autre  but,  celui  qui  est,  dit-on,  normalement  le  but  des 
ouvriers,  il  l'atteint  :  il  trouve,  en  employant  sa  fortune  dans 
l'industrie,  les  moyens  de  vivre  une  vie  tolérable  ;  il  n'est  plus  à 
plaindre,  il  réussit,  il  est  heureux, 

3°  Le  risque  de  l'entrepreneur  est,  dans  la  dernière  éven- 
tualité, de /^r^r^  une  partie  de'sa  fortune,  ou,  dans  les  cas 
extrêmes,  de  la  perdre  toute  entière. 

Pour  apprécier  la  gravité  et  l'étendue  de  ces  risques  de 
l'entrepreneur,  il  faudrait  une  statistique  portant  sur  la  totalité 
des  hommes  de  cette  classe,  et  qui  les  suivît  dans  toutes  les 
péripéties  de  leur  vie  entière.  Il  faut  tenir  compte  de  tous  les 
moyens  qu'ils  ont  et  dont  ils  usent  pour  s'en  garantir  et  y  porter 
remède  :  prélèvements  sur  les  profits  exceptionnels  des  années 
prospères,  prélèvements  employés  à  former  des  réserves,  — 
prélèvements,  en  tout  temps,  servant,  au-delà  des  dépenses  de 
maison,  à  payer  les  primes  d'assurances  sur  la  vie,  etc.  Les 
données  scientifiques,  les  statistiques  fondées  sur  les  observa- 
tions authentiques  et  générales,  manquent.  Mais  on  sait  bien 
en  gros  que  les  ruines  totales  sont  rares  ;  —  que  les  ruine 
(pertes  de  fortune)  partielles,  dues  à  des  causes  diverses 
(accidents  survenus  aux  bâtiments,  aux  machines,  aux  produits) 
Bont  ordinairement  couvertes  par  des  assurances,  ou  bien 
(mévente,  in.solvabilité  des  clients)  compensées  par  des  ga^s 
survenus  dans  la  suite;  —  que,  dans  l'intervalle,  on  continue  à 
mènera  peu  près  le  même  train  de  vie;  — que,  en  somme, 
quelques  industriels  font  fortune,  et  quelques-uns  de  très  grosses 
fortunes;  qu'un  grand  nombre  accroissent  assez  leur  fortune 
pour  se  retirer  des  affaires,  comme  on  dit,  c'est-à-dire  pour  vivre 
le  reste  de  leur  vie  d'une  vie  aisée,  sans  rien  faire;  que  le  plu 
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grand  nombre  réussit  au  moins  à  vivre,  sinon  dans  l'aisance,  du 
moins  d'une  vie  supérieure  à  celle  de  la  plupart  des  ouvriers, 
employés  ou  fonctionnaires. 

Autant  de  faits  patents,  notoires,  que  les  statistiques  ne 
feraient  que  préciser,  sans  les  révéler.  Ce  que  les  statistiques 
révèlent  d'une  façon  certaine,  c'est,  sinon  la  répartition  acci- 
dentelle des  fortunes,  du  moins  l'accroissement  prodigieux,  dans 
le  dernier  siècle,  de  V ensemble  des  fortunes,  c'est-à-dire  en 
somme,  des  fottunes  acquises  ou  accrues  par  l'entreprise  ou  en 
provenant  paf  aubaine  successorale  ou  matrimoniale. 

C)  Venons  aux  risques  des  ouvriers. 

1"  Dans  la  première  hypothèse,  ils  ont  quelque  cliaUcc 
d'obtenir  un  relèvement  de  salaire,  sans  que  jamais  ce  salaire 
soit  proportionné  aux  bénéfices  de  l'industrie.  Telle  est  préci- 
sément la  clause  essentielle  du  contrat  dit  de  salaire. 

2°  Dans  la  seconde  hypothèse,  ils  sont  exposés  soit  à  une 
réduction  de  salaire,  soit  au  chômage,  soit  au  renvoi.  Entendons 
bien  que  ce  risque,  c'est  celui  de  souffrir,  de  ne  pouvoir  plus 
vivre  de  la  vie  médiocre  et  strictement  tolérable  que  permet  le 
salaire  ordinaire;  c'est  le  risque  de  mourir  de  faim,  à  moins  que 
l'assistance  publique  ou  la  charité  privée  n'intervienne  (V, 
Bastiat,  Harmonies ,  passim,  notamment  p.  371,  472). 

3"  Dans  la  troisième  hypothèse,  ils  sont  encore  exposés  au 
risque  de  réduction  de  salaire,  chômage  et  finalement  renvoi. 
De  rechef,  c'est  le  risque  de  ne  plus  pouvoir  vivre  en  travaillant, 
de  ne  plus  pouvoir  vivre. 

A  tous  ces  risques,  liés  au  sort  de  l'industrie  à  laquelle  les 
ouvriers  sont  attachés,  viennent  se  joindre  les  risques  de  ma^ 
ladies  et  d'accidents,  —  et,  pour  tous  ceux  qu'épargnent  les 
maladies  et  les  accidents,  le  risque  de  vivre  au-delà  de  l'âge  où 
ils  deviennent  incapables  de  travailler  (ou  du  moins  incapables 
de  trouver  un  emploi). 

Il  convient  de  ne  pas  oublier  qu'au  sort  de  l'ouvrier  exposé  à 
tous  ces  risques,  est  lié  le  sort  de  sa  famille,  —  le  salaire  four- 
nissant les  seuls  moyens  d'existence  pour  ceux  dont  il  a  la  charge. 

Il  convient  de  ne  pas  oublier  que  Ce  sont  là,  à  la  lettre,  deà 
risques  de  chaque  jour  ;  que  c'est  tout  autre  chose  d'être  exposé 
à  s'apercevoir  en  fin  d'année,  en  faisant  inventaire,  que  l'on  n'a 
pas  accru  beaucoup  sa  fortune,   ou  même  que  l'on  en  a   perdu 
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une  partie  ou  d'être  exposé,  pour  des  causes  extra-industrielles 
(maladies,  accidents,  vieillesse),  ou  pour  des  causes  venant  de 
l'industrie  (introduction  de  machines,  fermeture  de  débouchés, 
incapacité  de  l'entrepreneur,  mauvaises  affaires  de  quelque 
client,  etc.)  à  la  faim  et  à  la  misère,  et  cela  chaque  jour,  pour 
chaque  lendemain  (i). 

Une  doctrine  banale,  fort  répandue  parmi  les  économistes, 
soutient  que  le  salaire  a  précisément  pour  effet  d'affranchir  les 
ouvriers  des  risques  de  la  production.  Les  deux  idées  de  risques 
et  de  salaire  sont  constamment  associées  dans  les  théories 
destinées  soit  à  expliquer  la  nature  du  salaire,  soit  à  en  faire 
l'apologie.  Bornons-nous  à  renvoyer  au  chapitre  des  salaires 
dans  les  Harmonies  de  Bastiat. 

En  quoi  donc  les  ouvriers  sont-ils  garantis  contre  tous  les 
les  risques  par  le  salaire? —  En  quoi  le  salaire,  comme  le 
prétendent  les  économistes,  élimine-t-il  les  risques  ?  Quels 
risques  élimine-t-il  ? 

Cela  se  réduit  simplement  à  ceci  : 

A  travers  les  larges  oscillations  des  bénéfices  de  V industrie ^ 
l'ouvrier  ne  subit  pas,  chaque  jour  immédiatement,  le  contre- 
coup de  toutes  les  pertes  partielles  ou  de  tous  les  manques  de 
gain  partiels;  tant  que  les  pertes  ou  manques  de  gain  ne  com- 
promettent pas  gravement  la  fortune  de  l'entrepreneur  ou 
n'atteignent  ses  profits  propres  au-delà  de  la  limite  posée  par 
son  ambition,  l'ouvrier  peut  espérer  de  ce  côté  le  renou- 
vellement du  contrat  qui  lui  octroie  son  salaire  ordinaire;  dans 
ces  limites^  et  tant  que  les  méventes,  les  destructions  de  mar- 
chandises par  accident,  les  déconfitures  des  clients,  ne  réduiront 
pas  les  bénéfices  au-dessous  de  ces  limites,  l'entrepreneur  n'aura 
pas  de  raison  ni  de  fermer  boutique^  ni  de  congédier  une  partie 
de  ses  ouvriers^  ni  de  leur  imposer  le  chômage  partiel  ou  une 
réduction    de    salaire.    Une    certaine    limitation    de    certains 


(i)  Bastiat  (7/(2;'»ionî>5,  p.  472).  :  Jusqu'à  quand  l'ouvrier  aura-t-il 
de  l'ouvrage,  et  pendant  combien  de  temps  aura-t-il  la  force  de 
l'accomplir?  Voilà  ce  qu'il  ignore  et  ce  qui  met  dans  son  avenir  un 
affreux  problème.  L'incertitude  du  capitaliste  est  autre.  Elle  n'implique 
pas  une  question  de  vie  et  de  mort  :  «  Je  tirerai  toujouis  un  intérêt  de 
mes  fonds  ;  mais  cet  intérêt  sera-t-il  plus  ou  moins  élevé  ?  »  Telle  est 
la  question  qu'il  se  pose. 
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risques  médiocres  et  de  faible  amplitude,  voilà  tout  ce  qu'opère 
le  régime  du  salaire. 

Sauf  l'exception  apportée  par  la  loi  récente  sur  la  responsa- 
bilité des  accidents  du  travail,  —  il  n'est  paré  par  le  contrat  de 
salaire  à  aucun  des  risques  qui  font  l'insécurité  de  la  condition 
de  l'ouvrier. 

11  a  fallu  qu'une  loi  édictât  la  responsabilité  du  chef  de  l'en- 
treprise et  insérât  obligatoirement  cette  clause  dans  le  contrat, 
en  déclarant  «  nulle  de  plein  droit  »  (art.  30)  toute  dérogation  con- 
ventionnelle, —  pour  que  le  contrat  de  travail  enfermât  cette 
assurance.  Si  le  contrat  de  travail  enfermait  par  lui-même 
l'assurance  contre  ce  risque,  la  loi  eut  été  inutile  :  preuve  mani- 
feste que  dans  le  contrat  que  l'ouvrier  passe  avec  l'entrepreneur 
il  n'y  a  aucune  des  prétendues  garanties  contre  tous  les  risques 
qui  le  menacent. 

La  thèse  des  économistes  est  un  exemple  du  sophisme  fré- 
quent qui  consiste  à  confondre  ce  qui  est  et  ce  qui  devrait  être, 
à  dire  qu'une  chose  est  ce  que  Von  voudrait  qu'elle  fût. 

La  sécurité  prétendue  n'est  pas  un  fait,  elle  est  l'objet  d'un 
vœu. 

Si  l'on  veut  que  cette  sécurité  générale  soit,  il  faudra  que 
des  lois  insèrent  obligatoirement  dans  le  contrat  les  clauses 
à  ce  nécessaires,  analogues  à  celles  qu'énonce  la  loi  de  1898 
relativement  à  ce  risque  très  spécial:  les  accidents  s,\xx\en\xs, 
dans  certaines  industries,  par  le  fait  du  travail  et  à  l'occasion 
du  travail. 

Acceptons  cette  idée  qu'à  un  ensemble  de  causes  nombreuses, 
inassignables,  distribuant  au  hasard  le  revenu  social,  certains 
actes  raisonnes  des  hommes,  conventions  ou  lois,  ont  pour  effet 
de  corriger,  au  moins  dans  ce  qu'ils  ont  de  trop  violent,  les 
maux  du  hasard.  La  conduite  ainsi  définie  a  son  nom  et  ses 
règles  :  c'est  Vassurance. 

Essayons  de  faire  application  à  notre  matière  des  principes 
de  l'assurance. 

Un  ^îV  certain,  c'est  que  le  total  des  moyens  d'existence 
annuellement  mis  à  la  disposition  de  la  population  tout  entière 
est  le  produit  de  l'activité  économique  de  tous  les  membres 
actifs,  productivement  actifs  de  la  population.  Pour  chaque 
année  d'existence   de  la  population  entière  est  requise,   et  à 
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chaque  année  d'existence  de  la  population  entière  suffît  la  pro- 
duction annuelle,  œuvre  de  ceux-là  seuls  qui  sont  en  âge  et  eji 
état  de  concourir  à  la  production,  et  qui  y  concourent  effec- 
tivement (i). 

Un  autre  fait  non  moins  certain  est  que^  dans  l'état  actuel 
des  choses,  cette  production  est^  au  total,  surabondante,  pour  pro- 
curer à  tous  les  membres  de  la  société,  économiquement  impro- 
ductifs, des  moyens  d'existence  suffisants. 

Ce  n'est  pas  l'insuffisance  de  la  production  totale,  ce  sont 
les  accidents  de  la  répartition  qui  mettent  de  temps  en  temps 
quelques-uns  en  péril  de  manquer  des  moyens  d'existence 
nécessaires  ;  c'est  aussi  la  mauvaise  adaptation  de  la  produc- 
tion aux  besoins,  liée  elle-même  aux  accidents  de  la  répartition 
et  dépendant  en  partie  de  la  faute  des  entrepreneurs. 

Il  faut  bien  entendre  que,  à  quelque  moment  que  les  acci- 
dents se  produisent,  les  ressources  néceséaires  pour  y  parer, 
pour  réparer  le  mal  fortuit,  ne  peuvent  être  prélevées  que  sur 
l'ensemble  des*moyens  d'existence  actuellement  existants,  sur  le 
résultat  de  la  production  contemporaine. 

Quelles  que  soient  les  inégalités  dans  la  durée  de  la  pro- 
duction des  divers  articles  nécessaires  à  l'existence  (ponte 
quotidienne  des  œufs,  traite  quotidienne  du  lait,  croissance 
annuelle  Atf,  céréales  ou  des  fruits,  construction  lente  des  maisons, 
croissance  plus  lente  encore  des  arbres,  etc.)  ;  dans  la  durée  de 
conservation  des  produits,  dans  la  durée  de  r usage  ou  de  la 
consommation  (le  lait  bu  le  lendemain  de  sa  production,  une 
maison  inhabitable  un  siècle  seulement  après  son  achèvement), 
c'est  l'ensemble  de  la  production  de  chaque  période  (par 
exemple  de  chaque  année),  qui  fournit  pour  tout  le  monde  les 
moyens  d'existence  de  cette  période. 


(i).  Prévenons  un  malentendu.  Que  l'on  ne  v^ie  pas  dans  l'énoncé 
de  ce  fait  une  expression  de  la  tliéorie  qui  fait  consister  la  valeur  dans 
le  travail.  Par  «  production  annuelle  »,  par  <\  moyens  d'existence  mis 
annuellement  à  la  disposition  de  la  population  »,  nous  entendons  non 
pas  la  valeur  totale  annuelle  des  objets  produits,  mais  ces  objets  eux- 
mêmes.  Si  la  théorie  de  la  valeur- travail  est  contestée  et  contestable, 
la  vérité  du  fait  ici  énoncé  en  est  indépendante,  et  ce  fait  est  par  lui- 
même  absolument  certain.  Toutefois,  quaad  il  s'agit  de  la  répartition 
de  ce  produit  annuel,  c'est  par  lots  exprimés  en  valeur  qu'une  part  en 
échoit  â,  chaque  individu.  Et  cela  est  indépendant  de  toute  définition 
ou.  tentative  d'explication  théorique  de  la  valeur. 


DÈS  RtSQUES  DE   L'eNTRÉPRËNÉUR   ET   DE  L'OUVRIER  2(jf 

C'est  sur  l'ensemble  des  ressources  créées  chaque  année, 
que  doit  être  prélevé  de  quoi  faire  face  à  tous  les  risques  de 
l'année  (i). 

Où.  trouver  les  moyens  nécessaires  pour  faire  face  a  tous  les 
risques  ?  A  qui  les  demander  ? 

Il  n'y  a  pas  deux  réponses  possibles. 

On  ne  peut  les  trouver  que  là  où  ils  sont. 

On  ne  peut  les  demander  qu'à  ceux  qui  en  disposent. 

Qui  sont  ceux  qui  en  disposent  ? 

Ce  n'est,  manifestement,  aucun  de  ceux  qui,  atteints  par  les 
chances  défavorables ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  se  trouvent 
être  précisément  en  état  de  réclamer  le  bénéfice  de  V assurance  : 
ni  les  enfants,  ni  les  invalides,  ni  les  vieillards,  ni  les  victimes 
d'accidents,  ni  les  ouvriers  sans  travail,  ni  les  entrepreneurs 
ruinés. 

Ce  n'est  pas  non  plus  aucun  de  ceux  qui,  selon  les  causes 
générales  opérant  la  répartition,  obtiennent  un  lot  de  revenu 
suffisant  strictement  pour  vivre  une,  vie  tolérable.  En  eftet,  un 
prélèvement  sur  leur  lot  les  ferait  tomber  précisément  dans  la 
situation  précédente.  Ce  n'est  donc  ni  la  multitude  des  ouvri:;rs, 
employés,  fonctionnaires,  dont  la  rémunération  est  obtenue  et 
fixée  de  manière  à  leur  permettre  justement  le  genre  de  vie,  le 
niveau  d'existence  jugé  indispensable;  ni  ceux  qui,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  disposent  de  ressources  (pension  ali- 
mentaire, revenu  de  quelque  propriété,  pension  de  retraite,  etc.) 
qui  ne  dépassent  pas  celles  des  ouvriers,  employés  ou  fonction- 
naires à  traitement  modique,  ni  les  entrepreneurs  dont  cette 
année-là  le  bénéfice  patronal  est  nul. 

Il  ne  reste  que  ceux  à  qui  le  mécanisme  de  la  répartition 
fait  parvenir  un  lot  de  revenu  dépassant  un  certain  niveau.  Ce 
sont  ceux-là  qui  bénéficient  des  chances  heureuses  ;  à  eux  seuls 
le  pouvoir  de  fournir  les  primes  d'assurance  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  couvrir  les  risques. 

Bref,  c'est  à  l'ensemble  de  ceux  qui,  pendant  l'année,  béné- 
ficient des  chances  heureuses^  de  fournir  les  moyens  d'existence 


(i).  Annualité  des   ressources  (revenus)  ;    annualité   des  risques 
(sinistres)  ;  annualité  des  prélèvements  (primes,  impôts). 
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à  l'ensemble  de  ceux  qui  sont  atteints  par  les  chances  défa- 
vorables ^ 

Eux  seuls  \e peuvent  et  eux  seuls  le  doivent. 

Ce  sont  ces  principes  que  consacre,  en  partie  et  impar- 
faitement, la  loi  sur  les  accidents  du  travail  (i). 

On  conçoit  que  quelqu'un  prétende  laisser  tous  les  hommes 
courir  tous  les  hasards  (ceux  qui  viennent  des  choses  et  ceux 
qui  résultent  du  jeu  des  institutions  humaines  et  de  la  conduite 
d'autrui)  (2)  ;  on  conçoit    que   quelqu'un  répudie  absolument 


(i)  Ce  sont  ces  principes  qu'expriment,  sous  la  plume  de  quelques 
amateurs,  le  terme  de  «  solidarité  »  (solidarisme)  et  celui  de  «  dette 
sociale  ».  On  soutient  que  la  société  en  corps,  la  société  organisée 
politiquement,  où  l'Etat,  est  collectivement  le  bénéficiaire  des  chances 
heureuses  et  que,  par  conséquent,  c'est  à  l'Etat  qu'incombe  la  charge 
de  réparer  une  répartition  défectueuse,  de  guérir,  chez  ceux  qu'il 
frappe,  les  effets  des  risques  malheureux.  L'Etat  est  obligé  de  faire 
le  fonds  d'assurance  générale  nécessaire  pour  fournir,  à  tous 
ceux  que  le  hasard  d'une  répartition  mal  faite  en  prive,  un  lot  de 
moyens  d'existence,  un  revenu.  —  Ces  expressions  ne  îont  pas  exactes. 
L'Etat,  c'est  tout  le  monde  ;  or,  il  n'est  pas  vrai  (parce  que  cela  est 
absurde  et  impossible)  que  tout  le  monde,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
dénués  de  moyens  d'existence,  doivent  contribuer  à  faire  le  fonds 
général  d'assistance  ou  d'assurance  destiné  à  leur  fournir  un  lot  de 
revenu.  Ceux-là  seuls  doivent  contribuer  à  former  ce  fonds,  qui  le 
peuvent;  c'est-à-dire  ceux  que  le  même  hasard  dont  les  autres  sont 
victimes  a  favorisés,  en  leur  faisant  échoir  un  lot  de  revenu  plus  ou 
moins  considérable. 

La  «  dette  sociale  »  est  la  dette  des  mieux  partagés  envers  les  mal 
partagés.  Que  l'on  dise  dette  sociale,  soit.  Mais  VEtat  n'est  pas  le 
débiteur  ;  il  est  l'agent  régulateur  qui  constate  l'état  de  la  répartition 
du  revenu  social  d  où  naît  la  dette  des  uns  envers  les  autres,  qui  en 
règle  le  montant  et  en  exige  l'acquittement.  Faire  de  l'Etat  le  i^ujet  de 
la  dette  sociale  est  une  erreur  en  plus  d'un  sens,  et  cette  erreur  peut 
entraîner  des  conséquences.  Elle  conduirait  à  identifier  l'Etat  avec 
l'ensemble  des  hommes  à  qui,  seuls,  incombe,  en  raison  de  leur  situation 
privilégiée,  la  charge  de  subvenir  aux  besoins  collectifs  indivisibles  et 
aux  besoins  privés  de  ceux  qui,  par  quelque  accident,  sont  dénués  de 
revenu.  Ces  privilégiés,  formant  à  eux  seuls  l'Etat,  seraient  seuls  juges 
de  l'existence  et  de  la  grandeur  de  leur  dette,  interviendraient  seuls 
pour  régler,  organiser  et  mettre  en  œuvre  les  voies  d'exécution.  Théorie 
de  l'Etat  qui  n'a  guère  de  chance  de  prévaloir  désormais.  La  même 
erreur,  en  désignant  un  «  être  collectif  »,  l'Etat,  comme  sujet  de  la 
dette  sociale,  détourne  l'attention  de  la  réalité,  qui  consiste  en  des 
individus  distincts  :  elle  détourne  l'attention  du  détail  des  accidents 
(pur  hasard)  qui  effectuent  la. répartition,  comme  elle  l'est,  entre  les 
individus,  sans  que  cette  répartition  réponde  en  rien  ni  aux  besoins 
des  hommes,  ni  à  leur  rôle  dans  la  production.  Elle  empêche  par 
conséquent  de  voir  le  rôle  du  principe  de  l'assurance  dans  la  répartition 
de  la  «  dette  sociale  ». 

(2)  Par  exemple,  ce  sont  des  risques  ou  hasards  malheureux 
provenant  de  la  conduite  d'autrui  que  ceux  qui  ont  pour  cause  la  façon 
dont  les  entrepreneurs,  investis  par   les  institutions  du    droit   de   la 
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toute  mesure  qui  aurait  pour  but  de  corriger  le  hasard,  con- 
damne la  pratique  de  Vassurance  absolument  et  dans  toutes  ses 
applications.  Système  sévère,  mais  logique. 

Mais  si  l'on  préconise,  au  contraire  les  bienfaits  de 
Vassurance, ,  et  tout  le  reste  ;  si  l'on  croit  que  la  sécurité  peut 
être  le  but  d'actions  humaines  concertées  ;  si  l'on  recommande, 
comme  instruments  de  sécurité,  les  assurances  contre  l'incendie, 
les  assurances  sur  la  vie,  la  mutualité  ;  si  l'on  célèbre  le  régime 
du  salaire,  surtout  en  raison  de  ce  qu'il  garantirait  les  ouvriers 


fonction  «  d'adapter  la  production  sociale  aux  besoins  sociaux  ».  S'ils 
s'en  acquittent  mal,  si,  par  leur  faute,  la  production  «  n'est  pas  bien 
adaptée  aux  besoins  sociaux  »,  si  la  proportion  et  l'échelonnement  des 
produits  vers  lesquels  ils  orientent  la  production  ne  répondent  pas  aux 
besoins  réels,  selon  leur  degré  d'urgence,  il  y  a,  pour  ceux  dont  les 
besoins  ne  trouvent  pas  satisfaction,  risque.  Tel  est  le  risque  écono- 
mique défini  par  M.  Poste  {Entrepreneurs  et  profits  industriels ,  Paris, 
Rousseau,  1902,  p.  12)  :  «  Le  risque  économique  est  celui  qui  naît  d'une 
mauvaise  adaptation  de  la  production  à  la  consommation.  »  — Les 
entrepreneurs  en  sont  les  auteurs.  Mais  il  n'est  pas  vrai,  comme  on  le 
dit,  ni  que  ce  soit  eux  qui  le  supportent  seuls,  ni  qu'ils  le  supportent 
toujours.  Il  est  inexact  de  dire  :  «  L'entrepreneur  est  celui  pour  le 
compte  de  qui  fonctionne  l'entreprise.  De  là  deux  caractères  : 
1°  indépendance  dans  la  production  ;  2°  support  des  risques  ».  Il  arrive 
souvent  que,  la  production  étant  mal  orientée  par  les  entrepreneurs, 
la  production  étant  mal  adaptée  par  eux  (dont  c'est  la  fonction)  aux 
besoins  sociaux,  les  entrepreneurs  eux-mêmes  n'en  souffrent  pas.  Une 
production  «  mal  adaptée  aux  besoins  sociaux  »  peut  être  pour  l'entre- 
preneur capitaliste  une  source  de  rente.  Si  les  entrepreneurs  supportent 
les  risques,  les  ouvriers  en  sont  également  frappés. 

M.  Deschanel ,  dans  un  discours  récent  (22  juin  1906),  dit  : 
«  Aujourd'hui,  si  les  entrepreneurs  dirigent  mal,  ils  se  ruinent,  eux  et 
leurs  familles.  Il  n'est  pas  de  meilleure  sanction  ».  Que  quelques-uns 
«  se  ruinent  »,  c'est-à-dire  pour  préciser,  soient  amenés  à  prendre  la 
résolution  de  renoncer  à  telle  entreprise  (industrie  ou  commerce)  ou 
soient  contraints  de  le  faire  pour  une  de  ces  trois  causes  :  1°  Le  manque 
de  bénéfice  ou  l'insuffisance  des  bénéfices,  sans  que  leur  fortune 
(capital)  soit  entamée  ;  2°  une  diminution  partielle  de  leur  fortune  ; 
30  la  perte  totale  de  leur  fortune,  c'est  un  fait.  Qu'ils  soient  aussi  inté- 
ressés, non  moins  que  les  capitalistes  à  qui  ils  empruntent  des  fonds  et 
les  ouvriers  qu'ils  emploient,  à  la  prospérité  de  l'entreprise,  rien  n'est 
plus  vrai.  Mais  il  s'en  faut,  comme  on  se  plaît  à  le  répéter  légèrement, 
qu'ils  soient  seuls  atteints  par  l'insuccès,  cet  insuccès  élant  dû  soit  à 
leur  faute,  «  s'ils  dirigent  mal  »,  soit  à  d'autres  causes.  Les  ouvriers 
supportent  les  effets  de  l'insuccès  par  la  réduction  de  salaire,  le 
chômage,  c'est-à-dire  le  manque  de  tout  revenu.  Que  le  régime  du 
salaire  soit  pour  l'ouvrier  une  garantie  de  revenu  constant  et  fixe,  une 
assurance,  comme  on  dit,  c'est  la  plus  criante  des  contre-vérités.  Sans 
doute,  on  ne  peut  dire  que  l'ouvrier  mis  sur  le  pavé  parce  que  l'entre- 
preneur renonce  à  son  entreprise,  est  ruiné,  en  ce  sens  qu'il  perdrait 
sa  fortune,  son  capital.  On  ne  peut  perdre  que  ce  que  l'on  possède.  Ce 
qui  vient  à  lui  manquer,  et  cela  est,  certes,  d'importance,  c'est  le 
moyen  de  se  procurer  un  revenu,  c'est  la  faculté  de  vivre,  lui  et  ceux 
dont  il  a  la  charge. 
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contre  les  risques,    ne  doit- on  pas  être  soucieux  d'organiser 
réellement  et  efficacement  cette  assurance  ? 

Un  progrès  juridique  considérable  a  été  accompli  par  la 
loi  sur  les  accidents.  Malgré  les  protestations  que  le  projet  avait 
provoquées,  elle  n'a  pas,  tant  s'en  faut,  porté  préjudice  à  la 
classe  des  entrepreneurs.  Ils  ont  bien  su  trouver  le  moyen  effi- 
cace de  se  garantir  contre  les  risques  mis  à  leur  charge. 
L'assurance  contre  le  risque  (ne  disons  pas  des  accidents,  c'est 
aux  ouvriers  que  les  accidents  arrivent)  des  indemnités  à  payer 
aux  ouvriers  victimes  d'accidentr,  rend  aux  entrepreneurs  toute 
sécurité  ;  moyennant  une  prime  fixe  assez  faible,  ils  sont  déchar- 
gés de  tout  souci  de  ce  côté-là. 

Pourquoi  les  chefs  d'industrie  résistent-ils  davantage  aux 
projets  d'assurance  contre  la  vieillesse  et  le  chômage?  D'abord, 
sans  doute,  parce  que  la  charge  des  primes  serait  plus  lourde  ; 
mais  aussi  parce  qu'ils  prétendent,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'enquête  [Ci,  Vt^Woxti,  Revue  polit,  et  parlent.  1902)  qu'ils  ne 
doivent  pas  être  seuls  à  supporter  cette  charge.  Les  deux 
difficultés  se  tiennent  et  se  résolvent  du  même  coup. 

Les  chefs  d'industrie  ou  entrepreneurs  ont  raison  de 
soutenir  qu'ils  ne  doivent  pas  seuls  fournir  les  fonds  nécessaires 
à  cet  objet,  —  qu'ils  ne  sont  pas  seuls  à  bénéficier  des  chances 
heureuses  de  la  répartition  du  produit  social  ;  —  que  quiconque, 
à  quelque  titre,  perçoit  sur  le  produit  social  annuel  une  part  qui 
s'élève  au-dessus  d*un  certain  niveau  est  par  là  même  tenu  de 
contribuer  au  paiement  des  risques.  A'^oyant  d'emblée  les  choses 
en  hommes  pratiques,  ils  demandent  qu'une  part  soit  versée  par 
l'Etat.  L'appel  à  l'Etat,  dans  la  bouche  de  ces  hommes  d'afiFaires, 
signifie  simplement  qu'ils  ne  veulent  pas  porter  seuls  la  charge 
entière,  —  qu'ils  entendent  en  faire  supporter  une  partie  par 
d'autres  (quels  que  soient  ces  autres,  peu  leur  importe),  et, 
pour  plus  de  sûreté,  la  faire  exiger  de  ces  autres  par  un  procédé 
efficace,  qui  n'admet  pas  de  récalcitrant,  l'impôt. 

Leur  réclamation  est  on  ne  peut  mieux  fondée,  bien  qu'ils 
n'en  mettent  pas  au  jour  les  vraies  raisons.  En  effet,  ce  n'est 
pas  en  qualité  ^entrepreneurs  et  parce  qu'ils  entrent  directe- 
ment en  contact  avec  les  ouvriers,  ce  n'est  pas  comme  direc- 
teurs techniques  des  établissements  industriels  ni  en  raison  de 
la  manière  particulière  dont  ils  perçoivent  leur  revenu  propre, 
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\^ profit  (résidu  variable  aléatoire,  après  qu'ils  se  sont  acquittés 
de  leurs  obligations  envers  tous,  notamment  envers  les  ouvriers 
et  les  capitalistes  prêteurs),  qu'ils  doivent  être  appelés  au  paie- 
ment des  primes  ;  c'est  parce  que,  comme  d'autres  et  en  même 
temps  que  d'autres  ils  sont  privilégiés  dans  la  répartition  des 
lots  aléatoires  du  produit  social;  certains  capitalistes  purs, 
certains  propriétaires  purs  {purs^  c'est-à-dire  ne  faisant  que 
toucher  des  rentes  fixes,  (fermage,  loyers)  ou  des  intérêts  fixes, 
sans  exploiter  eux-mêmes  directement  une  industrie)  sont, 
comme  les  entrepreneurs  ou  mieux  qu'eux  encore,  avantagés 
par  le  sort;  on  en  peut  dire  autant  des  hommes  qui,  rendant  de 
purs  services,  tels  que  certains  avocats,  certains  médecins, 
trouvent  dans  d'heureuses  conjonctures  le  moyen  de  détourner 
à  leur  profit  des  portions  considérables  du  revenu  social.  Les 
industriels  ont  donc  grandement  raison  de  penser  que  ceux-là 
aussi,  favorisés  de  quelque  façon  par  le  sort  dans  la  répartition 
des  lots  du  revenu  social,  sont  tenus  de  fournir  leur  contribution 
au  fonds  destiné  à  la  garantie  des  risques. 

Au  moment  où  il  s'agit  d'obtenir  un  fonds  normal  de  ga- 
rantie suffisant  pour  équilibrer  tous  les  risques  des  ouvriers 
(maladies,  accidents,  —  chômage  —  incapacité  de  travail 
définitive,  prématurée  ou  normale),  les  industriels  ont  raison  de 
soutenir  qu'ils  ne  doivent  pas  être  seuls  à  supporter  cette  nou- 
velle charge.  C'est  ce  qu'ils  prétendent  en  demandant  la  contri- 
bution de  l'Etat. 

Les  ouvriers  ne  sont  pas  moins  bien  fondés  à  soutenir  qu'ils 
ne  peuvent  pas  eux-mêmes  fournir  ce  fonds  de  garantie,  que 
leur  lot  de  moyens  d'existence  ou  leur  revenu,  sous  le  nom  de 
salaire,  est  en  moyenne  juste  suffisant  pour  les  faire  vivre,  eux 
et  leur  famille,  quand  ils  travaillent  et  pour  le  temps  qu'ils 
travaillent  ;  qu'Us  ne  peuvent  (sauf  un  petit  nombre  d'entr'eux 
exceptionnellement  favorisés),  rogner  sur  leur  revenu  sans  se 
mettre  précisément  dans  la  situation  de  dénûment  contre  laquelle 
il  s'agit  de  les  garantir  ;  qu'il  est  absurde^  au  sens  vigoureux 
du  mot,  c'est-à-dire  contradictoire  de  prendre  à  ceux-là  mêmes 
qui  sont  atteints  par  les  risques  des  sommes  égales  ou  infé- 
rieures à  celles  qui  doivent  leur  être  allouées,  de  demander  à  la 
classe  entière  de  ceux  que  frappent  ces  risques  et  qui  sont  hors 
d'état  d'y  faire  face,  de  contribuer  à  fournir  le  fonds  de  garantie; 
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que  ce  ne  peut  être  qu'une  action  dérisoire^  une  tentative  propre 
à  accroître  le  mal  plutôt  qu'à  le  guérir  ;  que  le  conseil  donné 
aux  ouvriers  de  se  constituer  par  eux  mêmes,  avec  leur  propre 
revenu  (salaire),  un  fonds  de  garantie  contre  tous  les  risques  est  ou 
ineptie  ridicule  ou  une  ironie  féroce  ;  que  cela  revient  à  dire 
à  qui  n'a  pas  de  quoi  se  nourrir  un  jour  qu'il  fera  bien  de  mettre 
en  réserve  là-dessus  sa  subsistance  du  lendemain,  ou  à  dix 
personnes  dont  cinq  seulement  peuvent  se  procurer  juste  de 
quoi  vivre,  que  ces  cinq  doivent  entretenir  de  leur  superflu  les 
cinq  autres  ;  qu'en  définitive,  la  nécessité  de  faire  un  fonds 
annuel  de  garantie  contre  les  risques  ouvriers  étant  reconnue, 
ce  fonds  ne  peut  être  fourni  que  par  ceux  dont  les  lots  de  revenu 
sont  suffisants,  —  et  que  c'est  d'eux  qu'il  convient  de  -l'obtenir, 
le  cas  échéant,  de  l'exiger;  que  l'expérience  montre  qu'il  est 
vain  d'attendre  de  la  libre. volonté  des  favorisés  cette  contribu- 
tion ;  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  alternative  que  de  Y  exiger  ou  de 
renoncer  à  la  garantie  des  risques;  que  l'exiger  efficacement 
c'est  l'affaire  de  la  loi,  c'est-à-dire  de  l'Etat  ;  qu'une  loi  en  ce 
sens  est,  de  quelque  manière  que  l'on  s'y  prenne,  ii^évitable  ; 
que  l'on  peut,  certes,  refuser  d'intervenir  législativement. 
renoncer  à  garantir  les  ouvriers  contre  les  risques  qu'ils 
courent  ;  mais  qu'alors  il  ne  faut  plus  vanter  le  régime  du  salaire 
comme  un  système  qui,  sans  aucune  modification  à  l'ensemble 
des  lois  en  vigueur,  élimine  au  profit  des  ouvriers  les  risques 
industriels  ;  que  ces  risques,  tant  que  le  régime  du  salaire 
subsistera,  ne  peuvent  être  éliminés  que  par  ces  compléments 
et  ces  correciih  dont  on  ne  veut  pre'ctse'ment  pas  {sissura-nces 
contre  la  maladie,  les  accidents,  le  chômage,  la  vieillesse,  — 
assurances  obligatoires  universelles,  —  les  primes  étant  préle- 
vées sur  les  lots  de  revenus  d'autres  personnes  que  celles  qui 
ont  précisément  besoin  d'être  garanties  contre  ces  risques). 

Peut-on  espérer  sans  une  réforme  du  droit,  sans  l'inter- 
vention du  législateur,  que  les  ouvriers  parviennent  à  ne  phis 
souffrir  des  risques  de  tout  genre? 

Quelques-uns  le  croient,  beaucoup  le  disent. 

Que  tous  les  ouvriers  individuellement,  de  leur  propre 
mouvement,  recourent  aux  institutions  existantes  :  mutualités, 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  il  est  déraison- 
nable d'y  compter.  La  plupart  ne  le  peuvent  pas.  D'autres,  qui  à 
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la  rigueur    le    pourraient,    ne    le    veulent    pas.    L'expérience 
là-dessus  est  faite  ;  les  résultats  en  sont  incontestables. 

On  peut  espérer  davantage  des  unions  ouvrières  ou  syn- 
dicats. En  fait,  quelques  unions  ouvrières  organisent  diverses 
assurances.  Mais,  quelle  que  soit  l'extension  de  ces  associations, 
en  Angleterre  même  elles  ne  comprennent  qu'une  fraction  (un 
cinquième  environ) de  la  population  ouvrière;  les  ouvriers  qui 
les  composent  sont  en  général  ceux  qui  sont  le  moins  exposés 
aux  risques  et  aux  risques  les  plus  graves  ;  elles  ne  pourraient 
plus  être  ce  qu'elles  sont  si  elles  comprenaient  tous  les  ouvriers. 
Une  élite  seulement,  parmi  les  ouvriers,  peut  verser  les  primes 
d'assurance  au  taux  que  l'expérience  a  déterminé  pour  ces 
unions,  et  ce  taux  devrait  s'élever  par  l'accession  de  nouvelles 
couches  d'ouvriers  moins  favorisés,  en  même  temps  que  ces 
nouveaux  adhérents  seraient  moins  capables  de  payer  les  primes, 
même  au  taux  actuel.  Les  unions  ne  peuvent  donc  englober  par 
un  libre  recrutement  tous  les  ouvriers.  Et  si  l'on  voulait  obtenir 
par  cette  voie  la  garantie  contre  les  risques  ouvriers,  poursuivie 
par  les  efforts  des  ouvriers  eux-mêmes,  il  faudrait  encore 
recourir  à  la  loi  :  la  loi  décréterait  au  moins  «  l'unionisme 
obligatoire  ». 

Sans  doute  on  a  raison  de  croire  que,  si  tous  les  ouvriers 
étaient  syndiqués,  cela  ne  serait  pas  sans  efficacité.  Mais  il  est 
à  croire  que  la  puissance  de  ces  unions  tournerait  à  de  bien 
autres  effets.  Le  régime  du  salaire  se  trouverait  plutôt  tellement 
bouleversé  qu'il  n'y  aurait  plus  lieu  de  prendre  contre  les  risques 
qu'il  permet  les  précautions  dont  \ai  forme  actuelle  s'impose  pré- 
cisément à  raison  du  régime  actuel  du  salaire.  Nul  ne  peut 
prévoir  en  quel  sens  s'exercerait  cette  puissance  des  unions  à 
laquelle  ne  s'opposerait  plus  le  contre-poids  des  masses  ouvrières 
inorganisées...  Quoiqu'il  en  soit,  la  solution  de  la  question  par 
ce  moyen  n'exclut  pas  l'intervention  de  la  loi  ;  puisqu'elle 
suppose,  à  la  hase,  que  la  loi  rende  le  syndicat  obligatoire  pour 
tous  les  ouvriers.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'amener  les 
ouvriers  favorisés  (ceux  qui  composent  les  unions  ou  svndicats 
prospères  d'aujourd'hui"»  à  contribuer  au  fonds  de  garantie  né- 
cessaire pour  assurer,  en  toute  circonstance,  aux  moins  favorisés 
des  moyens  d'existence. 
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De  toute  façon  une  modification  du  droit  est  indispensable. 
Dès  lors  il  semble  que  l'on  puisse  concevoir  deux  voies  : 

A)  ou  bien  supprimer  ce  qui  dans  le  régime  du  droit  actuel 
donne  lieu  au  salaire  avec  ses  caractères  spécifiques  ;  réformer 
en  quelques-uns  de  ses  traits  essentiels  la  propriété,  par 
exemple  quant  à  ses  objets  (terre,  moyens  de  production)  et  aux 
modes  d'acquisition.  La  loi  devrait,  dans  ce  cas,  prévoir  et 
régler  un  système  de  répartition  du  produit  social  entre  tous  les 
ayants-droit  ;  elle  devrait  fixer  les  principes  de  la  répartition 
et  organiser  les  moyens  de  la  réaliser  selon  ces  principes.  On 
atteindrait  ainsi  dans  leur  cause  quelques-uns  des  risques,  ceux 
qui  tiennent  au  jeu  de  la  concurrence  et  du  libre  contrat; 

B)  ou  bien  garder  le  régime  de  la  propriété,  tel  qu'il  est 
dans  ses  traits  essentiels  ;  le  laisser  produire  tous  les  effets  qu'il 
est  dans  sa  natufe  de  produire,  laisser  subsister,  par  conséquent, 
le  salaire  et  la  manière  dont  ce  régime  répartit  les  lots  de 
revenu  ;  mais  corriger  ou  redresser^  par  des  mesures  subsi- 
diaires et  complémentaires,  quelques-uns  des  effets  de  ce  régime 
et  notamment  les  risques  qui  en  déroulent  au  détriment  des 
ouvriers. 

Négligeons  la  première  voie  ;  aussi  bien  la  seconde,  moins 
chimérique,  est  celle  dans  laquelle  le  législateur  est  résolument 
entré,  en  tout  pays. 

Les  mesures  visant  les  risques  de  la  classe  ouvrière  ne 
peuvent  pas  ne  pas  être  des  lois,  c'est-à-dire  ne  pas  organiser 
des  moyens  de  contrainte,  ne  rien  rendre  obligatoire.  Toute  la 
question  est  de  savoir  ce  qui  sera  rendu  obligatoire. 

Puisque,  en  laissant  subsister  l'essentiel  du  droit  actuel,  on 
ne  supprime  pas  les  causes  des  risques^  il  ne  reste  qu'à  rendre 
obligatoires  les  moyens  d'y  remédier  :  les  assurances. 

L'assurance  contre  la  maladie,  l'assurance  contre  les  acci- 
dents, l'assurance  en  cas  d'invalidité,  l'assurance  en  cas  de 
vieillesse,  l'assurance  en  cas  de  chômage  ne  seront  efficaces  que 
si  elles  sont  obligatoires. 

Obligatoires,  elles  doivent  profiter  à  quiconque  court  les 
risques  ;  les  charges  doivent  être  supportées  par  quiconque, 
bénéficiant  des  mêmes  causes  générales^  économiques  et  juridiques, 
d'oii  naissent  les  risques,  est  par  cela  même  en  état  de  les 
supporter. 
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Le  fonds  de  garantie  annuel  nécessaire  pour  préserver  de 
la  misère  et  de  la  mort  tous  ceux  qui  sont  atteints  par  les  risques 
de  tout  genre,  est  aisé  à  déterminer. 

La  source  de  ce  fonds  annuel  ne  peut  être,  chaque  année, 
que  l'ensemble  an  produit  social  ou  revenu  social  de  l'année. 

Le  revenu  social  n'est  pas  à  l'état  de  masse  indivise.  Il  est 
distribué,  partagé,  divisé  en  lots  d'inégale  grandeur  par  l'effet 
du  droit,  de  la  propriété  et  des  autres  droits  qui  entrent  dans  la 
composition  du  patrimoine,  par  l'effet  de  la  loi  elle-même  et 
des  contrats  auxquels  l'exercice  des  droits  donne  lieu. 

Il  convient  d'insister  sur  le  caractère  aléatoire  de  la  distri- 
bution des  lots  de  revenu.  Elle  est  la  résultante  des  effets  du 
droit  combinés  avec  les  effets  d'autres  causes  impossibles  à 
déterminer.  Chance,  hasard,  bonne  ou  mauvaise  fortune,  autant 
de  mots  propres  à  désigner  les  faits  dont  les  causes  complexes 
sont  inassignables  et  ne  peuvent  être  dominées  par  la  raison. 
Dans  la  répartition  des  lots  de  revenu,  tout  est  accident. 

Accident,  la  situation  des  individus  qui  les  met  en  état  de 
percevoir  des  revenus  de  telle  ou  telle  espèce,  —  le  détail  des 
événements  qui  font  croître  ou  diminuer  la  grandeur  des  lots. 
Accident,  la  naissance  et  les  dons  naturels,  force,  vigueur, 
santé,  facultés  intellectuelles,  hardiesse,  endurance  ;  accident, 
l'éducation  et  les  aptitudes  acquises  par  là  ;  accident,  la  dispo- 
sition d'un  loL  de  capital  (propriété)  ;  accident,  la  profession  ; 
accident  la  parenté,  l'ordre  des  décès,  les  aubaines  successora' 
les  et  matrimoniales  ;  accident,  les  mille  situations  qui  résultent 
à  chaque  instant  des  variations  du  marché,  des  fluctuations  de 
la  mode,  du  cours  des  matières  premières  et  des  produits,  des 
crises  industrielles  et  financières,  des  épidémies,  des  fléaux 
naturels,  des  guerres,  des  révolutions.  Pourquoi,  parmi  des 
milliers  d'hommes  d'égale  capacité  et  d'égale  hardiesse,  quel- 
ques uns  arrivent-ils  à  percevoir  des  revenus  de  plusieurs 
millions,  tandis  que  d'autres  atteignent  à  peine  l'aisance  et  que 
beaucoup  meurent  de  misère? —  Pourquoi,  parmi  des  milliers 
d'autres,  également  incapables  et  lâches,  les  uns  végètent-ils, 
d'autres  vivent-ils  à  l'aise,  tandis  que  plusieurs  jouissent  de 
revenus  énormes  ?  —  Partout  accident,  chance,  hasard. 

Le  fonds  de  garantie  annuel  sera  donc  prélevé  obligatoi- 
rement sur  les  revenus,  tels  qu'ils  sont  répartis  entre  les  individus 
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par  l'effet  du  système  juridique  en  vigueur  (la  propriété,  la 
liberté  des  conventions),  ou  du  moins  sur  ceux  de  ces  revenus 
qui,  dépassant  un  certain  niveau,  mettent  leurs  titulaires  en  état 
de  contribuer  à  ce  fonds  et  ne  permettent  pas  de  les  considérer 
eux-mêmes  comme  appelés  éventuellement  à  en  recevoir  une 
part. 

On  voit  qu'il  s'agit  d'un  impôt  —  impôt  frappant  tous  les 
revenus  des  individus,  au-dessus  d'un  certain  revenu  —  limité. 

11  est  aisé  de  déduire  de  tout  ce  qui  précède  le  principe 
selon  lequel  devra  être  calculée  la  part  contributive  de  chacun. 

Pour  suivre  jusqu'au  bout  les  idées  de  risques^  de  chances  et 
à^  assurances  y  il  convient  de  considérer  que  les  mêmes  causes 
générales  qui  distribuent  aux  uns  des  lots  insuffisants,  ou  même 
les  privent  de  tout  lot,  et  aux  autres  des  lots  suffisants  ou 
surabondants,  font  aussi  l'extrême  inégalité  des  lots  de  ces 
derniers  (les  contribuables)  ;  là  encore  il  y  a  chance,  risque, 
aléa,   matière  à  l'application  des  principes  de  l'assurance. 

De  là  la  règle  destinée  à  calculer  la  contribution  de  chacun. 
Elle  sera  déterminée, 

i<*  en  raison  de  la  grandeur  de  son  revenu, 

2°  en  raison  de  la  chance  qui  lui  donne  parmi  les  revenus, 
sujets  à  contribution,  un  revenu  de  telle  grandeur. 

On  peut  concevoir  un  système  d'impôt  qui  serait  l'appli- 
cation de  cette  règle, 

Emile  Châtelain. 


J 
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Pour  la  Réduction  des 

Heures  de  Travail  '^ 


II.  —  Dans  la  Lithographie 

Conformément  aux  engagements  pris  au  congrès  de  Bourges, 
le  congrès  lithographique  de  St-Etienne  (9-12  juin  1905)  qui  se 
tint  à  peu  près  à  la  même  époque  que  le  congrès  typographique 
de  Lyon,  décida  de  mener  campagne  en  mai  1906  pour  la  journée 
de  8  heures  sans  aucun  tempérament. 

Cette  décision  ne  fut  pas  prise  sans  opposition  de  la  part 
d'une  partie  de  l'assemblée,  des  délégués  de  Clermont-Ferrand, 
de  Grasse  et  de  Toulouse  en  particulier. 

Le  débat  montra  très  nettement  la  différence  que  savent  faire 
beaucoup  de  militants  syndiqués  entre  les  résolutions  de 
principe  votées  d'enthousiasme  et  les  mesures  pratiques  prises 
en  en  cherchant  toutes  les  conséquences. 

«  Bien  que  le  congrès  de  Bourges  ait  fixé  au  i<""mai  1906  la 
réalisation  de  la  journée  de  8  heures,  disait  l'exposé  des  motifs 
de  Clermond-Ferrand,  ne  pourrions-nous  pas  obtenir  d'abord  et 
avant  cette  époque  la  journée  de  9  heures  ?  Nous  estimons  qu'en 
procédant  petit  à  petit,  nos  revendications  à  ce  sujet  auront  plus 
de  chances  d'aboutir...  Voyons  un  peu  comment  sera  prise,  parla 
classe  dirigeante,  cette  diminution  des  heures  de  travail,  et 
surtout  comptons  les  syndiqués  qui  sauront  faire  leur  devoir,  car 
il  ne  faut  pas  s'illusionner,  il  y  aura  des  lâchages...  En  somme, 
il  faut  pour  ces  différentes  raisons  et  surtout  pour  combattre  le 
chômage  résultant  d'une  surproduction,  il  faut,  disons-nous,  que 
la  journée  de  9  heures  soit  appliquée  de  suite.  Plus  tard,  par 
une  propagande,  par  un  travail  incessant,   nous  demanderons 

(i)  Voir  notre  numéro  d'Août. 
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8  heures,  comme  ont  fait  nos  camarades  américains.  Ils  sont 
arrivés  progressivement,  pourquoi  ne  pas  suivre  leur  méthode? 
Keuier,  Guérard,  Dreyfus  l'ont  préconisée,  n'attendons  pas  le 
1^^  mai    1906,   commençons  de   suite,  décidons   la  journée   de 

9  heures,  tâchons  d'arriver  à  cet  accord  avec  les  similaires 
livre  et  papier  et  décrétons  de  suite  cette  diminution  d'une 
heure  ». 

La  proposition  de  Grasse  allait  plus  loin  :  «  Nous  estimons 
qu'une  diminution  des  heures  de  travail  s'impose  et  admettons  en 
principe  la  journée  de  huit  heures.  Mais,  considérant  que  la 
grande  majorité  des  sections  fait,  à  l'heure  actuelle,  10  heures 
de  travail,  quelques  unes  seulement  9  h.  1/2,  l'écart  considérable 
qui  existe  avec  la  journée  de  8  heures  tant  désirée,  nous  paraît 
un  obstacle  tel,  que,  si  nous  voulons  le  franchir  d'un  coup, 
'a  certitude  d^un  échec  nous  apparaît  comme  devant  couronner 
notre  tentative;  et  ce,  malgré  tous  les  efforts  dont  nous  sommes 
capables... 

«  Nous  ne  voulons  pas  être  mauvais  prophète  en  parlant 
ainsi  et  nous  pensons  agir  sagement  et  pour  le  bien  de  tous  les 
travailleurs  de  l'imprimerie  en  proposant  au  congrès  d'adopter 
la  résolution  suivante  :  La  journée  de  10  heures  sera  remplacée 
par  celle  de  9  heures  maximum.  En  agissant  ainsi,  nous  avons  la 
conviction  d'un  succès  certain  ;  nous  aurons  gagné  une  heure  d< 
liberté  et  nous  pourrons  alors  travailler  sérieusement  pour  arrive; 
progressivement  à  la  journée  de  8  heures  v. 

A  ces  propositions  «  réformistes  »  s'opposèrent  les  affirma- 
tions des  syndicalistes  orthodoxes.  Nous  lisons  par  exemple  dans 
le  compte  rendu  analytique  du  congrès  : 

<^  Le  camarade  Pichon,  de  la  Chambre  syndicale  des 
écrivains-graveurS'dessinateurs  de  Paris,  pense  que  la  question 
est  résolue,  puisque  22  sections  déjà  ont  voté  la  journée  de 
8  heures,  et  estime  qu'une  plus  longue  discussion  est  superflue... 
Il  ne  croit  pas  que  l'effort  sera  beaucoup  plus  grand  pour  8  que 
pour  9  heures,  car  les  patrons  n'acccorderont  pas  plus  9  heures 
que  8  heures.  Si  nous  demandons  9  heures,  les  patrons  vont 
nous  reprocher  notre  exigence  et  nous  offrir  une  transaction  ;  et 
ce  sera  pour  une  journée  de  neuf  heures  et  demie  que  nous 
aurons  fait  un  mouvement  qui  peut  tout  aussi  bien  se  faire  pour 
S  heures.  Et  puis,  ce  n'est  pas  avec  des  courbettes  qu'on  arrivera 
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à  quelque  chose...  Il  faut  nous  souvenir  que  tout  ce  que  nous 
avons,  nous  avons  dû  l'arracher  », 

Le  camarade  Balthazard,  au  nom  de  Grenoble,  déclara 
d'ailleurs  que  sa  section  était  pour  la  journée  de  8  heures. 
«  Cependant,  l'élément  litho  est  noyé  par  l'élément  typo  qui  est 
très  nombreux,  comme  du  reste  dans  d'autres  sections.  Nous 
sommes  donc  condamnés  à  marcher  dans  le  sillage  des  typos  ; 
vouloir  obtenir  plus  qu'eux  à  Grenoble  comme  dans  les  autres 
sections,  serait  nous  exposer  à  de  graves  mécomptes  ». 

Quelle  que  fût  la  justesse  de  cette  remarque  qui  aurait  dû, 
semble-t-il,  frapper  davantage  l'esprit  des  camarades  lithogra- 
phes, la  décision  de  nuircher  pour  les  8  heures  fut  prise  par  le 
congrès  sous  la  pensée  que  c'était  un  devoir  envers  la  C.  G.  T., 
que  c'était  une  nécessité  de  discipline  ouvrière. 

Les  pourparlers  avec  les  patrons  commencèrent  d'une  niannic 

toute  officieuse.  En  février   1906,  M.  Lequatre,  directeur  d'un 

périodique    spécial,  s'étant    interposé,    une    réunion   dont    le 

caractère  non  officiel  avait  été  bien  affirmé  de  part  et  d'autre 

au  préalable,  fut  organisée  à  laquelle  prirent  part  4  patrons, 

MM.  Champenois,  Brière,  Vignals  et  Badin  et  4  ouvriers,  les 

imarades    Thil,    Pascal,    Faure   et    Deschamps,   du    Comité 

fitral  de  la  Fédération  Lithographique  Française. 

Il  fut  principalement  question,  au  cours  de  cet  entretien, 

d'une  part  de  la  reconnaissance  oflicielle   par  les  patrons  du 

syndicat  ouvrier, /l'autre  part  de  l'application  de  la  journée  de 

huit  heures  dans  la  corporation. 

11  n'y  fut  pas  question  des  salaires,  pas  plus  d'ailleurs  que 
dans  la  suite  du  mouvement,  ceux-ci  étant  déjà  élevés  (ij. 

(i)  Voici  les  indications  fournie»  à  ce  sujetpar  M.  Jouet,  président 
lie  la  Chambre  syndicale  patronale,  .à  la  Défense  Sociale  (n"  3)  : 

«  Avant  d'aller  plus  avant,  je  tiens  à  vous  affinner  que  les  ouvriers 
lithographes  'étaient  particulièrement  privilégiés  et  que  les  salaires 
étaient  bons.  En  voici  la  preuve.  Je  la  tournis  par  le  relevé  exact  des 
payes  journalières  : 

^<  Petits  ouvriers  margeurs  de  13  à  16  ans,  3  à  4  fr. 

«  Petits  ouvriers  pointeurs,  de  S  à  6  fr. 

«  Conducteurs,  de  8  à  12  fr. 

«  Transporteurs,  de  8  à  12  fr. 

«  G  Teneurs,  de  5  à  7  fr. 

<v  Po"r  10  heures  de  travail.  » 

Sur  la  durée  effective  do  la  journée  de  travail,  M.  Jouet  dit 
jalemenl  ; 

^  Nous  comptons  dix  heuies  de  liavail  et,  (.ependant,  il  nefaut  en 
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L'impression  laissée  sur  les  délégués  ouvriers  par  cet 
entretien  avait  été  plutôt  favorable.  Mais  après  un  court  échange 
de  correspondances,  l'intermédiaire,  M.  Lequatre,  reçut  de 
M.  Champenois  un  mot  oii  il  était  dit  :  «  Notre  conseil  ne  croit 
pas  pouvoir  entrer  en  pourparlers  sur  les  questions  envisagées 
chez  vous  ces  jours  derniers  ».  —  Les  pourparlers  tout  officieux 
avaient  donc  été  reportés  au  Conseil  syndical  patronal  qui 
signifiait  ainsi,  officiellement  cette  fois  par  l'organe  de  son 
président  honoraire,  une  fin  absolue  de  non-recevoir. 

C'est  alors  que  la  Fédération  lithographique  française 
décida  d'entrer  en  rapport  avec  les  patrons  individuellement. 
Voici  comme  elle  s'y  prit. 

Elle  adressa  une  première  circulaire  le  27  mars  1906  à  tous 
les  patrons  parisiens  dans  laquelle  elle  leur  faisait  part  des 
revendications  ouvrières  ;  elle  priait  les  patrons  de  les  examiner 
et  leur  annonçait  qu'une  délégation  se  présenterait  dans  toutes 
les  maisons  pour  y  recevoir  les  réponses. 

Nous  sommes  certains  ajoutait-on  que,  d'ici  le  i^""  Mai  1906,  si 
vous  êtes  animés  des  mêmes  sentiments  que  nous,  il  sera  facile  de 
trouver  un  terrain  d'entente  sauvegardant  nos  intérêts  réciproques. 
Notre  démarche  vous  est  une  preuve  que  nous  ne  sommes  pas  hostiles 
à  la  discussion  ;  mais  nous  tenons,  néanmoins,  à  vous  donner  l'assu- 
rance que,  si  nos  vœux  sont  pour  la  solution  pacifique  des  revendi- 
cations que  nous  présentons  à  tous  les  patrons  lithographes,  nous 
sommes  déterminés  à  obtenir  satisfaction  par  tous  les  moyens,  notre 
organisation  nous  permettant  d'envisager  la  lutte,  qu'il  ne  dépend 
qu'à  vous  d'éviter  sans  peur  et  sans  crainte. 

Le  programme  des  revendications  des  Lithographes  du 
département  de  la  Seine  à  appliquer  le  i^""  Mai  igo6  était  le 
suivant  : 

1°  Reconnaissance  officielle  des  syndicats  ouvriers  lithogra- 


compter  que  9,  car  l'entrée  à  7  heures  du  matin  n'était  effectuée  qu'à 
7  heuros  10,  et  si  l'on  compte  les  minutes  employées  au  déshabillage, 
nous  ne  roulions  qu'à  7  heures  20.  Nous  donnions  15  minutes  pour  le 
petit  déjeuner,  5  minutes  pour  le  lavage  à  midi,  10  minutes  après 
déjeuner,  à  4  heures  repos  de  15  minutes.  La  machine  cessait  de  rouler 
à  5  heures  50.  En  résumé,  c'était  une  heure  environ  prise  sur  les  10 
heures  qui  nous  étaient  dues  et  dont  bénéficiaient  les  ouvriers.  » 

C'est  là,  nous  disent  les  ouvriers,  une  estimation  exagérée.  Les  15 
minutes  pour  le  petit  déjeuner  ne  sont  données  presque  nulle  part.  Il 
serait  plus  exact  d'estimer  à  une  1/2  heure  le  déchet  provenant  du 
nettoyage  de  la  machine,  de  sa  mise  en  route  et  du  repos  de  15  minutes 
à  4  heures. 
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phiques  du  Département  de  la  Seine  par  les  patrons  lithographes 
de  la  région  ; 

2"  La  journée  de  travail  est  fixée  à  8  heures  pour  tous  les 
ouvriers,  sans  distinction  de  spécialité  ; 

3'^  La  réduction  des  heures  de  travail  n'entraîne  aucune 
diminution  de  salaire.  Il  est  bien  entendu  que  le  tarif  des  8 
heures  est  le  même  que  pourSes  lo  heures  actuelles  ; 

4°  En  cas  de  chômage  dans  une  maison,  le  travail  sera 
réparti  également  entre  tous  les  ouvriers  de  même  spécialité. 
Toute  journée  commencée  sera  terminée  ; 

5°  Suppression  du  travail  aux  pièces  pour  tous  les  lithogra- 
phes travaillant  dans  les  imprimeries,  y  compris  les  écrivains- 
graveurs  ; 

6"  Les  montants,  grises  et  retouches,  faisant  partie  des 
attributions  des  écrivains-graveurs,  devront  exclusivement  être 
exécutés  par  ces  derniers  ; 

7"  Les  heures  supplémentaires  sont  interdites  ; 

8°  Le  repos  hebdomadaire  est  obligatoire  ; 

9"  Respect,  par  le  patron,  des  lois  sur  l'hygiène  susceptibles 
de  garantir  la  vie  des  ouvriers. 

La  série  de  visites,  faites  en  grande  majorité  par  le  cama- 
rade Thd  accompagné  d'un  autre  membre  du  Comité  central, 
dura  près  d'un  mois.  Il  y  avait  trois  cents  maisons  à  visiter. 

Une  seule  d'entre  elles  accepta  la  journée  de  huit  heures  : 
les  établissement  Hérold,  boulevard  Saint-Michel.  Aucune  autre 
maison  n'adhéra  aux  revendications  ouvrières.  La  journée  de 
neuf  heures  fut  cependant  proposée  par  quelques  patrons. 

La  majorité  des  maisons  n'ayant  pas  donné  de  réponse 
positive  dans  un  sens  ni  dans  l'autre,  une  seconde  circulaire  fut 
adressée  aux  patrons. 

«  Sous  le  prétexte  fallacieux,  y  était-il  dit,  que  notre  pro- 
gramme était  un  ultimatum,  la  généralité  de  messieurs  les 
patrons,  au  cour;  de  nos  délégations,  n'a  pas  cru  devoir  nous 
répondre  soit  par  l'affirmative  ou  la  négative.  C'est  pourquoi 
nous  osons  espérer  que,  comprenant  combien  cette  tactique,  si 
elle  continuait,  pourrait  engendrer  de  part  et  d'autre  une  situa* 
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tion  très  délicate,  susceptible  d'amener  de  regrettables  conflits, 
vous  voudrez  bien  nous  retourner  la  présente  revêtue  des 
réponses  que  vous  croirez  devoir  faire  à  nos  demandes,  ou  des 
contre -propositions  que  vous  même  auriez  à  nous  faire. 

«  Votre  réponse  devra  donc  nous  parvenir  pour  le 
dimanche  29  Avril,  dernier  délai,  faute  de  quoi  votre  silence 
étant  considéré  comniie  la  non-acceptation  totale,  la  mise-bas, 
sans  autre  avis,  sera  déclarée  chez  vous  le  mardi  i^""  Mai  au 
matin.  Convaincus  que  vous  saurez  reconnaître  la  courtoisie 
avec  laquelle  nous  avons  agi  jusqu'ici  et  qu'il  en  sera  de  même 
pour  vous  à  notre  égard,  nous  espérons  encore  qu'une  solution 
amiable  est  possible  si  vous  le  voulez,  et  c'est  dans  cet  espoir 
que  nous  vous  prions  d'agréer,  monsieur,  nos  bien  sinccres 
salutations.  » 

Cette  fois,  une  quinzaine  de  maisons  adhérèrent  condi- 
tionnellement  aux  revendications  ouvrières  ;  si  les  nouvelles 
conditions  étaient  adoptées  par  tous  les  confrères,  ces  indus- 
triels s'engageaient  à  les  appliquer  aussi  dans  leurs  ateliers  ; 
dans  le  cas  contraire,  ils  se  réservaient  de  reprendre  leur  liberté. 
Ces  maisons  purent  donc  continuer  à  travailler  soit  huit  heures 
par  jour,  soit  quarante-neuf  heures  par  semaine  (semaine 
anglaise,  cinq  jours  à  neuf  heures  et  quatre  heures  le  samedi). 

t.e  délai  fixé  par  la  Fédération  lithographiqu-?;  française 
pour  obtenir  les  réponses  était  arrivé  à.  expiration.  Les  pour- 
parlers préparatoire^  n'ayant  pas  été  couronnés  de  succès, 
il  fallait  décider  la  tactique  qu'il  convenait  de  suivre  main- 
tenant. A  cet  effet,  de  grandes  réunions  corporatives  furent 
convoquées  pour  lés  i*""  et  2  mai,  à  l'Elysée  Montmartre.  Lecture 
y  fut  donnée  de  la  deuxième  circulaire  adressée  aux  patrons  et 
de  la  réponse  négative  que  ceux-ci,  par  l'intermédiaire  de  leur 
Chambre  syndicale,  avaient  fait  parvenir  au  camarade  Thil  à 
la  date  du  27  avril. 

Sur  la  question  de  la  reconnaissance  officielle  du  syndicat 
ouvrier  par  le  syndicat  patronal,  il  était  répondu  que  cette 
mesure  serait  contraire  à  la  liberté  des  ouvriers  et-  aux  pres- 
rriptions  de  la  loi.  Quant  à  la  journée  de  huit  heures  payée  du 
même  salaire  que  la  journée  de  dix  heures,  elle  était  inacceptable 
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en  raison  de  la  concurrence  provinciale  et  étrangère,  qui 
aurait  attiré  hors  de  Paris  tous  les  travaux  de  lithographie  (i). 

En  présence  de  ces  réponses,  la  grève  fut  votée  dans  la 
réunion  du  matin  du  i®""  mai. 

On  s'occupa  aussitôt  de  l'organisation  matérielle  de  la 
grève  ;  le  Comité  de  grève  fut  constitué  mi- partie  de  syndiqués, 
mi-partie  de  non  syndiqués.  Paris  fut  divisé  en  onze  sections  de 
quartiers. 

Chaque  gréviste,  syndiqué  ou  non-syndiqué,  avait  une  carte 
de  grève  et  devait  aller  chaque  jour  signer  au  registre  de  sa 
section. 

La  grève   fut   décidée   sans   cjuc    personne  sût  de   (|ucllcs 


(i).  Voici  comment  M.  Joiiel,  président  de  la  Chambre  syndicale 
des  imprimeurs  lithog'raplies,  apprécie  après  coup  les  revendications 
des  ouvriers  lithographes  {Li  Défense  Sociale,  numéro  3)  : 

«...  Or,  il  suffit  de  prendre  un  à  un  les  paragraphes,  pour  lea 
réfuter  sans  qu'aucune  discussion  puisse  tenir  debout.  Procédons  par 
ordre  : 

1°  La  reconnaissance  officielle  des  syndicats  par  les  patrons 
empêchait  ces  derniers  de  prendre  un  ouvrier  autre  part  que  dans  les 
syndicats,  et  toutes  les  difficultés  que  l'on  aurait  eues  avec  les  ouvriers 
étaient  nettement  tranchées  au  gré  du  syndicat  et  par  le  syndical,  qui 
prenait  lieu  et  place  des  ouvriers. 

20  Comme  je  vous  l'ai  expliqué,  en  tenant  compte  de  l'heure 
gratuitement  donnée  par  fractions,  ce  n'était  plus  huit  heures  que 
faisaient  les  ouvriers,  mais  sept  heures. 

30  Et  le  tarif  n'existant  plus  pour  le  travail  ainsi  fluctuant  quant 
nux  heures,  c'était  une  perte  sèche  pour  le  patronat. 

4"  En  cas  de  chAmage,  voici  ce  qui  se  produisait.  On  ne  renvoyait 
personne.  On  employait  le  même  nombre  de  personnel,  de  telle  sorte 
>que,  en  raison  du  travail,  les  ouvriers  n'arrivaient  plus  à  faire  que 
quatre,  cinq  ou  six  heures  par  jour,  d'où  un  abus,  car  il  faut  compter 
avec  les  exigences  des  clients  et  les  nécessités  du  travail  commencé 
que  l'on  ne  peut  abandonner. 

S"  La  suppression  du  travail  aux  pièces  est  impossible,  si  l'on 
tient  compte  que  les  petites  maisons  traitent  d'ordinaire  de  gré  à  gré 
avec  les  ouvriers. 

6°  Les  questioris  de  détail  sont  d'ordinaire  réglées  au  mieux  des 
ïntérêts  de  chacun.  Pourquoi  cette  intervention  impérative  de  la 
Confédération  Générale  du  Travail  F 

7''  Janïais  vous  n'empêchere<;  un  patron,  si  l'ouvrier  y  consent,  de 
faire  faire  des  heures  supplémentaires.  Tout  cela  dépend  du  travail  en 
chantier,  et  surtout  du  genre  de  travail. 

8"  Le  repos  hebdomadaire  ne  saurait  être  autrement  régi  que  par 
la  loi  qui  ordonne  seize  journées  obligatoires  de  repos  absolu  par 
année.  Or,  ce  serait  attenter  à  la  liberté  individuelle  et  à  la  liberté 
du  travail,  que  d'imposer  le  repos  hebdomadaire  pour  tous.  Ce  compte 
est  à  régler  entre  les  partir-s  intéressées. 

9"  D'accord.  '  I  'hygiène  va  de  pair  avsc  le  travail  des  bons 
ouvriers.  C'est  sur  cette  seule  question  que  nous  sommes  d'accord, 
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ressources  on  disposerait  pour  l'alimenter.  Il  y  eut  un  mou- 
vement d'ensemble  caractérisé  qui  fut  soutenu  par  une  grande 
confiance  dans  le  succès  de  la  grève.  La  majorité  des  grévistes 
croyait  que  satisfaction  leur  serait  donnée  au  bout  de  trois  ou 
quatre  jours  de  lutte.  Ce  large  espoir  qui  soutenait  les  grévistes 
se  manifestait  par  une  grande  animation  dans  les  réunions.  «  Ça 
marche  »,  disait-on  de  tous  côtés, 

La  solidarité  ouvrière  se  déploya  d'une  manière  particu- 
lièrement large,  puisque  les  mêmes  secours  furent  distribués  aux 
syndiqués  et  aux  non-syndiqués.  Le  régime  le  plus  égalitaire  fut 
appliqué  sans  protestation  d'aucune  part. 

Ce  n'est  que  le  12  mai  que  les  distributions  d'argent  com- 
mencèrent, à  raison  de  deux  francs  par  jour  et  par  gréviste.  Les 
femmes  et  les  enfants  touchaient  aussi  un  franc  cinquante  ou 
un  franc  par  jour,  suivant  leur  âge  et  leur  emploi. 

Tous  les  ouvriers  qui  travaillaient  versaient  un  prélèvement 

de  25  0/0  sur  leur  salaire. 
Voici  comment  se  répartissent  les  ressources   dont  disposa 

le  Comité  de  grève  : 
Les  Syndicats  de  la  Seine    au    nombre    de  8,  disposaient 

de: 
En  caisse  à  l'ouverture  de  la  grève  fr.  40.162 

Caisse  fédérale  ,  i4-i5o 

Prêt  de  la  Section  de  Bordeaux  àcellede  Paris      12.000 
Prêt  anonyme  garanti  par  2  camarades    •  10.000 

Prélèvement  sur  les  salaires  des  ouvriers  qui 

avaient  repris  le  travail  aux  conditions 

demandées  11. 016  30 


fr.  87.328  30 


Les  versements  du  12  mai   au  9  juin  par  semaine  de    18. oi 
à  22.000  francs  seulement,  s'élèvent  à  un  total  de  87.230.10 

C'est  ici  que  se  pjace  l'intervention  du  camarade  Barnes, 
secrétaire  de  la  Fédération  internationale  des  lithographes.  Une 
demande  de  secours  ayant  été  adressée  par  les  grévistes  français 
au  Comité  international,  le  camarade  Barnes  est  venu  à  Paris 
pour  se  documenter  sur  les  circonstances  spéciales  de  la  grève. 
Les  syndicalistes  français  sont  souvent  jugés  avec  quelqu 
sévérité  par  leurs  camarades  étrangers,  anglais  surtout,  en  raison 
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de  leur  penchant  qu'on  représente  souvent  plus  accentué  qu'il 
n'est,  à  mêler  l'action  politique  à  l'action  syndicale.  Sans  doute 
Barnes  voulut  voir  par  lui-même  si  la  grève  qu'on  lui  demandait 
de  soutenir,  était  bien  un  mouvement  économique  et  corpo- 
ratif. 

Il  voulut  visiter  M.  Jouet,  le  président  de  la  Chambre 
syndicale  patronale,  et  il  espérait  peut-être  que,  par  le  prestige 
de  sa  fonction  internationale,  il  obtiendrait  la  prise  en  considé- 
ration des  revendications  ouvrières.  Barnes  pensait  trouver  chez 
M  Jouet,  cet  esprit  froid,  mais  pratique  et  assez  large,  qui  anime 
les  patrons  anglais  à  l'égard  de  leurs  ouvriers.  Il  dut  éprouver 
quelque  surprise  à  entendre  M.  Jouet  se  répandre  en  apprécia- 
tions malveillantes  sur  le  compte  de  l'ouvrier  français  :  «  C'est  un 
service  à  rendre  à  l'ouvrier  parisien  que  de  le  garder  plus 
longtemps  à  l'atelier  ;  ses  heures  de  liberté,  il  les  passe  au  public 
house  (mastroquet  —  la  conversation  avait  lieu  en  anglais).  La 
journée  de  8  heures  n'aurait  pour  effet  que  d'augmenter  encore 
le  nombre  des  heures  dépensées  au  public  house.  »  Et  ce  mot, 
prononcé  avec  mépris,  revenait  fréquemment  sur  les  lèvres  du 
patron  parisien.  L'attitude  calme  et  froide  du  camarade  Barnes, 
contrastait  avec  le  ton  vindicatif  de  M.  Jouet.  «  La  moralité  de 
l'ouvrier  français,  répond-il  en  substance,  n'est  pas  inférieure  à 
celle  de  l'ouvrier  anglai.=..  A  l'époque  des  longues  journées  de 
travail,  nos  camarades  étaient  aussi  des  habitués  des  pubHc 
houses  ;  mais  depuis  que  nous  avons  établi  la  journée  de  travail 
réduite,  la  moralité  des  ouvriers  anglais  s'est  relevée  très 
sensiblement  de  l'aveu  même  des  patrons.  » 

L'entrevue  fut  d'ailleurs  sans  aucun  résultat.  M.  Jouet  ne 
voulut  rien  entendre.  Il  est  à  remarquer  qu'au  cours  de  ce.tte 
sntrevue,  il  ne  dit  pas  un  mot  de  la  concurrence  étrangère  pour 
e  compte  de  laquelle  il  prétendit  plus  tard  que  Barnes  était 
i^enu  soulever  les  ouvriers  parisiens. 

L'intervention  du  camarade  Barnes  eut  cependant  une 
conséquence  importante.  A  la  suite  de  sa  visite  à  M.  Jouet,  après 
'être  rapidement  mis  au  courant  de  la  situation  de  la  grève,  il 
onseilla  aux  camarades  grévistes  de  réduire  leur  revendication 
19  heures  de  travail.  Auparavant,  à  la  réunion  tenue  le  19  mai  à 
a  Bourse  du  Travail,  la  journée  de  9  heures  avait  déjà  été 
doptée  en  principe.  Elle  correspondait  en  réalité  à  un   mouve- 
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ment  d'opinion  qui  s'accentuait  de  jour  en  jour  parmi  les  grévistes . 

La  visite  du  camarade  Barnes  en  France  eut  en  tout  cas 
pour  effet  : 

i"  de  soutenir  le  courage  des  grévistes  et  de  les  confirmer 
dans  la  lutte  ; 

20  de  leur  procurer  des  ressources  financières. 

Ce  fut  d'ailleurs,  l'une  des  premières  — sinon  la  première  — 
intervention  officielle  d'un  secrétaire  international  dans  un  conflit 
national. 

Après  le  départ  de  Barnes,  le  camarade  Thil  écrivit  à  M. 
Jouet,  pour  l'informer  que  les  ouvriers,  dans  un  désir  de  cont  i- 
liation,  ramenaient  leurs  revendicatichis  à  9  heures. 

La  Chambre  syndicale  fit  à  ces  propositions,    une   répoii 
absolument  négative  : 

«  Sans  s'arrêter  plus  longLemj)s  à  l'ingérence  d'un  étranger 
dans  un  différend  parisien,  signalant  toutefois  l'intérêt  manifeste 
que  prend  l'étranger  à  la  diminution  de  la  production  fran- 
çaise, et  appelant  de  nouveau  l'attention  de  tous  les  intéressés 
sur  les  tristes  conséquences  qui  en  résulteraient  pour  les 
patrons  et  pour  les  ouvriers  français  »,  la  Chambre  syndicale 
patronale  confirmait  ses  résolutions  du  27  Avril. 

Une  telle  réponse  était  évidemment  tout  indiquée.  La  visite 
de  Barnes  pouvait,   suivant  les  apparences,  être  présentée  au 
public   comme  «  l'ingérence   d'un    étranger  dans  un  différend 
parisien  »  ou  comme  la  preuve  «  de  l'intérêt  manifeste  que  prend] 
l'étranger  à  la  diminution  de  la  production  française  ».  Pc 
quiconque  ignore  ou  méconnait  les  sentiments  internationalisl 
du    prolétariat,   la  visite  d'un   Anglais  au   cours  d'une  gn 
polivait  prendre  le  caractère  odieux  qu'affectait  de  lui  donn 
la  décision  patronale. 

yuqiqu'il  en  fût  de  la  réponse  officielle  de  la  Chambre  syn(^ 
cale  patronale,  un  certain  nombre  de  maisons  de  lithograph 
(54  ou  55  environ)  adoptèrent  alors  la  jpurnée  de  9  heures 
rouvrirent  leurs  ateliers  à  cette  condition.  Mais  les  autr'""^ 
montrèrent  intransigeantes  et  la  lutte  continua. 

Rien  de  bien  spécial  à  noter  pendant  la  quinzaine  du  23  ma 
au  9  juin,  les  partis  restent  en  présence,  aucune  décision  nou 
velle  n\'vA  prise,  mais  un  travail  intérieur  se  fait  parmi  le 
ouvriers.  Ces  lithographeè  qui  tn  temps  normal  gagnent  de 
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salaires  variant  en  moy-enne  de  8  à  lo  fr.  par  jour,  commencent 
à  suppor^r  avec  quelque  impatience  les  privations  qui  accom- 
pagnent toujours  les  journées  de  grève. 

Peu  à  peu  les  grévistes  rentrent  à  l'atelier,  les  lithographies 
recommencent  à  travailler;  le  comité  de  grève  reçoit  des  lettres 
anonymes  dans  lesquelles  des  femmes  surtout  réclament  la 
cessation  de  la  grève.  Il  n'y  a  là  rien  de  très  manifeste  ;  le 
courant  d'opinion  se  dessine  pour  ainsi  dire  inconsciemment 
parmi  les  grévistes.  L'assiduité  aux  réunions  de  la  Bourse  est 
toujours  grande  ;  mais  la  reprise  du  travail  gagne  de  jour  en  jour. 

Sentant  ainsi  les  troupes  faire  presque  défection,  le  Comité  de 
grève  estime  que  mieux  vaut  cesser  la  grève  et  reprendre 
le  travail  aux  meilleures  conditions  possible  dans  chaque  maison, 
pour  chaque  atelier,  pour  chaque  ouvrier. 

Le  lien  de  solidarité  disparaît  parce  qu'il  a  déjà  été  brisé  par 
un  certain  nombre  des  intéressés.  Les  revendications  collectives 
n'existent  plus  ;  c'est  à  chacun  maintenant  de  se  faire  embaucher 
au  mieux  qu'il  pourra. 

C'e.st  ainsi  que  le  9  juin,  la  réunion  des  lithographes  dans  la 
grande  salle  de  la  Bourse  du  Travail  et  à  laquelle  assistaient  un 
nombre  considérable  de  camarades,  décida  la  reprise  du  travail 
pour  le  lundi  suivant,  11  juin.  Curieuse  assemblée,  très  nom- 
breuse comme  à  l'ordinaire,  et  qui  eût  pu  paraître  à  un  obser- 
vateur mal  informé  toujours  décidée  à  la  grève,  elle  se  sépara 
pourtant  après  avoir  acclamé  la  reprise  du  travail. 

Le  lundi  1 1  juin,  il  y  avait  encore  800  chômeurs;  à  la  fin  de  la 
semaine  suivante  520  ;  le  30  juin  280.  A  ceux-là,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  réembauchée,  le  secours  de  grève  devenu  secours 
jde  chômage  était  toujours  versé  grâce  aux  prélèvements  sur  les 
salaires  des  ouvriers  syndiqués  ou  non -syndiqués  qui  avaient 
'repris  le  travail. 

I  Au  point  de  vue  des  heures  de  travail,  les  résultats  de  la 
'Igrève  sont  les  suivants  :  la  durée  de  la  journée  n'est  pas 
luniforme  dans  toutes  les  maisons  ;  plusieurs  de  celles  qui  avaient 
appliqué  g  heures  à  la  suite  de  la  proposition  des  ouvriers  s'y 
^ont  maintenues,  d'autres  ont  établi  la  journée  de  9  heures  1/2, 
i'autres  enfin  la  journée  de  10  heures.  Les  conditions  de  travail 
varient   donc    complètement    suivant   les   entreprises,    aucune 
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mesure  générale  n'a  été  adoptée  et  à  ce  point  de  vue  le  mouve- 
ment n'a  obtenu  presqu'aucun  résultat. 

Au  point  de  vue  même  de  la  Fédération  lithographique 
française,  l'effort  considérable  qu'elle  a  été  obligée  de  faire,  les 
sommes  importantes  qu'elle  a  dépensées  en  secours  de  grève, 
l'ont  assurément  affaiblie  pour  quelque  temps  au  moins.  La 
caisse  de  chômage  qui  était  une  de  ses  forces  principales  et  lui 
permettait  de  maintenir  les  salaires  ouvriers,  est  maintenant 
presque  vide.  Peut-être  le  prestige  moral  du  Syndicat  subit-il 
de  même  une  crise  dangereuse  au  lendemain  de  cette  grève  dont 
beaucoup  de  syndiqués  espéraient  énormément.  Ces  inquiétudes 
de  certains  militants  de  la  lithographie,  le  comité  parisien  ne 
paraît  pas  les  partager. 

«>  Quand  nous  donnneronsle  bilan  complet,  lisons-nous  dans 
le  numéro  du  20  juin  de  la  Fédération  lithographique ^  organe 
officiel  de  la  Fédération  Lithographique  française,  nos  cama- 
rades se  rendront  compte  aussi  de  l'œuvre  d'éducation  ébauchée 
par  notre  grève,  car  si  nous  avons  à  signaler  des  défections,  de^ 
trahisons,  par  contre  que  de  dévouement,  de  bonne  volontc 
d'énergie,  sont  venus  les  contre-balancer. 

«  C'est  surtout  dans  cela  que  réside  notre  confiance  et  notre 
foi  dans  un  prochain  avenir  où  la  lithographie  parisienne  saura, 
cette  fois,  terminer  de  façon  définitive  la  conquête  des  aspira 
tions  qu'elle  a  si  nettement  formulées.  Il  faut  aujourd'hui  effacer 
tout  objet  de  dissentiment  entre  ceux  qui  ont  fait  leur  devoir 
jusqu'au   bout,    pour  ne  songer  qu'à  la  besogne  qui  s'impose, 
c'est-à-dire  la  consolidation  de  notre  organisation  syndicale  que 
nos  patrons  voulaient  abattre,  mais  qui,  plus  vivace  que  jamais 
doit  se  dresser  devant  eux.  Nous  n'avons  pas  été  battus,  per 
sonne  ne  peut  le  soutenir,    nous  avons  nous-mêmes  arrêté  la 
grève  pour  des   raisons  qui   ne  sont  pas   à  exposer  momen 
tanément,  maisqui,  soyez-en  persuadés,  font  partie  de  1  a  tactiqu 
cjui,  sous  peu,   nous  amènera  le  triomphe  définitif  de  nos  reveii 
dications.  » 


En  ce  qui  concerne  le  mouvement  en  province,  voici  1 
résumé  qu'en  donne  la  Fédération  Lithographique  dans  soi 
numéro  du  5  juin  : 

«  Voici  donc,  ainsi  que  nous  le  disions,  l'exposé  sommaire  d' 


POUR   LA   RÉDUCTION   DES  HEURES  DE  TRAVAIL  319 

tout  ce  qui  s'est  passé  dans  nos  diverses  sections  pendant  la 
période  d'agitation  que  nous  venons  de  traverser.  Sans  crainte, 
nous  avons  exposé  Ja  situation  telle  qu'elle  était,  certains  que 
pour  tous  il  était  nécessaire  de  ne  rien  cacher,  pas  plus  des  tares 
que  des  qualités  qui  se  sont  manifestées  pendant  cette  période. 

«  En  résumé  nous  avons  14  sections  qui  ont  obtenu  la  journée 
de  9  heures.  Ce  sont  ;  Amiens,  Rouen,  Lyon,  Grenoble,  Tou- 
louse, Besançon,  Saint-Etienne,  Roanne,  Poitiers,  Orléans, 
Clermont-Ferrand,  Tours,  Belfort  et  Dôle. 

«  Dans  trois  sections  la  journée  de  9  heures  sera  applicable 
au  i"  janvier  1907.  Ce  sont  les  sections  de  Dijon,  Bordeaux- 
imprimeurs  et  Bordeaux-graveurs. 

«  Dans  10  sections,  il  n'y  a  eu  aucun  mouvement,  ce  sont  : 
Limoges-imprimeurs,  Rennes-imprimeurs,  Nantes-imprimeurs, 
Cognac,  Angoulême,  Nancy,  Limoges-taille-douciers,  Angers, 
Nantes-graveurs,  Rennes-graveurs. 

«  Et  enfin  nous  avons  été  battus  dans  les  6  sections  qui  sont  : 
Marseille,  Reims,  Epernay,  Lille,  Nimes  et  Valréas. 

«  Bien  entendu,  nous  reviendrons  sur  tous  ces  événements  en 
complétant,  pour  certains  endroits,  les  phases  de  la  lutte;  mais, 
déjà,  tous  nos  camarades  peuvent  se  rendre  compte  que,  dans 
17  sections,  des  améliorations  ont  été  obtenues.  Nous  n'avons 
donc  rien  perdu,  mais  au  contraire,  nous  y  avons  gagné,  en  ce 
sens  que,  dans  un  avenir  prochain,  elles  sont,  par  la  force  des 
choses,  appelées  à  s'identifier  en  bénéficiant  des  mêmes  avan- 
tages. » 

IIL  —  LES  PRESSES  TYPOGRAPHIQUES 

Le  mouvement  des  Presses  typographiques  a  compris  à  Paris 
les  deux  organisations  suivantes  :  le  Syndicat  des  conducteurs 
margeurs-pointeurs,  minervistes  et  similaires  de  la  Seine,  et  la 
Gutenberg,  syndicat  de  conducteurs  seulement,  fondée  vers  1863. 
Ce  mouvement  engloba  environ  3,000  syndiqués,  la  première  de 
ces  organisations  en  comprenant  environ  2,500,  la  seconde 
environ  500. 

Ces  deux  syndicats  étaient  d'ailleurs  animés  d'esprits  bien 
dilïérents.  Le  syndicat  des  conducteurs,  margeiirs  pointeurs  et 
minervistes  adhère  au  programme  le  plus  avancé  du  syndicalisme 
révolutionnaire.  Les  camarades  de  la  Gutenberg  au  contraire, 
d'un  esprit  plus  calme,  se>allient  à  la  méthode  dite  réformiste. 
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La  pensée  primitive  des  camarades  des  presses  typogra- 
phiques était  de  se  conformer  à  la  décision  de  Bourges,  de 
mener  la  campagne  pour  les  8  heures  de  travail  sans  augmenta- 
tion de  salaire.  Mais  la  décision  des  typographes  avec  lesquels 
les  conducteurs  sont  unis  d'une  étroite  solidarité  de  métier, 
obligea  les  presses  typographiques  à  revendiquer  elles  aussi  la 
journée  de  g  heures  et  avec  des  augmentations  de  salaires  pour 
toutes  les  catégories  d'ouvriers. 

Un  taryf  détaillé  exposant  les  nouvelles  conditions  demandées 
par  la  corporation  fut  adressé,  commencement  d'avril,  aux 
patrons  :  ces  derniers  étaient  invités  à  retourner  pour  le  i8  avril 
leur  adhésion,  faute  de  laquelle  la  mise  bas  serait  proclamée 
dans  leurs  ateliers. 

Une  vingtaine  d'adhésions  patronales  furent  retournées  au 
syndicat  avant  la  date  fixée.  C'étaient  principalement  les  petites 
maisons  qui  tenaient  à  n'être  pas  gênées  dans  leur  travail  an 
moment  des  élections. 

Dans  toutes  les  entreprises  où  le  nouveau  tarif  n'avait  pas 
été  accepté,  la  mise  bas  fut  prononcée,  exécutée.  Dès  le  lende- 
main d'ailleurs  des  délégués  ouvriers  étaient  envoyés  dans 
chaque  maison  pour  y  présenter  à  nouveau  les  revendications 
et  pour  les  expliquer  dans  leur  détail,  car  certains  patrons 
avaient  prétendu  ne  pas  les  avoir  nettement  comprises. 

11  y  eut  alors  quelques  propositions  de  journée  de  9  heure-^ 
mais  avec  le  salaire  de  10  heures  sans  augmentation. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  se  produisit  l'arrestat'on  à  la 
Bourse  du  Travail  du  camarade  Marie,  secrétaire  de  la  Fédéra- 
tion nationale  des  presses  typographiques,  le  i"''  mai  dans  la 
matinée.  Ce  camarade,  par  sa  situation  syndicale  et  par  son 
prestige  révolutionnaire  avait  été  l'âme  du  mouvement.  Par  ]c 
discours  et  par  son  action  personnelle  il  avait  réussi  à  maintenir 
en  haleine  les  éléments  modérés  de  la  Gutenberg  :  il  représen- 
tait sans  doute  aussi  aux  yeux  des  patrons  un  de  ces  «  meneurs» 
qu'il  faut  redouter  el  haïr. 

L'arrestation  du  camarade  Marie  paraît  avoir  eu  comme 
conséquence  du  côté  des  ouvriers  un  certain  relâchement  dans  le 
zèle  et  la  confiance  ;  les  hésitants  en  furent  encore  ébranlés  ;  les 
modérés  en  devinrent  plus  timorés  encore  ;  du  côté  des  patron 
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il  ne  résulta  une  diminution  dans  le  nombre  des  adhésions  aux 
nouvelles  conditions. 

En  particulier  paimi  les  ouvriers,  les  éléments  modérés  delà 
Gutenberg  se  montrèrent  décidés  à  modifier  les  revendications 
ouvrières  dans  l'espoir  d'obtenir  plus  facilement  satisfaction  ; 
c'est  surtout  sur  les  salaires  les  plus  élevés  que  les  demandes 
furent  réduites.  Les  augmentations  demandées  pour  les  petits 
emplois  furent  en  efïet  maintenues. 

C'est  ainsi  que  les  conducteurs  de  la  Gutenberg,  qui  touchent 
les  plus  hauts  salaires  de  la  Fédération,  bornèrent  leurs 
revendications  à  la  journée  de  9  heures  sans  augmentation  de 
salaire. 

Mais  on  maintint  pour  les  pointeurs  la  demande  d'augmen- 
tation de  I  fr.  50  par  jour  (7  fr.  au  lieu  de  5  fr,  50)  ;  on  fit  valoir 
aux  patrons  que  les  ouvriers  les  moins  rémunérés  les  pointeurs 
en  particulier,  étaient  astreints  à  un  travail -^absorbant  et  délicat 
qui  les  maintenait  penchés  sur  la  machine  pendant  10  heures  ; 
qu'il  fallait  que  l'ouvrier  ait  atteint  un  certain  degré  de  dextérité 
et  d'adresse  pour  fournir  un  bon  travail  régulier. 

Certains  patrons  parurent  disposés  à  se  rendre  en  principe 
à  ces  raisonnements  de  fait  ;  mais  en  pratique,  ils  prétextèrent 
que  la  concurrence  ne  leur  permettrait  d'accepter  ces  nouveaux 
tarifs  que  si  l'unanimité  de  leurs  confrères  les  adoptaient 
également. 

Les  revendications  réduites  furent  ainsi  rejetées  par  les 
patrons  comme  l'avaient  été  les  premières.  C'était  prévu,  disent 
les  militants  syndicalistes  :  une  concession  en  appelle  une  autre  : 
les  patrons  que  nous  aurions  pu  intimider  en  maintenant  nos 
revendications  primitives  ont  compris,  dès  que  nous  les  avons 
réduites,  que  nous  n'avions  plus  la  confiance  du  début  ;  ils  ont 
saisi  qu'avec  de  l'énergie  dans  la  résistance  ils  pourraient  venir 
à  bout  de  notre  mouvement. 

Il  y  eut  cependant  quelque  amélioration  à  constater  dans  les 
conditions  du  travail. 

La  maison  Motteroz,  pressée  par  les  travaux  de  la  Chambre, 
accepta  le  premier  tarif  vers  la  fin  d'avril  pour  obtenir  la  reprise 
du  travail  le  plus  tôt  possible.  Les  maisons  Maulde  et  Chaix, 
pressées  par  des  commandes  de  compagnies  de  chemin  de  fer 
adhérèrent  au  second  tarif  légèrement  modifié. 

La  Revue  Socialiste  (Septembre  1906)     «. 
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La  journée  de  9  heures  fut  appliquée  dans  bien  des  ateliers 
parisiens.  On  peut  dire  que,  d'une  manière  générale,  satisfaction 
a  été  obtenue  par  les  conducteurs  qui  ont  réalisé  la  journée  de 
9  heures  et  par  les  emplois  moins  importants  qui  ont  obtenu  de 
petites  augmentations. 

La  grève  continua  d'ailleurs  avec  des  réunions  quotidiennes 
jusqu'au  commencement  de  juin. 

Même  avant  cette  époque,  la  reprise  du  travail  avait  eu  lieu 
pour  une  forte  proportion  des  grévistes. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  financière  des  secours, 
rien  d'intéressant  à  signaler.  Cette  corporation  disposait  à  peine 
de  3.000  fr.  pour  partir  en  guerre.  C'est  dire  qu'elle  n'a  pu  donner 
aucun  appui  matériel  aux  grévistes.  Aussi  bien  est-elle  de  celles 
qui  condamnent  la  «  grève  d'argent  »  et  qui  ne  comprennent  que 
la  «  grève  d'énergie  ». 

ERRATUM 

Par  suite  d'une  erreur  survenue  dans  la  correction  des 
épreuves  de  notre  dernier  numéro  consacré  au  mouvement  des 
Typographes^  les  chiffres  des  dépenses  que  nous  avons  indiqués 
ne  sont  pas  exacts.  Voici  les  résultats  officiels  au  15  juillet  1906  : 

A  Paris,  il  a  été  dépensé  jusqu'à  cette  date  344.555  fr.  25. 
Sur  cette  somme,  la  Fédération  a  versé  123.000  francs  environ. 
Dans  toute  la  France,  y  compris  Paris,  le  total  des  dépenses  a 
été  de  704.000  francs  environ  comprenant  : 

Pour  Paris 344.000  fr.  environ, 

»     Lille 120.000            » 

»    autres  villes 240.000           » 

Voici  le  détail  des  recettes  correspondantes  : 

Caisse .Fédérative ,     .  23 1 .000  francs 

»     Parisienne 136.000      » 

(Contribution  internationale     .     .     .  170.000      » 

lmpôt(5  0/0  et  10 »/o) sur  les  salaires,  .   220.000      ^^ 

Caisses  de  province So.oo<j      » 

Total  des  recettes (S37.000  fr.  environ. 

'J'otal  des  dépenses 704.000  --^ 

Reste  en  caisse  au  15  juillet.  133.000  fr.  environ. 
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dont  80.000  francs  dans  la  caisse  de  la  Fédération  et  50.000  fr. 
dans  celle  de  la  section  parisienne.  Les  caisses  des  syndicats  où 
il  n'y  a  pas  eu  de  lutte  sont  intactes  :  Lyon,  Bordeaux, 
Toulouse,  etc. 

A.  et  Z. 
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Le  mauvais  vent 


I 


Serguiéï  Andréiévitch  Troïtsky ,  médecin  du  zemstvo  de 
Bogoutcharovo,  finissait  une  opération  de  trachéotomie  sur  une 
fillette  atteinte  du  croup.  II  cousait  la  plaie  et  son  aide,  Olga 
Petrovna,  jeune  fille  au  visage  sec  et  jaune,  maintenait  le  tube 
enfoncé  dans  la  trachée. 

La  petite  salle  d'opération  sentait  le  chloroformeet  le  lysol; 
des  branches  de  sureau  semblaient  regarder  par  la  fenêtre 
ouverte  ;  le  vent  agitait  faiblement  le  bout  du  drap  pendant  de 
la  table  ;  sur  le  plancher,  la  cuvette  d'argile  était  pleine  de 
tampons  d'ouate  tachée  de  sang.  L'opérée  ne  s'était  pas  encore 
réveillée  du  chloroforme  ;  elle  était  étendue  sans  mouvement  et 
faisait  de  loin  en  loin  de  longues  inspirations  ;  mais  quand  Olga 
Petrovna  fit  bouger  le  tube  enfoncé  dans  la  gorge,  l'enfant 
toussa  et' du  tube,  avec  un  sifflement  caractéristique,  jaillit  du 
pus  mêlé  de  sang.  Serguieï  Andréiévitch  et  Olga  Petrovna  se 
jetèrent  de  côté. 

—  J'ai  failli  le  recevoir  dans  l'œil,  dit  l'aide  en  tenant  son 
œil  gauche  fermé  et  en  essuyant  sa  joue  où  pendaient  deux 
gouttes  rouges. 

—  Allons  donc  !  —  dit  Serguieï  Andréiévitch,  d'un  air 
dédaigneux  et  moqueur, 

—  Oui-i  !  —  dit  en  traînant  Olga  Petrovna  fâchée.  —  C'est 
que  je  n'ai  nulle  envie  de  devenir  aveugle.  i 

—  Devenir  aveugle,  Olga  Petrovna  !  Nous  sommes,  vous 
et  moi,  immunisés  :  aucune  contagion  n'oserait  nous  atteindre. 

Olga  Petrovna,  dissimulant  un  sourire,  se  détourna  pour 
atteindre  le  pot  d'iodoforme  ;  elle  était  étonnée  de  voir  Serguieï 
Andréiévitch  dans  ces  dispositions  :  toujours  sombre  et  silen- 
cieux, il  n'avait,  ce  jour-là,  pas  cessé  de  plaisanter  et  de 
bavarder   pendant   toute    la    durée    de    l'opération.    Serguieï 
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Andréîévitch  soupoudra  la  plaie  d'iodoforme  et  mit  un  peu  de 
gaze  sous  le  tube. 

—  Hé  !  la  fillette  ne  respire  plus  !  —  dit  tout-à-coup  l'aide 
d'une  voix  émue. 

Serguiéï  Andréiévitch  enveloppa  l'opérée  d'un  regard 
circulaire  et  acheva,  sans  sç  hâter,  la  ligature, 

—  Nous  allons  la  prier  de  respirer,  —  dit-il,  et  il  appuya 
sur  la  poitrine  de  la  fillette. 

La  malade  se  mit  à  respirer  et  ouvrit  lentement  ses  grands 
yeux  embrumés. 

—  Eh  bien,  Dounka,  comment  ça  va-t-il?  —  lui  demanda 
Serguiéï  Andréiévitch,  en  se  penchant  sur  elle  et  en  tapotant  sa 
joue  ronde  et  brûlante. 

La  fillette  soupira,  détourna  la  tête  et  referma  lés  yeux  sans 
mot  dire.  Une  garde-malade  la  prit  dans  ses  bras  et  l'emporta 
de  la  salle  d'opérations.  Serguiéï  Andréiévitch  se  lava  soigneu- 
sement au  sublimé  les  mains  et  le  visage,  salua  Olga  Petrovna, 
mit  sa  casquette  et  sortit  sur  le  perron. 

Derrière  la  route  et  son  fossé  bordé  de  saules,  jaunissait  le 
seigle  mûrissant  ;  sur  le  seigle,  l'horizon  était  couleur  de  plomb  ; 
des  nuages  gris  cachaient  complètement  le  ciel  ;  mais  ces 
nuages,  loin  de  menacer  de  pluie,  faisaient  qu'on  se  sentait 
mieux  et  comme  plus  près  de  la  terre.  Un  vent  d'est,  frais  et 
.'■confortant,  soufilait  faiblement. 

Serguiéï  Andréiévitch  prit  dans  un  porle-cigare  une  épaisse 
Cigarette,  en  heurta  légèrement  le  bouquin  au  couvercle  du 
porte-cigare,  l'alluma  et  sortit  de  l'hôpital.  Il  suivit  le  chemin, 
le  long  du  fossé  plein  d'herbes,  frottant  entre  ses  mains  des 
Heurs  d'absinthe.  11  se  sentait  heureux,  plein  de  joie  de  vivre, 
en  allant  contre  le  vent. 

C'était  ce  ]Our-là  grande  lète  })our  Surguiéï  AndrciéviUli. 
Il  allait  passer  la  soirée  en  compagnie  de  deux  personnes  qu'il 
\  ait  rarement  vues  dans  le  *><  trou  »  où  il  habitait.  De  penser  d 
ses  hôtes,  chassait  ses  soucis  et  ses  ennuis  coutumiers.  Il  se 
sentait  fort,  jeune  et  heureux.  Cela  lui  arrivait  bien  rarement, 
Il  avait  une  famille  nombreuse  (huit  personnes),  de  maigres 
appointements  et  beaucoup  de  besogne.  Il  était  constamment 
débordé,  constamment  irrité.  Le  moindre  désagrément,  le' 
moindre  échec  le  jetaient  dans  une  lourde  irrt.^olution  et  faisaient 
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trébucher  son  courage.  Maintenant  qu'il  se  le  rappelait,  il  avait 
honte  de  ne  savoir  pas  s'empêcher  d'être  chagriné  pour  des 
vétilles. 

Un  de  ses  hôtes  était  arrivé  la  veille  et  l'attendait  à  la 
maison.  C'était  son  vieux  camarade  d'université,  Kicéliov,  dont 
les  journaux  avaient  récemment  beaucoup  parlé.  Quatre  ans 
avant,  Kicéliov  avait  organisé,  parmi  les  artisans  du  gouverne- 
ment de  Tomjlinsk,  de  petits  artels  (i)  pour  l'achat  en  gros  des 
matières  premières  et  l'écoulement  des  marchandises.  L'affaire 
avait  bien  marché.  Il  avait  su  intéresser  à  ses  artels  la  société  et 
l'administration  du  gouvernement.  Des  dons  en  argent  avaient 
été  faits  ;  de  gros  personnages  s'étaient  fait  inscrire  membres 
fondateurs;  le  zemstvo  avait  ouvert  un  crédit  aux  artels.  Kicéliov 
était  resté  l'âme  de  l'entreprise.  Grâce  à  son  énergie  et  à  son 
infatigable  activité,  les  artels  de  Tomilinsk  avaient  grandi  et 
s'étaient  perfectionnés  chaque  année.  Pendant  le  dernier  hiver,  un 
certain  N...  avait  beaucoup  fait  parler  de  lui  à  la  suite  d'un 
rapport  sur  des  artels.de  paysans  qu'il  avait  créés  dans  le  midi 
de  la  Russie.  L'entreprise  de  N...  intéressait  Kicéliov.  Aussi,  de 
l'exposition  de  Nijni-Novgorod  où  il  avait  présenté  les  travaux 
de  ses  artisans,  il  se  rendait  chez  N...  pour  se  renseigner  de  visu 
sur  l'organisation  et  la  situation  des  artels  paysans.  En  route  il 
s'était  arrêté  pour  un  jour  chez  Serguiéî  Andréiévitch.  Il  allait 
en  repartir  le  soir-même. 

Serguiéî  Andréiévitch  avait  causé  avec  lui  jusqu'à  très  tard 
dans  la  nuit  et  toute  la  matinée  après  ses  visites.  Il  n'avait  pu  se 
lasser  de  l'écouter.  En  présence  de  cet  homme  qui  consacrait  à 
une  œuvre  sociale  sa  vie  entière,  il  s'emplissait  de  joie  orgueil- 
leuse, il  était  fier  de  sa  génération  qui  comptait  de  tels  travail- 
leurs. 

L'autre  hôte  que  Serguiéî  Andréiévitch  attendait  le  jour 
même  était  la  fille  d'un  propriétaire  voisin,  Natacha  Alexan- 
drovna  Tchekanova.  Il  ne  l'avait  pas  vue  depuis  quatre  ans. 
Elle  venait  alors  de  terminer  ses  études  au  lycée  et  se  préparait 
à  entrer  à  l'école  de  médecine.  C'était  une  jeune  fille  vive,  à  la 
tête  pleine  de   grosses   questions  confuses,   toute  élan,   toute 


(i)  Les  artels  sont  des  espèces  de  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction, (Note  du  Traducteur). 
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recherche  inquiète.  Quand  l'automne  était  venu,  elle  était  à 
l 'improviste  partie  pour  la  Suisse  contre  la  volonté  de  ses 
parents,  et  n'avait  plus  donné  signe  de  vie.  Au  bout  de  deux 
ans,  on  avait  su  qu'elle  s'était  transportée  à  Pétersbourg.  Son 
père  avait  espéré  que,  dépourvue  d'argent,  Natacha  ne  persis- 
terait pas  longtemps  dans  son  projet  et  retournerait  à  la  maison; 
mais,  à  la  longue,  il  avait  dû  abandonner  cette  espérance.  Au 
printemps  dernier,  il  lui  avait  écrit  à  Pétersbourg  pour  l'engager  ' 
à  venir  passer  l'été  à  la  campagne.  Natacha  avait  répondu 
qu'elle  était  très  occupée  et  qu'il  était  peu  probable  qu'elle  pût 
venir  bientôt.  Néanmoins,  au  commencement  de  juillet,  elle 
était  tout  à  coup  apparue  chez  elle,  sans  même  avoir  annoncé 
son  arrivée.  En  passant,  elle  s'était  arrêtée  chez  Serguiéï 
Andréiévitch.  Quand  il  la  vit,  il  éprouva  pour  elle  une  grande 
pitié,  elle  avait  dû  beaucoup  souffrir  pendg»nt  ces  quatre  ans  : 
elle  avait  beaucoup  maigri,  pâli,  et  paraissait  nerveuse;  et 
pourtant,  Serguiéï  Andréiévitch  avait  eu  l'impression  qu'elle 
rayonnait  de  courage,  d'énergie  et  de  bonheur.  Il  avait  écouté 
avec  un  grand  intérêt  ce  qu'elle  avait  conté  à  la  hâte  et  avec 
vivacité  ;  il  l'avait  observée  et  il  avait  pensé  :  <s  Elle  a  trouvé  sa 
route  et  croit  en  la  vie  ».  Natacha  n'était  pas  restée  chez  lui 
plus  d'une  demi-heure  et  il  n'avait  pas  suffisamment  causé  avec 
elle.  Aussi  lui  avait-il  annoncé  la  veille  la  visite  de  Kicéliov. 
Elle  avait  promis  de  venir, 

—  Qu'est-elle  devenue?  se  demandait  anxieusement 
Serguiéï  Andréiévitch  en  se  frottant  les  mains. 

Et  il  souriait  en  pensant  à  la  soirée  qu'il  allait  passer, 
heureux  d'avoir  cette  occasion  de  se  rafraîchir,  de  se  secouer, 
de  respirer  l'air  pur  d'un  monde  où  les  hommes  ont  des  soucis 
et  des  inquiétudes  d'ordre  général. 

Il  traversa  la  rue  du  village,  contourna  un  jardin  mal 
entretenu  et  atteignit,  en  face  de  l'église,  une  vieille  petite 
maison.  C'est  là  qu'il  habitait  depuis  son  arrivée  à  Bogoutcha- 
rovo.  De  dessous  le  toit,  fait  en  planches  revêtues  de  mousse, 
cinq  petites  fenêtres  semblaient  autant  d'yeux  ouverts  sur 
l'église  ;  autour  de  la  maison  se  dressaient  de  vieux  bouleaux 
pleureurs  ;  près  de  la  porte  se  traînait  sur  l'herbe  un  veau  roux 
attaché  à  un  pieu  par  une  longue  corde.  Près  de  la  clôture  de 


328  LA   REVUE  SOCIALISTE 

l'église,  le  fils   de   Serguiéï   Andriévitch,  Volodia,   jouait   aux 
osselets  avec  de  petits  paysans. 

Ayant  ouvert  le  portail,  Serguiéï  Andréiévitch  pénétra  sous 
les  bouleaux.  Devant  la  maison  s'étendait  une  large  terrasse 
brunie  par  la  pluie,  dont  les  colonnes  penchaient  et  la  balus- 
trade pourrissait.  Le  samovar  étincelait  sur  la  terrasse.  La 
fille  de  Serguiéï,  Liouba,  versait  le  thé.  Devant  la  table, 
était  assis  Kicéliovet  le  fils  du  pope  de  Bogoutcharovo,  Daiev, 
étudiant  en  technologie. 

II 

(juand  Serguiéï  Andréiévitch  arriva  sur  la  terrasse,  une 
vive  discussion  avait  lieu  entre  Kicéliov  et  Daiev  ;  aussi  ne  fit-on 
guère  attention  à  lui. 

—  Eh  bien,  Lioubachka,  dit-il  à  sa  fille,  verse-moi  du  thé 
à  moi  aussi. 

Il  prit  un  verre  plein  de  thé,  y  mit  du  citron  et,  tenant  son 
Verre  en  main,  il  alla  s'asseoir  près  des  causeurs. 

Kicéliov  était  un  homme  d'une  quarantaine  d'années, 
vigoureux,  trapu,  avec  un  large  visage  et  une  barbe  rousse  en 
collier  ;  sous  son  front  haut  et  fortement  bombé,  brillaient  de 
petits  yeux  attentifs  où  s'exprimait  un  mélange  bizarre  de 
naïveté  et  de  finesse  pratique. 

Par  toute  sa  personne,  Kicéliov  rappelait  beaucoup  quelque 
cabaretier  de  Jaroslar,  mais  qui  aurait  appliqué  ses  capacités  i>- 
porter  secours  aux  paysans  au  lieu  de  les  duper  et  de  les 
saouler. 

Tambourinant  nerveusement  de  ses  gros  doigts  sur  la  nappe, 
Kicéliov  écoutait  attentivement  l'étudiant. 

Celui-ci,  svelte  jeune  homme  à  la  barbiche  noire,  avec 
entre  de  minces  sourcils,  comme  un  pli  de  mépris  et  d'orgueil, 
disait  : 

«  Certes,  cela  va  de  soi,  Tarte!  est  une  bonne  chose.  Je  ne 
doute  pas  que  vous  puissiez,  par  ce  moyen\  assurer  pour  quelqu* 
temps  l'aisance  d'une  dizaine  d'artisans.  Mais  mettre  toutes  se 
forces,  toute  son  âme  à  une  œuvre  dont  l'avenir  est  .si  petit,  me 
paraît  une  vaine  perte  d'énergie  et  de  temps. 

—  Mais  pourquoi  la  production  parcellaire  est-elle  '  1m.^<-  ci 
déaespérée  ?  demanda  Kicéliov. 

— '  Parce  qu'il  existe  un  mode  ^de   production    plus  partait, 
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avec  lequel  nos  artisans  ne  pourront  lutter.  Regardez,  déjà  ils 
reculent  sur  toute  la  ligne  devant  la  fabrique  et  non  pour  des 
causes  accidentelles  :  La  machine,  avec  un  invincible  esprit  de 
suite,  leur  enlève  des  mains  un  instrument  après  l'autre.  Et  si 
nos  artisans  peuvent  encore  lutter  avec  elle,  c'est  à  cause  de 
leur  attache  bien  connue  à  la  terre,  qui  leur  permet  d'évaluer 
leur  travail  à  presque  rien. 

—  Soit.  Accordons  que  la  machine  enlève  l'un  après 
l'autre  aux  artisans  tous  leurs  outils,  que  la  fabrique  se  déve- 
loppe. Faut-il  accepter  cet  état  de  choses?  demanda  Kicéliov 
en  pressant  ironiquement  les  sourcils. 

—  Acceptez,  n'acceptez  pas,  la  fabrique  anéantira  tout  de 
même  l'artisan,  répondit  Daiev  en  haussant  une  épaule. 

—  C'est  révoltant  !  s'écria  Kicéliov  en  frappant  du  poing 
sur  la  table.  Pour  vous,  c'est  là  une  théorie  ;  et,  pour  moi,  cela 
sent  le  cadavre! 

—  Où  est,  je  vous  prie,  la  théorie  ?  II  faut  être  aveugle  pour 
ne  pas  voir  l'agonie  de  la  production  parcellaire  et,  pardonnez- 
moi,  ne  pas  savoir  le  premier  •mot  d'économie  politique  pour 
penser  que  l'artel  est  capable  de  la  faire  revivre. 

Serguiéï  Andréiévitch,. penché  sur  son  verre,  remuait  son 
thé.  Il  écoutait  Daiev  de  mauvaise  humeur.  Autrefois,  quand 
Daiev  était  encore  au  collège,  Serguiéï  Andréiévitch  l'aimait. 
Son  allure  de  prince  régnant  lui  plaisait  chez  le  fils  d'un  pauvre 
pope  de  village.  Il  aimait  aussi  l'indépendance  du  petit  garçon 
qui,  depuis  la  sixième  classe  du  collège,  vivait  de  son  propre 
travail,  la  fierté  sauvage  que  lui  seul  savait  faire  plier.  Mais, 
depuis  que  Daiev  était  étudiant  et  échappait  à  son  influence,  il 
luiétaittout  à  fait  antipathique.  Ce  qij'il  disait  maintenant  n'était 
pas  une  nouveauté  pour  Serguiéï  Andréiévitch.  Il  l'avait  déjà 
plusieurs  fois  entendu  émettre  de  pareilles  opinions,  et,  par  les 
,  polémiques  des  revues,  il  était  au  courant  de  cet  enseignement 
doctrinaire  et  laid,  importé  depuis  peu  en  Russie,  qui  se  réjouit 
du  développement  du  capitalisme  et  met,  comme  fondement  de 
riiistoire,  à  la  place  des  personnalités  vivantes  et  agissantes, 
aveugle  nécessité  économique. 
En  écoutant  maintenant    Daiev,    Serguiéï     Andréiévitch 

1  itait  de   plu;:;  en  plus;   mais  il    voulait  garder    bcs  bonnes 

l)Ositions  et  tacha  d  abréger  la  discussion. 
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—  Hé,  Ivan  Ivanovitch,  pourquoi  te  commettre  avec  lui, 
dit-il  à  Kicéliov  en  le  prenant  par  les  épaules  et  en  faisant  de  la 
main  un  geste  badin  dans  la  direction  de  Daiev.  Ce  sont  là  les 
hommes  nouveaux.  Avec  eux,  frère,  on  ne  peut  discuter.  Nous 
ne  pouvons  nous  entendre  avec  tous  ces  décadents,  symbolistes, 
marxistes  et  vélocipédistes... 

—  Serguiéï  Andréiévitch,  vous  êtes  en  retard  avec  la 
science,  dit  sérieusement  Daiev,  on  ne  dit  plus  «marxistes» 
maintenant.  Il  faut  dire  «  marxiates  ».  cela  ressemble  davan- 
tage à  «  petits  cochons  »  (i). 

—  Oui,  oui,  peu  importe  comme  on  vous  appelle.  Vous 
n'avez  qu'un  secret  à  vous  tous. 

Serguiéi  Andréiévitch  s'efforçait  de  donner  à  sa  voix  un  ton 
plaisant  et  aimable,  mais  son  sourire  était  forcé. 

—  Non,  mais  plaisanterie  à  part,  dit  Kicéliov  à  Daiev, 
pourquoi  traitez- vous  si  dédaigneusement  l'artel  ? 

—  Ah  !  voilà  enfin  Natalie  Alexandrovna  !  dit  Serguiéï 
Andréiévitch,  en  se  levant  et  en  déplaçant  brusquement  sa 
chaise.  ^ 

III 

Montée  sur  un  cheval  bai.  une  jeune  fille  se  dirigeait  au 
galop  vers  le  portail.  Elle  portait  un  chapeau  de  paille  et  un 
corsage  rose  serré  à  la  taille  par  une  large  ceinture  de  cuir. 
Elle  s'arrêta  brusquement,  sauta  à  terrre  et  attacha  sa  bête  à  la 
haie. 

—  Vous  voilà  enfin,  Natalie  Alexandrovna!  dit  joyeusement 
Serguiéï  Andréiévitch  en  allant  à  la  rencontre  de  la  visiteuse. 
Bonjour  1 

Il  lui  serra  fortement  la  main.  Natacha  répondit  à  son 
accueil  avec  un  rapide  sourire  un  peu  confus,  et  s'avança  vers  la 
terrasse.  Du  corsage,  un  reflet  rose  tombait  sur  son  visage 
pâle  et  la  faisait  paraître  plus  fraîche  et  mieux  portante  qu'' 
quand  Serguiéï  Andréiévitch  l'avait  vue  lors  de  son  arrivée 
Elle  embrassa  Liouba.  Serguiéï  Andréiévitch  lui  présenta 
Kicéliov  et  Daiev.  Tout  le  monde  prit  de  nouveau  place  autou' 
de  la  table. 

(i).  «En  russe  «  porociate  ».  (N.  du  T.) 
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—  Comme  vous  voilà  grande,  Liouba,  dit  Natacha  en 
souriant.  Dans  quelle  classe  êtes-vous,  maintenant  ? 

—  En  huitième  (i),  répondit  Liouba  en  rougissant,  et  elle  se 
mit  à  lui  verser  du  thé. 

Le  silence  régna  une  minute. 

—  Eh  bien,  Natalie  Alexandrovna,  vous  voilà  donc  de 
nouveau  dans  notre  région,  dit  Serguiéï  Andréiévitch  en 
regardant  la  jeune  fille  avec  un  sourire  paternel.  Ivan 
Ivanovitch  nous  parlait  ici  des  artels  qu'il  a  organisés  ;  c'est 
de  lui  que  je  vous  ai  écrit  hier. 

—  Dirigez- vous  depuis  longtemps  cette  affaire  ?  demanda 
Natacha  à  Kicéliov,  en  le  regardant  à  la  dérobée. 

—  Depuis  quatre  ans,  répondit  de  mauvaise  grâce  Kicéliov, 
encore  sous  l'impression  de  sa  conversation  avec  Daiev. 

—  Vous  êtes  probablement  las  de  raconter,  ajouta  Natacha 
avec  hésitation.  *  ■        » 

—  Oh  !  il  n'y  a  rien  à  raconter...  Tenez,  si  vous  voulez, 
voyez  les  statuts  de  nos  artels  ;  là,  tout  est  dit. 

Il  prit  dans  son  portefeuille  un  papier  plié  en  quatre  et  le  fit 
passer  à  la  jeune  fille,  qui  l'ouvrit  rapidement  et  se  mit  à  lire 
avec  curiosité. 

—  Il  est  dit  ici  que  les  membres  de  Tartel  doivent  vivre 
«  suivant  la  loi  de  Dieu  ».  Mais  comment  se  comporte  lartel 
vis-à-vis  d'un  membre  qui  viendrait  à  cesser  de  suivre  cette 
loi?  demanda-t-elle. 

—  Cela  dépend.  Le  plus  souvent  on  le  raisonne,  il  réfléchit 
CL  comprend  par  lui-même  qu'il  ne  fait  pas  ce  qu'il  doit.  Néan- 
moins, s'il  arrive  qu'il  ne  èe  laisse  pas  convaincre,  il  n'y  a  plus 
qu'à  l'exclure  :  une  seule  brebis  galeuse  gâte  tout  le  troupeau. 

Natacha  demanda  alors  quelle  est  la  fréquence  moyenne 
des  expulsions,  dans  quelles  conditions  sont  admis  les  nouveaux 
membres,  quel  est,  dans  les  artels,  le  degré  d'indépendance  des 
ouvriers.  Kicéliov  s'animait  peu  à  peu.  Il  se  mit  à  raconter,  et  le 
fit  longuement  et  en  détail. 

j  •       Serguiéï  Andréiévitch  l'écoutait  avec  ravissement  ;  il  savait 
déjà  ce  que  Kicéliov  racontait,   mais  il  était  prêt  à  l'écouter 


I         (î).  La    huitième   classe    est    la    dernière   dans   les   collèges   de 
'Russie.  (N.  du  T.) 
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recommencer  indéfiniment.  Il  sentait  de  nouveau  en  lui  paix, 
bien-être  et  joie.  Le  soir  tombait  ;  le  ciel  était  toujours  couvert 
de  nuages  ;  au  couchant,  se  traînaient  des  nuages  dorés  aux 
contours  fantastiques.  Un  vent  tiède  bruissait  faiblement  dans 
les  bouleaux.  On  entendait  dans  le  voisinage  les  coups  sourds 
du  fouet  de  Volodia  et  sa  voix  emportée.  Dans  le  jardin  sifflaient 
des  merles. 

—  Oui,  dit  Kicéliov  en  manière  de  conclusion,  c'est  une 
œuvre  ardente  et  fertile.  Elle  donne  de  telles  satisfactions 
morales,  ses  résultats  sont  si  évidents,  elle  promet  tellement 
pour  l'avenir,  que  je  ne  crains  pas  de  dire  à  chacun  :  si  vous 
voulez  un  vrai  bonheur,  si  vous  voulez  dépenser  utilement  vos 
forces,  venez  avec  nous  et  vous  ne  vous  en  repentirez  pas... 
bien  que  M.  Daiev  ne  soit  pas  de  cet  avis. 

Natacha  regarda  vivement  Daiev  avec  attention. 

—  Je  ne  suis  pas,  moi  non  plus,  de  cet  avis,  dit-elle  en 
baissant  les  yeux. 

—  Et  pourquoi  ?  demanda  Serguiéï  Andréiévitch  en  se 
mettant  en  garde. 

—  C'est  une  bonne  chose,  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  un 
grand  avenir.  Des  paroles  d'Ivan  Ivanovitch  lui-même,  il  ressort 
clairement  que  tout  ne  tient  que  grâce  ù  son  influence.  Qu'il 
vienne  à  disparaître  et  ses  artels  tomberont  rapidement,  comme 
c'est  arrivé  déjà  plusieurs  fois, 

—  Et    pourquoi  tomberontMls   nécessairement  ?  demand 
Kicéliov. 

—  Parce  que  vous  exigez  trop  de  l'homme.  Les  coopé- 
rateurs  doivent  vivre  «  suivant  la  loi  de  Dieu  »;  sans  doute, 
avec  la  petite  production,  l'union  n'est  possible  qu'à  pareille 
condition  ;  mais  c'est  cela  môme  qui  est  ne  pas  compter  du  tout 
avec  la  nature  humaine.  Des  saints  peuvent  vivre  «  suivant  la 
loi  de  Dieu  »,  mais  non  des  hommes  ordinaires. 

—  C'est  cela  !  dit  lentement  Serguiéï  Andréiévitch  en 
ouvrant  largement  les  yeux  :  «  avec  la  petite  production,  l'union 
est  impossible  »...  Natalie  Alexandrovna,  ne  vous  préparez-vous 
pas,  vous  aussi,  à  cuire  notre  artisan  dans  la  marmite  de 
l'usine  ? 

—  Je  n  ai  et  personne  na  a:c'ei  de  lurce  pour  le  laiie, 
repondit  de  mauvaise   grâce  Natacha.    Mais,    que   le  devenir 
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historique  se  charge  de  le  cuire,  voilà  certes  ce   dont  on   ne 
saurait  douter. 

—  De  nouveau  «  le  devenir  historique  !  »  cria  Kicéliov.  Vous 
vous  inclinez  humblement  devant  toutes  les  saletés  qu'est  prêt  à 
faire  «  le  devenir  historique  !  »  S'il  se  prépare  à  faire  épanouir 
chez  nous  la  grande  production  et  à  ruiner  l'artisan,  faut-il  qu'il 
en  soit  ainsi,  faut-il  que  l'artisan  meure  ? 

—  Ivan  Ivanovitch,  dit  Daiev,  vous  parlez  de  la  «  ruine  » 
de  l'artisan  du  même  ton  que  s'il  s'agissait  de  la  disparition  d'un 
grand  bien-être.  Mais  c'est  complètement  faux.  Prenez  n'importe 
quel  recueil  de  zemstvo  et  ih  étalera  devant  vos  yeux  de  tels 
tableaux  du  bonheur  de  l'artisan  que  vos  cheveux  se  dresseront 
sur  votre  tête.  Savez-vous,  par  exemple,  que  les  femmes  qui 
tissent  dans  nos  campagnes  travaillent  environ  dix-huit  heures 
par  jour  et  gagnent  un  kopek  (i)  par  heure  ?  Dans  la  cabane  où 
sont  leurs  métiers,  elles  mangent  et  dorment  ;  là  travaillent  leurs 
enfants  de  cinq  et  six  ans;  là  dorment  leurs  nourrissons... Dites- 
moi,  je  vous  prie,  quelle  fabrique  peut  les  «tuer».  Aucune, 
pour  la  simple  raison  qu'on  ne  saurait  tuer  des  morts. 

Kicéliov  regardait  silencieusement  Daiev  en  branlant  la 
tête. 

—  Je  sais  mieux  que  vous,  M.  Daiev,  combien  notre  artisan 
vit  mal  ;  et  je  le  sais  non  par  des  livres,  mais  par  expérience,  et 
c'est  pourquoi  je  vois  une  autre  issue  :  l'artisan  vit  mal  ;  il  faut 
donc  tâcher  de  lui  faire  la  vie  meilleure.  Pour  vous,  s'il  vit  mal, 
eh  bien,  que  la  fabrique  l'avale  :  il  y  trouvera  le  paradis. 

—  Il  y  trouvera  le  paradis  !  dit  Daiev  en  levant  la  tête  — 
Ivan  Ivanovitch,  quand  ai-je  dit  pareille  chose  ?  Il  ne  sera  pas 
plus  mal  que  dans  son  échoppe  d'artisan,  mais  il  ne  sera  pas 
mieux,  en  remarquant  pourtant  qu'il  trouvera  là  dan*  la  suite  ce 
que  son  échoppe  ne  lui  donnera  jamais...  Mais  il  ne  s'agit  pas 
de  cela  maintenant  :  la  question  est  de  savoir  ce  que  vous 
pouvez  lui  donner.  Dans  les  meilleures  conditions,  vous  pouvez 
mettre  sur  pied  deux  ou  trois  dizaines  d'artisans  et  rien  de  plus. 
Ce  sera  une  bonne  œuvre  et  puisse  Dieu  vous  donner  plus  de 
succès.  Mais  quelle  sérieuse  importance  sociale  cela  peut-il 
avoir  ? 


(i)  Le  kopek  vaut  environ  deux  centimes.  (N.  du  T.) 
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Kicéliov  l'avait  écouté  en  changeant  plusieurs  fois  de  place 
le  pot  à  lait  et  chassant  de  descus  la  nappe  les  miettes  de  pain. 

—  Vous,  dit-il  avec  indignation,  vous  voyez  la  vieàtravers 
les  livres,  mais  la  vraie  vie  vous  ne  voulez  pas  la  connaître.  Si 
je  vous  conduisais  chez  nos  artisans,  si  vous  voyiez  comme  ils 
vivent,  votre  langue  n'oserait  pas  redire  que  s'occuper  d'eux  n'a 
aucune  importance  sociale.  C'est  peu  de  vivre  avec  sa  tête,  il 
faut  aussi  vivre  avec  son  cœur  et,  chez  vous,  le  cœur  est 
atrophié. 

—  Avoir  du  cœur,  —  repartit  Daiev,  —  consiste-t-il  à  nourrir 
les  pauvres,  à  soigner  les  malades'?  Si  je  construis  un  asile  de 
nuit,  un  hospice,  cela  aussi  sera  une  bonne  œuvre,  une  œuvre 
«  de  cœur  »,  n'est-ce  pas  ? 

—  Et  ce  ne  sera  peut  être  pas  aussi  myope  que  vous  croyez, 
dit  Kicéliov  en  regardant  solennellement  Daiev, 

—  Si  vous  voulez.  La  philanthropie  est  nécessaire  parce- 
qu'il  y  a  trop  de  malheur  sur  terre.  Mais  la  cause  de  ce  malheur, 
la  philanthropie  par  elle-même  ne  saurait  l'atteindre. 

—  Pourquoi  me  dire  tout  cela  ?  Je  le  sais  depuis  longtemps. 

—  Voici  pourquoi  :  11  se  peut  très  bien  que  vos  artels 
relèvent  la  situation  de  leurs  membres,  améliorent  pour  quelque 
temps  leur  état  ;  c'est  même  indiscutable.  Mais  par  là  vous  ne 
venez  en  aide  qu'à  un  nombre  restreint  d'individus.  Or,  c'est  là 
ce  qu'on  nomme  philanthropie. 

—  Oui  ..  oui...  dit  Kicéliov  en  tambourinant  des  doigts  sur 
la  table,  et  en  laissant  errer  ses  regards  au  plafond.  Il  était 
visible  qu'il  n'écoutait  pas  Daiev  et  attendait  de  pouvoir  parler 
à  son  tour. 

—  Ils  meurent  de  faim  !  s'écria-t-il.  Ils  n'ont  pas  de  chevaux 
pour  labourer  leurs  terres,  ils  expirent  entre  les  griffes  des  mar- 
chands et  vou:;  dites  :  «  Il  ne  vaut  pas  la  peine  d'aller  à  eux 
notre  œuvre  ne  saurait  avoir  une  grande  importance  sociale.  » 
N'avez-vous  pas  honte  ? 

Daiev  passa  sa  main  sur  son  front  et,  sans  rien  dire,  vida 
son  verre  de  thé.  Natacha  tenant  son  menton  dans  sa  main 
souriait  imperceptiblement  et  suivait  Kicéliov  d'un  œil_  sympa- 
thique. 

—  Malheureusement,  Ivan  Ivanovitch,  —  dit-elle,  —  il  y  a 
tellement  de  souffrants  et  d'affamés  sur  la  terre,  qu'il  est  impo 
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sible  de  les  secourir  tous.  S'il  ne  s'agit  plus  d'un  acte  particulier, 
mais  de  l'orientation  de  toute  notre  activité,  il  faut  choisir  le 
sens  oïl  elle  donnera  le  plus  de  résultats  effectifs.  Et  d'ailleurs 
vous-mêmes  allez  aux  artisans  non  seulement  parcequ'ils  meu- 
rent de  faim,  mais  parce  que  vous  êtes  en  outre  convaincu  que 
votre  aide  aura  une  importance  durable ,  que  votre  œuvre 
«  promet  beaucoup  pour  l'avenir  ».  Or  cela  est  douteux,  parce 
que  vous  ne  voulez  pas  compter  la  vie  :  vous  prétendez 
obtenir  une  large  et  solide  union  des  artisans  à  une  époque  où 
toutes  les  conditions  de  la  production  les  poussent  précisément 
en  sens  contraire. 

—  Où  donc  les  poussent-elles  ?  —  demanda  aigrement 
Serguiéï  Andréiévitch  jusque  la  sombre  et  silencieux. 

—  A  la  division  en  deux  classes  antagonistes  entre  lesquelles 
ne  peut  exister  aucun  intérêt  commun. 

—  Permettez  !  Qu'est-ce  donc  que  ces  «  conditions  de  la 
production  »...  ne  sont-ce  pas  les  hommes  qui  les  créent  ces 
conditions?. Donc,  si  nous  voyons  qu'elles  vont  vers  le  mal,  que 
devons  nous  faire  ?  Nous  devons  convaincre  les  hommes  de  la 
nécessité  de  les  transformer,  c'est  clair  ! 

Natacha  et  Daiev  se  mirent  à  rire. 

—  C'est  clair!  répondit  Natacha,  seulement  les  conditions 
de  la  production  seront  plus  fortes  que  vos  décisions  et  vo^  con- 
victions. Vous  ne  pourrez  pas  amener  les  hommes  à  changer  ces 

onditions,    si  ce  n'est  pas  là  le  sens  de  l'évolution  économique. 
Kicéliov  échangea  un  regard  avec  Serguiéï  Andréiwitch  et 
dit  en  ouvrant  les  bras  : 

—  Eh  bien,  pardonnez-moi  :  cela,  je  ne  peux  pas  le  com- 
prendre. 

—  Vos  artels  eux  mêmes,  dit  Daiev,  vous  le  feront  bientôt 
comprendre.  Vous  persuaderez  aux  hommes  de  s'unir  en  artels 
pour  lutter  contre  le  capitalisme,  mais  comme  le  devenir  histo- 
rique n'est  pas  pour  vous,  vous  n'obtiendrez  comme  résultat 
qu'un  développement  encore  plus  intense  des  formes  de  produc- 
tion contre  lesquelles  vous  luttez   Supposons  que  tout  aille  dans 

os  artels  comme  sur  du  beurre,  ils  se  procureront  de  grandes 
machines,  ils  recevront  de  nombreuses  commandes,  leurs 
affaires  s'étendront  largement,  ils  auront  besoin  n'est-ce  pas?  de 

ouveaux  ouvriers.  Il  est  clair  que  les  eoopérateurs  ne  leur  don- 
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neront  pas  pleins  droits  de  membres,  mais  les  loueront.  Mais  dès 
que -ce  louage  apparaît,  jugez-en  vous-même,  que  devient  votre 
lutte  contre  le  capitalisme  ?  Et  quant  à  louer,  ils  loueront  certai- 
nement, car  ce  leur  sera  bien  plus  profitable. 

—  Les  hommes  ne  font  pas  toujours  ce  qui  leur  est  le  plus 
profitable,  dit  Kicéliov  en  fronçant  les  sourcils. 

—  Mais  par  malheur,  très  ettrè?  souvent,  comme  le  montre 
l'expérience  des  artels  eux-mêmes.  Exemple  :  on  commanda  à 
l'artel  de  menuiserie  du  gouvernement  de  Vladimir  des  tables 
pour  les  écoles  ;  la  commande  était  importante  et  lucrative  ;  les 
coopérateurs  louèrent  dix  menuisiers  pour  les  aider.  Dans  les 
artels  de  bitumiers  du  gouvernement  de  Viatka,  les  coopérateurs 
louent  des  ouvriers  lorsque  les  affaires  vont  bien.  Les  artels  de 
couteliers  de  Pavlov  ont  leurs  moteurs  à  pétrole,  quand  ils  ne 
s'en  servent  pas,  ils  les  louent.  Je  vous  cite  les  premiers 
exemples  qui  viennent  à  ma  mémoire  et  sans  grand  mérite,  tant 
la  chose  est  claire.  Comme  il  faut  voir  la  vie  naïvement  pour 
baser  son  activité  sur  l'hypothèse  que  les  hommes  ne  cherchent 
pas  toujours  leurs  intérêts!  Votre  entreprise  aurait  une  sérieuse 
signification  dans  le  cas  seulement  où  les  hommes  ne  cherche- 
raient jamais  leurs  intérêts.  Soutiendrez-vous  qu'il  en  est 
ainsi?...  Dans  les  conditions  données  de  production,  l'union 
économique  des  ouvriers  n'est  possible  que  grâce  à  un  levier 
moral  temporaire,  comme  par  exemple  dans  la  secte  des  «  bala- 
banovtsy  »  dont  les  membres  s'engagent  à  vivre  «  en  vérité  ». 
Que  disparaisse  ce  lien  moral  et  disparaît  l'union...  Elle  n'est 
durable  que  si  elle  repose  non  sur  des  sentiments  moraux,  mais 
sur  les  conditions  mêmes  de  la  production,  qui  lient  les  hommes 
par  une  forte  nécessité  et  les  prépare  à  l'union.  Or  c'est  là  ce 
que  fait  ce  méchant  capitalisme  contre  lequel  vous  .croyez  si 
nécessaire  de  lutter. 

Serguiéï  Andréiévitch  écoutait  Daiev  presque  avec  haine. 
Celui-ci  parlait  du  ton  dédaigneux  d'un  professeur  et  comme  s'il 
avait  une  piètre  idée  des  facultés  de  compréhension  de  Kicéliov. 
Serguiéï  Andréiévitch  voyait  avec  peine  que  Kicéliov  ne  remar- 
quait ni  le  ton  de  Daiev  ni  son  aigreur. 

Kicéliov  respira  profondément  et  se  leva. 

—  Je  vois  bien,  dit-il,  que  vous  n'aimez  pas  les  hommes  el 
ne  croyez  pas  en  eux.  Mais  voyons,  ne  pouvez-vous  pas  com- 


LE  MAUVAIS  VENT  337 


prendre  qu'il  vaut  mieux  travailler  en  commun  qu'isolément, 
être  amis  qu'ennemis?  Vous  montrer  méchamment  nos  insucCès;.. 
Eh  oui,  nous  en  avons!  mais  savez- vous  dans  quelle  condition  le 
moujik  doit  vivre?  Peut-il  faire  épanouir  les  pousses  d'amour  et 
de  spontanéité  qui  sont  dans  son  âme  et  qui,  je  vous  l'atteste» 
Bont  riches  et  fortes  !  Vous  vous  en  moquez.  Voilà  ce  qui 
m'étonne  :  Vous  êtes  jeunes  et  ignorez  la  vie  que  VdUs  n'avez  vue 
qu'à  travers  lefi  livres,  et  dans  les  ouvriers  vdus  voyez  des  bêtes 
sauvages.  Je  les  connaiSj  moi,  je  vis  depuis  quinze  ans  au  milieu 
d'eux  et  je  puis  vous  dire  qu'ils  sont  de  bonnes  et  honnêtes  gens, 
s'écria  Kicéliov  aVec  feu. 

—  Et  je  m'en  porte  garant,  dit  Serguieï  Ahdréiévitch  avec 
solennité. 

Daiev  écoutait  en  fronçant  les  sourcils  et  en  jouant  avec  sa 
boîte  d'allumettes. 

—  Si  nous  ne  pensons  pas  que  les  hommes  soient  des  anges, 
cela  ne  signifie  pas  que  nous  voyons  en  eux  des  bêtes  sauvages, 
dit-il  aigrement.  Les  aimons-nous  ou  non?  Jugez- en  à  votre  guise. 
Mais  au  nom  de  leurs  intérêts  même,  je  proteste  hautement 
contre  votre  optimisme,  bien  qu'il  paraisse  d'abord  sympathique. 
Vous  croyez  que  vos  coopérateurs  ne  rechercheront  jamais 
leurs  profits  ;  l'espérance  est  belle,  mais  grâce  à  elle  vous  faites 
sans  regret  des  nids  de  petits  bourgeois,  vous  y  consacrez  cet 
argent  des  zemstvos  si  péniblement  fait  des  sous  des  paysans, 
vous  donnez  à  vos  coopérateurs  des  machines  perfectionnées, 
vous  leur  ouvrez  les  marchés,  vous  faites  en  un  mot  tout  ce  qu'il 
faut  pour  qu'ils  deviennent  des  entrepreneurs.  Seulement  vous 
pensez  qu'ils  ne  pourront  jamais  l'être,  parce  qu'ils  sont  hon- 
nêtes et  bons.  Et  quand  on  vous  montre  que  ces  honnêtes  gens, 
profitant  de  leur  situation,  ne  sont  pas  loin  d'exploiter  leurs 
compagnons  moins  heureux,  vous  fermez  alors  les  yeux  et  vous 
vous  consolez  avec  l'idée  que  ce  sont  des  cas  exceptionnels.  Eh 
bien,  une  pareille  foi  en  les  hommes,  nous  ne  l'avons  pas, 
parce  que  nous  aimons  trop  les  intérêts  de  ceux  sur,  le  sort 
desquels  vous  fermez  les  yeux. 

—  C'est  pour  cela  peut-être,  dit  méchamment  Serguieï 
Andréiévitch,  que  vous  tâchez  de  grossir  leur  nombre. 

Daiev  soupira  et  dit  :  «  Ce  n'est  pas  nous,  c'est  le  devenir 
historique,   c'er.t  Ivan  Ivanovitch   lui-même  qui   ferait  de  ses 
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coopéraleurs  de  gros  fabricants,  avec  l'espoir  qu'ils  partageront 
«  honnêtement  »  leurs  bénéfices  avec  leurs  ouvriers.  Notre 
tâche  à  nous  est  tout  autre... 

—  Liouba  !  peux-tu  me  dire  l'heure  ?  cria  tout-à-coup 
Volodia. 

Depuis  dix  minutes  il  était  sur  la  terrasse  et  regardait 
impatiemment  son  père  qui,  absorbé  par  la  discussion  ne  l'avait 
pas  remarqué.  Kicéliov  regarda  vivement  sa  montre. 

—  Oh!  oh!  déjà  plus  de  sept  henres,  dit-il;  il  est  temps 
d'atteler,  Serguiéï  Andréiévitch,  ou  je  manquerai  le  train. 

—  Papa,  faut-il  atteler  Néjolantchik?  demanda  vivement 
Volodia  radieux. 

Tous  éclatèrent  de  rire. 

—  Hé  !  frère,  je  vois  ta  politique,  dit  Daiev  en  prenant 
Volodia  sous  les  bras  ;  c'est  pour  cela  que  tu  voulais  tant  savoir 
l'heure  ! 

—  Papa!  Stépane  doit  conduire  cette  nuit!  cria  Volodia. 

—  C'est  donc  toi  qui  emmèneras  Ivan  Ivanovitch,  répondit 
Serguiéï  Andréiévitch.  Mais  laisse  à  Stépane  le  soin  d'atleler. 

—  Brigand,  tu  ne  sais  rien  dire  sans  détour,  dit  Daiev  en 
chatouillant  Volodia.  Il  manque  quelqu'un  pour  te  battre,  frère, 
voilà  tout. 

—  Et  vous?  riposta  Volodia  en  tâchant  de  saisir  les  doigts 
de  Daiev. 

—  Tu  vois  bien  que  tu  ne  te  laisses  pas  faire  ! 

—  Mais  aussi,  pourquoi  par  exemple,  me  chatouillez-vous  ? 

—  Dis  moi  donc  à  quelle  idée  ton  «  exemple  »  sert  d'illus- 
tration ? 

Volodia  se  dégagea  et  enjamba  la  rampe. 

—  Je  ne  comprends  rien  à  votre  balusira^ion^  cria-t-il  et, 
sautant  à  terre,  il  galopa  vers  l'écurie  à  travers  le  jardm 

Daiev  prit  son  verre  vide  et  s'approcha  de  Liouba. 

{A  suivre)  V.  VéréSAIEF. 

Tr^iduitdu  russe  par  J.-H.  SÈVERAC. 
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f Suite  et  -fin) 


L'Ouvrier  et  le  Capitaliste 

L'immensité  du  territoire  des  Etats-Unis,  les  .  grandes 
ressources  offertes  aux  spéculateurs  et  là  grande  liberté  qui  aide 
l'ambition  peu  scrupuleuse,  ont  retardé  le  développement  des 
questions  sociales  et  ouvrières  de  l'Amérique. 

La  marée  toujours  montante  de  l'émigration  apporte  avec 
elle  l'histoire  d'un  passé  terrible  ;  elle  connaît  les  luttes  que  la 
vieille  Europe  eut  à  subir  avant  d'arriver  à  une  amélioration 
qui  est  encore  loin  d'être  le  but  désiré  ;  elle  arrive  comme  un 
combattant  qui  s'avance  vers  la  victoire  en  continuant  une  lutte 
que  l'Américain  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  comprendre, 

L'ouvrier  qui,  attiré  par  des  rapports  trompeurs,  se  rend  en 
Amérique,  y  trouve  en  arrivant  un  pays  magnifique,  des  lois 
superbes  et  bien  faites  avec  une  égalité  qui  lui  plaît  au  premier 
abord,  car  il  est  admis  en  peu  d'années  à  tous  les  droits  du 
citoyen  américain.  Son  ignorance  des  mœurs  du  pays  lui  fait 
trouver  tout  pour  le  mieux  en  lui  donnant  l'espérance  de  pouvoir 
améliorer  dans  un  bref  délai  sa  situation  présente.  Si,  comme 
tous  les  ouvriers  américains,  il  S2  contente  de  travailler  et 
d'amasser  des  dollars  sans  se  préoccuper  de  politique  ni  de  ses 
droits  sociaux,  alors  il  est  heureux  comme  un  esclave  bien 
nourri.  Dans  le  cas  où  il  voudrait  user  de  ses  prérogatives  de 
citoyen,  il  s'apercevrait  bien  vite  que  la  politique  est  un  métier 
en  Amérique,  dans  lequel  des  gens  sans  foi  gagnent  de  l'argent, 
depuis    l'électeur    qui    vend    son    vote    cinq    dollars  jusqu'au 

(i)  Voir  les  numéros  de  Juillet  et  d'Août* 
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Président  qui  donne  les  places  produisant  de  gros  bénéfices  aux 
partisans  qui  l'ont  élu. 

L'ouvrier  qui  veut  se  mêler  de  politique  aux  Etats-Unis  doit 
quitter  son  travail  ;  s'il  n'a  pas  d'argent,  il  ne  peut  le  faire  qu'en 
étant  soudoyé  par  un  parti  quelconque  qu'il  s'engage  à  soutenir 
quoi  qu'il  advietitle,  par  des  moyens  légaux  si  c'est  possible  ; 
sinon,  tous  les  moyens  qui  mènent  au  succès  sont  bons. 

L'ouvrier  européen  qui  arrive  aux  Etats-Unis  un  ouvrier  fini 
dans  sa  partie  est  généralement  plus  avancé  que  l'Américain  du 
même  âge  dans  son  état  et  dans  ses  idées.  Dans  les  luttes  poli- 
tiques et  sociales  de  son  pays,  il  voit  le  futur  de  l'Amérique 
devant  ses  yeux.  L'histoire  se  répète,  il  est  vrai,  mais  Jes 
nouvelles  générations  oublient  ;  il  n'y  a  que  les  classes  supé- 
rieures qui  n'oublient  jamais  et  qui  profitent  da  l'histoire 
ancienne.  Le  pauvre  qui  n'a  rien,  le  malheureux,  lui,  ne  se 
souvient  que  des  jours  heureux  dont  il  désire  le  retour,  tandis 
que  celui  qui  possède  ne  se  rappelle  que  les  jours  de  malheur, 
et  il  prend  bien  soin  qu'ils  ne  se  renouvellent  pas. 

Le  capitaliste  américain  est  très  habile  pour  tourner  en 
ridicule  les  idées  avancées  de  l'étranger.  Il  montre  à  ses  ouvriers 
l'émigration  qui  arrive  en  guenilles,  en  leur  expliquant  que  leur 
propre  situation  matérielle  est  meilleure  que  celle  de  ces 
va-nu-pieds,  qu'ils  mangent  et  boivent  mieux  et  plus  que  ces 
rnisérâbles,  que  leurs  familles  Sont  mieux  vêtues,  que  leurs 
intérieurs  de  maisons  sont  des  palais  auprès  des  chaumières  que 
ces  émigrés  ont  laissées  en  Europe,  enfin  qu'ils  ont  des  lois 
magnifiques  et  plus  justes  que  celles  du  vieux  monde. 

Coiiime  à  l'esclave  aUqUel  on  fait  voir  le  palais  dans  lequel  11 
sert  et  là  hutte  du  misérable  qui   est   en   liberté,   11   leur  fait 
compt-endre  avec  adresse  qu'ils  sont  libres,  libres  de  s'engager 
dans  cette  lutte  insensée  qui  a  pour  but  la  conquête  du  dollar,  l 
maître  tout  puissant  du  peuple  américain.  Ce  qui  empêcl, 
l'ouvrier  américain  de  ressentir  l'oppression  qui  l'écrase,  c'est 
l'espoir  qu'il  pourra  lui-même  opprimer  quelqu'un  un  jour.  Cet 
homme  qui  m'exploite,  pense-t-il,  est  riche  ;  et  si  j'étais  à  s 
place  j'en  ferais  autant  ;   ne  suis-je   pas  libre  de  devenir  ricb. 
aussi  bien  que  n'importe  qui  ?  L'insensé  ne  voit  pas  que  le.. 
capitalistes  s'associent  pour  former  un  monopole  qui  l'écrase  ;  il 
ne  voit  pas  que  le  capital^    en  s'agglomérant  dans   quelque 
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mains,  contrôle  jusqu'à  son  existence  en  formant  des  compagnies 
qui  accaparent  tous  les  produits  nécessaires  à  la  vie  humaine, 
produits  qu'elles  écoulent  en  prélevant  un  gain  infâme  payé  par 
un  peuple  ignorant. 

Les  capitalistes  américains  établissent  des  usines  qui 
contrôlent  la  production  et  qui  demandent  l'emploi  de  milliers 
dé  mains  ;  et  pour  avoir  l'ouvrier  à  leur  merci,  ils  ont  soin  de 
bâtir  les  fabriques  loin  des  centres  de  la  civilisation  des  grandes 
villes.  Dans  ces  places,  la  discipline  défend  d'avoir  des  opinions 
avancées,  et  malgré  les  lois  qui  interdisent  aux  patrons  améri- 
cains d'imposer  un  vote  à  leurs  ouvriers,  le  superintendant  de 
l'usine  s'arrange  de  manière  à  faire  voter  les  hommes  qu'il 
contrôle  pour  le  candidat  que  les  patrons  désirent  voir  élu. 

Pour  récompenser  les  capitalistes  qui  ont  fourni  au  parti 
victorieux  des  milliers  de  voix  ayant  coûté  des  sommes  considé- 
rables, un  pouvoir  législatif  corrompu  vote  des  lois  en  leur 
fave'ir  sans  s'occuper  si  celles-ci  peuvent  causer  des  désastres, 
comme  la  panique  de  1873  et  celle  de  mai  1893,  lois  qui  leur 
livrent  le  petit  producteur  dont  le  capital  est  limité  comme  la 
masse  ouvrière  qu'ils  emplçient. 

Il  y  a  aux  Etats-Unis  de  nombreuses  sociétés,  parmi 
lesquelles  les  Chevaliers  du  travail  (Knights  of  labor),  la  Fédé- 
ration du  travail  (Fédération  ot  labor),  les  Ouvriers  américains 
unis  (The  united  american  workmen),  etc.  Ces  sociétés  font 
semblant  d'instruire  l'ouvrier  dans  la  défense  de  ses  droits  en 

sayant  de  lui  apprendre  à  voter  honnêtement,  c'est-à-dire  à 
ne  plus  vendre  son  vote,  ainsi  qu'à  s'unir  pour  résister  à  l'op- 
pression que  leurs  patrons  leur  font  subir.  Malheureusement,  en 
s'unissant,  ils  tombent  sous  la  dictature  de  nouveaux  tyrans, 
ouvriers  comme  eux,  lesquels  sont  appelés  délégués  marcheurs 
ou  visiteurs  (walking  delegates),  officiers  des  réunions  ouvrières 
qui  décident  souvent  tyranniquement  le&cas  en  litige.  L'ouvrier, 
jusqu'à  ce  jour,  n'a  encore  pu  résister  au  capital  organisé  que 

ir  des  grèves  qui  ont  le  plus  souvent  fini  à  son  désavantage  ; 
^ar  même  en  supposant  qu'il  soit  victorieux,  il  ne  rattrape 
ja;nais  les  gages  qu'il  a  perdus  dans  cette  lutte  inégale. 

Lorsqu'une  grève  s'est  déclarée  dans  une  partie  de  cet 
immense  pays,  la  presse  se  divise  aussitôt  en  deux  camps  :  les 
journaux  subventionnés  par  le  monopole  défendent  les  capita» 
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listes,  tandis  que  ceux  qui  sont  soutenus  par  le  peuple  prennent 
le  parti  des  grévistes.  Il  faut  voir  les  premiers  semer  la  haine 
contre  les  étrangers  parmi  les  ouvriers  américains,  auxquels  ils 
font  voir  le  danger  de  s'associer  à  des  socialistes  et  anarchistes 
qui  veulent  détruire  tout  progrès  par  la  bombe  et  la  dynamite 
pour  partager  tout,  même  leurs  dollars  ! 

Quelquefois  les  meneurs  de  la  grève  sont  arrêtés  et  on  en  a 
vu  accusés  de  conspiration  et  condamnés  à  la  prison.  Quant  au 
capitaliste,  il  peut  s'unir  avec  ses  confrères  pour  faire  crever  les 
ouvriers  de  misère  en  fermant  ses  usines  et  ne  les  ouvrant  de 
nouveau  que  lorsque  la  faim  lui  livre  ceux-ci  sans  conditions. 
Aucun,  juge  ne  se  trouvera  aux  Etat- Unis,  même  seulement 
pour  les  réprimander. 

Des  hommes  intelligents,  tels  que  F.  D.  Powderly,  P.  Sar- 
gent,  Gombert,  etc.,  travaillent  sans  relâche  pour  instruire  et 
organiser  les  travailleurs  ;  hélas  !  le  cancer  social  américain 
s'attache  même  sur  eux.  La  presse  payée  par  le  capital  syndi- 
calisé  ne  cherche  qu'à  corrompre  l'opinion  de  l'ouvrier  amé* 
ricain,  en  lui  démontrant  que  tous  ces  organisateurs  du  travail 
ne  sont  que  des  affamés  du  dollar  ;  elle  exploite  aussi  très  adroi- 
tement les  disputes  qu'ont  entre  eux  les  organisateurs  des  diffé- 
rentes sociétés,  afin  de  diviser  les  travailleurs;  elle  place  sous  les 
yeux  des  socialistes  les  insultes  prétendues  de  M.  Gombert.  Aux 
ouvriers  sans  travail,  elle  dépeint  les  somptuosités  du  palais  de 
Pow^derly  à  Philadelphie,  et  aux  Américains  elle  explique  que 
tous  ces  délégués,  ces  présidents  et  ces  socialistes  étrangers 
n'en  veulent  qu'à  leurs  dollars.  Au  contraire,  il  prêche  à  l'ouvrier 
au  lieu  des  paroles  de  Jésus  :  «  Aidez- vous  les  uns  les  autres  », 
une  fausse  doctrine  en  lui  disant  :  Serviteur,  obéis  à  ton  maître. 

Le  capital  organisé  et  puissant  se  moque  des  droits  de 
l'ouvrier  et  en  se  servant  de  sa  force  poui-  l'opprimer,  il  le  pousse 
à  former  avec  ses  compagnons  une  organisation  défensive  et 
combattante.  Au  moindre  signe  de  mécontentement  ou  de 
murmures  parmi  eux,  les  plus  intelligents  sont  chassés  et  désho- 
norés par  des  accusations  d'ivrognerie,  d'insubordination  ou 
d'incapacité.  Car  c'est  un  crime  de  résister  au  dieu  Mammon 
et  une  insulte  au  pouvoir  qui  commande  à  la  législature  des 
Etats  ainsi  qu'au  Congrès  national. 

Le  capital  aggloméré  tient  le  peuple  à  la  gorge  comme  un 
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voleur  de  grand  chemin,  tandis  que  les  législateurs  serviteurs  de 
ce  peuple  ferment  les  yeux  sur  ce  spectacle  et  s'amusent  à  des 
discussions  de  cabarets  dans  les  séances  des  assemblées  légis- 
latives de  tous  les  Etats. 

Quelle  organisation  est  possible  dans  un  pays  où  tout  le 
monde  se  méfie  de  son  voisin,  et  où  chacun  ne  cherche  qu'à 
obtenir  les  dollars  qui  lui  fourniront  les  moyens  d'étaler  une 
opulence  mensongère  qui  en  trouve  toujours  une  plus  fastueuse 
qu'elle? 

Représentez-vous  l'usine  américaine  comme  un  grand  bâti- 
ment rectangulaire  ayant  plusieurs  millions  de  mètres  carrés  de 
superficie  et  à  plusieurs  étages  ;  dans  la  cave  est  placée  la 
machine  à  vapeur  colossale  qui  fournit  la  vie  à  ce  bâtiment 
immense,  lequel  est  presque  toujours  situé  en  dehors  des  villes  et 
souvent  au  milieu  des  champs.  Au  bout  de  quelque  temps,  une 
agglomération  de  ces  immenses  fabriques  ou  usines  travaillant 
la  même  branche,  forme  des  villes  ouvrières  comme  il  en  existe 
peu  en  Europe  ;  et  ce  qui  devrait  aider  l'ouvrier  à  s'organiser 
semble  être  au  contraire  ce  qui  le  pousse  à  une  désorganisation 
causée  par  une  jalousie  intense  de  son  semblable  qu'il  veut 
écraser  par  une  ostentation  encouragée  par  les  patrons  qui 
l'emploient. 

Dès  sept  heures  du  matin,  on  voit  arriver  de  tous  les  points 
de  l'horizon  les  ouvriers  portant  leur  goûter  du  midi  dans  une 
petite  boîte  en  fer-blanc  et  entrer  dans  ce  bâtiment  cinq  minutes 
avant  l'heure  du  travail.  Pas  un  mot,  pas  un  salut,  rien.  Chacun 
se  met  à  sa  place  d'un  air  morose  et  silencieux;  puis  à  l'heure 
sonnante  le  piston  à  vapeur  siffle,  les  machines  se  mettent  en 
mouvement  et  le  bâtiment  tremble  comme  un  vaisseau  dont  la 
machine  à  vapeur  secoue  les  flancs. 

Dans  le  bruit  infernal  que  font  les  machines,  aucune  pensée 
ne  peut  circuler  dans  le  cerveau  abasourdi  de  l'ouvrier,  la 
machine  est  là  qui  demande  toute  son  attention,  car  les  tours  de 
roue  marquent  la  quantité  d'ouvrage  qu'il  doit  produire  dans  sa 
journée.  A  midi,  le  piston  siffle  et  annonce  que  la  demi-heure 
accordée  pour  le  repas  est  arrivée  ;  une  petite  tartine  est  vite 
absorbée,  puis  arrosée  d'un  verre  d'eau  glacée.  Si  l'ouvrier 
désire  fumer,  il  faut  qu'il  descende  dans  la  rue,  car  la  boisson  et 
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le  tabac  sont  défendus  dans  la  plupart  des  usines  ;  mais  l'ouvrier 
peut  chiquer  à  son  aise,  pourvu  qu'il  fournisse  un  crachoir. 

La  monotonie  de  ce  travail  de  galérien  est  souvent  relevée 
par  l'arrivée  de  visiteurs  plus  ou  moins  importants  auxquels  les 
autorités  de  l'usine  expliquent  ce  qu'ils  ne  peuvent  comprendre. 
11  faut  être  Américain  de  plusieurs  générations  pour  ne  pas 
ressentir  la  façon  injurieuse  avec  laquelle  on  explique  à  ces 
visiteurs  les  différentes  parties  du  travail  que  font  les  ouvriers. 
Ça,  c'est  les  raboteurs  ;  ça,  c'est  les  polisseurs  et  ça  les  grais- 
seurs. Oh  !  qu'ils  sont  sales  !  entend  on  répondre  parfois  par  ces 
visiteurs  habillés  de  soie  et  portant  souvent  une  fortune  en 
bijoux  et  diamants  scintillant  devant  ces  ouvriers  qui  gagnent  à 
peine  de  quoi  se  suffire. 

Au  mois  d'octobre  1890,  le  comte  de  Paris,  après  une 
absence  de  vingt-cinq  ans,  vint  visiter  à  nouveau  les  Etats- 
Unis.  Sur  le  paquebot  qui  le  transportait  vers  l'Amérique,  il 
ressentait  en  lui-même  qu'il  allait  revoir  la  terre  de  la  vraie 
liberté,  la  terre  de  l'égalité,  sur  laquelle  aucun  homme  ne 
devrait  posséder  le  droit  de  refuser  du  travail  à  son  semblable  ; 
un  pays  où  le  plus  pauvre  et  le  plus  humble  devrait  être  l'égal 
du  riche  devant  la  loi. 

Il  arrive,  il  débarque,  et  ce  qui  frappe  d'abord  sa  vue,  c'est 
l'aspect  misérable  de  la  classe  ouvrière  qu'il  a  connue  heureuse 
dans  le  passé.  Il  trouve  au  pouvoir  le  parti  qui  se  vante  d'avoir 
aboli  l'esclavage,  s'enrichissant  des  produits  que  le  capital 
aggloméré  vole  aux  travailleurs.  Il  regarde  vers  le  Sud  et 
demande  ce  que  sont  devenus  les  esclaves.  La  réponse  lui 
résonne  aussitôt  aux  oreilles.  Les  esclaves  sont  partout  sur  cette 
terre  de  liberté  ;  car  tous  les  producteurs  sont  dépendants  du 
capital.  Sous  le  prétexte  que  le  capitaliste  a  le  droit  de  gou- 
verner des  usines  à  sa  guise  et  d'y  employer  qui  bon  lui  semble 
aux  prix  et  de  la  manière  qu'il  lui  plaît  de  décfder,  il  se  croit  un 
roi  et  il  exerce  une  tyrannie  qui  n'est  pour  l'oifvrier  européen 
qu'esclavage  déguisé,  surtout  dans  les  usines  qui  sont  écartées 
des  grandes  villes. 

Cette  tyrannie,  aidée  par  un  clergé  protestant  avide  de 
dollars,  prend  le  masque  de  la  philanthropie,  et  la  philanthropie 
qui  se  sert  d'un  faux  masque  est  la  plus  éhontée. 

Ces  capitalistes  fournissent  des  habitations  à  leurs  ouvriers, 
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fondent  des  sociétés  de  secours  mutuels  dont  ils  sont  les  tréso- 
riers et  établissent  aussi  des  banques  dans  lesquelles  ceux-ci 
peuvent  déposer  leurs  épargnes.  Si  l'usine  est  une  compagnie 
montée  par  actions,  souvent  aucun  ouvrier  ne  peut  y  travailler 
s'il  ne  devient  actionnaire.  S'il  n'a  pas  d'argent  et  qu'il  ait 
besoin  de  travailler,  le  bon  capitaliste  philanthrope  l'engage  et 
retient  un  tiers  de  ses  gages  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  les  actions 
qu'il  doit  acquérir,  lesquelles  ne  lui  rapportent  en  réalité  qu'un 
intérêt  minimum  voté  tous  les  six  mois  par  les  maîtres  réels  de 
l'usine.  Ce  système  place  le  travailleur  sous  la  surveillance 
continuelle  de  ses  maîtres  et  presque  toujours  à  leur  merci. 

Dans  le  cas  où  un  ouvrier  désire  quitter  cette  usine,  il  ne 
peut  se  débarrasser  de  ses  actions  qu'en  subissant  une  perte 
énorme  sur  leur  valeur  d'émission,  à  moins  qu'il  ne  les  cède  à  un 
ouvrier  désireux  d'entrer  dans  l'usine  qu'il  va  quitter  ;  enfin  c'est 
un  esclavage  qu'il  subit  sous  le  pouvoir  d'un  maître  qui 
s'arrange  de  manière  que  pas  un  sou  déboursé  par  lui  ne  lui 
échappe.  C'est  un  mouvement  perpétuel  dont  l'ouvrier  améri- 
cain ne  comprend  qu'une  chose  :  c'est  que  son  maître 
philanthrope  lui  donne  toutes  les  chances  de  gagner  des 
dollars.  ' 

Dans  ces  usines,  les  ordres  sont  donnés  aux  ouvriers  par 
des  affiches  et  quelquefois  par  des  circulaires  qu'on  dépose  à 
toutes  les  places  ;  et  lorsqu'on  désire  renvoyer  un  de  ces 
ouvriers,  celui-ci  en  est  averti  par  un  petit  billet  enfermé  dans 
l'enveloppe  qui  contient  ses  gages  ;  alors  il  fait  son  paquet  et 
disparaît  de  cette  usine  où  ses  compagnons  se  réjouissent  tout 
bas  d'une  réduction  de  main-d'œuvre  qui  augmente  leur  chance 
de  travailler. 

Lorsqu'une  grande  compagnie  se  forme  pour  exploiter  un 
uu  plusieurs  articles  dont  elle  s'est  assuré  le  monopole,  sa  pre- 
'mière  démarche  est  de  se  faire  présenter  un  terrain  dans 
quelque  plaine  déserte,  près  d'un  village  qui  désire  faire 
augmenter  le  prix  de  ses  terrains  en  augmentant  sa  population. 
Le  terrain  acquis,  les  plans  sont  préparés  pour  bâtir  la  fabrique 
pendant  que  la  compagnie  place  un  grand  nombre  d'actions 
dans  le  voisinage  de  l'endroit  où  elle  va  s'établir  ;  une  ligne  de 
tramways  est  vite  installée  par  une  autre  compagnie  à  seule  fin 
de  faciliter   les  communications   avec   la  ville  voisine.  Si   les 
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actionnaires  de  la  compagnie  sont  assez  riches,  ils  achètent  en 
bloc  tous  les  terrains  avoisinant  leur  usine  et  les  divisent  en 
petits  lots  ou  terrains  à  bâtir,  lesquels  sont  vendus  à  crédit  aux 
ouvriers  qu'ils  engagent  à  travailler  pour  eux.  Là  commence 
l'esclavage  de  l'ouvrier  américain.  J'en  sais  quelque  chose,  car 
j'ai  passé  par  là. 

Sur  le  terrain  que  l'ouvrier  achète  à  ses  bons  maîtres 
philanthropes,  il  se  fait  bâtir  une  petite  maison  en  bois  qu'il 
paye  par  acomptes  sur  ses  gages  de  toutes  les  semaines.  En 
général  le  terrain  et  la  maison  sont  d'une  valeur  qui  varie  de 
4.000  à  1.500  francs,  le  tout  hypothéqué  par  un  tiers-parti  qui 
garde  aussi  dans  sa  possession  l'assurance  contre  l'incendie 
que  paye  l'ouvrier  propriétaire  ;  ce  qui  fait  à  celui-ci,  avec  les 
taxes,  l'intérêt  à  payer  sur  l'hypothèque  et  les  frais  d'entretien 
une  somme  de  iio  fr.  50  à  payer  par  mois  pendant  une  durée 
de  dix  années,  s'il  veut  s'acquitter  de  la  dette  de  six  mille  francs 
qu'il  a  contractée  en  entrant  à  l'usine. 

Si  le  lecteur  veut  bien  s'arrêter  un  moment  pour  considérer 
la  situation  de  cet  ouvrier,  dont  les  gages  ne  dépassent  jamais 
l'un  dans  l'autre  60  francs  par  semaine  pour  les  privilégiés,  il 
sera  forcé  de  dire  avec  moi  que  ce  mdheureux  n'est  plus  un 
homme  libre  du  jour  où  il  est  entré  dans  cette  usine.  On  peut 
facilement  s'apercevoir  que  ces  patrons  peuvent  s'assurer  toutes 
les  faveurs  qu'ils  désirent  de  leurs  ouvriers,  en  les  menaçant  de 
chômage  par  exemple,  ce  qui  leur  ferait  perdre  le  fruit  de  leurs 
économies  et  cela  sans  aucun  pouvoir  pour  résister  à  cette 
oppression. 

Quelque  fois  ces  compagnies  n'ont  installé  leurs  usines  que 
dans  rintention  de  faire  valoir  des  terrains  sans  aucun  rapport 
et  lorsque  des  sommes  fabuleuses  ont  été  soutirées  à  une 
population  ouvrière  qui  s'est  installée  en  toute  confiance  dans  ' 
cet  endroit  écarté  de  tout  moyen  de  subsistance,  les  usines 
commancent  à  fermer  sans  aucune  excuse  ;  les  ouvriers  sont 
ruinés,  le  tiers-parti  saisit  les  propriétés  par  ses  droits  d'hypo- 
thèque et  ces  ouvriers,  fiers  citoyens  d'un  grand  paysdelibert» 
s'en  vont  chercher  du  travail  dans  la  ville  la  plus  voisine,  en 
jurant  mais  un  peu  tard  qu'on  ne  les  y  prendra  plus. 

Souvent  il  arrive  que  l'état  de  panique  dans  lequel  les 
élections   plongent   certains   manufacturiers    force    reux-ci 
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fermer  leur  usines  pour  un  certain  temps  ;  cela  fait  le  bonheur 
des  usuriers  qui  vivent  de  la  misère  du  travailleur  qui  possède 
quelques  valeurs  réelles.  Le  plus  souvent  les  faillites  sont  réelles 
et  honnêtes,  ce  qui  n'empêche  pas  l'ouvrier  d'être  ruiné  pour 
avoir  couru  des  risques  dans  les  entreprises  de  ses  maîtres,  sans 
avoir  joui  d'aucun  bénéfice,  sauf  la  paye  modeste  qui  le  força 
à  vivre  comme  un  chien  pour  arriver  à  ce  qu'il  croyait  être  le 
bonheur  et  la  liberté. 

Dans  les  derniers  mois  de  l'année  1892,  une  grande  com- 
pagnie installée  à  Joliel  près  Chicago,  fit  faillite  dans  les 
conditions  dont  je  viens  de  parler  ci-dessus.  Dans  cette  circons- 
tance, cette  compagnie  avait  vendu  les  terrains,  bâti  les 
maisons,  fondé  des  caisses  d'épargne  pour  ses  ouvriers,  si  bien 
que  lorsque  la  débâcle  arriva,  un  millier  d'ouvriers  se  trouvèrent 
sur  le  pavé,  ayant  perdu  leurs  économies,  leurs  terrains  et  leurs 
maisons.  L'affaire  ne  fit  aucune  sensation  ;  quelques  journaux 
seulement  en  parlèrent  sérieusement. 

Dans  le  cas  oîi  un  ouvrier  ne  voudrait  pas  faire  partie  d'une 
pareille  usine  et  préférerait  garder  son  indépendance,  celui-ci 
peut  se  considérer  comme  un  ouvrier  vitrier  que  l'on  appelle 
pour  poser  un  carreau  et  qui  après  avoir  terminé  son  travail, 
reçoit  son  salaire  et  continue  son  chemin  en  quête  de  nouveaux 
travaux. 

La  généralité  des  usines  aux  Etats-Unis,  qu'elles  soient 
petites  ou  grandes,  n'emploient  des  ouvriers  qu'autant  qu'elles 
ont  des  commandes  ;  et  lorsque  la  saison  des  affaires  s'approche, 
les  patrons  s'arrachent  les  ouvrière  en  leur  promettant  de 
l'ouvrage  pour  toute  l'année  (a  steady  job)  à  la  condition  qu'ils 
acceptent  des  gages  modérés. 

Les  nouveaux  arrivés  dans  le  pays  se  laissent  toujours 
l'i cadre  par  cette  annonce,  malgré  les  avis  de  cei^x  venus  avant 
eux,  et  après  avoir  travaillé  toute  la  saison  commes  des  animaux, 
on  ne  les  remercie  pas,  il  est  vrai,  mais  on  les  laisse  venir  à 
l'atelier  ou  à  l'usine  durant  des  semaines  entières,  voire  même 
des  mois,  pour  s'enquérir  s'il  n'y  a  pas  d'ouvrage  pour  eux. 
Plutôt  que  de  changer  de  patrons,  un  grand  nombre  se 
soumettent  à  cela,  tandis  que  d'autres  se  retirent  après  quelques 
jours  en  maudissant  non  pas  tant  les  patrons  que  les  chefs  ou 
superintendants  des  ateliers  américains  qui  se  font  un  jeu   de 
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leur  autorité  pour  se  moquer  des  émigrés  qui  ne  connaissent  pas 
leur  langage  et  auxquels  ils  auraient  pu  dire  la  vérité  le  premier 
jour  du  repos. 

En  1877,  j'allais  pendant  sept  semaines  tous  les  matins  à 
mon  atelier,  croyant  que  j'obtiendrais  de  l'ouvrage.  Les  autres 
ouvriers  savaient  que  tous  les  ans  à  la  même  époque,  le  même 
fait  arrivait  à  tous  les  nouveaux  embauchés  ;  malgré  cela,  pas 
un  ne  me  prévint  et  je  mangeai  mes  petites  économies.  Je  ne 
me  retirai  pas  sans  dire  au  chef  de  cette  maison,  ce  que  je 
pensais  de  lui  et  des  procédés  que  ses  maîtres  employaient  avec 
leurs  ouvriers. 

En  1890,  je  retournai  dans  la  même  usine,  oii  un  autre 
superintendant  faisait  la  loi  ;  mais  comme  les  principes  que 
j'avais  connus  en  1877  étaient  encore  appliqués,  je  ne  voulus 
point  croire  aux  promesses  fallacieuses  avec  lesquelles  le  grand 
gommeux  de  chef  de  cet  atelier  espérait  tirer  de  moi  un  secret 
de  métier  sans  vouloir  débourser  un  centime  pour  cela. 

Les  Français  travaillant  dans  la  bijouterie  à  Providence, 
Newart,  Philadelphie,  Maleborough  et  Chicago,  etc.,  peuvent 
certifier  l'esclavage  qu'ils  ont  subi  depuis  leur  arrivée  dans  ce 
pays,  et  tandis  que,  parmi  eux,  ils  s'en  trouve  qui  ont  habité 
l'Amérique  pendant  trente  ans,  j'en  connais  très  peu  qui 
pourraient  disposer  d'un  billet  de  mille  francs. 

Parmi  les  cuisiniers,  j'en  ai  connu  qui  gagnèrent  de  forts 
gages,  mais  en  général  lorsque  ceux-ci  avaient  économisé  une 
petite  fortune,  une  confiance  maladroite  en  quelque  Américain, 
la  leur  faisait  perdre,  et  dans  leur  désespoir,  la  boisson  achevait 
de  les  ruiner. 

Du  reste,  la  pauvreté  du  Français  en  Amérique  est  prover- 
biale ;  elle  est  le  résultat  de  son  indépendance,  car  l'ouvrier 
français  ne  voulant  pas  se  courber  comme  le  font  l'Allemand  et 
l'Américain  surtout,  il  n'est  employé  que  lorsqu'on  a  réellement 
besoin  de  lui,  c'est-à-dire  quand  on  a  besoin  de  nouveauté 
artistique. 

La  pauvreté  que  subit  le  Fiançais  aux  Etats-Unis,  ainsi  que 
les  idées  avancées  qu'il  expose  à  tout  bout-de-champs,  le  fait 
considérer  par  la  masse  polyglotte  qui  l'entoure  comme  un  fou  ; 
aussi  le  désigne  t-on  sous  le  nom  de  «  Crazy-Frenc!  man  »  (fou 
de  Français.) 
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Que  lui  fait  ce  nom  venu  d'une  foule  qu'il  méprise  et  qu'il 
considère  à  demi-civilisée  ;  son  bonheur  est  dans  la  certitude 
qu'il  est  supérieur  à  ce  malheureux  ouvrier  américain  qui  ne 
possède  aucun  espoir  d'amélioration  sociale  et  vivant  sur  des 
gages  qui  ne  lui  permettent  aucun  jour  de  repos,  sauf  les 
dimanches  et  jours  de  fête  qu'il  emploie  le  plus  souvent  à  produire 
quelque  invention  dont  ses  maîtres  s'emparent  en  le  dédomma- 
geant à  peine  et  souvent  sans  remerciement  ;  demeurant  dans 
la  petite  maison  en  bois  qui  est  la  principale  cause  de  son 
esclavage,  laquelle  est  garnie  de  meubles  d'un  confort  supérieur" 
à  celui  que  sa  position  peut  lui  permettre,  vivant  comme  un  loup 
au  milieu  des  bois,  en  se  défiant  de  tous  ses  compagnons  et 
mourant  après  toute  une  vie  écoulée  sans  avoir  obtenu  ce  que 
l'ouvrier  européen  possède  :  une  bonne  et  joyeuse  vie  pendant 
laquelle  il  se  donne  du  plaisir  à  Volonté  ;  et  quoiqu'il  n'ait  pas 
de  dollàfs  à  la  banque  ou  à  la  caisse  d'épargne,  il  a  une  famille 
bien  élevée,  ses  enfants  l'aiment  et  sont  respectueux  envers 
leurs  parents.  Sa  patrie  lui  donné  une  liberté  qui  ne  permet  p^s 
la  licence,  une  égalité  devant  la  loi  que  n'a  pas  rAméricain,  et 
au-dessus  de  tout  cela,  il  possède  la  compagnie  d'une  femme 
aimante,  dévouée  et  soumise  à  ses  moindres  désirs,  dont  les 
baisers  lui  font  oublier  les  douleurs  de  son  existence  laborieuse. 

P.^ALEX.  SEAURET. 
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Mouvement  Syndical 


Le   repos  hebdomadaire  et   l'application  de  la  loi.  — 

L'AGITATION  chez  LES  BOULANGERS.  —  LE  TRAVAIL  DES 
OUVRIERS  DE  L'ALIMENTATION.  —  ENTENTE  ENTRE  OU- 
VRIERS ET  PATRONS  COIFFEURS.  —  SERA-CE  LE  DIMANCHE 
ANGLAIS  ? 


Le  vote  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  a  suscité  une 
vive  agitation  qui  va  se  continuer  jusqu'au  moment  où  cette  loi 
devra  entrer  en  vigueur.  C'est  ici  une  levée  de  boucliers  du  petit 
commerce  parisien,  qui  a  conservé  les  formes  antiques  de 
fexploitation  du  travail  :  longues  journées,  paiement  en  nature 
par  nourriture  et  logement  et  mépris  de  l'hygiène  et  de  la  santé 
des  travailleurs. 

Dans  ce  petit  patronat,  les  boulangers  se  sont  tout  particu- 
lièrement distingués.  Pour  ne  pas  priver  les  consommateurs  de 
pain  frais,  le  syndicat  des  ouvriers  boulangers  accepte  le  repos 
par  roulement,  rompant  ainsi  avec  la  règle  généralement 
adoptée  par  les  syndicats.  On  sait  d'ailleurs  que  la  boulangerie 
est  parmi  les  professions  auxquelles  la  nouvelle  loi  permet 
d'établir  le  repos  par  roulement. 

Mais  cela  ne  fait  pas  les  affaires  des  patrons  boulangers.  Ces 
messieurs  veulent  fermer  le  dimanche,  non  pour  permettre  à 
leurs  ouvriers  de  se  reposer,  puisqu'ils  n'y  songeaient  pas  aupa- 
ravant, mais  pour  mécontenter  le  public,  et  déterminer  une 
agitation  qui  fasse  abroger  la  loi.  Et  comme  ils  ne  pouvaient 
avouer  ces  motifs,  à  la  suite  d'une  réunion  de  leur  syndicat  où  a 
été  prise  à  l'unanimité  des  3.500  patrons  présents  la  résolution 
de  fermer  le  dimanche,  ils  ont  fait  apposer  une  affiche  sur  h- 
murs  de  Paris,  dans  laquelle  ils  font  valoir  les  raisons  suivantes  . 

Nous  disposions  de  deux  moyens  pour  nous  conformer  à  la  loi 
I"  le  repos  par  roulement  ;  2^  le  repos  collectif. 

La  méthode  du  repos  par  roulement  a  dû  être  abandonnée,  ce 
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roulement  ayant  été  reconnu  absolument  impossible  en  boulangerie  pour 
les' raisons  suivantes  : 

!•  Insuffisance  d'ouvriers  pour  assurer  le  remplacement  de  ceux 
d'entre  eux  qui  se  reposeraient  journellement  ; 

2*  Fabrication  défectueuse,  résultant  du  changement  continuel 
d'ouvriers. 

3*  Obligation  pour  le  patron  de  passer  presque  toutes  ses  nuits  au 
fournil  pour  mettre  un  nouvel  ouvrier  au  courant  du  travail  ;  car, 
tantôt  ce  sera  le  brigadier,  le  lendemain  l'aide,  le  surlendemain  le 
viennois. 

Le  jour  ce  sera  le  pâtissier,  le  viennois  de  jour,  et  tout  le  personnel 
employé  à  la  vente. 

(Pour  la  clarté  de  ce  qui  précède,  il  nous  faut  expliquer  à  nos 
lecteurs  que  le  brigadier  est  chargé  du  chauffage  des  fours  et  qu'il 
enfourne  etdéfourne  les  pains  ;  l'aide  est  le  mitron  employé  au  pétrin  ; 
il  fait  la  pâte  et  le  levain  des  pains  ordinaires.  Enfin,  le  viennois  est 
celui  qui  fait  la  pâte  des  pains  de  fantaisie.) 

4'  Grave  inconvénient  d'employer  continuellement  dans  la  fabri- 
cation des  ouvriers  inconnus  des  patrons,  et  parmi  lesquels  il  pourrait 
malheureusement  se  glisser,  comme  le  cas  s'est  produit  dernièrement, 
des  partisans  du  sabotage  enseigné  par  certains  agitateurs  qui  n'ont 
rien  trouvé  mieux  que  de  mettre  du  verre  pilé  dans  la  pâte  qu'ils 
préparaient. 

En  présence  de  ces  difficultés  insurmontables,  il  ne  nous  reste 
donc  qu'un  seul  moyen  d'appliquer  la  loi,  c'est  d'adopter  le  repos 
collectif,  mesure  qui  entraîne  la  fermeture  des  boutiques  un  jour  par 
semaine. 

La  clientèle  voudra  donc  bien  s'approvisionner  la  veille  de  la 
fermeture,  pour  deux  jours. 

En  même  temps,  les  porteuses  de  pain  remettaient  aux 
clientes  la  circulaire  que  voici  : 

Madame 

En  raison  de  l'application  de  la  nouvelle  loi  sur  le  repos  hebdo- 
madaire, j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  boulangerie  sera 
fermée  tous  les  lundis  à  partir  du  lundi  lo  septembre. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  bien  vouloir  donner  le  samedi 
votre  commande  en  double  à  la  porteuse  ou  bien,  si  vou>  le  préférez, 
de  venir  le  dimanche  au  matin  faire  votre  provision  pour  Iç  lundi. 

Recevez,  madame,  etc, 

A  cette  manœuvre,  le  syndicat  a  répondu  par  une  interview 
de  son  secrétaire  dans  la  Petite  République  du  4  septembre,  et 
dans  laquelle  il  rassure  le  public  sur  les  conséquences  de  la 
pression  que  les  boulangers  tentent  d'exercer  sur  lui. 

«  La  décision  patronale,  nous  dit  M.  Savoie,  n'a  rien  qui 
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nous  surprenne  ou  nous  inquiète,  et  le  public  aurait  toft  de  s'en 
alarmer.  Certes,  il  souffrira  une  semaine  ou  deux  de  cette 
marque  évidente  d'hostilité  à  la  loi  de  la  part  dés  patrons,  mais 
ceux-ci  reviendront,  par  la  force  des  choses,  à  de  meilleurs 
sentiments. 

«  Jamais  l'esprit  de  solidarité  ne  s'était  autant  manifesté 
dans  notre  corporation  depuis  que  leè  patrons  parlaient  de  nous 
obliger  à  un  travail  auquel  les  plus  robustes  d'entre  nous  ne 
résisteraient  pas,  en  cette  saison  surtout.  Quand  on  a  passé  12, 
13  et  1 1  heures  pour  assurer  les  sept  à  huit  fournées  que  l'on 
exige  dans  certaines  maisons,  on  ne  peut  doubler  son  travail  : 
la  journée  de  vingt  heures  n'y  suffirait  pas. 

«  D'autre  part,  Paris  est  la  ville  du  monde  où  les  fournils 
sont  les  plus  réduits  et  où  l'on  exige  la  plus  grande  quantité  de 
travail.  S'il  était  humainement  possible  aux  brigadiers  et  aides 
de  doubler  leur  travail  un  jour,  ils  ne  trouveraient  pas  la  place 
pour  travailler,  et  il  ne  resterait  plus  les  vingt-quatre  heures 
consécutives  de  repos  prévues  par  la  loi,  avant  qu'ils  aient  à  se 
remettre  à  l'ouvrage. 

«  Il  n'y  a  pas,  présentement,  à  Paris,  sauf  les  coopératives 
et  les  boulangeries,  qui  font  les  dépôts  dé  pain,  plus  de  dix 
maisons  qui  aient  les  fours  nécessaires  à  assurer  la  fabrication 
ininterrompue  pour  deux  jours.  Or,  il  faut  plusieurs  mois  pour 
construire  un  four.  Et  à  moins  de  construire  une  seconde  cave, 
comme  dans  quelques  maisons,  la  plupart  des  patrons  ne  pour- 
ront trouver  la  place  voulue.  Impossible  également,  dans  la 
grande  majorité  des  maisons,  d'augmenter  le  personnel,  toujours 
faute  de  place.  Nous  sommes  donc  bien  tranquilles  sur  l'issue 
de  cette  expérience  patronale.  » 

Bousquet,  conseiller  prud'homme,  est  également  convaiilcu 
que  les  patrons  boulangers  ne  pourront  pas  tenir  leur  décision. 

<K  Vous  pensez  bien,  dit-il  au  rédacteur,  que  les  patrons  ne 
bouderont  pas  toujours  contre  leur  caisse.  Pour  assurer  le  pain 
de  deux  jours,  il  leur  faudra  supprimer  la  fabrication  des  petit? 
pains,  des  croissants,  des  pains  riches  imrnangeables  rassis,  sur 
la  vente  desquels  ils  prélèvent  les  plus  beaux  bénéfices. 

«  Nous  avons  d'ailleurs  pris  nos  dispositions  pour  assurer 
un  prompt  échec  des  patrons  et  garantir  à  la  population  le  pain 
quotidien. 
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«  Les  fournées  habituelles  faites,  brigadiers  et  aides  quit- 
teront le  travail,  laissant  le  patron  et  son  pétrin.  Nous  pous- 
serons la  générosité  jusqu'à  tenir  notre  permanence  déplacement 
de  façon  à  assurer,  à  tous  les  patrons  qui  nous  en  feront  la 
demande,  les  ouvriers  dont  ils  auront  besoin. 

«  Dès  maintenant  nous  nous  préparons,  dans  les  coopé- 
ratives, à  assurer  du  pain  frais  dans  les  quartiers  où  les  boutiques 
seront  fermées.  Nous  nous  occuperons  surtout  de  la  clientèle 
ouvrière  qui  achète  son  pain  à  la  sortie  des  ateliers  et  des  usines, 
soit  à  onze  heures,  soit  à  midi.  Toutes  nos  dispositions  seront 
prises  à  la  réunion  de  conseil  que  nous  tiendrons  demain 
matin.  » 

Le  citoyen  Savoie,  dans  une  seconde  interview,  nie  que  les 
ouvriers  manquent  à  Paris  pour  assurer  le  roulement. 

«  U.  est  tout  à  fait  inexact,  déclare-t-il,  que  le  nombre 
d'ouvriers  français  ou  viennois  en  chômage,  sur  la  place  de 
Paris,  soit  insuffisant  pour  assurer  le  repos  hebdomadaire  par 
roulement.  Nous  certifions  qu'il  y  a  dans  la  région  au  moins 
deux  mille  ouvriers  boulangers  actuellement  sans  travail,  aux- 
quels il  faut  ajouter  les  ouvriers  de  la  province  et  même  de 
l'étranger  toujours  disposés  à  venir  à  Paris. 

«  Voilà  qui  suffirait  à  réduire  à  néant  les  arguments  des 
patrons.  Mais  ce  que  nous  voulons  avant  tout,  c'est  dénoncer  la 
tactique  nouvelle  de  nos  employeurs.  Que  réclamaient-ils  donc 
avec  tant  d'insistance,  lors  de  la  discussion  de  la  loi?  Tout  le 
contraire  de  ce  qu'ils  viennent  de  décider  —  pour  la  forme  —  et 
par  hostilité  à  la  loi.  C'était,  disaient- ils  au  mois  de  juin,  par 
égard  pour  la  clientèle,  et  pour  lui  assurer  du  pain  frais  tous  les 
jours,  qu'ils  demandaient  le  vote  d'une  exception  qui  nous  eût 
privés  du  repos  hebdomodaire.  Ce  sont  les  patrons  boulangers 
qui  ont  le  plus  harcelé  les  membres  de  la  commission  séna- 
toriale. Devant  nous,  ils  ont  insisté  auprès  de  M.  Prevet  pour 
obtenir  le  statu  quo.  «  Impossible,  proclamaient-ils,  d'arrêter  la 
fabrication  vingt- quatre  heures,  le  levain  serait  perdu.  »  Et 
M.  Prevet  refît  à  la  tribune  du  Sénat  une  émouvante  histoire  de 
ce  morceau  de  pâte  de  levain  dont  il  n'est  plus  question  au- 
jourd'hui. 

«  Si  nous  réclamons  le  repos  par  roulement,  ce  n'est  pas 
iseulement   parce   que   noUs   serions   assurés    de    l'emploi    d'un 

%,%  Rtvui  SociOistt  (Stptambra  1906)    7 


554  LA   REVUE  SOCIALISTE 


nombre  important  de  chômeurs,  mais  encore  parce  que  le  repos 
collecttif  avec  fermeture  est  impossible.  » 

Selon  le  secrétaire  du  syndicat,  cinq  raisons  principales 
militent  pour  l'application  par  roulement  : 

1°  L'ouvrier  boulanger  qui  travaille  13  et  14  heures  ne 
pourrait,  sans  péril  pour  lui-même  et  pour  la  fabrication, 
travailler  24  et  25  heures  pour  assurer  un  jour  par  semaine  une 
production  double. 

2"  Actuellement,  les  fournées  supplémentaires  sont  payées 
à  moitié  prix  des  fournées  précédentes.  Les  salaires  des 
ouvriers  se  trouveraient  réduits  sensiblement,  de  ce  fait,  les 
jours  de  fournées  doubles. 

3"  Dans  la  plupart  des  maisons  importantes,  il  y  a  équipe 
de  jour  et  équipe  de  nuit.  Il  serait  donc  impossible,  dans  ces 
maisons,  de  fournir  le  pain  à  la  clientèle  pour  deux  jours. 
Ajoutons  que  c'est  dans  ces  maisons  où  l'on  fait  le  plus  de  pain 
de  fantaisie,  celui  qui  n'est  plus  mangeable  rassis. 

4«>  Pour  tous  les  services  importants  publics  ou  privés,  les 
grands  établissements  où  le  personnel  est  nourri,  les  hôpitaux, 
les  collèges,  il  ne  faut  pas  songer  à  assurer  une  fabrication  de 
pain  pour  deux  jours. 

5*  Avec  le  repos  collectif  et  la  fermeture,  c'est  tout  le 
travail  qui  soulïre  et 'le  clientèle  sacrifiée.  Tandis  que  par 
l'application  du  roulement,  les  ouvriers  occupés  couramment  et 
connaissant  les  usages  de  la  maison  assurent  la  fabrication 
quotidienne  et  guident  les  remplaçants. 

II  n'est  pas  besoin  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  cinq 
arguments  ;  le  premier  est  à  lui  seul  suffisamment  sérieux  pour 
motiver  la  protestation  des  ouvriers  boulangers.  Veut  on,  en 
effet,  savoir  ce  qu'est  l'existence  de  ces  travailleurs?  Qu'on  lisi 
celte  lettre,  adressée  au  Moniteur  des  Syndicats  ouvriers  par 
son  correspondant  du  Havre. 

«  De  toutes  les  professions  manuelles,  dit  le  citoyen  Langlois, 
celle  de  l'ouvrier  boulanger  est,  sans  conteste,  la  plus  pénible.  Une 
enquête  faite  tant  auprès  des  patrons  que  des  ouvriers  nous  a  permis 
de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  fligrants  abus  dont  les 
jeunes  mitrons  de  quinze  à  vingt  ans  sont  victimes. 

Debouts  à  I  h.  du  matin,  ces  adolescents  doivent,  dan?  la  plupart 
des  cas,  travailler  jusqu'à  5  h.  1/2  du  soir.  Ces  16  heures  de 
travail    sont    entrecoupées    par  deux    repas,    dont    la    durée    total» 
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n'excède  point  une  heure.  A  5  h.  1/2,  ces  jeunes  gens,  des  enfants, 
pourrait-on  dire,  vont  goûter  un  repos  plus  que  mérité  ;  puis  à  7  h.  1/2, 
il  leur  faut  se  remettre  au  travail,  lequel  ne  cesse  définitivement  qu'à 
9  h.  au  plus  tôt.  En  résumé,  ces  employés  fournissent  journellement 
17  à  18  heures  de  travail. 

Il  existe  des  commissions,  des  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité. 
Mais"  c'est  à  croire  que  leur  existence  est  un  mythe.  Les  garçons 
boulangers  en  savent  quelque  chose.  Les  pouvoirs  publics  ont  fait  énor- 
mément depuis  plusieursannées  pour  la  protection  des  petits  ;  cependant, 
nous  nous  demandons  pourquoi  cette  criante  injustice  à  l'endroit  des 
ouvriers  boulangers.  Dans  les  ateliers  industriels,  la  durée  du  travail  est 
réglementée  ;  il  faut  une  autorisation  aux  chefs  d'industrie  pour  faire  faire 
à  leurs  employés  au-dessous  de  dix-huit  ans  des  heures  supplémentaires. 
Pour  la  boulangerie,  pas  de  loi  protectrice,  pas  de  réglementation. 
Comme  nous  sommes  loin  de  la  journée  de  huit  heures,  et  quel  bel 
acte  de  solidarité  il  reste  à  accomplir  pour  donner  aux  parias  de  la 
boulangerie  le  repos  nécessaire  ! 

Au  point  de  vue  physiologique,  cet  excès  de  travail  chez  lesjeunes 
gens  peut  avoir  de  funestes  conséquences.  Qu'un  jour  vienne  où, 
exténué  par  le  travail  quotidien,  le  pauvre  mitron  abuse  de  l'alcool, 
réparateur  factice  et  déprimant  à  la  fois,  il  est  perdu,  car  la  tubercu- 
lose aura  vite  raison  de  son  organisme. 

Nous  avons  cru  intéressant  de  donner  un  aperçu  succinct  de 
la  situation  des  ouvriers  de  la  boulangerie,  persuadé  que  nos  confrères 
des  autres  grands  centres  voudront,  eux  aussi,  se  documenter  sur  la 
situation  de  ces  travailleurs  dans  leurs  villes  respectives.  Il  nous  plaît 
cependant  d'ajouter  que  certains  patrons  boulangers,  se  rendant 
compte  du  rude  labeur  auquel  sont  astreints  leurs  employés,  s'attachent 
à  leur  donner  une  nourriture  saine  et  abondante,  et  à  assurer  leur 
couchage  dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité. 

Le  sort  des  brigadiers  et  des  garçons  intermédiaires  n'est  guère 
plus  enviable.  A  part  leur  résistance  plus  grande,  tout  comme  les 
premiers,  ils  ont  un  service  excessivement  pénible,  des  journées  très 
longues  et  un  salaire  pas  toujours  en  rapport  avec  la  somme  de  travail 
exigés. 

Somme  toute,  pour  tous  ceux  qui  portent  un  réel  intérêt  à  la 
jeunesse,  la  réglementation  du  travail  des  mineurs  dans  les  boulangeries 
s'impose  et  revêt  un  caractère  d'humanité  dont  on  ne  saurait  contester 
l'urgence. 

La  campagne  menée  en  faveur  du  roulement  par  la 
Fédération  de  l'alimentation  et  le  syndicat  desouvriers  boulangers 
de  Paris,  a  permis  à  la  solidarité  ouvrière  de  montrer  qu'elle 
était  de  meilleur  étoffe  que  la  solidarité  patronale.  Les 
boulangers  de  Marseille,  de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Lille,  de 
Toulouse,  de   Brest,    d'Angers,    de    Limoges,  d'Amiens,    ont 
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adhéré  au  mouvement  et  une  délégation  s'est  rendue  au 
ministère  du  Commerce,  où  l'assurance  leur  a  été  donnée  que  le 
délai  de  repos  minimum  de  vingt-quatre  heures  par  semaine 
serait  respecté,  ce  qui  mettra  les  patrons  boulangers  dans 
l'impossibilité  de  fermer. 

Pour  plus  de  précautions,  la  Chambre  syndicale  parisienne 
a  décidé  de  nommer  des  contrôleurs  ,  pris  parmi  les  syndiqués, 
et,  à  lexemple  de  ce  qui  se  fait  en  Australie  pour  la  surveillance 
du  travail  à  domicile,  ils  se  mettront  en  mesure  de  faire  dresser 
contravention  lorsqu'ils  se  trouveront  en  face  d'infractions  à  la 
loi. 

Les  porteuses  de  pain  ont  été  conviées  à  remplir  leur  devoir 
de  solidarité,  qui  leur  assurera  les  bénéfices  de  la  loi  de  repos 
par  l'appel  syndical  que  voici  et  auquel  elles  ont  répondu  en 
grand  nombre  r 

«  Nous  connaissons  les  exigences  de  votre  travail,  est-il  dit 
dans  cet  appel.  Debout  depuis  quatre  heures  du  matin,  dans  la 
rue  par  tous  les  temps  à  traîn-r  de  lourds  fardeaux,  monter 
d'interminables  étages  et  comme  cela  d'un  bout  de  l'année  à 
l'autre,  car  il  vous  faut  une  raison  bien  grave  pour  ne  pas  aller 
à  la  boutique  un  matin  sachant  bien  que  le  patron  n'accepte  pas 
beaucoup  d'absence.  Il  est  temps  qu'une  situation  semblable 
change,  que  des  coutumes  aussi  ridicules  disparaissent  et 
n'obligent  plus  des  travailleurs  à;  être  esclaves.  » 

Les  patrons,  de  leur  côté,  sont  beaucoup  moins  unis,  bien 
que  leur  syndicat  ait  envoyé  des  délégués  dans  les  boutiques 
pour  recueillir  l'engagement  formel  et  signé  de  se  conformer  à 
la  décision  prise  au  cirque  Métropole.  Et  c'est  bien  là  où  se 
reconnaît  le  particularisme  étroit  de  ces  boutiquiers  en  concur- 
rence directe  les  uns  avec  les  autres. 

—  Si  mes  confrères  du  quartier  signent,  ie  signerai.  Telle 
est  la  réponse  que  reçoiveni  le  plus  fréquemment  les  délégués 
du  syndicat  patronal. 

Aussi,  un  grand  boulanger  du  quartier  du  Marais  ayant 
déclaré  que  son  installation  lui  permettait  d'établir  le  roulement 
et  qu'en  conséquence  il  ne  fermerait  pas  le  dimanche,  tous  les 
autres  boulangers  de  ce  quartier  ont  résolu  de  tenir  également 
leur  boutique  ouverte  le  dimanche. 

Dans  les  départements;  l'agitation  a  été  moins  vive.   Mlle  » 
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cependant  déterminé  une  grève  tumultueuse  à  Rouen.  Mais  la 
plupart  des  patrons  ayant  adhéré  aux  propositions  de  la  Cham- 
bre syndicale,  la  grève  aura  sûrement  cessé  quand  ces  lignes 
paraîtront.  La  Chambre  syndicale  a  fort  adroitement  paré  le 
coup  que  voulait  lui  porter  le  patronat  en  demandarit  des 
ouvriers  militaires  :  elle  a  fait  savoir  au  préfet  qu'elle  était 
prête  à  fournir  les  ouvriers  nécessaires  à  l'alimentation  de  la 
ville  pourvu  que  des  fours,  les  fours  militaires  par  exemple, 
fussent  mis  à  sa  disposition.  La  situation  paraît  devoir  aussi  se 
dénouer  à  Bordeaux  à  l'avantage  des  ouvriers.  A  Tours,  où  les 
ouvriers  demandent  le  repos  hebdomadaire  sans  diminution  de 
salaire,  une  grève  est,  dit-on,  imminente. 


Tandis  que  la  discorde  se  manifestait  ainsi  dans  la  boulan- 
gerie, les  limonadiers-restaurateurs  ne  demeuraient  pas  inactifs, 
et  le  syndicat  Marguery  déclarait  à  la  loi  nouvelle  une  guerre  à 
mort.  On  sait  quelle  est  la  puissance  électorale  de  ce  Comité  de 
l'alimentation  parisienne.  Si  le  ministre  n'écoute  pas  ses  doléan- 
ces, tous  les  cafés,  restaurants,  marchands  de  vins  et  bars 
fermeront  le  dimanche. 

Ainsi  que  le  fait  observer  Jaurès  dans  V Humanité^  comment 
.[,  Marguery  peut-il  déclarer  la  loi  impraticable,  ruineuse,  alors 
qu'il  avoue  donner  déjà  quarante  jours  de  repos  par  an  à  son 
personnel  ?  Douze  jours  de  plus  ne  peuvent  le  ruiner. 

Les  ouvriers  limonadiers  se  sont  également  rendus  au 
ministère.  Leur  délégation,  reçue  par  un  attaché  —  nous  sommes 
en  vacances  !  —  a  surtout  appelé  l'attention  du  représentant  du 
ministre  sur  le  surmenage  dont  sont  victimes  les  garçons  de 
café  dans  les  grands  établissements,  où  ils  travaillent  quinze, 
seize  et  même  dix-sept  heures  par  jour.  La  délégation  a  égale- 
ment protesté  contre  les  prélèvements  exorbitants  que  font  les 
patrons  sur  les  pourboires  des  garçons. 

Quant  à  la  question  de  l'application  du  repos  hebdomadaire 
l)roprement  dit,  il  a  été  affirmé  aux  délégués  que  la  loi  serait 
appliquée  dans  son  intégralité,  car  il  n'appartient  pas  au  pouvoir 
exécutif  de  la  modifier. 

Ils  ont  reçu  de  plus  l'assurance  que  leur  corporation  ne  tombait 
pas  sous  le  coup  des  exceptions  prévues  par  l'article  3. 

11   n'eût  plun   mantiué  (juc   cela!  Ou   uu    peut    i';norcr,    au 
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ministère,  que  la  situation  du  personnel  des  restaurants  est  la 
pire  de  tout  le  prolétariat  parisien.  Dans  les  documents  officiels 
qu'il  publie,  cette  situation  est  décrite  de  manière  à  ne  laisser 
aucune  hésitation  sur  la  nécessité  de  la  faire  cesser.  L'enquête 
faite  par  M.  du  Maroussem  pour  le  compte  de  l'Office  du  travail 
révèle  en  efïet  des  faits  qui  montrent  que  les  délégués  n'ont  rien 
exagéré.  Qu'on  en  juge  plutôt  par  ces  extraits  : 

«  I"  Maison  d'entreprises  culinaires.  —  (Potel  et  Chabot, 
Chevet,  etc.)  (p.  144-145).  Travail  de  nuit  assez  fréquent,  le 
jour  de  7  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir  ;  un  jour  de  congé 
par  mois,  ou  un  jour  payé  de  temps  en  temps. 

«  Les  ouvriers  de  cette  catégorie,  dit  un  déposant,  proprié- 
taire d'un  restaurant  connu,  sont  de  véritables  employés  qui 
travaillent  irrégulièrement,  suivant  les  commandes  et  suivant 
les  époques  de  l'année,  sous  la  direction  exclusive  du  patron. 
Le  régime  des  cuisiniers  de  restaurants  et  d'hôtels,  astreints  à 
un  surmenage  pénible  dans  des  espaces  étroits  et  surchauffés, 
n'est  pas  comparable  au  leur.  (!!) 

«  2°  Soumission  à  forfait  des  cuisines  des  grands  magasins. 
—  Officiers  et  plongeurs  travaillant  de  7  heures  du  matin  à  10 
heures  du  soir  (p.  147). 

«  3<»  a)  Cercles^  hôtels .,  restaurants . 

«  Travail  de  8  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir,  même 
pour  les  chefs  et  ceux  qui  ont  dû  faire  le  service  de  nuit  (de  9 
heures  à  minuit).  Quelquefois  l'équipe  de  nuit  est  une  équipe 
spéciale.  Elle  prend  le  service  à  cinq  heures  pour  le  dîner  et  ne 
se  retire  que  le  matin.  Existence  pénible.  Cuisines  mal  installées, 
conditions  hygiéniques  déplorables  ;  la  nourriture  est  fade,  sou- 
vent insuffisante  en  raison  du  travail  exigé.  Elle  se  compose 
toute  l'année  du  bœuf  bouilli,  reste  du  pot-au-feu.  L' atmosphère 
des  cuisines  dépasse  parfois  40  degrés.  L'anémie  et  l'alcoolisme 
en  résultent  (p.  149). 

«  dj  Restaurants  à  prix  fixe  bon  marché. 

«  Enfermés  dans  des  cuisines  malsaines.,  au  nombre  de  cinq 
ou  six  au  plus,  les  cuisiniers  de  cette  catégorie  doivent  préparer 
jusqu'à  six  cents  repas  par  jour  ;  trois  cents  de  6  à  8  heures  du 
soir.  La  matière  première  est  rebutante,  le  soin  qu'on  apporte  à 
sa  préparation  absolument  nul.  La  fatigue  et  la  maladie  rompent 
les  engagements ,  plus  encore  que  l'amour  du  changement . 
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«  e)  Grands  restaurants  dits  de  grande  carte. 

«  Pour  le  plongeur  et  l'officier,  commencement  du  travail  à 
6  heures  du  matin  ;  pour  les  aides  à  8  heures  ;  pour  le  chef,  après 
les  achats  des  halles,  9  heures.  Repos  d'une  heure  et  demie, 
deux  heures,  à  4  h.  1/2,  5  heures.  Reprise  générale  jusqu'à 
g  heures  et  minuit,  lorsque  le  tour  de  rôle  est  arrivé.  Tout,  dans 
les  restaurants  à  la  mode,  est  sacrifié  à  V apparence  :  les  cuisines 
manquent  d'air  ;  défense  d'ouvrir  d'ailleurs  les  vasistas  dont  les 
émanations  incommoderaient  les  clients.  Aussi,  anémie  précoce, 
fluxions  de  poitrine,  alcoolisme ,  font-ils  de  terribles  ravages 
parmi  cette  population  ouvrière.  «  Un  cuisinier  de  trente-cinq 
ans,  nous  a-t-on  répété  souvent  au  cours  de  l'enquête,  est  déjà 
vieux,  »  Les  plongeurs  ont  particulièrement  à  souffrir  (p.  158). 
Ils  travaillent  sans  autre  vêtement  que  leur  cotte,  dans  une 
atmosphère  humide,  nauséabonde,  de  quarante  degrés.  La  tâche 
consiste  à  plonger  une  soixantaine  d'assiettes  à  la  fois  dans  un 
cylindre  rempli  d'eau  chauffée  par  le  fourneau.  Cette  eau  n'est 
jamais  enlevée,  parce  qu'elle  s'acidifie  très  vite  et  lave  mieux.  » 

Voilà  la  vie  du  personnel  auquel,  il  n'y  a  pas  dix  ans,  les 
grands  restaurants  des  Champs-Elysées  refusaient  encore  un 
jour  de  repos  par  mois. 

•  • 

Chez  les  coiffeurs,  accord  complet  entre  les  ouvriers  et 
les  patrons  après  d'assez  courts  pourparlers  entre  les  deux 
syndicats,  sur  le  repos  du  dimanche  à  midi  au  lundi  à  midi.  Les 
ouvriers  donnaient  à  leur  préférence  les  motifs  suivants,  que 
nous  extrayons  du  rapport  de  la  délégation  syndicale  ouvrière  : 

Il  y  a  à  Paris  2.200  salons  de  coiffure  environ  et  de  5.000  à  5.500 
ouvriers.  C'est  au  nom  de  ces  derniers  que  nous  parlons,  que  nous 
agissons . 

Les  2.200  salons  se  divisent  en  deux  catégories  : 

1"  Ceux  qui  servent  exclusivement  une  clientèle  riche,  disposant 
lie  tout- son  temps  ; 

2°  Ceux  qui  seiventune  clientèle  exclusivement  ouvrière,  ou  dont 
cette  fraction  de  ia  population  parisienne  forme  le  plus  fort 
contingent. 

Il  y  a  environ  400  a  500  salons  de  la  première  catégorie  et  1.700 
à  1.800  de  la  deuxième.  Les  premiers  se  trouvent  sur  les  grands 
boulevards,  les  voies  adjacentes,  les  rues  de  Rivoli,  Saint-Honoré, 
le  boulevard  Saint-Michel,  dans  les  \^^,  8®  et  9"  et  une  partie  des 
7«  et  160  arrondissements.  Les  seconds  sont  installés  dans  le  reste  de 
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Paris  et,  d'une  façon  générale,  dans  les  3",  4S  S"^,  d'',  io«  ii«,  12c,  130, 
I4«,  15°,  17e,  180,  19®  et  20»  arrondissements. 

Ces  deux  catégories  de  maisons  servent  chacune  une  clientèle  qui 
leur  est  particulière,  qui  leur  crée  des  besoins  qui  ne  sont  pas  les 
mêmes,  et  leur  laisse  des  moyens  différents  pour  l'application  du  repos 
hebdomadaire. 

Ainsi,  alors  que  les  premiers  n'auront  pas  fait  de  demandes  de 
dérogation  à  la  loi,  ou  que  ceux  qui  en  auraient  fait  ce  ne  serait  que 
dans  le  but  d'en  violer  l'application  en  la  rendant  incontrôlable,  les 
autres*  auront,  en  grand  nombre,  demandé  l'autorisation  de  ne  pas 
donner  le  repos  le  dimanche. 

I.es  1.700  ou  1.800  salons  de  la  deuxième  catégorie  travaillent 
surtout  le  samedi  et  le  dimanche.  Dans  la  plupart  de  ces  maisons,  la 
recette  de  ces  deux  jours  est  supérieure  à  celle  des  cinq  autres  jours 
de  la  semaine.  Mais,  c'est  aux  patrons  de  ces  salons  (deuxième  caté- 
gorie) de  justifier  du  préjudice  pécuniaire  que  leur  causerait  le 
repos  dominical  ;  car,  à  n'en  pas  douter,  beaucoup  de  clients,  sacri- 
fiant la  propreté  en  présence  des  difficultés  qu'ils  rencontreraient  à  se 
faire  servir,  liaient  moins  fréquemment  chez  le  coiffeur. 

Dans  ces  salons,  vont  se  faire  servir  les  ouvriers,  les  employés. 
Ceux-ci  travaillent  tous  les  jours  de  la  semaine,  y  compris  le  samedi, 
jusqu'à  six,  sept  ou  huit  heures  du  soir,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  peuvent 
aller  chez  le  coiffeur  qu'après  leur  journée  de  travail,  rarement 
pendant.  C'est  surtout  le  jour  de  visite,  le  jour  où  il  reçoit  des  parents, 
des  amis,  où  il  va  se  promener,  que  l'ouvrier,  l'employé,  tient  à  être 
rasé,  à  avoir  les  cheveux  coupés;  dès  lors,  c'est  donc  le  dimanche  que 
ces  clients  sont  tentés  de  réclamer  les  soins  du  coiffeur  et  au  plus  tôt 
le  samedi  soir.  Libres  à  six,  sept  ou  huit  heures,  du  soir,  ce  n'est  qu'un 
petit  nombre  d'entr'eux  qui  peuvent  se  faire  servir  le  samedi.  Ceux 
qui  tiendraient  absolument  à  l'être  devraient  attendre  leur  tour 
jusqu'à  minuit,  souvent  une  heure  ou  deux  du  matin,  car  tant  qu'il  y 
aurait  des  clients  patients  et  résistants  au  sommeil,  il  nous  serait 
difficile  à  nous,  ouvriers  coiffeurs,  de  nous  refuser  à  les  servir. 

Du  repos  dominical  dans  ces  salons,  il  en  résulterait  donc  une 
gêne  considérable  pour  une  grande  partie  de  la  population  parisienne 
et  non  la  moins  intéressante.  Certes,  cette  gêne  n'existera  pas  toujours 
et  quand  de  nouveaux  progrès  dans  les  conditions  du  travail  auront  été 
réalisés, il  y  aura  de  plus  courtes  journéeàde  labeur  pour  tous  les  salariés, 
y  compris  les  coiffeurs,  la  semaine  anglaise  appliquée  dans  l'industrie, 
alors  le  repos  dominical  deviendra  parfaitement  applicable  dans  tous 
les  salons  de  coiffure.  Aussi  ce  n'est  pas  une  dérogation  immuable  qu 
nous  acceptons. 

Enfin,  nous  ajouterons  une  considération  d'une  importance  consi- 
dérable. Actuellement,  le  temps  de  travail,  dans  les  salons  de  coiffure 
de  la  deuxième  catégorie,  est  de  quatre-vingt-dix-sept  Jieuros  par 
Siemaine  environ.  Le  repos  dominical  no  le  réduirait  qu'à  quatre-vingt- 
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neuf  heures,  tandis  que  le  repos  du  lundi  le   ramène  à  quatre-vingt- 
trois. 

Le  repos  du  lundi  dans  ces  maisons  donne  donc  six  heures  de 
bénéfice  sur  le  repos  dominical,  six  heures  de  liberté  en  plus  par 
semaine. 

Ce  sont  six  heures  arrachées  au  labeur  hebdomadaire  déjà  si 
inhumainement  long  chez  les  coiffeurs,  et  cela,  sans  gène  aucune,  sans 
diminution  dans  la  production,  par  le  simple  jeu  d'une  application 
rationnelle  de  la  loi  sur  le  repos  hebomadaire. 

Telles  sont  les  impérieuses  raisons  qui  rendent,  sinon  désirable,  du 
moins  momantanément  nécessaire  pour  les  ouvriers  coiffeurs  un  autre 
jour  de  repos  que  le  dimanche  dans  les  salons  de  coiffure  qui  reçoivent 
des  clients  travaillant  toute  la  semaine. 

Quel  peut,  ou  plutôt  quel  doit  être  le  jour  de  repos  dans  cette 
deuxième  catégorie  de  salons  ? 

Le  choix  en  est  facile,  et,  d'ailleurs,  l'immense  majorité  des 
patrons  reconnaissent  que  le  lundi  est  le  jour  le  plus  adéquat. 

Kn  effet,  nous  ne  servons  ce  jour-là,  dans  les  salons  de  la  périphérie, 
que  quelques  clients  retardataires  du  dimanche,  mais  qui,  prévenus, 
pourront  facilement  venir  la  veille  du  jour  de  repos. 

Nous  concluons  donc  qu'une  dérogation,  autorisant  le  repos  un 
autre  jour  que  le  dimanche,  dans  1.800  salons  de  Paris,  est  justifiée 
dans  l'état  actuel  des  choses,  mais  qu'elle  doit  être  la  même,  fixée  au 
même  jour,  le  lundi  pour  touj  les  coiffeurs  qui  en  réclameront  le 
bénéfice.  Il  doit  en  être  ainsi,  afin  de  rendre  la  loi  contrôlable  et 
d'éviter  une  concurrence  et  des  tiraillements  dont  les  ouvriers  feraient 
une  large  part  des  frais.  Toute  autre  dérogation,  accorder  par 
exemple  plusieurs  jours,  ce  serait  faire  sombrer  notre  repos,  aussi 
sûrement  que  le  déterminerait  la  dérogation  pour  le  roulement. 
D'ailleurs,  c'est  pour  le  lundi  que  l'accord  se  réalisera  entre  tous  les 
patrons,  car  tous  ceux  qui  ne  peuvent  fermer  le  dimanche  peuvent 
accepter  la  fermeture  du  lundi. 

Ainsi  le  repos  sera  toujours  collectif,  selon  notre  plus  ardente  et 
légitime  volonté,  et  aussi  celle  du  législateur  qui  a  retiré  les  coiffeurs 
du  roulement,  comprenant  que  ce  système  n'était  en  rien  justifié  dans 
notre  corporation. 

Nous  concluons  donc,  messieurs,  en  vous  demandant  de  vous 
prononcer  contre  toute  demande  de  dérogation  par  roulement,  sous 
une  forme  quelconque,  contre  le  repos  du  dimanche  midi  au  lundi 
midi  qui  sera,  du  reste,  très  peu  demandé  et  impraticable,  et  en 
accordant  purement  et  simplement  aux  patrons  coiffeurs  qui  en 
auront  fait  la  demande,  de  substituer  le  lundi  au  dimanche. 

Ce  faisant,  vous  faciliterez  l'application  de  la  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire,  vous  permettrez  aux  ouvriers  coiffeurs  de  prendre  un 
repos  normal,  de  défendre  efficacement  leurs  droits  et  leurs  intérêts, 
vous  faciliterez  l'exercice  de  la  profession  et  vous  ne  gênerez  en  rien 
lea  bcsumci  de  la  clienlèlc  dcj  cuilluurii. 
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La  Commission  du  Conseil  municipal  de  Paris  ayant 
repoussé  en  bloc  toutes  les  demandes  de  dérogation,  sauf  une 
demandée  par  le  personnel  d'un  établissement  financier,  s'est 
trouvée,  pour  le  cas  des  coiffeurs,  avoir  fait  l'affaire  des  patrons 
établis  dans  les  '  quartiers  riches,  dont  la  clientèle  ne  va  pas 
chez  le  coiffeur  les  dimanches.  Il  faut  espérer  que  le  Conseil 
municipal,  mieux  informé,  fera  état  des  quatre  cents  demandes 
de  dérogation  qui  ont  été  adressées  au  préfet  de  police  par  les 
patrons  coiffeurs  de  la  banlieue,  et  aussi  de  l'accord  des 
ouvriers  et  de  la  plupart  des  patrons  parisiens. 


Les  patrons  bouchers  sont  pour  la  fermeture  du  dimanche 
et  les  charcutiers  sont  pour  le  rejet  pur  et  simple  de  la  loi, 
estimant  la  fermeture  impossible.  M.  Marguery  pourra  donc 
avoir  les  uns  et  les  autres  pour  alliés  dans  sa  campagne,  quand 
ils  se  seront  mis  d'accord.  Quant  aux  ouvriers  des  deux 
corporations,  ils  tiennent  ferme  pour  le  principe  du  repos 
par  roulement. 

Dans  l'épicerie,  depuis  la  dernière  grève,  le  repos  hebdo- 
daire,  par  fermeture  des  établissements  du  dimanche  midi  au 
lundi  midi,  s'étant  généralisé  à  la  plupart  des  grandes  maisons, 
les  choses  pourront  s'arranger  si  le  terrible  Marguery  ne  fait  pas 
trop  trembler  le  gouvernement.  Auquel  cas,  les  ouvriers  épiciers 
risqueraient  de  perdre  jusqu'aux  avantages  obtenus  par  leur 
seul  effort.  Mais  alors,  ce  que  la  grève  leur  avait  donné,  la  grève 
pourrait  le  leur  rendre,  et  peut-être  les  patrons  épiciers  y 
regarderont- ils  à  deux  fois  avant  de  se  jeter  dans  la  bagarre  où 
les  appelle  le  bouillant  restaurateur. 

*  * 

Pour  toutes  les  professions  qui  n'ont  pas  le  caractère  de^= 
professions  alimentaires  ou  de  récréation  dominicale,  l'unanimité 
ouvrière  s'est  faite  pour  le  repos  absolu  du  dimanche.  Mais  il  y 
a  des  cas  qui  peuvent  paraître  embarrassants.  C'est  ainsi  que 
les  ouvriers  et  employés  de  la  photographie  ont  eu  à  déjouer 
une  manœuvre  patronale  assez  bien  combinée. 

Sous  le  couvert  d'un  groupement  des  employés  et  ouvriers 
de  la  photographie  et  parties  similaires  de  Paris,  une  convo- 
cation, à  la  rédaction  de   laquelle  plusieurs  patrons  avaient 
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participé,  avait  été  adressée  dans  les  établissements  de  photo- 
graphie, conviant  le  personnel  à  assister  à  une  réunion  qui  se 
tint  à  la  taverne  du  Nègre,  boulevard  Saint-Denis, 

A  cette  réunion,  plusieurs  patrons  déclarèrent  que  le  repos 
collectif  du  dimanche  ne  pouvait  être  appliqué  à  la  corporation 
photographique.  Il  convenait  donc  de  rédiger  une  pétition  et  de 
la  faire  signer  par  tous  les  ouvriers  et  employés  demandant  le 
repos  par  roulement,  ou  à  défaut  un  jour  de  la  semaine  au  choix 
des  patrons. 

Mais  les  ouvriers  et  employés  convoqués  protestèrent  avec 
énergie.  Les  patrons  furent  éconduits,  et  à  l'unanimité  moins 
deux  voix  les  assistants,  restant  au  nombre  de  cent  cinquante 
environ,  adoptèrent  un  ordre  du  jour  par  lequel  ils  se  pronon- 
cèrent très  nettement  pour  le  repos  collectif  du  dimanche. 

Par  contre,  les  préparateurs  en  pharmacie  ont  déclaré,  en 
ces  termes,  adhérer  au  repos  par  roulement  : 

La  presse  a  publié  un  ordre  du  jour  émanant  de  quelques  prépa- 
rateurs dissidents  du  Syndicat,  demandant  le  repos  collectif  le 
dimanche. 

Le  Syndicat  des  préparateurs  en  pharmacie,  dont  le  siège  est  à 
la  Bourse  du  Travail,  proteste  énergiquement  contre  un  tel  vœu  qui 
ne  donne  satisfaction  ni  aux  employés  de  la  pharmacie  ni  surtout  à  la 
population,  qui  se   trouverait   privée  de    médicaments   le  dimanche. 

La  loi  accorde  aux  préparateurs  le  repos  par  roulement  ;  il  est  du 
devoir  des  préparateurs  de  l'exiger,  car  il  donnera  satisfaction  à  tous 
aussi  bien  en  assurant  au  public  un  service  pharmaceutique  inninter- 
rompu  qu'en  favorisant  la  profession  des  préparateurs  dont  il  enrayera 
dans  une  large  mesure  le  chômage  dont  souffre,  dans  la  pharmacie, 
un  grand  nombre  de  sans-travail. 

Le  vœu  suivant,  qui  sera  adressé  au  Conseil  municipal,  a  été 
adopté  par  le  Syndicat  : 

1°  Qu'un  repos  de  trente-six  heures   consécutives   soit   assuré    au 
personnel  des  pharmacies  et  laboratoires  ; 
I         2°  Que  ce  repos  soit   appliqué   par  roulement  comme  il    est   déjà 
en  vigueur  dans  nombre  de  pharmacies  où    il    donne  complète    satis- 
faction. 

Quand  aux  employés  de  commerce,  ils  sont  bien  résolus  à 
!  garder  la  conquête  que  leur  a  value  l'action  syndicale.  Energi- 
quement opposés  au  repos  par  roulement,  ils  ont  manifesté  le 
dimanche  2  septembre  devant  les  magasins  qui  avaient  cru  bien 
taire  et  être  en  règle   avec  la  loi  en  appliquant   le  repos  par 
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roulement.    Leur   Syndicat    avait    auparavant    publié  l'appel 
que  voici  : 

Employés, 

Dimanche  2  Septembre,  faites  dûment  constater  s'il  y  a  lieu 
l'ouverture  illicite  des  bazars,  magasins  de  nouveautés,  d'ameuble- 
ment, de  confection,  de  chaussures,  etc.  ;  avisez-nous  en  et  évitez 
toute  manifestation  publique. 

Dimanche  g  Septembre,  suivant  indications  qui  vous  seront 
fournies,  requérez  l'intervention  des  inspecteurs  du  travail  et  de  tous 
officiers  de  police  judiciaire  et  participez  en  masse  aux  manifestations 
publiques  tontre  les  patrons  récalcitrants. 

Dimanche  16  Septembre,  si  toutes  les  résistanc<s  sont  vaincues, 
fêtez  joyeusement  la  conquête  du  Repos   Hebdomadaire. 

Voilà  de  la  bonne  action  directe. 


Si  la  place  ne  nous  était  mesurée,  nous  mentionnerions 
encore  dans  cet  ordre  l'activité  syndicale  des  cochers,  des 
artistes  dramatiques,  des  correcteurs  d'imprimerie,  des  tailleurs 
et  couturières,  des  agents  des  postes,  des  journalistes.  Oui,  des 
journalistes.  Et,  dans  sa  dernière  séance,  le  comité  de  l'Associa- 
tion des  journalistes  républicains,  sous  la  présidence  de  M.  A. 
Ranc,  a  adopté,  à  l'unanimité,  la  motion  suivante  : 

Le  comité  de  l'Association  syndicale  professionnelle  des  journa- 
listes républicains  français  ; 

Saisi  de  la  lettre  de  l'un  de  ses  membres,  M.  Mathias  Morhardt 
relative  au  repos  hebdomadaire  pour  les  journalistes  ; 

Considérant  : 

Qu'il  serait  désiral^le  d'organiser  la  repos  hebdomadaire,  sinon 
par  voie  législative,  au  moins  par  une  entente  amicale  entre  tous  les 
intéressés  ; 

Mais  que  les  difficultés  techniques  pour  la  réalisation  de  ce  vœu 
ne  peuvent  être  résolues  que  par  la  collaboration" des  divers  syndicats  ; 

Décide  de  transmettre  la  lettre  de  M.  Mathias  Morhardt,  pour  un 
bienveillant  examen,  au  comité  général  des  associations  de  la  Presse 
et  au  syndicat  de  la  Presse  parisienne,  composé  de  directeurs  de 
journaux. 

Allons  nous  donc  au  morne  dimanche   anglais  ?  Oui  si   h 

travailleurs  s'aperçoivent  que  sous  le  couvert  du  roulement  k 

employeurs  suppriment  en  fait  la  loi   du  repos   hebdomadaire. 

Non,    si   ces  employeurs   acceptent  loyalement  de  donner  un 

jour  réel  de  repos  à  leurs  salariés. 

iNIliRIM, 
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Mouvement  Coopératif 


APERÇUS  GENERAUX   SUR   LE   MOUVEMENT  COOPERATIF 
DE  CHAQUE   PAYS 

II  y  a  depuis  dix  ans  quelque  chose  de  changé  dans  le  mou- 
vement coopératif  mondial  ;  de  quelque  côté  que  l'on  jette  les 
yeux  on  aperçoit  les  organisations  de  chaque  pays  prendre  une 
telle  ampleur,  tant  matérielle  que  morale,  que  cette  situation 
mérite  d'être  signalée. 

Les  pays  d'Europe  sont  les  plus  favorisés,  et  principalement 
l'Europe  occidentale,  car  l'Europe  orientale  comprend  bien  une 
certaine  quantité  de  coopératives,  mais  elles  sont  bien  loin  d'être 
ce  que  nous  rêvons,  l'on  ne  peut  guère  que  les  enregistrer  en 
tenant  compte  des  milieux  et  sous  quels  auspices  elles  se  sont 
constituées.  En  Hongrie,  le  mouvement  commença  vers  1850, 
sous  l'infîuence  des  sociétés  Schulze-Delitsch.  La  coopération 
était  surtout  considérée  comme  moyen  de  lutte  contre  l'usure. 

Depuis,  il  s'est  constitué  1800  coopératives  de  crédit,  500 
laiteries  et  goo  sociétés  de  consommation.  Elles  comprennent 
environ  800,000  membres.  Le  but  poursuivi  par  ces  sociétés  a  été 
atteint,  elles  ont  fait  reculer  l'usure. 

Dans  ce  pays,  les  idées  des  classes  dirigeantes  sont  souvent 
des  idées  du  Moyen-Age,  les  habitants  des  provinces  ignorent 
tout  ce  qui  se  passe,  ils  som  totalement  incultes,  ce  sont  des 
hommes  de  haute  culture  et  issus  des  classes  riches  qui  ont  pris 
la  tête  du  mouvement. 

La  coopération  s'est  plutôt  développée  dans  les  milieux 
agricoles  que  dans  les  centres  indi'striels.  Mais  jusqu'ici,  dans  ce 
pays,  on  n'a  envisagé  le  mouvement  coopératif  que  comme  un 
organisme  pouvant  amélorer  les  conditions  d'existence  de  la 
classe  pauvre  et  élever  sa  moralité.  Il  en  résultera,  nous  en 
sommes  convaincus,  un  bien-être  général  qui  produira  dans 
l'avenir  les  îdées  nouvelles  d'émancipation  et  de  liberté  ;  ma\f 
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actuellement  ce  mouvement  n'est  qu'à  l'état  d'embryon  et  sans 
esprit  de  méthode. 

En  Russie,  le  mouvement  commença  vers  1865.  Il  existait 
bien  ce  que  l'on  appelle  les  artels,  mais  cela  n'a  rien  de  commun 
avec  le  coopératisme  moderne.  La  première  société  fut  fondée  à 
Riga  en  1865.  Il  existe  en  ce  moment  800  sociétés  de  consom- 
mation avec  500.000  membres  et  720  sociétés  de  crédit  avec 
240.000.  Au  point  de  vue  moral,  le  peuple  commence  à  com- 
prendre sa  valeur  personnelle,  il  commence  à  agir  par  lui-même. 

On  constate  d'autre  part  que  si,  dans  les  campagnes,  il  s'est 
constitué  des  coopératives  sous  l'initiative  de  personnes  intel- 
ligentes, et  dévouées  à  la  classe  populaire,  d'autres  ont  été 
formées  par  les  agents  du  gouvernement. 

L'esprit  coopérateur  en  ce  pays  est  encore  en  enfance  et  la 
situation  de  l'Empire  ne  permet  pas  d'orienter  les  sociétés  vers 
un  but  déterminé. 

Il  faut  attendre  pour  cela  que  la  Russie  ait  secoué  le  joug 
qui  l'opprime. 

En  Finlande,  le  mouvement  est  plus  récent,  il  date  de  1899. 
11  existe  à  présent  280  sociétés  de  consommation  avec  26.000 
membres,  plus 365  associations  de  paysans  avec  22.000  membres. 
Le  mouvement  est  trop  jeune  pour  qu'on  puisse  donner  un  aperçu 
exact  de  la  situation.  On  constate  néanmoins,  que  la  méiîanc 
mutuelle  qui  existait  entre  paysans  et  ouvriers  commence  a 
diminuer  et  qu'une  plus  grande  confiance  en  ses  forces  com- 
mence à  pénétrer  le  prolétariat. 

En  Pologne,  le  mouvement  est  très  ancien,  il  date  d'au 
moins  un  siècle  ;  mais  les  tracasseries  policières,  la  difficulté  que 
l'onéprouve  chaque  jour  à  obtenir  les  permissions  nécessaires, 
le  soin  constant  que  les  autorités  mettent  à  entraver  les  rapport 
entre  les  différentes  classes  de  la  population,  retardent  considé- 
rablement le  mouvement. 

La  crise  existe  surtout  dans   la   Pologne  russe.  La  Pologn 
allemande  et  autrichienne  se  sont  développées  grâce  aux  lois  d 
ce  pays,   qui  tendent  à  faciliter  le  mouvement.  Mais  la  coopé- 
ration polonaise  suit  et  suivra  de  plus  en  plus  l'impulsion  des 
j)ays  environnants. 

Dans  la  Bohême,  la  Moravie  et  la  Silésie,  les  première 
sociétés  furent   fondées   vers  1850.  Ce  fut  le  publiciste  Frant 
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Simasek  qui  en  popularisa  l'idée.  Vers  1869,  ce  mouvement  prit 
de  l'extension,  surtout  par  la  fondation  de  sociétés  de  consom- 
mation sous  l'impulsion  d'un  vif  mouvement  ouvrier.  Elles  ne 
durèrent  pas,  faute  d'expérience  administrative.  Actuellement, 
il  existe  645  sociétés  de  crédit  et  124  sociétés  agricoles. 

En  plus  des  cas  cités  plus  haut,  si  les  sociétés  de  crédit  ont 
donné  des  résultats  matériels  satisfaisants,  les  résultats  moraux 
sont  désavantageux  en  ce  sens  que  quelques  coteries,  ou  quelques 
familles  ont  acquis  une  grande  influence  sur  l'administration  de 
ces  sociétés.  On  constate  néanmoins  une  amélioration  dans  la 
consommation.  Mais  en  général  la  coopération,  dans  ces  pays, 
est  aux  mains  des  classes  dirigeantes  qui  la  font  servir  à  leurs 
propres  intérêts. 

En  Grèce,  le  mouvement  date  d'une  époque  assez  éloignée. 
En  effet  en  1795,  lors  de  la  domination  turque,  les  habitants  du 
village  Ambelakia,  en  Thessalie,  s'unirent  dans  une  fédération 
ayant  pour  base  le  collectivisme  des  propriétaires,  des  tra- 
vailleurs et  des  capitalistes.  Elle  fut  dissoute  en  1810.  Après  cet 
essai  qui  ne  pouvait  réussir  —  et  pour  cause  —  un  autre  mouve- 
ment eut  son  point  de  départ  en  1901,  et  l'on  compte  actuel- 
lement quelques  sociétés  :  l'Union  militaire,  2500  membres;  la 
coopérative  des  commis  marchands,  800  ;  l'Union  économique, 
une  coopérative  de  crédit,  deux  pharmacies,  un  restaurant. 

En  outre,  il  existe  en  ce  pays,  surtout  dans  le  Péloponèse, 
des  associations  dans  le  genre  artel  comprenant  des  tailleurs 
ou  cordonniers  qui  circulent  dans  divers  départements,  et,  qui 
taillent  des  habits  et  font  des  souliers  à  leur  clientèle  obligée  de 
les  nourrir. 

A  part  des  essais  de  communisme  primitif  et  l'entreprise 
d'Ambelakia,  qui  ne  fut  en  somme  qu'une  sorte  de  participation 
aux  bénéfices,  cette  farce  moderne^  le  mouvement  est  de  peu 
d'importance  encore. 

En  Roumanie,  le  mouvement  a  commencé  en  1891,  genre 
nchulze-Uelitsch.  Aujourd'hui  11 33  sociétés  de  crédit  existent 
avec  150.000  membres.  Les  résultats  matériels  n'ont  qu'une 
minime  importance,  les  résultats  moraux  sont  quasi  nuls. 

En  Bulgarie,  le  mouvement  existe  depuis  sept  ans.  Il  y  a 
-ctuellement  25  sociétés  de  crédit  et  de  consommation,  toutes 
existent  dans  le  département  de  Roustchouk.  Parmi  ces  sociétés 
huit  sont  nettement  socialistes: 
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Quelques  hommes,  dont  entre  autres  le  docteur  Branecoff 
de  Zamboli,  ont  la  conception  nette  et  bien  caractérisée  de  notre 
mouvement  coopératif  socialiste  français.  La  coopérative  de 
consommation  de  Kezaulik  est  un  modèle  du  genre. 

En  Italie  on  compte  2200  sociétés  de  toutes  sortes.  L'impul- 
sion donnée  par  la  Lega  Nazionale  dirigée  par  Antonio  Maffî, 
un  socialiste,  tend  à  communaliser  ce  mouvement,  qui  a  été 
retardé  il  y  a  quelques  années  à  la  suite  du  meurtre  du  roi 
Humbert,  le  gouvernement  de  cette  époque  ayant  fait  fermer  un 
grand  nombre  de  coopératives.  Mais  tout  laisse  à  supposer  que 
dans  ce  pays,  d'ici  à  quelques  années,  la  coopération  prendra 
une  très  grande  importance,  surtout  au  point  de  vue  agricole. 

En  Espagne,  le  mouvement  ne  s'est  développé  qu'en  Cata- 
logne, où,  rien  qu'à  Barcelone,  on  compte  50  sociétés  qui  sont 
bien  dirigées  par  des  militants  socialistes,  dont  Solas  Tuton, 
conseiller  municipal  socialiste  de  Barcelone,  mais  l'esprit  anar- 
chiste propagé  dans  un  milieu  d'ignorants,  peu  préparés,  a  cons- 
titué un  esprit  d'individualisme  plutôt  funeste  ;  et  chacun  tend  à 
ne  compter  que  sur  ses  propres  forces,  ce  qui  est  la  négation 
même  du  socialisme. 

^  En  Norwège  le  mouvement  commença  vers  1870,  il  s'est 
développé  particulièrement  dans  la  consommation;  on  compte 
aujourd'hui  253  coopératives  de  ce  type,  dont  229  pour  la  cam- 
pagne et  24  pour  les  villes  avec  en  tout  30.000  membres.  Ces 
Fociété^  sont  organisées  de  manières  diverses  et  on  ne  peut  pas 
dire  qu'elles  sont  constituées  sans  exception  d'après  le  vrai 
principe  coopératif.  Il  n'y  a  pas  encore  de  conception  générale 
bien  définitive  ni  bien  arrêtée  en  ce  pays. 

En  Islande,  le  mouvement  a  commencé  vers  1850,  dans  la 
consommation,  la  production,  la  marine,  les  laiteries  et  l'agri- 
culture. Le  résultat  a  été  la  baisse  du  prix  des  denrées  et 
l'augmentation  et  l'amélioration  de  la  production.  Mais  en  ce 
pays,  la  difïérence  entre  riches  et  pauvres  n'est  pas  aussi 
marquée  qu'ailleurs.  Ce  sont  ordinairement  les  gens  aisés  qui 
font  de  la  coopération,  aussi  n'a-t-elle  pas  le  caractère  de 
classe  particulier  à  notre  pays. 


A  présent  que  nous  avous  cité  tous  ces  pajs  d'Europe  pour 
mémoire,  nous  allons  passer  aux  grands  centres  coopératifs  qu* 
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sont  la  Belgique,  le  Danemark,  la  France,  l'Allemagne,  la 
Suisse  et  l'Angleterre. 

Les  autres  pays  qui  possèdent  un  mouvement  coopératif 
sont  l'Australie,  l'Afrique  du  Sud,  le  Canada,  Chypre,  les  Etats- 
Unis,  les  Indes  occidentales  et  orientales,  mais  au  total  ces 
régions  en  groupent  environ  quelques  centaines,  ce  qui  est 
insignifiant, 

La  Belgique,  ce  petit  pays  doté  d'une  monarchie  constitu- 
tionnelle, a,  au  point  de  vue  moral,  le  plus  beau  mouvement 
coopératif  du  monde. 

C'est  sous  l'impulsion  des  socialistes  français  que  le  mouve- 
ment s'est  créé  vers  la  moitié  du  ig*  siècle  ;  il  faut  lire  à  ce  sujet 
V Histoire  de  la  Coopération  en  Belgique,  par  le  citoyen  Louis 
Bertrand,  pour  se  faire  une  idée  exacte  des  origines  et  de  la 
marche  du  mouvement  en  ce  pays. 

Mais  qui  ne  connaît  la  vaste  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles, 
le  Wooruit  de  Gand,  cette  seconde  étape  du  coopératisme, 
comme  le  dit  si  bien  Anseele,  le  Progrès  de  Jolimont,  la  Louvière 
le  W^erker  d'Anvers,  la  Populaire  de  Liège,  la  Concorde  de 
Roux  !  J'en  passe,  et  des  meilleures.  Les  colossales  bâtisses  de 
ces  ruches  ouvrières,  les  gigantesques  boulangeries,  les  immenses 
salles  de  fêtes,  les  formidables  bénéfices  réalisés,  la  propagande 
surhumaine,  l'étonnante  solidarité,  les  merveilleuses  sociétés 
chorales  et  musicales,  les  splendides  œuvres  d'art  sorties  des 
mains  des  artistes  et  payées  par  les  deniers  coopératifs,  les 
gracieuses  phalanges  de  pupilles. 

La  consommation,  la  production,  l'art,  la  propagande,  la 
solidarité  sous  toutes  ses  formes,  l'action  politique  et  économique 
sur  tous  les  terrains,  se  développent,  dans  les  coopératives 
belges,  comme  dans  un  Etat  qui  aurait  un  budget  établi  pour 
toutes  les  œuvres  vraiment  sociales. 

L'action  prolétarienne  est  unie  dans  la  vaste  lutte  contre  les 
forces  capitalistes,  et  les  Maisons  du  Peuple  sont  les  temples  où 
se  forgent  les  idées,  les  arsenaux  où  se  fabriquent  les  munitions 
qui  permettront  de  monter  à  l'assaut  de  la  citadelle  capitaliste. 

Et  si  les  Maisons  du  Peuple  sont  les  temples,  les  Anseele, 
jes  Vandervelde,  les  Furnemont,  les  Léonard,  les  Van  Loo,  les 
Hubin,  etc.,  sont  les  apôtres.  Et  le  socialisme  est  l'Evangile 
mmun  de  tous  lès  coopératçurs. 

fc«  ^fv««  Setiiliitf  (Sfjtttfflkrf  >^)    8 
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Combien  de  fois  avons- nous  déploré  de  voir  qu'en  notre 
France,  pourtant  si  accessible  au  progrès,  il  existe  cet  esprit 
particulariste  outrancier  qui  fait  que  chacun  se  cantonne  dans 
son  milieu.  Si  les  Français  savaient  tirer  parti  de  leur  force  de 
consommation  comme  les  Belges,  quel  levier!  quelle  puissance  ! 
Mais  n'anticipons  pas,  et  revenons  en  Belgique,  où  l'on  voit,  en 
outre  de  ces  sociétés  socialistes,  des  sociétés  catholiques  et  des 
sociétés  coopératives  d'employés  de  chemins  de  fer.  Mais  ce 
Sont  les  coopératives  socialistes  qui  sont  les  plus  développées; 
elles  sont  en  outre  groupées  en  fédération  nationale  et  appar- 
tiennent au  Parti  ouvrier.  Aussi  l'on  peut  dire  que  ce  sera  par 
la  force  et  la  cohésion  morale  et  matérielle  du  mouvement 
coopératif  que  les  socialistes  belges  créeront  la  République  dans 
leur  pays. 

•  • 

Le  Danemark  est  un  pays  de  coopération  par  excellence  ;  il 
possède  un  millier  de  sociétés  groupant  environ  160,000  membres . 

C'est  surtout  la  coopération  de  gros  qui  s'est  développée, 
car  le  Magasin  de  gros  fournit  actuellement  950  sociétés  et  il  a 
fait  en  1905  un  chiffre  d'affaires  de  35  millions. 

En  outre,  il  existe  un  millier  de  laiteries  qui  fabriquent 
annuellement  1,600,000  quintaux  de  beurre.  La  coopération  de 
ce  pays  détient  le  record  de  cette  production.  Elle  fait  également 
une  exportation  énorme  de  porcs  et  d'œufs.  La  Woolesale 
anglaise  achète  une  grande  partie  de  ses  beurres  à  la  coopération 
danoise. 

Il  faut  signaler  en  passant  qu'un  des  membres  du  ministère 
danois,  M.  Hogsbro,  est  coopérateur,  ce  qui  n'a  que  l'importance 
que  l'on  veut  bien  y  attacher.  Cela  ne  veut  pas  dire,  en  effet, 
que  la  coopération  danoise  est  socialiste  ;  mais  étant  donné 
qu'elle  facilite  et  encourage  l'agriculture  de  ce  pays,  qui  parti- 
cipe aux  transactions  commerciales  pour  70  0/0,  il  y  a  là  un 
acheminement  vers  un  socialisme  qui  s'ignore  encore,  il  est  vrai, 
mais  qui  n'en  existe  pas  moins.  Les  congrès,  les  journaux,  les 
brochures,  etc.,  feront  le  reste,  et  ce  pays,  qui  est  organisé, 
cooopérativement  parlant,  est  mûr  pour  le  socialisme. 


En  All^mag.ie,  il  y   a  deux  partis  coopératifs,  comme  en 
France,  comme  en  Belgique,  n'en  déplaise  à  ceux  qui  jettent 


MOUVEMENT  COOPÉRATIF  37I 

les  hauts  cris  sur  notre  intervention  dans  le  mouvement 
coopératif  français,  le  même  phénomène  s'est  produit  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  il  se  produira  ailleurs,   c'est  fatal. 

Occupons-nous  des  nôtres,  c'est-à-dire  de  l'Union  Centrale 
des  Sociétés  coopératives  de  consommation  d'Allemagne,  qui  a 
constitué  un  magasin  de  gros  dont  le  siège  est  à  Hambourg  et 
dont  le  chiffre  d'affaires  a  été,  en  1905,  de  48  millions. 

La  situation  particulière  de  ce  pays  ne  permet  pas  aux 
organisations  coopératives  d'entrer  en  lutte  contre  l'ordre  de 
choses  établi,  comme  en  Belgique,  par  exemple.  Mais  on  sait, 
par  les  résultats  acquis  aux  élections  législatives  dernièies, 
quelle  a  été  l'influence  des  organisations  ouvrières  dans  cette 
consultation.  On  nous  permettra  de  donner  quelques  chiffres 
pour  faire  des  rapprochements  et  des  comparaisons. 

Les  sociétés  de  consommation  en  Allemagne  sont  au 
nombre  de  2.000  environ,  les  membres  qui  en  font  partie  sont 
au  nombre  de  1.023.644,  elles  font  un  chiffre  d'affaires  annuel 
de  250  millions. 

Voyons  maintenant  ce  que  dit  notre  ami  Mustschler  de  ce 
mouvement  : 

«  C'est  autour  de  la  société  de  gros  de  Hambourg  et  de  son 
organe  hebdomadaire,  devenant  de  plus  en  plus  le  moniteur  de 
la  coopérative  allemande,  que  nous  voyons  se  former  le  nouveau 
courant  d'opinions  réformistes  (parti  de  gauche)  en  opposition 
avec  le  secrétariat  central  de  la  Fédération  de  Berlin.  Ce 
comité,  qui  prétendait  qu'il  ne  souffrirait  pas  que  les  coopéra- 
tives de  consommation  portent  atteinte  au  petit  commerce,  ne 
pouvait  plaire  longtemps  à  la  classe  ouvrière. 

Une  autre  cause  aggrava  le  conflit  qui  n'était  qu'à  l'état 
latent.  La  presse  et  les  leaders  socialistes  engageant  les  ouvriers 
à  rentrer  dans  les  coopératives  et  à  prendre  la  direction  de  ces 
paisibles  et  languissantes  sociétés  pour  en  faire  des  sociétés 
socialistes,  contraria  les  idées  petites  bourgeoises  de  M«  Cruger 
qui  fit  une  charge  à  fond  de  train  contre  ceux  qui  ne  pensaient 
pas  comme  lui.  Cette  polémique  et  un  Congrès  qui  s'ensuivit 
amenèrent  une  rupture;  aujourd'hui,  c'est  du  côté  socialiste  que 
s'oriente  la  coopération.  Les  chiffres  que  nous  avons  donnés  plus 
haut  pour  le  magasin  de  gros  en  sont  la  résultante. 

Quand  la  transformation  politique  actuelle  aura  en  ce  pays 
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atteint  son  complet  développement,  la  puissance  économique 
ouvrière  sera  en  mesure  de  prendre  la  succession  des  pouvoirs 
publics. 


Pour  l'Angleterre,  tout  a  été  dit  et  écrit  sur  la  coopération. 
Le  dernier  événement  important  est  le  hardi  projet  que  vient 
d'élaborer  J.  C.  Gray,  le  secrétaire  de  l'Union  de  Birmingham. 

L'orateur  a  d'abord  retracé  les  différentes  phases  du  mou- 
vement coopératif  anglais,  les  débuts  avec  Owen.  Les  pionniers 
de  Rochdale,  les  congrès,  les  buts  des  premières  sociétés  qui 
étaient  «  la  protection  réciproque  des  membres  contre  la 
pauvreté;  l'acquisition  d'une  plus  grande  part  dans  les  jouis- 
sances de  la  vie  ;  la  conquête  de  l'indépendance  par  le  moyen 
d'un  capital  commun  ;  etc.,  »  la  déviation  de  l'idée  primitive, 
le  bloc  d'aftaires  énorme  fait  par  les  coopératives  anglaises. 
«  Ue  1861  à  la  fin  de  1905,  le  commerce  des  sociétés  coopéra- 
tives s'éleva  à  3g  milliards  118.590.250  francs  et  les  béné- 
fices résultant  de  ce  commerce  a  teignirent  le  total  énorme 
de  3  milliards  827.967.650  .  francs.  Le  montant  du  capital 
placé  sous  forme  de  parts  et  dépôts  est  de  756  millions 
179.580  francs.  Supposez,  ajoute  la  rapporteur  après  avoir  cité 
ces  chiffres,  que  l'ensemble  de  ces  vastes  bénéfices  ait  pu 
être  accumulé  pour  être  employé  utilement  dans  le  mouvement. 
Quelle  immense  puissance  d'extension  eût  été  à  notre  disposi- 
tion dans  toutes  espèces  d'activité  coopérative.  » 

Puis  M  Gray  examine  les  causes  de  dissociation,  le  but 
idéal,  et  il  arrive  au  projet  qui  a  eu  un  retentissement  immense 
en  Angleterre  : 

«  Supposez,  par  exemple,  que  toutes  les  sociétés  existantes 
acceptent  d'unir  leurs  forces  et  de  fondre  leurs  collectivités  de 
membres  en  une  grande  société  coopérative  nationale. 

«  Il  serait  essentiel  que  les  sociétés  de  gros  se  convertissent 
à  l'idée  nouvelle,  parce  qu'elles  constitueraient  le  noyau  naturel 
de  la  nouvelle  société  nationale  ;  elles  possèdent,  en  effet,  ton 
les  organismes  pour  mener  à  bien  ce  projet  d'unification,  ave( 
leurs  entrepôts,  leurs  fabriques;  elles  sont  en  un  mot  pleinement 
équipées  pour  cette  tâche.  » 

Et  abordant  le  fonctionnement  de  cette  vaste  entreprise,  i' 
propose  qu'un  conseil  composé  de  150  membres,  une  espèce  cJ 
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Parlement  coopératif,  soit  élu  par  arrondissement  ;  ce  conseil 
serait  divisé  en  autant  de  départements  nécessaires  au  bon 
fonctionnement  de  ce  vaste  projet. 

Il  les  dénombre  d'ailleurs  comme  suit  :  ï°  achat  et  vente  ; 
2°  production  ;  3"  propriété  et  bâtiment  ;  4°  banque  et  finances  ; 
50  lois  et  travail  parlementaire  ;  6°  inventaires  et  valeurs  ; 
7"  assurances  et  pensions  de  retraite  ;  8°  logement;  9"  congrès, 
conférences  et  propagande  générale  :  lo''  journalisme  et  littéra- 
ture ;  11°  direction  et  contrôle  d'éducation  ;  120  relations  étran- 
gères et  pour  tout  autre  travail  qui  exigerait  un  comité  séparé. 

Pour  qu'un  homme  de  la  valeur  du  secrétaire  de  l'Union 
oopérative  anglaise  en  arrive  à  rendre  public  un  projet  sem- 
blable, il  faut  qu'il  y  ait  derrière  lui  une  force  bien  puissante 
et  surtout  bien  assise. 

L'esprit  de  méthode  et  le  sang-froid  de  nos  amis  d'outre- 
Manche  en  matières  d'affaires  augmentent  encore  l'importance 
de  ce  projet,  qui  est  comme  le  commencement  de  la  tran for- 
mation économique  entrant  dans  le  domaine  de  la  réalité. 

L'expropriation  capitaliste  devient  ainsi  tangible  et  l'organi- 
sation prolétarienne  prend  corps.  Les  coopérateurs  anglais  ne 
sont  pas  encore  socialistes  de  nom,  ils  le  sont  de  fait.  Les 
relations  qui  s'établissent  de  jour  en  jour  plus  fréquentes  entre 
les  divers  pays  par  l'action  intelligente  de  l'alliance  coopérative 
internationale  ne  peuvent  être  que  favorables  à  l'éclosion  de  nos 
idées  dans  le  peuple  anglais. 

Et  la  France,  quelle  figure  fait-elle  dans  l'ensemble  coopé- 
ratif ? 

En  France,  nous  avons  des  idées,  beaucoup  d'idées.  C'est 
déjà  quelque  chose,  mais  ce  n'est  qu'un  commencement. 

Examinons  la  situation  matérielle  :  environ  1,800  sociétés 
de  consommation  et  quelques  centaines  d'associations  ouvrières 
de  production. 

Les  premières  font  un  chiffre  d'affaires  annuel  que  l'on 
|jeut  estimer  à  100  millions  par  an  avec  un  million  de  coopéra- 
teurs. Ces  chiffres  ne  sont  qu'approximatifs  car  on  n'est  jamais 
parvenu  à  dresser  une  statistique  coopérative  en  France.  Cela 
tient  à  l'esprit  particulariste  qui  est  la  dominante  de  notre 
aractère    national.    Nous    pensons    toutefois   arriver    l'année 
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prochaine  à  la  Bourse  des  Coopératives,  ponr  le  VI<>  Congrès 
national  qui  aura  lieu  à  Troyes,  à  dresser  d'une  façon  exacte  la 
statistique  des  sociétés  adhérentes  à  cette  dernière  et  qui 
représentent  en  France  le  coopératisme  socialiste. 

En  effet,  il  y  a  deux  groupements  en  France,  l'un  qui  va 
nettement  vers  le  socialisme  et  qui  pose  nettement  les  revendi- 
cations de  classes,  l'autre  qui  stationne  et  par  conséquent 
recule. 

Il  y  a  dans  l'une  et  l'autre  organisation  nationale  de  solides 
sociétés;  mais  j'ose  le  dire,  c'est  dans  les  coopératives  socialistes 
que  l'on  trouve  le  plus  de  développement  à  tous  les  points  de 
vue. 

Les  associations  ouvrières  dd  production  qui  comprennent 
surtout  l'industrie  du  bâtiment  se  groupent  dans  la  Chambre 
consultative  des  associations  de  production.  Jusqu'ici  cette 
organisation  était  plutôt  conservatrice.  Espérons  que  la  nomi- 
nation de  son  nouveau  secrétaire,  le  citoyen  Dumay,  ex-régisseur 
de  la  Bourse  du  Travail  de  Paris,  ancien  député  socialiste, 
ancien  maire  du  Creusot  en  187 1,  va  faire  faire  un  pas  en  avant 
à  ce  mouvement,  car,  il  faut  bien  le  dire,  le  mouvement  coopé- 
ratif en  général  ne  fait  qu'entrer  dans  la  vie  active.  Depuis  15 
ans,  le  rôle  de  la  Bourse  coopérative  a  été  surtout  de  créer  un 
état  d'esprit  nouveau,  et  il  est  facile  de  constater  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  changé,  l'esprit  particulariste  est  bien  amoin- 
drie, l'esprit  fédéraliste  existe,  ce  qui  est  un  grand  pas  de  fait. 
Si  l'esprit  de  cohésion  pratique  existait  en  notre  pays  et  si  le 
syndicalisme  et  le  coopératisme  voulaient  faire  une  action 
commune  et  raisonnée,  nous  serions  une  force  réelle.  Sans 
être  taxé  d'optimisme,  nous  pensons  que  dans  cette  voie,  nous 
sommes  en  progrès  ;  les  syndicalistes  qui  jadis  fulminaient  contre 
la  coopération  sont  revenus  à  de  meilleurs  sentiments. 

Donc  en  France,  notre  mouvement  de  concentration  s'accom- 
plit, la  coopération  est  à  l'ordre  du  joiir  dans  tous  les  milieux, 
même  dans  l'armée,  où  il  est  question  de  faire  des  coopératives 
de  soldats,  il  y  en  avait  déjà  de  sous-ofticiers,  mais  il  y  a  fagots 
et  fagots  ;  et  c'est  à  cette  critique  que  j'en  veux  venir,  que  s'il  y 
a  beaucoup  de  coopératives  de  consommation  et  de  production, 
i'  y  en  a  peu  qui  soient  dans  la  note. 

I^ous  voulons  prouver,  par  ce   qui   va  suivre,  que   notre 
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mouvement  de  la  B.  C.  S.,  établi  à  la  suite  de  plusieurs  congrès 
et  après  observation  des  phénomènes  sociaux,  est  celui  qui  est 
le  plus  à  même  de  réaliser  le  problème  social. 

En  lisant  le  rapport  de  J.-C.  Gray  au  congrès  de  Birmin- 
gham, je  rapprochais  la  thèse  soutenue  dès  le  début  de  la 
fondation  de  la  B.  C  S.  La  proposition  émise  au  i"'  congrès  de 
1900,  à  savoir  que  la  concentration  coopérative  devait  se  faire  à 
outrance  :  centraliser  d'abord,  décentraliser  ensuite.  Personnel- 
lement je  résumais,  dans  une  conférence  du  27  mai  dernier,  au 
congrès  des  coopératives  du  Pas-de-Calais,  à  Avion,  cette  idée 
par  les  paroles  suivantes  : 

«  Magasin  de  gros. —  Le  citoyen  Guillemin,dans  un  exposé 
succint  et  concis,  explique  ce  que  doit  être  le  Magasin  de  gros 
en  prenant  comme  exemple  ceux  existant  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Danemark,  en  Ecosse,  en  Suisse.  Nous  ne  saurions 
mieux  faire,  dit-il,  que  de  les  imiter  au  point  de  vue  matériel, 
puisque  la  réussite  est  au  bout.  C'est  dans  la  concentration 
coopérative  à  outrance  que  la  coopération  française  prendra  son 
véritable  développement  ;  alors  seulement  quand  l'organisme 
central  sera  fort  et  puissant,  la  décentralisation  se  fera  avec 
ordre  et  méthode,  c'est  le  magasin  de  gros  qui  jugera  de  l'oppor- 
tunité de  créer  dans  telle  localité  une  coopérative,  en  louant  une 
boutique,  en  agençant  les  magasins,  en  y  mettant  les  produits 
défiant  toute  concurrence,  en  l'administrant  par  un^  gérance 
technique  et  administrative  sélectionnée,  en  faisant,  en  un  mot, 
ce  que  font  vos  Maisons  Webault,  dans  le  Pas-de-Calais,  les 
Familistères  rémois,  dans  l'Est,  les  Etablissements  économiques 
autre  part,  les  Maisons  Potin  et  Damoye  avec  leurs  succursales 
dans  toutes  les  grandes  villes  ;  c'est  l'organisme  central  qui 
devra  diriger  tout  cela,  alors  seulement  vos  coopératives  locales 
n'auront  plus  à  craindre  la  concurrence,  les  dissidences,  les 
conflits  qui  parfois  perturbent  nos  sociétés,  parce  que  souvent, 
ainsi  que  le  dit  le  proverbe  :  «  Quand  il  n'y  a  pas  de  foin  au 
râtelier  le  chevaux  se  battent  ».  Le  manque  de  cohésion  est  notre 
faiblesse  ;  quand  nous  parlons  de  créer  un  magasin  de  gros, 
d'aucuns  s'imaginent  qu'ils  vont  disparaître,  que  leur  person- 
nalité va  se  trouver  amoindrie,  c'est  là  l'erreur;  c'est  justement 
parce  que  chaque  individu  veut  régner  dans  son  coin  qu'il  finit 
par  être  entouré  des  éléments  expansifs  qui  finissent  par  l'ab- 


376  LA   REVUE  SOCIALISTE 


sorber;  c'est  l'histoire  des  coopératives  d'il  y  a  dix  ans  :  elles  se 
localisaient  ;  la  Fédération  est  venue  qui,  elle,  a  groupé  ces 
éléments  épars.  A  son  tour  la  Fédération  doit  se  fondre  dans  un 
plus  vaste  organisme,  comme  dans  une  époque  peut-être  éloi- 
gnée, les  magasins  de  gros  se  fondront  dans  une  sorte  d'Inter- 
nationale économique  ouvrière.  Est-ce  cela  qui  pourra  empêcher 
la  liberté  de  parler,  de  penser,  de  juger?  et  l'autonomie  de 
chaque  organisation  pourra-t-elle  en  souffrir?  Bien  au  contraire! 
Au  fond',  ce  que  la  Bourse  coopérative  veut  créer  au  point  de 
vue  coopératif,  les  éléments  corporatif  et  politique  l'ont  institué. 
Allons-nous,  pour  de  mesquines  questions  de  clocher,  empêcher 
la  réalisation  d'une  si  belle  œuvre  ? 

«  Je  parle  ici  à  des  convaincus,  ajoute  Guillemin,  et  les 
paroles  susdites  ne  doivent  point  vous  atteindre  ;  mais  il  faut  des 
actes  surtout;  je  sais  quelle  est  la  pénible  situation  créée  à  vos 
Sociétés  par  l'épouvantable  catastrophe  de  Courtières,  et  qu'en 
ce  moment  vos  finances  sont  un  peu  obérées.  Les  sommes  qui 
vous  ont  été  remises  il  y  a  un  instant,  ne  sont  que  le  faible 
concours  de  nos  sociétés  qui,  prévenues  un  peu  tard,  avaient 
déjà  envoyé  pour  la  plupart  aux  comités  de  secours  ;  il  y  a  donc 
eu  de  la  part  de  nos  camarades  coopérateurs  socialistes  un  bel 
élan  de  solidarité.  » 

Dans  V Humanité  du  24  juillet  dernier,  je  revenais  sur  ce 
sujet  et  je  concluais  que,  pour  réussir,  la  coopération  française 
doit  au  point  de  vue  des  principes  se  diriger  vers  le  socialisme 
et  au  point  de  vue  matériel,  se  concentrer  dans  un  même  bloc 
pour  faire  face  à  toutes  les  exigences  de  la  vie  économique  du 
siècle.  C'ebt  une  vive  satisfaction  pour  moi  de  savoir  qu'à  ces 
deux  points  de  vue,  je  suis  d'accord  avec  J.  C.  Gray,  qui  bien 
entendu  ne  prononce  pas  ce  mot  de  «  socialisme  »,  mais  qui  veut 
faire  revenir  aux  principes  d'Owen  et  deRochdale  la  coopération 
anglaise,  qui  n'a  été  jusqu'ici,  ainsi  que  le  dit  Malon  dans  son 
Socialisme  intégal,  «  qu'une  superbe  affaire  commerciale.  ». 

Ceci  pour  la  consommation  telle  qu'elle  est  aujourd'hui.  Si 
nous  prenons  la  production,  c'est  encore  pis,  et  à  ce  sujet,  y 
prends  dans  Y  Association  ouvrière  du  15  juillet  1906,  un  passage 
ayant  trait  à  une  conférence  contradictoire  que  faisait  le  citoyen 
Manoury  sur  le  fonctionnement  des  associations  ouvrières  de 
production. 
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11  avait  ,été  prit  à  partie  par  des  membres  de  rimprimerie 
l'Emancipatrice,  de  la  rue  de  Pondichéry  à  Paris,  qui  «  s'éle- 
vèrent en  termes  énergiques  contre  la  façon  de  procéder  de 
certaines  associations  dont  la  constitution  ne  leur  paraît  pas 
suffisamment  démocratique  ». 

En  effet,  l'association  ouvrière  de  production  a  pu  être 
jusqu'ici  un  pis-aller,  il  ne  saurait  plus  en  être  ainsi  maintenant. 
Tout  contribue  à  faire  disparaître  ce  mode  d'association,  qui 
se  multipliant  à  l'infini,  finit  par  jeter  sur  le  marché  un  surcroît 
d'offres  funestes  à  la  bonne  harmonie  de  l'organisation  prolé- 
tarienne. 

D'ailleurs,  industriellement  et  commercialement  parlant, 
l'avenir  est  aux  grandes  entreprises  ;  les  essais  qui  se  font  jour- 
nellement à  la  suite  des  grèves,  comme  par  exemple  ce  qui  se 
passe  dans  la  typographie  à  l'heure  actuelle,  où  des  associations 
se  constituent  dans  tous  les  coins  avec  «  DES  BASES  ABSOLUMENT 
COMMUNISTES  »,  ce  qui  est  enfantin  et  puéril  pour  quiconque 
connaît  la  valeur  des  mots  et  surtout  des  conceptions,  ne 
sauraient  aboutir  qu'à  un  vaste  échec,  ou  tout  au  moins  à  une 
pauvre  végétation,  car  il  est  impossible  de  faire  du  communisme 
dans  la  société  actuelle  ;  on  peut  fairi  l'égalisation  du  salaire, 
ce  qui  est  appréciable,  acquérir  la  sécurité  du  travail,  diminuer 
le  souci  du  lendemain,  créer  le  travail  intelligent,  le  repos 
nécessaire,  et  enfin  tout  ce  qui  peut  découler  d'une  organisation 
méthodique  et  raisonnée,  mais  tout  cela,  ce  n'est  pas  le  com- 
munisme, ce  n'est  qu'un  acheminement  vers  une  société 
meilleure. 

Si  dans  l'atelier  social  on  donne  huit  francs  par  jour  à  Jean 
qui  est  garçon,  et  huit  francs  également  à  Pierre  qui  a  une 
famille  de  quatre  personnes  à  nourrir,  le  principe  de  l'égalité 
communiste  disparaît  déjà.  Babœuf  a  écrit  cette  phrase  :  «  Tout 
homme  a  naturellement  le  droit  à  tout  cevqui  lui  est  néces- 
i  saire.  »  C'est  une  formule  communiste.  Appliquez-la,  avec  le 
'  système  ci-dessus,  à  Pierre... 

Et  pour  en  revenir  aux  associations  ouvrières  de  production 

[I  de  l'imprimerie,  naus  allons  nous  trouver  d'ici   quelque  temps 

~  jirésence   d'une  certaine  quantité  de  camarades  qui,  pour 

ouer  le  joug  patronal,  vont  venir  faire  des  offres  aux  coopé- 

'■  itives,  car  on  n'envisage  que  cette  clientèle.   Sans  capitaux, 
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sans  outillage,  sans  clientèle,  sans  aucun  lien  les  rattachant  à 
une  vaste  et  puissante  organisation  économique,  leur  clientèle 
flottera  au  gré  des  vents  et  des  fantaisies  administratives  des 
coopératives  de  consommation  ;  ces  dernières  exigeront  bien 
tel  et  tel  devoirs  que  l'on  s'empressera  de  remplir  pour  avoir  les 
commandes,  et  un  beau  jour,  la  puissance  de  consommation, 
comme  en  Angleterre,  créera  son  imprimerie  ouvrière  appar- 
tenant aux  organisations  ouvrières,  comme  la  verrerie,  et  non 
comme  l'imprimerie  de  la  Confédération  Générale  du  Travail, 
qui  est  encore  une  forme  dn  particularisme  syndical. 

Hélas  !  Hélas  !  quel  salmigondis,  quel  galimatias  !  Je  disais 
bien  qu'en  France  on  avait  beaucoup  d'idées,  trop  d'idées. 

Eh  bien,  nous,  les  coopérateurs  socialistes,  tout  autre  est 
notre  point  de  vue.  Nous  affirmons  nettement  que  ce  n'est  pas 
dans  la  multiplicité  des  associations  de  production  que  l'on 
résoudra  le  problème  ;  nous  voulons  procéder  par  ordre  et  nous 
disons  que  ce  qu'il  faut  d'abord  développer,  c'est  la  consom- 
mation concentrée  en  de  vastes  fédérations  régionales,  reliées  à 
leur  tour  dans  leur  magasin  de  gros  national,  qui  s'occupera  dès 
le  début  des  transactions  commerciales  de  certains  produits 
d'alimentation  pris  aux  sources  même  de  la  production,  et  qui, 
remplaçant  les  intermédiaires,  centralisera  les  bénéfices  énormes 
qui  vont  dans  la  poche  de  ces  derniers,  pour,  avec  ces  bénéfices, 
créer  des  usines  de  production,  des  domaines  agricoles  —  comme 
les  Anglais  —  qui,  au  lieu  d'être  la  propriété  particulière  de  la 
Confédération,  de  la  Bourse  coopérative,  etc.,  sera  la  propriété 
des  organisations  ouvrières  établies  sur  les  bases  des  congn 
corporatifs  et  coopératifs. 

Alors,  là  seulement  l'industrie  ou  le  commerce  prolétarien 
aura  une  force  pour  imposer  aux  uns  et  aux  autres  qui  se 
targuent  d'être  dans  le  mouvement  de  prendre  ce  produit  à 
l'usine  ouvrière.  Qu'on  se  rappelle  à  ce  propos  ce  qui  s'est  fait 
pour  la  verrerie  ouVtière,  qui  était  une  industrie  de  peu  d'impor- 
tance dans  les  débouchés  qu'elle  avait  dans  le  monde  ouvrier. 

Mais  quand  on  entamera  la  question  des  denrées  alimen- 
taires, des  vins,  des  chaussures,  des  imprimés,  etc.,  etc.,  ce  sera 
une  obligation  pour  le  Parti  socialiste,  pour  la  C.  G.  T.,  pour 
toutes  organisations  ou  tous  hommes  se  recommandant  du 
mouvement  social,  d'avoir  à  prendre  ces  produits  à  la  source 
ouvrière. 
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Eh  bien,  cette  thèse  est  celle  que  la  Bourse  des  Coopéra- 
tives socialistes  soutient,  défend,  propage,  luttant  en  cela  contre 
le  particularisme  outrancier  des  uns  et  des  autres,  et  contre 
[;eux  qui  voient  dans  l'organisation  ouvrière  mitière  à  sinécure, 
ainsi  que  tous  autres  quelconques. 

La  B.  C.  S.  se  rapproche  bien  en  cela  de  l'idée  de  J.-C.  Gray, 
coopérateur  anglais,  de  Kauffmann,  coopérateur  allemand,  de 
Serwy,  coopérateur  belge,  de  MuUer,  coopérateur  suisse,  de 
Branecoff,  coopérateur  bulgare,  etc.  Ce  qui  nous  fait  dire  pour 
terminer  qu'il  y  a  quelque  chose  de  changé  dans  notre  mouve- 
ment coopératif,  et  que  c'est  sur  ce  terrain  là  que  d'ici  quelques 
années  se  solutionneront  les  grands  problèmes  sociaux  qui  cap- 
tivent en  ce  moment  les  cerveaux  des  transformateurs  de 
sociétés . 

J'ai  essayé,  dans  ce  résumé  de  tous  les  pays,  de  faire  com- 
prendre quelle  puissance  industrielle,  commerciale,  agricole, 
possédait  la  coopération.  N'est-ce  pas  dans  ces  trois  branches 
de  la  vie  des  nations  que  résident  toute  la  force  et  toute  la 
puissance  d'oii  découlent  toutes  les  autres  branches. 

La  coopération  est  un  formidable  levier  ;  quand  les  peuples 
sauront  s'en  servir,  ils  lèveront  toutes  les  difficultés. 

Xavier  Guillemin. 


La  Bourse  des  Coopératives  socialistes  de  France  dont  le 
ùège  est  21,  Boulevard  Saint-Marcel,  Paris  13»,  tient  à  la  dispo- 
sition des  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste,  des  brochures  concer- 
hant  les  divers  congrès  où  sont  exposées  des  idées  sur  la 
l'-onception  coopérative  socialiste. 

On  envoie,  moyennant  3  francs,    un   colis  postal   en   gare 
Comprenant  ces  divers  documents. 

X.  G. 
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L'Action  Politique  et  Sociale 


Appel  du  bureau   socialiste  international  (maison   du 
peuple,  bruxelles),   aux  travailleurs  de  tous  les 

PAYS, 

Au  mépris  de  la  parole  donnée,  Nicolas  IJ,  tzar  deux  fois 
parjure,  a  dissous  la  Douma  comme  il  avait  violé  la  Constitution 
de  Finlande.  Après  avoir  concentré  ses  troupes  à  Pétersbourg 
et  contraint  les  députés  à  se  disperser,  il  a,  pour  donner  le 
change  à  l'Europe,  lancé  un  manifeste  dont  chaque  mot  est  un 
mensonge.  II  accuse  la  Douma  d'avoir  commis  des  actes 
illégaux,  après  lui  avoir  imposé  illégalement  des  lois  fondamen- 
tales, contraires  à  ses  piomesses  du  30  octobre.  II  l'accuse  d'im- 
puissance, après  lui  avoir  refusé  tout  pouvoir,  après  l'avoir 
contrainte  à  n"être  qu'une  tribune,  qui  a  servi,  du  moins,  à 
dénoncer  les  crimes  de  la  bureaucratie.  II  lui  reproche  de  n'avoir 
rien  fait,  après  l'avoir  mise  dans  l'impossibilité  de  réaliser 
un  seul  acte  parlementaire. 

Le  Socialisme  International   ne   perdra   pas  son  temps  ( 
protestations  vaines.   C'est   à  l'action  de   tous  qu'il  fait  une  fois 
de  plus  appel. 

Le  nouvel   a,ttentat  de  l'homme   du   22  janvier  n'a  point 
surpris  le   Parti  Socialiste  et  ne  le  prend  pas  au  dépourvu   La 
Douma  devait  être  frappée  dès   que   la  camarilla  de  fonction- 
naires et  de  Grands  Ducs  s'apercevrait  de   la  faiblesse   de  la  I 
majorité   de   l'assemblée,   et  celle-ci,    malgré   les  efforts    di 
groupes  Social-démocrate  et  du  Travail,  a  suivi  la  tactique  o 
devait  l'affaiblir. 

L^n  régime  électoral  odieusement  restrictif,  la  pression 
administrative  la  plus  éhontée  s'exerçant  sur  '  le  scrutin,  la 
défiance  populaire  écartant  des  urnes  les  rares  prolétaires  qui  )'j 
avaient  accès,  tout  celg,  avait  créé  une  majorité  factice  qui  ncj 
t-raduisait  en   aucune   façon  les  aspirations  de  la  majorité^ 
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pays.  Les  élus  de  la  bourgeoisie  libérale  ont  prouvé  eu:(-mêmes, 
par  leur  attitude  après  la  dissolution,  qu'ils  ont  eu  tort  de  se 
montrer  vacillants  devant  le  pouvoir,  hésitants  devant  les 
réformes  les  plus  urgentes.  N'ont-ils  pas  perdu  la  confiance  des 
paysans  en  ne  promettant  qu'une  réforme  agraire  insuffisante, 
dont  l'adoption  n'eût  pas  restitué  la  terre  au  peuple  des  cam- 
pagnes? N'ont-ils  pas  mécontenté  les  ouvriers  en  leur  offrant  de 
misérables  palliatifs  à  la  place  de  réformes  profondes?  N'ont- 
ils  pas  déçu  tous  ceux  qui  aspirent  ardemment  à  la  liberté,  en 
ne  sachant  pas  prendre  de  résolution  virile  au  sujet  de  l'amnistie, 
des  pogroms,  de  la  peine  de  mort?  Et  malgré  leurs  déclarations 
répétées  de  loyalisme,  le  tzar  n'a  eu  pour  eux  que  mépris. 
A  l'ouverture  du  Parlement,  il  a  fait  devant  eux  l'apologie  des 
lois  fondamentales,  et,  pendant  toute  la  durée  de  la  session,  il 
leur  atont  refusé.  Enfin,  quand,  parleur  propre  faute,  ils  se  sont 
trouvés  sans  appui  et  sans  force,  ils  ont  été  dispersés  sans  effort 
comme  feuilles  mortes  au  vent  d'automne. 

Le  coup  d'Etat  de  Nicolas  II  aura  pour  conséquence 
d'obliger  la  bourgeoisie  libérale  à  abandonner  la  phase  des 
discours  et  à  choisir  entre  l'absolutisme  et  la  révolution.  C'en 
est  fait  désormais  des  compromis  et  des  atermoiements.  Après 
l'expérience  qui  vient  d'être  faite,  les  plus  naïvement  optimistes 
doivent  être  convaincus  qu'il  ne  sert  à  rien  de  vouloir  concilier 
les  contraires.  La  création  d'une  Douma  sans  puissance  d'exé- 
cution ne  pouvait  empêcher  la  bureaucratie  de  piller  le  trésor 
public,  d'affamer  les  paysans,  d'organiser,  avec  le  concours 
pécuniaire  de  la  bourgeoisie  occidentale,  des  tueries  et  des 
attentats  contre  la  liberté,  des  travailleurs. 

Mais  avec  la  Douma  ne  sombre  pas  la  Révolution.  Celle-ci 
entre,  au  contraire,  dans  une  phase  nouvelle,  plus  décisive. 
Avant  de  mettre  fin  à  la  comédie  parlementaire,  Nicolas  II  a 
consommé  la  ruine  économique  et  financière  de  son  empire.  Il  a 
tué  dans  les  classes  conservatrices  l'idée  du  tzarisme  constitu- 
tionnel. Il  a  ouvert  les  yeux  aux  paysans  en  leur  refusant  la 
terre.  Il  a  rallié  une  partie  de  la  flotte  et  de  l'armée  à  la  cause 
du  peuple,  qui,  après  avoir  constaté  l'impuissance  de  la  bour- 
geoisie libérale,  rentre  en  scène,  groupé  sous  le  drapeau  socia- 
liste. Comme  au  début  de  la  lutte,  c'est  le  prolétariat  qui  mène, 
en  première  ligne,   la  lutte  contre  l'absolutisme,  Aux  ouvrier» 
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des  villes  se  joignent,  et  les  paysans  qui  comprennent  mieux 
chaque  jour  que  cette  union  seule  peut  leur  donner  la  terre,  et 
les  intellectuels,  plus  pénétrés  de  nos  doctrines  que  dans 
n'importe  quel  autre  pays.  La  bourgeoisie  libérale  elle-même,  si 
elle  ne  veut  être  condamnée  à  une  radicale  impuissance,  sera, 
dans  bien  des  cas,  forcée  de  suivre  le  courant. 

Deux  armées  se  trouvent  donc  désormais  en  présence  : 
l'armée  tzariste  et  l'armée  populaire,  et,  entre  ces  deux  groupe- 
ments dont  le  choc  est  inévitable,  la  victoire  sera  pour  nous 
d'autant  plus  décisive  que  la  révolution  aura  mieux  su  con- 
centrer ses  forces,  réaliser  une  i  nité  d'action  et  mettre  en  œuvre 
des  ressources  plus  abondantes. 

La  révolution,  commencée  par  la  grève,  se  poursuivra,  en 
temps  utile,  par  la  grève,  par  le  refus  de  l'impôt  et  du  service 
militaire,  par  l'occupation  des  terres  de  la  couronne,  de  l'église 
et  du  seigneur,  par  la  révolte  armée  avec  le  concours  des  marins 
et  des  soldats  que  la  propagande  socialiste  conquiert  chaqur 
jour  aux  idées  nouvelles.  Elle  se  poursuivra  sans  trêve  et  sans 
faiblesse  jusqu'au  jour  où  le  tzarisme,  n'ayant  plus  ni  troupes,  ni 
argent,  ni  crédit,  ni  puissance  d'aucune  sorte,  le  peuple  sera 
enfin  maître  de  ses  propres  destinées. 

Le  passé  des  socialistes  de  Russie  répond  de  l'avenir.  Ils 
sauront  imposer  la  convocation  d'une  Constituante  et  faire  leur 
devoir  jusqu'au  bout.  A  nous  de  savoir  faire  la  nôtre.  Nou 
pouvons  aidera  l'œuvre  commune  par  deux  moyens  :  en  empê- 
chant Tautocratie  de  se  procurer  de  l'argent,  —  en 
envoyant  de  l'argent  aux  socialistes  de  Russie. 

Le  gouvernement  radical  de  France,  le  gouvernement 
léactionnaire  d'Allemagne,  la  bourgeoisie  de  tous  les  pays  se 
sont  faits  complices  du  tzar  en  lui  prêtant  à  gros  intérêts  la 
solde  de  ses  gendarmes,  de  ses  bourreaux  et  de  ses  bande, 
noires.  Sachons  peser  sur  les  gouvernements  pour  mettre  un 
terme  à  leur  complaisance!  Sachons  avertir  les  possédants  que 
la  République  russe  de  demain  ne  paiera  pas  les  dettes  infâme^ 
que  le  tzar  contracte  pour  soudoyer  des  assassins!  Sachor 
rallier  à  la  cause  de  la  liberté  tous  les  appuis  utiles,  afin 
délivrer  d'une  tyrannie  implacable  des  millions  d  hommes!  Et, 
contre  toute  attente,  la  Sainte-Alliance  de  la  réaction  interna 
tionale  tentait  d'intervenir  dans  le  conflit   pour  briser  l'effc 
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révolutionnaire  et  sauver  l'oppression  tzariste,  sachons  aviser 
aux  mesures  nécessaires  pour  aider  efficacement  les  peuples  de 
Russie,  qui,  unis  encore  plusétroitement  dans  cette  conjoncture, 
ne  feraient  plus  de  distinction  entre  le  tzarisme,  déjà  frappé  à 
mort,  et  l'envahiEseur  étranger,  coupable  de  vouloir  attenter  à 
l'autonomie  d'une  nation  consciente  de  ses  droits. 

Donnons  donc  et  donnons  généreusement!  Que  les  gros  sous 
ui^cumulés  des  pauvres  décident  de  la  victoire  ! 

Que  le  mot  d'ordre  soit  :  DE  L'ARGENT  POUR  LES  VIC- 
TIMES DU  TSARISME  ! 

Que  chaque  socialiste,  que  chaque  travailleur  conscient 
envoie  son  obole,  soit  à  l'organisation  centrale  de  son  parti,  soit 
aux  délégués  mandatés  de  nos  camarades  de  Russie,  soit  au 
secrétaire  du  Bureau  Socialiste  International. 

a  bas  l'autocratie  ! 

Vive  le  socialisme  international  ! 

Le  Comité  Exécutif  du  Bureau  Socialiste  International  {Belgique)  : 

Edouard  Anseele.  Emile  Vandervelde. 

Camille  HuYSMANS,  Secrétaire. 

Le  Bureau  Socialiste  International  : 

(Russie  exceptée) 

Angleterre  :  H.  HvNDMAN,  J.  Keir  Hardie. 

Allemagne  :  A.  Bebel,  P.  SiNGER. 

Argentine  :  A.  Cambier,  M.  Ugarte. 

Australie  :  H.  DiERKS. 

Autriche  :  U-"  V.  Adler,  F.  Skaret. 

Bohême  :  A.  NemeC,  F.  SOUCUP. 

Bulgarie  :  Y.  Sakasoff,  G.  KlRKOW. 

Daneinark  :  P.  Knudsen,  C.  M.  Olsen. 

Etats-Unis  :  D.  De  Léon,  M.  Hillquif, 

Espagne  :  P.  IGLESIAS,  F.  MORA. 

France  :  J.  Jaurks,  E.  VAILLANT. 

Hollande  :  P.  TrOELSTRA,  H.  VAN  KOL. 

Hongrie  :  J.  Weltneç,  E.  Gara  Ml. 

Italie  :  E.  Ferri,  F.  TURATl. 

Japon  :  S  Katavama. 

Luxembourg  :  D""  Welter, 
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Norvège 
Suisse  : 
Serbie  : 
Suède  : 


S.  Garder,  F.  Wolf. 
O.  Rapin,  J.  Sigg. 
N.  Stoyanovitch. 

H.  BrANTING,  C.  g.  r.  WICKMAN. 


La  Conférence  Interparlementaire  Socialiste  et  du  Travail 


Angleterre  : 

J.  Keir  Hardie  (prés.),  J.-R.  Mac- 

don  ald  (secr.) 

Allemagne  : 

A.  Bebel,  p.  Singer. 

A  utriche-Bohême 

;   E.  PeRNERSTORFER  (prés.) 

Bohême  :■ 

J.  Daszinski  (prés.);  J.  Hybes  fsecr.) 

Belgique  : 

L.  FURNÉMONT,  E.  BERLOZ. 

Danemark  : 

M.  Olsen,  F.-J.  Borgbjerg. 

France  : 

V.  DEJEANTE,  m.  DEVÈZE,    A.  (ÎROUS- 

SIER. 

Hollande  : 

p.  Troelstra,  K.  ter  Laan. 

Italie  : 

A.  Costa. 

Luxembourg  : 

Brasseur. 

Norvège  : 

D""  A.  Eriksen. 

Suisse  : 

D'  A.  Wijs. 

Suède  : 

H.  Branting. 

Juillet-Août  I 

506. 
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Le  Gérant.  RODOLPHE  SIMON. 
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Une  Association  Universitaire 

Socialiste  aux  États=Unis 


Nées  et  grandies  dans  un  pays  jeune  et  indemne  de  tradi- 
tions et  de  conventions,  les  universités  américaines  réalisent 
ce  paradoxe  d'être  des  communautés  conservatrices  à  outrance, 
bien  plus  conservatrices  que  leurs  sœurs  européennes,  sur  qui 
les  routines  intellectuelles  pèsent  si  lourdement. 

Auprès  d'elles,  les  universités  russes  paraissent  libérales, 
démocrates,  que  sais- je  !  quoique  la  nation  russe  soit  peut-être 
la  plus  arriérée  du  monde,  étant  peut-être  la  plus  opprimée.  Et 
il  faut  d'ailleurs  que  ne  soit  pas  trop  malsaine  l'atmosphère 
de  cea  universités  dont  nous  voyons  en  ce  moment  les  étudiants 
se  mêler  avec  une  telle  ferveur  aux  rangs  du  prolétariat 
militant. 

Pour  ce  qui  est  des  universités  allemandes,  l'état  d'esprit 
qui  y  domine  est  trop  connu  pour  que  j'aie  besoin  d'insister.  Nul 
de  leurs  professeurs  ne  perd  sa  chaire  pour  le  crime  d'avoir  la 
réputation  d'être  socialiste,  ni  même  pour  celui  de  se  déclarer 
tel.  Du  moins  le  fait  se  produit  très  rarement,  et  il  soulève 
toujours  les  protestations  indignées  de  la  presque  unanimité  des 
intellectuels  sans  distinction  d'opinions. 

Aux  Etats-Unis,  dès  qu'un  professeur  passe  pour  s'être 
converti  à  nos  idées,  vite  on  le  destitue.  Et  parfois  l'on  commet 
des  bévues  réjouissantes,  et  l'on  condamne  ainsi  un  brave  homme 
qui  s'est  de  tout  temps  connu  comme  indifférent,  sinon  hostile, 
au  socialisme. 

Je  ne  conteste  pas  qu'il  existe  des  exceptions  à  la  règle 
sïjénérale  que  j'énonce  pour  les  Etats-Unis,  comme  il  en  esta  ce 
que  j'ai  dit  de  l'Allemagne.  Mais  ces  exceptions-là  aussi  sont 
extrêmement  rares.  Et  les  étudiants  américains  ne  sont  pas  le 
moindrement  en  avance  sur  leurs  universités.  On  n'a  jamais 
'ouï  dire  qu'ils  aient  songé  à  se  remuer  en  faveur  d'un  profes- 
sa R«Yu«  Sflcialittt  (Octobre  1906)    l 
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seur  lésé  dans  sa  liberté  d'opinion.  Et  il  est  sans  exemple  que 
des  jeunes  gens  de  n'importe  quelle  université  du  Nouveau 
Continent  aient  manifesté  leur  adhésion  à  l'une  quelconque  des 
tendances  politiques  les  plus  modernes.  A  plus  forte  raison, 
nulle  grève  n'a  bénéficié  de  leur  sympathie,  même  platonique. 

Ce  n'est  point  qu'ils  manquent  de  sensibilité  ni  d'énergie. 
Il  est  au  contraire  peu  d'étudiants  au  monde  pour  se  donner 
autant  de  mouvement,  et  mener  autant  de  vacarme  quand  il 
s'agit  de  prouver  une  émotion  violente.  Seulement,  rien  ni 
personne  ne  les  induit  à  réfléchir  sur  l'actuel  régime  social,  qui 
ne  leur  procure  d'ailleurs  que  des  satisfactions.  Leur  vie  est 
réglée  de  telle  sorte,  et  l'enseignement  leur  est  dispensé  selon 
une  méthode  telle  qu'il  leur  est,  en  vérité,  impossible  de  n'être 
pas  conservateurs,  et  de  ne  l'être  pas  intégralement  et  irréduc- 
tiblement. 

Pourquoi  l'on  tient  tant  à  ce  que  se  perpétue  cette  stag- 
nation ?  Parce  qu'il  y  a  un  fléau  qui  s'appelle  V Idéal  universi- 
taire, et  auquel  on  doit  tout  sacrifier.  Le  professeur  Shoren,  de 
l'Université  de  Chiv-^ago,  a  donné  une  excellente  définition  du 
fléau.  C'est,  dit-il,  la  recherche,  sans  passion,  d'une  intellectua- 
lité    sans    passion    aussi.    Les    universités    n'ont     donc  pas  à 
connaître  de  la  vie  réelle.  Elles  doivent  veiller  à  ce  que  leu: 
yeux   ne   se  polluent  point  par  la  perception  de   la  fange  qui 
abonde  sur  la  grand'route,  à  ce  que  leurs  regards  ne  se  détachent 
point  de  cette  fameuse  intellectualité  sans  passion,  qui  plane  on 
ne  peut  plu?  haut,  —  lointaine  comme   les   étoiles,  et  falote  el 
froide  comme  elles.  Il  n'est  qu'un  cas  où  elles  soient  autorisées  à 
interrompre  —  pour  un   instant  —  cette  contemplation.    Ce 
quand  il  y  a  lieu  de  fulminer  contre  un  professeur  assez  témé- 
raire pour  entreprendre  de  rechercher  passionnément  une  intel- 
lectualité qui   sache  se  passionner  à  l'occasion,    un   professe; 
convaincu  de  se  préoccuper  du  sens  et  de  la  valeur  de  la  vie  < 
de  la  société. 


A  l'époque  où   naquirent  la  plupart  des  universités  nord 
américaines,  les  Etats-Unis  jouissaient  positivement  de  la  liberu 
et  de  l'égalité,  et  ils  en  jouissaient  même  au  degré  extrême.  Il 
eût  été  surprenant  de   voir  les  étudiants  se  préoccuper  alor 
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d'égalité  et  de  liberté.  L'homme  songe  bien  moins  a  ce  qu'il 
possède  qu'à  ce  dont  il  est  privé,  à  ce  qu'il  aspire  à  posséder. 

Et  voilà  comment  la  liberté  et  l'égalité  ont  pu  s'effacer  peu 
à  peu  du  sol  de  ce  pays,  sans  que  le  monde  universitaire  s'en 
soit  aperçu,  La  découverte  de  cette  disparition,  ainsi  qu'il 
arrive  parfois  pour  des  phénomènes  d'autres  catégories,  était 
réservée  à  des  personnes  aussi  dépourvues  que  possible  de  la 
culture  supérieure. 

L'élite  de  la  classe  ouvrière  intervint.  Ayant  constaté  qu'il 
n'y  a  plus,  en  Amérique,  ni  liberté,  ni  égalité,  et  que  d'ailleurs 
il  faudra,  à  l'une  comme  à  l'autre,  des  bases  toutes  nouvelles, 
elle  commença  par  s'organiser  en  une  ligue  de  reconquête  et 
d'expansion,  de  destruction  et  de  reconstruction.  Elle  forma  le 
parti  socialiste,  qui  apporta  un  évangile  inédit  à  tous  les  dépos- 
sédés, y  compris  les  universitaires,  à  qui  il  prétendit  démontrer 
qu'il:  étaient,  sans  le  savoir,  privés  de  maintes  choses  essen- 
tielles. 

En  attendant  la  conversion  des  lettrés,  la  propagande  réa- 
lisait de  beaux  progrès  dans  le  prolétariat.  Pour  la  première 
manifestation  électorale,  en  1888,  le  parti  n'avait  obtenu  que 
2.068  suffrages.  Quatre  ans  après,  le  total  n'était  encore  que  de 
21.157,  ^t,  en  1896,  que  de  36.564.  Mais,  en  1902,  il  avait  bondi 
à  127.713,  et  en  1904,  il  a  atteint  435.040. 

Les  rares  universitaires  qui  avaient  dès  lors  adhéré  au 
socialisme  voyaient  avec  tristesse  quel  infime  développement  le 
parti  avait  acquis  dans  leur  milieu,  pendant  cette  période  où  il 
avait  rallié  de  si  imposantes  masses  populaires.  Au  début  de 
1905,  il  existait  des  groupes  du  parti,  ou  des  clubs  indépendants 
d'études  socialistes,  dans  juste  une  demi-douzaine  .  de 
collèges  (i). 


(i)  On  sait  que,  d'une  manière  générale,  les  Nord-Américains  ne 
lunt  pas  de  distinctions  entre  ce  que  les  Européens    appellent,   d'une 
part,  renseignement  secondaire  ou  moyen,  et  d'autre  part,  l'enseigne- 
ment supérieur  eu  technique,  ou  spécial.  Il  y  a.  chez  eux,  des  universités 
où  tout  ce  que  l'on   enseigne  serait   catalogué  par   nous  dans  l'ordre 
secondaire  ;  il  y  en  a  qui  correspondent  bien  à  nos  groupes  de  facultés 
d'écoles  supérieures  ;  il  en  est  enfin  où  fraternisent  les  deux  genres, 
acune   d'elles  est  essentiellement    une    fédération   de  collèges,  est 
rtôt  l'équivalent  d'un  de  nos  lycées  —-ou  collèges,  —    tantôt    celui 
iine  de  nos  Facultés,  ou  comme  un  amalgame  dô   deux   ou  trois   de 
s    Falcultés    ou,   au   contraire,  comme  une  section  de  Faculté,  — 
ntôt  une  école  spéciale  ou  technique.  (A^  du  Trad.) 
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Quelques  camarades  estimèrent  qu'il  importait  de  faire  un 
grand  effort  pour  tâcher  de  secouer  la  torpeur  politique  des 
professeurs,  des  étudiants,  des  gradués  (i)  et  ils  répandirent,  à 
une  profusion  d'exemplaires,  l'appel  que  voici  : 

«  Les  soussignés  sont  persuadés  que  le  remarquable  accrois- 
sèment  qui  vient  de  se  produire  dans  le  nombre  des  suffrages 
socialistes  aux  Etats-Unis  devrait  suffire  à  démontrer  à  toutes 
les  personnes  cultivées  des  deux  sexes  que  le  socialisme  est 
devenu,  dans  ce  pays,  quelque  chose  à  l'égard  de  quoi  il  serait 
peu  sage  de  continuer  à  rester  indifférent. 

«  Favorables  aux  principes  fondamentaux  et  aux  revendi- 
cations générales  du  socialisme,  et  même  convaincus  que 
l'application  de  cette  doctrine  remédiera  un  jour  à  beaucoup  de 
fléaux  économiques  et  aux  plus  néfastes,  ils  proposent  la  création 
d'une  association  qui  prendrait  le  nom  ^Intercollegiate  Socïaltst- 
Society,  et  qui  aurait  le  but  suivant  :  appeler  sur  le  socialisme 
l'attention  des  professeurs  d'université,  des  étudiants,  des 
gradués,  par  la  formation  de  clubs  de  lecture,  conférences  et 
discussion,  dans  les  diverses  universités  ou  même,  si  possible 
dans  chaque  collège,  ces  clubs  se  donnant  pour  mission 
principale  de  susciter  ou  encourager,  par  tous  moyens  à  leur 
disposition,  les  efforts  faits  pour  propager,  parmi  les  intellectuels 
des  deux  sexes,  le  goût  d'une  étude  méthodique  et  loyale  du 
socialisme. 

«  Quiconque  désirera  adhérer  à  l'association  projetée, 
voudra  bien  envoyer  ses  noms,  adresse  et  qualités,  au  secrétaire 
provisoire,  Miss  M.  R.,  Holbrook,  à  New-York,  P.  O.  Box  1663.» 

Les  autres  signataires  étaient:  L  G.  Phelps  Stokes,  Thomas, 
Wentworth  Higginson,  Charlotte  Perkins  Gilman,  Clarence 
S.  Darrow,  Oscar  Lovell  Triggs,  B.  O.  Flower,  William  English 
Walling,  Léonard  D.  Albboott,  Jack  London,  et  Upton  Sinclair. 

(2). 


(i)  Diplômés,  —  médecins,  avocats,  ingénieurs,  etc.. 

(2)  A  ce  moment,  sur  les  onze  signataires,  les  trois  derniers  étaient 
les  seuls  qui  fussent  adhérents  au  Parti  Socialiste.  Miss  M.  R.  Hol- 
brook est  le  secrétaire  de  la  Collectivist  Society  de  New-York,  I.  G. 
Phelps  Stokes  milite  activement  à  New-York  pour  la  municipalisation 
à  outrance.  Les  imbéciles  de  la  presse  capitaliste  se  moquent  beau- 
coup de  lui,  parce  qu'étant  archi-millionnaire,  il  n'a  pas,  selon  eux,  le 
droit  d'être  socialiste.  B.  O.  Flower  est  le  fondateur,  propriétaire  et 
directeur  d'une  revue  asseï  importante  et  très  intéressante,  The  Arena, 
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La  réponse  qu'obtint  notre  appel  fut  encourageante.  Plus 
de  deux  cents  étudiants  se  joignirent  immédiatement  à  nous,  (i) 
Et  cependant  nous  n'étions  entrés  en  communication  qu'avec  les 
universités  et  collèges  importants.  On  peut  évaluer  à  au  moins 
cinq  cents  le  nombre  des  établissements  auxquels  nous   n'avions 


qui  parait  depuis  quinze  ans  et  s'est  toujours  maintenue  dans  une 
parfaite  ligne  d'indépendance. 

Jack  London,  qui,  depuis  dix-huit  mois,  parcourt  les  Etats-Unis 
en  tout  sens  pour  la  propag-ande  socialiste  et  spécialement  en  vue  de 
recruter  des  adhérents  à  l'IntercoUegiate,  est  à  la  fois  un  bon  orateur 
et  un  écrivain  de  talent.  Voilà  une  dizaine  d'années  que  ses  livres  sont 
narmi  les  plus  lus  des  pays  de  langue  anglaise,  en  dépit  de  certains 
boycottages  officiels  comme  celui  décrété  par  la  municipalité  de 
Derby,  Connecticut.  Les  livres  de  cet  auteur  ont  été  solennellement 
exclus  de  la  bibliothèque  oublique  de  Derby,  en  tant  qu'impies, 
anarchistes,  etc.,  et  les  autorités  de  la  ville  ont  en  outre  fait  afficher 
une  invitation  aux  habitants,  d'avoir  à  ne  plus  connaître  les  maga- 
zmes  où  collabore  ce  scélérat.  Recommandation  embarrassante,  car 
tous  les  magasines  des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne  s'arra- 
chent la  copie  de  Jack  London. 

Upton  Sinclair  a  débuté  dans  les  lettres  à  l'âge  de  quinze  ans.  Il 
écrivait  alors  des  contes  pour  les  enfants,  et  ce  fut  même  exclusivement 
le  produit  de  ces  premiers  travaux  qui  lui  permit  de  suivre  les  cours 
du  collège  municipal  de  New-York,  puis  ceux  de  la  Columbia  Univer- 
sitV'  Ensuite,  il  vécut  quatre  années  au  Canada,  tantôt  dans  des 
cabanes  construites  par  lui-même,  tantôt  sous  la  tente,  toujours  en 
pleine  misère.  Le  manuscrit  de  son  premier  roman,  le  Roi  Midas  {igo2) 
fut  refusé  par  cinq  éditeurs.  L'auteur  le  publia  à  &es  frais.  Il  en  fut 
de  même  du  deuxième  roman,  le  Prince  Hagen  (1903),  après  qu'il  eut 
été  refusé  par  vingt-deux  éditeurs  et  quinze  magazines.  —  ï.l  n'y  a  pas 
de  sympathie  politique  ou  personnelle  qui  tienne,  on  doit  dire  que  ces 
deux  ouvrages  ne  valent  rien.  Le  Journal  d'Artliur  Stirltng  (1904), 
qui  est  une  autobiographie,  trouva  au  contraire  facilement  un  éditeur, 
et  presque  beaucoup  de  lecteurs.  L'action  de  Manassas  se  déroule 
durant  la  guerre  de  Sécession.  Il  n'égale  pas  le  Journal  d'Arthur 
Stirling.  Upton  Sinclair  projetait  de  donner  à  ce  roman  deux  suites. 
Peut-être  y  a-t-il  renoncé.  En  tout  cas,  il  a  délaissé  cette  trilogie  pour 
écrire  la  Jungle.  A  présent,  grâce  à  celle-ci,  il  se  repose  un  peu,  avec 
sa  femme  et  son  petit  garçon,  dans  un  cottage  qu'il  s'est  bâti  auprès 
de  la  Princeton  University,  au  milieu  de  la  belle  campagne  du  New- 
Jersey.  Repos  d'ailleurs  relatif,  puisque  notre  camarade  se  préoccupe 
d'organiser  autour  de  lui  une  «  home  colony  »,  une  coopérative 
d'habitation,  de  production,  de  consommation,  de  crédit,  pour 
intellectuels  socialistes.  (A'^.  du  Trad.) 

(i)  Parmi  ces  premiers  adhérents,  mentionnons  R.  C.  Morse,  qui 
a  fondé,  avec  une  vingtaine  de  ses  condisciples,  à  la  Yale  University, 
un  groupe  pour  l'étude  des  questions  ouvrières  et  la  piopagande 
collectiviste.  D'autre  part,  toute  une  phalange  de  gradués  s'empressa 
de  se  faire  inscrire  à  l'IntercoUegiate,  et  notamment  Robert  Hunter. 
George  D.  Herron  et  sa  femme,  et  Morris  Hillquit.  Le  premier  beau- 
frère  de  Phelps  Stotres,  est  président  de  la  Commission  new-yorkaise 
pour   la   suppression   du    travail    des  enfants.    Il   a    publié   plusieurs 


390  LA   REVUE  SOCIALISTE 


pas  adressé  notre  appel,  —  auxquels  il  ne  nous  a  pas  encore  été 
possible  de  l'adresser. 

Le  12  Septembre  1905,  Vlntercollegiate  Socialist  Society 
tenait  à  New-York  son  Assemblée  constitutive,  présidée  par  un 
écrivain  de  grand  mérite,  William  I.Ghent,  l'auteur  de  Massand 
Class  et  de  Benevolent  Feudalism.  On  adopta  un  programme 
général  de  travail,  et  l'on  élut  le  bureau  de  l'association,  (i) 

L'IntercoUegiate  a  pour  but  essentiel  'la  propagande  dans 
les  milieux  cultivés.  Elle  s'efforce  de  détourner  les  étudiants  de 
la  fameuse  recherche  sans  passion  d'une  intellectualité  sans 
passion,  pour  les  intéresser  à  la  vie  et  à  la  société  et  à  tout  ce 
qu'il  est  possible  de  faire  en  faveur  de  l'humanité,  même  sous 
le  régime  économique  et  social  d'aujourd'hui. 

En  conséquence,  elle  organise  des  tournées  de  conférences, 
avec  des  orateurs  choisis  exclusivement  parmi  ses  membres. 
Elle  va  dresser  et  répandre  les  listes  des  ouvrages  que  liront 
avec  profit  les  élèves  de  telle  catégorie  de  collèges  ou  de  tel 
genre  d'universités,  désireux  de  se  renseigner  et  documenter  sur 
le  socialisme.  Elle  compte  aussi  publier,  pour  distribution 
gratuite,  des  brochures  et  des  feuilles  volantes.  Enfin,  elle  aura 
son  bulletin,  qui,  en  tout  cas,  sera  servi  à  chaque  adhérent. 

•  Ainsi  que  l'a  dit  l'un  des  initiateurs,  Thomas  Wentworth 
Higginson  «  le  mouvement  a  pour  point  de  départ  ce  fait  pal- 
pable, que   nous  voyons  se   multiplier  rapidement  autour  de 


volumes  dont  un,  Poveriy,  a  obtenu  un  vif  succès.  Il  fait  beaucoup  de 
conférences  dans  les  Universités  Populaires  de  New  York,  et  du  reste 
plusieurs  d'entre  elles  lui  doivent  l'existence.  Herrona  occupé,  durant 
des  années,  la  chaire  de  Sociologie  chrétienne  au  lowa  Collège  de 
Grinnell,  —  chaire  fondée  et  entretenue  par  Mrs  E.  D.  Rand,  mèr.. 
de  sa  femme.  On  finit  par  l'obligera  démissionner,  à  cause  du  poin 
de  vue  collectiviste  où  il  se  plaçait  dans  son  enseignement.  Mrs.  Ranc. 
a  légué  2oo.ooo.dollars  pour  la  création,  à  New-York,  d'une  école  de 
socialisme,  et  elle  a  voulu  que  cette  fondation  fût  administrée  par  sa 
fille  et  par  Morris  Hillquit.  Celui-ci  est)  comme  on  sait,  l'un  des  deux 
représentants  des  Etats-Unis  au  Bureau  Socialiste  International. 
Ecrivain  de  valeur,  il  a  publié,  l'an  dernier,  une  importante  et 
excellente  Histoire  du  Socialisme  en  Amérique.  (TV.  du  Trwf.) 

(i)  Président  :  Jack  London  —  i^""  Vice-Président:  Upton  Sinclair 
—  2"  Vice-Président  :  Phelps  Stokes  —  Secrétaire  :  Miss  Holbrook  — 
Trésorier  :  le  Révérend  Owen  R.  Lovejoy  (Secrétaire  du  Comii 
National  pour  la  suppression  du  Travail  des  enfants)  —  Membres  di 
Comité  executif  :  Morris  Hilquitt,  George  Willis,  Cooke,  William  J. 
Ghent,  Laidleri,  Mrs.  Darwiû  I.  Meresole,  et  George  H.  Strobell. 
{N.  du  Trad.) 


ASSOCIATION    UNIVERSITAIRE  SOCIALISTE  AUX  ÉTATS-UNIS       39! 

nous  des  œuvres  et  institutions  telles,  que  tout  le  monde, 
d'instinct  et  sur-le-champ,  les  qualifie  de  socialisations,  et  que 
d'ailleurs  un  auteur  perspicace  entre  tous,  Herbert  Spencer, 
dans  les  derniers  jours  de  sa  vie,  les  dénonçait  comme  les 
premières  réalisations  socialistes.  Je  veux  parler  des  écoles 
d'Etat  —  écoles  de  tous  degrés  y  compris  le  supérieur  — ,  des 
manuels  officiels  d'enseignement,  des  bibliothèques  nationales 
ou  municipales,  des  cours  gratuits  du  soir  ou  du  dimanche,  des 
ponts  rachetés,  des  régies  communales  des  eaux,  etc.  Or,  il  est 
de  plus  en  plus  urgent  d'étudier  sérieusement  cette  tendance 
générale  et  profonde,  il  importe  chaque  jour  davantage  que  les 
démagogues  ne  restent  pas  seuls  à  s'en  occuper.  » 

Mais  rintercollegiate  n'est  pas  uniquement  «  éduca- 
tionnelle  ».  Elle  est  militante,  et  elle  a  défini  d'une  manière  non 
équivoque  cette  seconde  partie  de  son  rôle.  Dans  un  deuxième 
appel  qu'elle  a  lancé  au  monde  universitaire,  il  y  a  quelques 
semaines,  elle  déclare  :  «  Il  n'y  a  décidément  plus  rien  de  consi- 
dérable à  faire  en  ce  pays  pour  le  moment.  Le  silence  que 
gardent  nos  collèges  et  universités  au  sujet  du  mouvement 
socialiste  international,  semble  le  résultat  d'une  conspiration. 
Si  une  pareille  situation  se  prolonge,  nous  en  serons  bientôt, 
dans  la  vie  intellectuelle,  à  la  stagnation,  à  la  décadence.  Il  n'y 
a  plus  qu'une  chance  de  salut,  et  elle  est  dans  les  efforts 
énergiques  et  tenaces  de  ceux  des  étudiants  qui  sont  parvenus 
à  comprendre  les  revendications  prolétariennes,  la  nécessité  de 
l'émancipation  économique  et  du  développement  de  tous  les 
genres  d'autonomie.  Le  mouvement  ouvrier  ne  bénéficiera 
évidemment  jamais  de  nulle  protection  officielle,  et  du  reste  le 
système  des  subventions  publiques  répugne  à  la  mentalité  amé- 
ricaine. Nous  avons  donc  un  urgent  besoin  du  concours  pécu- 
niaire de  chacun  de  vous.  » 

Personne,  parmi  nos  adversaires,  ne  s'attendait  à  ce  que 

l'Intercollegiate  fût  une  simple  association  de  solidarité  morale 

ou  autre,  une  ligue  purement  offensive.  Si  nous  n'avions  pas  été 

"iéments  dès   le   début,    nous   eussions  été,  contraints   de  le 

enir  bientôt,  en  présence  des  attaques  dont  l'on  nous  a  sans 

li  accablés  de  toutes  parts.  Notre  agressivité  n'était  qu'un 

>cédé  de  tactique  élémentaire. 

Il  va  de  soi  que  la  lutte  est  parfois  menée  contre  nous  sous 
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une  forme  risible,  comme  le  prouve  le  cas  suivant.  Le  directeur 
de  la  revue  de  la  National  Civic  Fédération  proclame  avoir  reçu 
une  multitude  de  lettres  émanant  de  présidents  ou  de  pro- 
fesseurs d'universités  ou  de  collèges,  de  pasteurs,  etc.,  qui  le 
félicitent  d'avoir  démasqué  l'Intercollegiate.  Or,  ce  démasquage 
a  consisté  en  ceci  que  l'organe  de  la  N.  C.  F.  s'est  mis  à  insérer 
nos  appels  et  autres  documents,  après  qu'une  quantité  de 
journaux  et  revues  les  avaient  déjà  publiés. 

Puisqu'il  est  question  de  la  N.  C.  F.,  je  rappellerai  que 
l'une  des  principales  raisons  d'être  de  cette  association  — 
puissante  à  tous  égards,  et  que,  par  le  temps  qui  court,  on  peut 
bien  qualifier  d'officieuse  —  c'est  la  résistance  à  la  marée 
montante  du  socialisme.  N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  suffire  à 
prouver  que  l'Intercollegiate  rendra  des  services  considérables  à 
la  cause  socialiste,  et  même  que  sa  création  s'imposait  ? 

Certes,  parmi  les  universitaires  que  nous  convions  à  étudier 
avec  nous  notre  doctrine,  il  en  est  qui  ne  se  convertiront  jamais 
à  celle-ci.  Nous  aboutirons  du  moins  à  ce  que  ces  réfractaires  se 
sentent  incapables  d'employer,  pour  combattre  notre  Parti,  des 
procédés  comme  ceux  qui  ont  rendu  célèbre  la  N.  C.  F.  Et  nous 
aurons  ainsi  diminué  la  résistance  opposée  à  la  poussée  prolé- 
tarienne, et  moralisé  malgré  lui  l'ennemi  (i)  ! 


Jack  London. 


STATUTS  DE  L'I.  S.  S. 


L'Intercollegiate  Socialist  Society  est  composée  de  trois 
catégories  d'adhérents,  savoir  : 

i<^  Des  étudiants  d'université,  de  collège,  ou  d'école 
moyenne,  organisés  en  «  chapitres  d'études  ».  Chacun  de  ces 
groupements  est  responsable  de  ses  membres  et  garde  la  libre 
gestion  de  ses  fonds.  Il  verse  à  l'L  S.  S.  une  cotisation  de  cinq 


(i).  Nous  devons  la  communication  de  cet  article  à  l'Organisation 
Internationale  Potentia,  dont  le  directeur  pour  la  France  est  notre 
excellent  ami  Henri  Turot  ;  secrétaire-général,  Jacques  Richet  ) 
traducteur,  A.  Chaboseau. 

Il  nous  a  semblé  intéressant  de  donner  ici  les  statuts  de  l'Inter- 
coUegiate,  puis  le  programme  de  l'Ecole  de  Socialisme  pour  la  création 
de  laquelle  Mrs.  Rand  a  légué  la  majeure  part  de  sa  fortune,  et  qui  a 
été  inaugurée  le  l"  octobre. 
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dollars  par  an,   et  il  est  représenté  vis-à-vis  de  l'organisme 
central  par  deux  délégués. 

2°  Des  adhérents  individuels  qui  sont,  soit  des  étudiants 
isolés  dans  un  établissement  où  la  fondation  d'un  chapitre  est 
encore  impossible,  soit  des  professeurs  d'université,  de  collège 
ou  d'école  moyenne,  soit  des  gradués.  Chacun  d'eux  verse  une 
cotisation  de  cinq  dollars  par  an. 

3"  Des  personnes  qui,  sans  avoir  jamais  appartenu  d'aucune 
façon  à  un  établissement  d'enseignement,  n'en  sont  pas  moins 
jugées  dignes  d'adhérer  à  l'I.  S.  S.  Leur  demande  d'admission 
est  soumise  à  un  vote  du  Comité  exécutif.  Chacune  d'elles  verse 
une  cotisation  annuelle  de  vingt-Oinq  dollars,  dont  vingt  sont 
attribués  directement  à  la  caisse  de  propagande. 

Le  bureau  de  l'L  S.  S.  comprend  un  président,  deux  vice- 
présidents,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

Le  Comité  exécutif  est  formé  de  onze  membres,  y  compris 
les  cinq  membres  du  bureau.  Ses  membres  sont  élus  pour  un  an. 
11  a  la  responsabilité  morale  et  matérielle  du  fonctionnement  de 
l'association. 

C'est  dans  le  courant  de  janvier  que  le  secrétaire  doit 
écrire  aux  délégués  des  chapitres  et  aux  adhérents  individuels, 
pour  les  inviter  à  réfléchir  ou  s'entendre  au  sujet  du  renouvel- 
lement du  bureau  et  du  Comité  exécutif. 

C'est  avant  le  20  février  qu'il  leur  envoie  la  liste  des  can- 
didats et  les  bulletins  de  vote,  et  c'est  avant  le  15  mars  que  les 
bulletins  choisis  doivent  être  retournés  au  siège  social. 

Les  nouveaux  élus  entrent  en  charge  le  i®""  avril,  et  l'assem- 
blée générale  annuelle  a  lieu  à  cette  date,  ou  le  plus  tôt  possible 
après  cette  date. 

Nulle  proposition  émanant  d'adhérents  non  membres  du 
Comité  exécutif  n'est  soumise  à  l'assemblée  générale  sans 
l'assentiment  du  dit  Comité,  et  celui-ci  n'examine  que  les  propo- 
sitions signées  d'au  moins  vingt-cinq  délégués  de  chapitres  ou 
adhérents  individuels. 

Toute  proposition  émanant  du  Comité  exécutif  est  soumise 
^  l'approbation  des  délégués  de  chapitres  et  des  adhérents  indi- 
viduels, quand  ce  référendum  a  été  requis  par  au  moins  vingts 
cinq  délégués  ou  adhérents; 
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ÉCOLE   RAND   DE  SCIENCE  SOCIALE 

New -York  ^  112  East  Nineteenth  Street 

Le  Rand  School  de  Science  Sociale  est  une  institution 
fondée  par  feu  Mrs.  Carrie  A.  Rand  pour  l'enseignement  des 
sciences  politiques  et  sociales  au  point  de  vue  socialiste. 

La  question  de  la  réorganisation  de  la  société  est  devenue 
le  problème  dominant  de  notre  temps.  Dans  tous  les  pays,  elle 
préoccupe  tous  les  hommes  et  toutes  les  femmes  d'intelligence. 
Le  mouvement  socialiste  est  le  résultat  concret  d'une  universelle 
fermentation  de  pensée.  Il  est  international  parce  qu'il  a  planté 
son  drapeau  et  qu''il  recrute  son  armée  dans  tous  les  pays  où  le 
capital  exploite  le  travail.  II  est  révolutionnaire  parce  qu'il 
travaille  à  la  destruction  complète,  bien  que  pacifique,  de 
l'actuel  régime  de  fraudes,  d'exactions  et  de  barbarie,  et  à  l'ins- 
tauration d'un  régime  d'ordre  et  de  justice.  Le  socialisme  n'est 
pas  un  système  ni  un  rêve,  c'est  un  phénomène  de  la  vie 
courante,  et  dont  l'importance  est  désormais  prépondérante. 
C'est  en  vain  qu'on  lui  oppose  soit  le  silence,  soit  la  raillerie. 
Partout  il  va  augmentant  l'effectif  de  son  armée,  et  partout  il 
exerce  une  influence  permanente  et  croissante  sur  l'intellec- 
tualité  et  sur  la  politique.  Aussi  est-il  urgent  de  l'étudier  et  de 
s'efïorcer  de  le  comprendre. 

Si   vous  êtes  socialiste,  vous   ne  demandez  sûrement  pas 
mieux  que  de   consolider  les   bases  de  vos  opinions.  Si  vous 
n'êtes  pas  socialiste,  vous  vous  devez  d'apprendre  de  quoi    i 
s'agit  exactement.  Vous  ne  pouvez  persister  à  accepter  commis 
définitives  les  appréciations  formulées  sur  ce  puissant  mouve- 
ment par  les  apologistes  du  régime  actuel.  Vous  ne  pouvez  vous 
obstiner  à  juger  les  faits  économiques  et  sociaux  selon  un  sys 
tème  vieilli,  usé.  Si  vous  concevez  bien  les  exigences  de  l'époquv 
où  vous  vivez,  vous  ne  sauriez  manquer  de  désirer,  ne  fût-ce  qu' 
les    renseignements  essentiels  sur  l'interprétation  nouvelle  dé- 
faits en  question.   Et  si  vous  voulez  connaître  cette  interpréta 
tion  nouvelle  et  vous  familiariser  avec  les  principes,  les  reven- 
dications   et  les  inéthodes  du   grand   parti  qui  transforme  1 
monde  sous  vos  yeux,  vous  ne  trouverez  pas  de  meilleurs  initia- 
teurs que  dans  les  rangs  mêmes  de  ce  parti,  ou  parmi  les  per- 
sonnes qui,  sans  être  adhérentes  à  celui-ci,  sont  sympathiques, 
son  égard  ou  simplement  loyales. 
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La  Rand  School  offre,  moyennant  un  faible  droit  d'inscrip- 
tion, des  cours  et  des  conférences  sur  les  sciences  politiques  et 
sociales  envisagées  au  point  de  vue  le  plus  moderne.  Les  ins- 
tructeurs y  sont  venus  de  champs  d'activité  assez  divers.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  occupent  déjà  une  haute  situation  dans 
l'enseignement  et  d'autres  sont  bien  connus  comme  militants  du 
Parti  Socialiste.  Chacun  d'eux  est  d'une  indiscutable  compé- 
tence en  la  matière  spéciale  dont  l'enseignement  lui  a  été 
confié. 

Les  leçons  et  conférences  seront  réparties  en  trois  catégo- 
ries. Il  y  aura,  d'une  part,  des  cours  méthodiques.  Ils  seront 
directement  professés  par  des  instructeurs,  nécessiteront  l'em- 
ploi de  livres  désignés  par  ceux-ci,  seront  sanctionnés  par  des 
examens.  Il  y  aura,  d'autre  part,  des  séries  d'entretiens  entre 
les  élèves  et  les  instructeurs,  ceux-ci  faisant,  en  ce  cas,  fonc- 
tion de  simples  directeurs  d'études.  Il  y  aura  enfin  des  confé- 
rences. 

Chaque  leçon,  entretien  ou  conférence,  durera  une  heure  et 
il  n'y  aura  jamais  simultanéité  entre  deux  séances  quelconques. 
Lorsque  deux  séances  auront  lieu  dans  la  même  soirée,  l'une 
durera  de  8  heures  à  9  heures,  et  l'autre  de  9  heures  10  à 
10  heures  10. 

D'une  manière  générale,  chaque  cours  ou  série  comportera 
une  leçon  ou  un  entretien  par  semaine.  Mais  il  est  probable 
qu'une  plus  grande  fréquence  sera  décidée  pour  un  ou  deux  des 
cours  principaux  et  pour  d'autres  qui  sont  confiés  à  des  instruc- 
teurs résidant  habituellement  loin  de  New- York. 

On  s'en  tiendra,  pour  le  début,  à  des  séances  du  soir.  Si  des 
séances  de  jour  deviennent  nécessaires,  elles  commenceront, 
t  à  II  heures  du  matin,  soit  à  4  heures  de  l'après-midi. 

L'école  ouvrira  le  lundi  i»'  Octobre. 

PROGRAMME  DES  ÉTUDES.  —  Cours  méthodiques 

.1.  Histoire  du  socialisme.  —  Morris  Hillquitt.  —  25  leçons. 
—  Exposé   du   développement  et   de  l'activité  du  mouvement 
naliste  moderne  en   Europe  et   en  Amérique,  ain'si  que  de 
v'olution  de  son  programme,  de   ses   méthodes  et  de  sa  tac- 
|ue.  Analyse  des  diverses  «  écoles  »  socialistes  du  passé  et  du 
présent,  et  description  des  conditions  actuelles  et  des  particula- 
rités les  plus  caractéristiques  du  mouvement  dans  les  divers 
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pays.  —  Manuel  exigé  :  V Histoire  du  Socialisme^  par  Thomas 
Kirkup. 

2.  Introduction  au  socialisme.  —  W.  J.  Ghent.  —  13  leçons. 
Cours  élémentaire,  fournissant  les  principes  fondamentaux  et  les 
données  générales  sur  le  mouvement  et  sur  les  ouvrages  essen- 
tiels. —  Manuel  exigé  :  Le  Socialisme,  de  John-Spargo. 

3.  Science  économique.  —  Algeernon  Lac.  —  25  leçons, 
réparties  en  16  leçons  sur  le  développement  de  l'industrie,  et  9 
sur  la  thèse  économique  du  Socialisme.  —  Exposé  des  faits 
économiques  et  du  développement  actuel  du  régime  capitaliste  ; 
interprétation  de  ces  faits  et  de  ce  développement  selon  la 
thèse  économique  du  Socialisme.  —  Manuels  exigés  :  H.  de  B. 
Gibbons  :  Histoire  industrielle  de  r Angleterre  ;  H.  M,  Hynd- 
man  :  Economies  of  Socialisme. 

4.  Problèmes  économiques  spéciaux.  —  Lucien  Sanial.  — 
13  leçons.  —  Etude  des  théories  socialistes  fondamentales,  à 
l'aide  des  données  récentes, 

5.  L'évolution  de  l'Etat.  —  D'Charles  A.Beard.  —  10  leçons. 
—  Exposé  historique  et  descriptif  avec  examen  des  théories 
contemporaines  de  l'Etat.  —  Manuels  exigés  :  E.  Jenks,  His- 
toire  de  la  Politique;  John  W.  Burgess  ;  Science  politique  et  loi 
constitutionnelle',  James  Bryce,   The  American   Commonwealth. 

6.  Composition  et  Rhétorique.  —  L'instructeur  sera  désigné 
ultérieurement.  —  25  leçons.  " 

7.  Elocution  et  parole  en  public.  —  Joseph  Adelman.  — 
25  leçons. 

SÉRIES  D'ENTRETIENS 

1.  Principes  de  Sociologie.  —  Professeur  Franklin  H. 
Giddings.  —  12  entretiens.  —  Exposé  des  objets  et  des  méthodes 
de  la  sociologie  envisagée  comme  étude  scientifique  de  la  société. 
Les  faits  essentiels  de  la  vie  en  société  seront  examinés  selon  la 
répartition  suivante  :  Population,  conscience  sociale,  organisa- 
tion sociale,  et  progrès  social.  Cette  étude  analytique  et  de 
classification  sera  suivie  d'une  description  générale  des  grandes 
phases  de  l'évolution  sociale,  depuis  l'ère  du  clan,  puis  de  la 
tribu,  jusqu'à  l'âge  de  la  civilisation.  —  Manuel  exigé  :  Gid* 
dings  :  Eléments  de  Sociologie. 

2.  Ethique.  —  Y>*  David  Saville  Muzzey.  —  î2  entretiens. 
Esquisse  historique  des  diverses  écoles  anciennes  et  modernes. 
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Etude  du  développement  de  la  morale  et  considérations  sur  les 
aspects  éthiques  des  principales  fonctions  de  notre  activité  en 
tant  que  membres  du  corps  social  au  vingtième  siècle.  Aucun 
ouvrage  ne  semble  recommandable  à  titre  de  manuel  exclusif, 
mais  les  livres  suivants  pourront  être  lus  avec  avantage  :  George 
H.  Falmer  :  Le  Domaine  de  V Ethique  ;  Gorton,  Ethique  civile  et 
politique  ;  Kedney,  Les  Problèmes  de  V Ethique. 

3.  Théories  sociologiques  et  mouvements  sociaux.  —  Ins- 
tructeur à  désigner.  —  10  entretiens,  dont  3  sur  l'anarchie,  2  sur 
la  nationalisation  du  sol,  et  5  sur  le  réformisme. 

4.  —  Histoire  sociale.  —  Algernon  Lee.  —  10  entretiens.  — 
Illustration  de  la  théorie  marxiste  de  l'histoire  par  l'étude  de 
certaines  périodes  historiques  importantes. 

CONFÉRENCES 

{Cette  partie  du  programme  est  modifiable^ 

1.  Le  Socialisme  et  l'Art.  —  1 1  conférences.  —  John  Ward 
Stimson,  3  conférences  d'introduction.  —  J.-K.  Pry,  3  confé- 
rences sur  l'influence  du  capitalisme  sur  les  arts  plastiques.  — 
George  Willis  Cooke,  5  conférences  sur  la  Littérature. 

2.  La  Femme  dans  l'économie  sociale.  —  Mrs  Charlotte 
Perkins  Gilman.  —  2  conférences. 

3.  Les  Maladies  du  Prolétariat.  —  D""  P.  A.  Levene.  — 
3  conférences. 

4.  L'Immigration.  —  D'  Emily  Green  Balch.  —  2  confé- 
rences. 

D'autres  cours  méthodiques,  séries  d'entretiens,  et  confé- 
rences, seront  faits  par  Edward  King,  A.  M.  Simons,  N.  I. 
Stone  ;  le  programme  en  sera  publié  ultérieurement. 

Les  droits  d'inscription  sont  de  :  5  dollars  pour  un  cours 
méthodique  de  25  leçons  ;  2  d.  50  pour  tout  autre  cours  ou  pour 
une  série  d'entretiens  ;  de  4  d.  pour  une  série  de  conférences  ; 
de  20  d.  pour  plusieurs  cours  ou  séries,  ou  pour  la  totalité.  Des 
réductions  seront  faites  aux  membres  du  Parti  Socialiste.  Tous 
les  livres  recommandés  ci-dessus  sont  en  vente  à  la  Rand 
School. 

Pour  plus  amples  renseignements,  f 'adresser  au  secrétaire, 
W.J.  Ghent. 
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L'Inaliénabilité  et  la  Question  Sociale^'^ 

{Suite) 


V 
Nationalisation  du  sol  et  lutte  des  classes 

Il  ne  s'agit  pas  d'un  partage  de  propriétés  avec  de  nouveaux 
maîtres,  qui  pourraient  devenir  des  esclaves  et  vice-versa, 
ainsi  que  certains  économistes  à  esprit  borné  le  déclarent  à 
tout  propos.  Un  pareil  cbassé-croisé  ne  saurait  être  de 
conception  socialiste,  il  s'agit  au  contraire  d'universaliser  la 
propriété  au  profit  de  tous  indistinctement.  Je  me  plais  à 
appuyer  les  réflexions  que  je  viens  d'exposer  et  qui  me  font 
personnelles,  de  celles  de  quelques  savants  sociologues  qui  ne 
sont  pas  inconnus  des  lecteurs.  C'est  ainsi  qu'en  janvier  dernier 
M.  A.  Landry  a  développé  dans  une  consciencieuse  étude  parue 
en  cette  revue  sous  le  titre  :  «  la  Question  de  l'Héritage  et  le 
Socialisme  »,  des  idées  analogues  à  celles  que  je  viens  d'expri- 
mer et  qu'en  ma  qualité  de  socialiste  rationnel  j'ai  cru  revendi- 
quer pour  la  plupart  comme  articles  du  programme  collectiviste 
de  l'école  colinsienne,  la  plus  ancienne,  quoique  la  moins  nom- 
breuse, ce  qui  est  regrettable  pour  le  triomphe  de  la  justice  et 
l'émancipation  des  travailleurs. 

A  la  suite  de  la  réception  de  la  lettre  ouverte  que  j'adressais 
a  M.  A.  Landry  et  qui  a  paru  dans  le  numéro  de  mars  de  cet: 
revue,  M.  E.  Fournière,  le  directeur  de  la  Revue  Socialiste 
où  paraîtront  ces  lignes,  m'écrivait  en  février  dernier  ce  qui  va 
suivre  et  qui  se  rapporte  aussi  bien  aux  développements  qui 
précèdent  comme  à  ceux  qui  suivront. 

«  Je  suis  en  effet  comme  vous  convaincu   de  la   possibilil 
«  de  socialiser  rapidement  la  propriété  du  sol  et  non  d'attendi 

(i)  Voir  le  numéro  de  Juillet. 
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«  qu'une  hypothétique  concentration  capitaliste  ait  préparé  son 
«  incorporation  au  domaine  commun.  » 

Les  opinions  de  M.  A,  Landry  et  E.  Fournière  que  j'ai 
rapportées  à  l'appui  de  la  thèse  sociale  que  je  viens  d'exposer, 
me  paraissent  se  concilier  avec  le  dogme  colinsien  de  la 
nationalisation  du  sol,  lequel  exécuterait  immédiatement  au 
moyen  des  lois  sur  les  successions  et  l'inaliénabilité,  la  réalisation 
de  la  propriété  sociale.  Je  vais  essayer  de  prouver  que  ce  dogme 
se  démontre  scientifiquement  aussi  bien  dans  sa  cause  que  dans 
ses  effets,  alors  que  le  dogme  marxiste  de  la  lutte  des  classes, 
louable  et  utile  qu'il  soit  pour  l'éducation,  lequel  ne  saurait 
..a  reste  avoir  d'autre  but  que  cette  même  réalisation  de  propriété 
sociale,  me  paraît  vague  et  incohérent  dans  son  application, 
aussi  bien  que  dans  ses  effets.  Ne  me  sentant  pas  en  mesure  de 
pouvoir  délimiter  le^  classes  d'une  manière  scientifique  je.  ne 
saurais  logiquement  considérer  ce  -moyen  d'arriver  au  socialisme 
comme  le  seul  dogme  capable  d'un  pareil  rendement.  Sans  me 
refuser  à  admettre  ce  système  d'agitation,  je  m'efforce  de  faire 
pénétr.er  dans  la  masse,  un  courant  d'idées  favorables  à  la 
nationalisation  du  sol,  en  proposant  des  mesures  propres  à 
faciliter  cette  transformation  dans  l'organisation  de  la  propriété 
afin  de  contribuer  ainsi  à  l'avènement  du  régime  collectiviste. 

Ne  pouvant  connaître  ce  que  je  considère  être  inconnaissable 
nt  qu'il  ne  m'aura  pas  été  démontré  scientifiquement,  les  degrés 
des  classes  et  le  critérium  économique  interdit  de  dépasser  qu'il 
est  sans  pouvoir  être  suspecté  d'être  ploutocrate,  je  me  borne  à 
constater  lofait,  triste,  terrible  et  révoltant  qui  domine  notre 
situation  économique.  Sans  trop  grand  effort  de  recherches,  je 
reconnais  invariablement  et  sans  doute  vous  ferez  de  même, 
qu'ti  mesure  que  le  Capitalisme  agrandit  son  œuvre  dévorante 
des  énergies  individuelles ^  le  travail  devient  de  plus  en  plus 
rare,  et  la  misère  s^accroit  de  plus  en  plus  chez  tous  les  peuples, 
en  même  temps  que  se  développent  les  instruments  de  progrès 
qu^une  mécanique  perfectionnée  met  au  service  de  V ouvrier,  (i) 

Une  pareille  situation  est  anormale",  irrationnelle  et  inique. 

Il)  Nous  laissons  à  l'auteur  la  pleine  responsabilité  de  cette  thèse, 
idée  sur  la  loi  des  salaires'et  dont  à  notre  sens  l'histoire  économique 
sociale  contredit  formellement.  (La  Direction) 
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Mais  enfin  pourquoi  cette  situation  intolérable  existe-t-elle  : 
Malaise  ne  faisant  qu'augmenter  en  intensité  pour  torturer  de 
plus  en  plus  les  travailleurs  par  des  salaires  de  famine, 
lorsqu'ils  existent,  ridicules,  nullement  en  rapport  avec  la  somme 
d'énergie  dépensée  par  les  travailleurs  et  la  richesse  produite 
au  profit  des  capitalistes? 

C'est,  nous  dit  Colins  dans  sa  Science  morale,  que  le  travail 
ne  peut  être  libre  et  par  conséquent  rémunérateur,  que  lorsque 
le  travailleur  peut  vivre  sans  devoir  se  mettre  aux  gages  d'autrui 
et  cette  situation  ne  peut  se  produire  que  lorsque  le  sol  ou 
richesse  immobilière  est  approprié  collectivement. 

Ainsi  donc,  sous  le  régime  d'aliénation  du  sol  aux  individus 
qui  est  le  nôtre,  le  salaire  s'abaisse  toujours  au  minimun  des 
circonstances,  de  sorte  que  les  richesses  des  uns  et  le  paupé- 
risme des  autres,  croissent  suivant  deux  lignes  parrallèles  et 
proportionellement  au  développement  des  intelligences. 

Si,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  le  sol  ou 
richesse  immobilière,  était  approprié  collectivement,  le 
travail  deviendrait  libre  et  la  richesse  de  chacun  augmenterait 
proportionellement  à  la  peine  que  l'on  se  donnerait,  toujours  en 
rapport  avec  le  développement  de  l'intelligence. 

Le  savant  sociologue  américain  Henry  George,  apprécie  ces 
lois  du  socialisme  rationnel  lorsqu'il  dit  judicieusement  :  En 
permettant  à  un  homme  de  devenir  propriétaire  du  sol  duquel  et 
sur  lequel  d'autres  hommes  doivent  vivre,  nous  avons  fait  de  ces 
derniers  des  esclaves  du  propriétaire  à  un  degré  qui  augmente 
avec  chaque  progrès  matériel. 

Comparez  les  deux  méthodes  et  les  effets  des  deux  systèmes 
sociaux  considérés  comme  agent  d'appropriation  collective  que 
je  viens  d'exposer  succinctement,  et  vous  vous  rendrez  facilement 
compte  que,  tandis  que  la  théorie  marxiste,  en  apparence  plus 
révolutionnaire  que  celle  de  Colins,  se  cantonne  dans  la  lutte  des 
classes  qu'elle  ne  peut  scientifiquement  définir  et  dont  les 
résultats  attendus  de  concentration  capitaliste  ne  sont  pas 
prouvés  pour  toutes  les  formes  de  la  production,  le  socialisme 
rationnel  de  Colins  n'attend  pas  que  toutes  les  épreuves  de  con- 
centration propriétariste  aient  été  tentées  pour  agir  au  profit 
de  la  collectivité. 

Comme  éducation  prolétarienne,  s'en  tenir  uniquement  au 
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dogme  de  la  lutte  des  classes,  risquerait  de  prolonger  étran- 
gement la  situation  scandaleuse  de  nos  jours,  situation  qui  dure 
depuis  de  longues  années  et  qui  pourrait  se  maintenir  pour  cer- 
taines formes  de  production  quelques  siècles  encore,  pendant 
lesquels  on  pourrait  constater  comme  feu  J.-B.  Say  il  y  a  plus  de 
cent  ans  :  que  tous  les  ans,  même  au  sein  des  nations  les  plus 
prospères,  une  partie  de  la  population  périt  de  besoin,  étant 
donné  que  les  épargnes  des  riches  qui  deviennent  de  plus  en  plus 
riches,  se  font  des  privations  et  aux  dépens  des  pauvres,  lesquels 
ne  font  qu'augmenter  leur  misère  en  égard  au  développement 
des  intelligences. 

En  nous  refusant  à  toute  action  immédiate  de  réalisation  de 
la  propriété  sociale,  malgré  la  sonorité  révolutionnaire  des  mots 
lutte  des  classes,  le  parti  socialiste  ne  peut  scientifiquement  se 
distinguer  du  parti  radical. 

Cette  constatation  a  été  faite  récemment  par  M.  Aulard 
dans  un   leader  article  du  journal  la  Dépêche  de  Toulouse  du 
7  juin,  où  il  est  fait  mention  de  la  réforme  de  l'hérédité.  Tandis 
que  le  marxisme,  plaçant  la  charrue  avant  les  boeufs,  veut  édifier 
en  ce  moment  un  système  d'exploitation  et  de  production  dont 
l'application   me   paraît  impraticable    chez    un   peuple    qui  a 
toujours  lutté   pour  s'assurer  la  liberté   relative   dont  il  jouit, 
lequel  ne  pourrait  se  plier  aux  exigences  de  la  production  enré- 
gimentée que  proposent  les  disciples  de  K.  Marx.  Le  marxisme 
promet  de  réaliser  demain  ou...  par  la  lutte  des  classes,  la  pro- 
priété sociale  en  préconisant  pour  cette  exécution  —  impossible 
à  démontrer  et  pratiquer  scientifiquement  —  la  socialisation  des 
grandes  industries  et  des  grands  domaines,  socialisation  de- 
mandée également   par  le  parti  radical   qui   se  défend  d'être 
collectiviste  ;   le  socialisme   rationnel   de  Colins  démontre  qu'il 
est  juste,  possible  et  logique  de  réaliser  de  suite  la  propriété 
sociale,  sans  avoir  à  se  préoccuper  si  la  matière  qui  sera  socia- 
lisée a  acquis  un  degré  de  capitalisation  qui  la  rende  suspecte  à 
'-^rdre  social,  degré  qui  pourrait  du  reste  varier  à  l'infini  suivant 
besoins  de  !a  cause  et  l'humeur  contraire  ou  favorable  des 
iréciateurs.    Par  ce  système  qui  fournirait  la  possibilité  de 
ser  place  à  l'arbitraire,  à  cause  des  influences  politiques  qui 
[ueraient  de  s'immiscer  dans  les  commissions  d'enquête,  le 
i[ile  et  les  intéressés  pourraient  y  voir  parfois  des  marques  de 
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partialité,  ce  qu'il  importe  d'éviter.  En  matière  sociologique  il 
est  même  nécessaire  qu'il  ne  puisse  pas  exister  la  moindre  suppo- 
sition qu'une  loi  sociale  pourrait  être  suspectée  dans  ses  effets 
ainsi  que  dans  son  application. 

Avec  la  doctrine  de  Colins  et  son  agent  essentiel  d'appro- 
priation, qui  est  nous  l'avons  déjà  vu,  la  nationalisation  du  sol 
ou  socialisation  du  sol  de  chaque  nation,  par  une  socialisation 
pacifique  et  progressive  des  richesses  immobilières,  au  moyen 
de  la  loi  se  rapportant  à  la  modification  du  régime  des  succes- 
sions ;  les  effets  sont  tangibles,  car  il  est  démontré  dans  une 
excellente  brochure  du  docteur  Ag.  de  Potter,  que  les  richesses 
immobilières  de  la  France  peuvent  être  socialisées  dans  un  délai 
de  trente-six  ans  et  sans  qu'il  soit  porté  préjudice  aux  vivants 
précédant  l'exécution  de  cette  loi. 

Avec  la  seule  doctrine  de  la  lutte  des  classes  que  nul 
écrivain  sociologue  n'a  encore  définie  scientifiquement,  les 
résultats  se  trouvent  retardés  vers  une  date  qui  semble  toujours 
se  dérober  à  l'action  immédiate,  ajournant  ainsi  toute  exécution 
partielle  de  réalisation  de  propriété  sociale^  sous  le  prétexte 
étrange,  que  les  ravages  de  l'exploitation  capitaliste  n'ont  pas 
suffisamment  consommé  de  ruines  individuelles,  pour  préparer 
l'avènement  du  sociallisme  dont  l'édification  reposerait  sur  le 
summum  des  souffrances  de  l'humanité  à  laquelle  nous  n'aurions 
pas  su  par  nos  efforts  raisonnes  épargner  la  terrible  épreuve  de 
convulsions  sociales  violentes. 

Pendant  ce  temps,  le  marteau-pilon  de  l'oligarchie  capitaliste 
continuerait  à  martyriser  les  travailleurs,  alors  qu'absorbés  par 
la  fascination  sonore  de  la  lutte  des  classes,  qui  permet  et  facilite 
les  réquisitoires  les  plus  véhéments  contre  la  société  actuelle, 
qui  ne  s'en  porterait  pas  plus  mal,  les  dirigeants  du  parti  «'^k- 
r aient  fait  aucun  effort  pour  essayer  de  mettre  en  action  les 
moyens  susceptibles  de  réorganiser  notre  système  propriétariste, 
en  forçant  tous  les  démocrates  qui  veulent,  disent-ils,  libérer  le 
travailleur  et  affranchir  les  consciences,  à  examiner  les  théories 
socialistes,  qui  seules,  peuvent  résister  à  un  examen  scientifique 
de  critique  impartiale,  et  après  examen  à  prendre  position. 

11  faut  enfin  (|ue  le  peuple  sache  en  quoi  peut  consister 
bonheur  et  qu'il  reconnaisse  par  des  actes  qui  se  traduise] 
actuellement  dans  le  vote,  quels  sont  ceux  qui  veulent  l'aidi 
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obtenir  sa  liberté  sociale  et  ceux  qui  sous  le  mirage  des  mots  ne 
font  que  P entretenir  dans  l' esclavage  social. 

Pour  arriver  à  cette  démonstration,  ne  vous  semble-t-il  pas 
que  le  devoir  de  tous  les  militants  qui  détiennent  une  parcelle 
du  pouvoir  politique,  consiste  à  lutter  en  toutes  circonstances 
contre  l'aliénation  du  sol  aux  individus  ou  collections  d'individus 
et  préparer  ainsi  —  ou  tout  au  moins  essayer  de  préparer  —  au 
moyen  des  lois  se  rapportant  à  l'héritage  et  l'inaliénabilité,  la 
constitution  de  la  propriété  sociale  indispensable  à  la  réorgani- 
sation de  notre  régime  oligarchique. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  s^il  est  possible  d'arriver  pacifi- 
quement, ainsi  que  je  viens  de  le  démontrer,  au  collectivisme, 
les  moyens  n'en  sont  pas  commodes  avec  une  assemblée  légis- 
lative composée  en  majorité  d'adversaires  déterminés  du  socia- 
lisme ;  et  c'est  bien  parce  que  le  Parlement  a  toujours  renfermé 
cette  majorité  de  députés  peu  disposés  à  essayer  même  timi- 
dement la  réalisation  de  cette  propriété  sociale,  que  le  parti 
socialiste  a  agi  consciencieusement  en  affrontant  la  bataille 
électorale  partout  oîi  il  a  été  possible  et  que  chacun  dans  la 
mesure  de  nos  forces  avons  contribué  à  conquérir  les  pouvoirs 
publics. 

Cependant,  malgré  tout  l'effort  que  nous  avons  déployé  et 
quoique  le  nombre  de  nos  amis  ait  sensiblement  augmenté,  nous 

i  avons  le  regret  de  constater  qu'une  majorité  simplement  radicale 

1  a  été  envoyée  une  fois  encore  au  Parlement. 

Je  pense  qu'en  cette  circonstance,  il  est  du  devoir  des 
députés  socialistes  qui  ont  l'avantage  de  siéger  dans  ce 
milieu  bourgeois  et  réfractaire  au  socialisme,  de  savoir  profiter 
de  toutes  les  occasions  qui  se  présenteront  ipoar  protester  avec 

\  énergie  à  la  tribune  nationale  contre  r aliénation  des  richesses 
immobilières  tombées  dans  le  domaine  de  l'Etat  et  particuliè- 
rement lorsque  viendra  en  discussion  la  loi  sur  les  successions, 
inscrite  au  programme  radical  et  que  j'ai  déjà  mentionnée. 
I  Cette  réforme  pourrait  être  pour  les  radicaux  aussi  bien 
que  pour  les  socialistes  le  lien  qui  réunirait  en  un  seul  faisceau 
les  forces  républicaines  d'avant- garde,  voulant  réellement  édi- 
fier une  société  nouvelle  et  meilleure,  qui  donnerait  aux  travail- 
leurs l'intégralité  de  leurs  salaires.    ' 

Je  ne  dis  pas  que  cette  loi,  talisman  harmonieux,  établira 
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l'union  des  forces  avuncces  du  Parlement  français,  mais  je 
soutiens  que  le  parti  socialiste,  qui  ne  peut  être  qu'un  parti  de 
progrès  réel,  se  doit  à  lui-même  de  faire  tous -ses  efforts  pour 
arriver  pacifiquement  à  la  transformation  sociale.  Ce  ne  sera 
point  la  tactique  du  splendide  isolement  volontaire,  mais  bien 
celle  de  l'union  et  de  la  main  ouverte  ;  et  si,  comme  je  le  crains 
sans  le  désirer,  nos  efïorts  né  sont  pas  compris,  ce  sera  tant  pis, 
car  les  dirigeants  assumeront  alors  toute  la  responsabilité  d'ur- 
lutte  qui  deviendra  sanglante.  Après  avoir,  comme  dit  Jaun 
interrompu  la  vieille  chanson  qui  berçait  la  misère  humaine,  il 
ne  faut  pas  que  les  dirigeants  actuels  puissent  concevoir  l'espoir 
d'amadouer  le  peuple  par  de  sonores  et  vides  sentences  qui  ne 
peuvent  que  déplacer  le  paupérisme  sans  l'anéantir. 

Que  nos  dirigeants  commentent  les  fortes  paroles  que  Cha- 
teaubriand écrivait  il  y  a  un  siècle  et  qui  sont  aujourd'hui  bien 
plus  d'actualité  qu'au  moment  où  ce  penseur  les  écrivait,  car  la 
foi  est  tuée  et  l'instruction  assez  répandue  pour  avoir  dévelopi 
les  intelligences  au  point  de  savoir  examiner  et  comparer. 

«  Essayez  dit   Chateaubriand,     de   persuader  au   pauvi 
«  lorsque  sachant  lire  et  écrire  il  ne  croira  plus,  lorsqu'il  pos.s 
«  dera  la  même  instruction  que  vous,  essayez  dis-je,  de  lui  per- 
«  suader  qu'il  doit  se  soumettre  à  toutes  les  privations,  tandis 
«  que   son   voisin   aura   mille  fois   du   superflu;   pour  dernière 
«  ressource  il  faudra  le  tuer.  » 

Ces  paroles  ne  rappellent-elles  pas  celles  du  sphinx  antique 
qui  imposait  au  passant  attardé  l'examen  de  sa  conscience  en 
l'invitant  à  se  connaître? 

Ne  convient-il  pas  dès  lors  d'intéresser  impartialement  tout 
le  monde  à  la  discussion  du  problème  social  qui  devient  de  pli 
en  plus  angoissant?  C'est  pour  que  la  question  sociale  devieni 
plus  terre  à  terre,   qu'elle  se  débarasse  des  futilités  de  la  litl 
rature  poétique  et  afin  àe  ^vé^Tixer  T opinion  publique  à  pouvo: 
ju^er  sainement  les  intentions  des  re]:)résentants  de  la  < 
cratie  et  à  reconnaître  l'exactitude  des  principes  sociolou 
que  j'ai  exposés  brièvement  que  nous  avons  fondé  une  < 
rénovatrice  par  excellence  qui  a  nom  :  «  Ligue  pour  la  nation; 
lisation  du  sol   ou  socialisation  du  sol   de  chaque  nation  poij 
former  la  grande  patrie  de  l'Humanité  entière.  ^■' 

A   ce  mouvement  ont  adhéré  et  collaborent  des  savaii 
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comme  Tolstoï,  Georges  Renard,  H.  France,  Laisant,  H.  Denis, 
L.  Bertrand,  E.  Vandervelde,  députés  belges  et  des  centaines 
d'autres  qui  pour  être  moins  en  vue  n'en  sont  pas  moins  dignes. 
Bien  d'autres  suivront.  Toutes  ces  personnalités  n'ont  adhéré  à 
mouvement,  que  tout  autant  qu'elles  ont  compris  qu'il  était 
Jement  de  nature  à  préparer  scientifiquement,  d'une  manière 
jj.tcifique  et  progressive,  l'avènement  du  régime  qui  doit  libérer 
le  travail,  c'est-à-dire  le  socialisme  collectiviste. 

Si  parmi  ceux  qui  me  liront  il  y  en  a  —  ce  qui  est  certain  — 
qui  considèrent  la  question  de  l'héritage  comme  fausse  en 
théorie  et  réactionnaire  dans  la  pratique  ainsi  que  le  craignait 
M.  A.  Landry  (i)  dans  son  étude  de  janvier,  je  veux  espérer 
qu'ils  nous  démontreront  notre  erreur  et  nous  feront  surtout 
connaître  le  moyen  plus  juste  et  plus  efficace  pour  atteindre 
l'idéal  que  tous  nous  recherchons  :  la  souveraineté  du  travail  et 
l'anéantissement  du  paupérisme  moral  aussi  bien  que  du  paupé- 
ne  matériel. 

Il  y  a  quelques  années  que  la  question  de  la  nationalisation 
du  sol  paraissait  une  chimère,  mais  depuis  quelque  temps  des 
symptômes  nouveaux,  venus  surtout  de  l'étranger,  nous  ont 
appris  que  cette  question  du  sol  est  toujours  vitale  et  c'est  ainsi 
que  nous  avons  vu  en  Angleterre  les  membres  du  Labour  Party 
arriver  en  nombre  au  Parlement  ;  mais  le  cas  le  plus  significatif 
se  produit  en  Russie  où  la  question  agraire  domine  la  situation 
politique  de  cette  puissance  et  c'est  ainsi  que  nous  avons 
entendu  le  représentant   Lazarenko  s'écrier  en  pleine  Douma  : 

e  que  nous  pensons  de    la   nationalisation  du  sol  ?  c'est  que 

nous  nous  y  accrochons  comme  un  enfant  au  sein  de  sa  mère.  De 

temps   immémorial    les  louvereaux    de    l'aristocratie  se     sont 

■raissés  au  sein  de    notre  mère,    la   Terre.  Au  tour  de  nos 

enfants  maintenant. 

«  Abolissons  cettte  propriété  privée  qu'une  législation 
surannée  nous  impose  et  nous  verrons  bien  comment  résoudre 
la  question  de  partage.'  L'essentiel  est  de  ne  pas  perdre  de  temps 
si  on  ne  veut  pas  entendre  le  coq  rouge  chanter  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  Russie.  » 

imme  on  le  voit  la  question  du  sol  en  Russie  constitue  le 

(l)  Voir  Revue  Socialiste  de  janvier  1906, 
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nœud  gordien  qui  peut  dénouer  la  crise  politique  et  sociale  de 
ce  vaste  empire. 

Je  veux  bien  espérer  que  la  question  de  partage  des  terres 
ne  se  fera  pas  individuellement  comme  on  eut  la  naïveté  de  le 
faire  en  France  vers  1789,  mais  socialement  aux  mirs  qui  les 
céderont  aux  familles  par  baux  emphy théotiques. 

En  attendant  les  réflexions  que  la  présente  étude  pourra 
suggérer,  je  crois  dans  l'intérêt  des  lecteurs,  qu'il  est  logique 
de  mettre  sous  leurs  yeux  la  déclaration  de  principe  de  la  Ligue 
pour  la  nationalisation  du  sol  considérée  sous  l'aspect  d'éco- 
nomie sociale  comme  agent  essentiel  et  principal  de  transfor- 
mation sociale. 

«  1°  La  Ligue  est  ouverte  à  tous  :  sans  distinction  de  sexe, 
de  race,  de  classe,  d'opinions  politiques,  philosophiques  ou 
religieuses. 

«  2°  Toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
domination  du  travail  sur  le  capital  sont  légitimes. 

«  3°  Toute  la  propriété  immobilière  et  une  large  part  de  la 
propriété  mobilière  doivent  être  socialisées.  Comme  moyen 
pacifique  de  réaliser  son  programme  économique  la  Ligue 
préconise  : 

«  a  La  suppression  des  héritages  en  ligne  collatérale. 

«  b  La  liberté  de  tester. 

«  c  Un  impôt  de  25  à  50  0/0  sur  les  héritages  testamentaires 
et  le  retour  à  l'Etat  ou  Société  des  héritages  ab  intestat  sans 
héritiers  directs  seuls  tolérés. 

La  réalisation  des  dispositions  qui  précèdent  aboutirait  à 
établir  l'égalicé  sociale,  en  laissant  à  chaque  citoyen  sa  liberté 
d'action  complète,  c'est-à-dire  la  faculté  d'acquérir  le  bien-être 
matériel  et  moral  auquel  il  a  droit  par  les  propositions  suivantes: 

*  a.  Le  sol,  les  immeubles  et  une  grande  partie  des  capitaux 
amassés  par  les  générations  passées,  constituent  la  propriété 
sociale. 

«  b.  Une  partie  de  la  propriété  mobilière  et  des  capitaux 
est  laissée  aux  individus  comme  excitant  au  travail  avec  la 
faculté  d'en  disposer  à  leur  décès  par  la  liberté  entière  de  tester. 

«  c.  L'héritage  en  ligne  directe  est  seul  légal  ab  intestat. 

Les  héritages  ab  intestat  sans  héritiers  directs,  sont  dévolus 
à  l'Etat  ou  Société. 
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«  d.  Un  impôt  de  20  0/0  minimum,  frappe  tous  les  héritages 
testamentaires. 

Cet  impôt  suivant  les  besoins  sociaux,  pourra  progressive- 
ment s'élever  jusqu'à  50  "/o,  de  manière  que  la  totalité  de  la 
propriété  immobilière  soit  socialisée  dans  une  période 
minimum  de  25  ans. 

«  e.  La  propriété  sociale  (avec  l'outillage  industriel,  etc.) 
sera  louée  par  fractions,  suivant  les  besoins  et  les  circonstances, 
aux  plus  offrants  et  derniers  enchérisseurs,   travailleurs  indus- 
triels ou  coopérateurs  avec  défense  de  sous-louer. 

f.  Les  capitaux  et  richesses  mobilières  du  domaine  public, 
leurs  revenus,  les  loyers  de  la  propriété  mobilière  couvriront 
les  charges  sociales  et  seront  employés  : 

1°  A  subvenir  aux  frais  d'éducation  physique  et  de  dévelop- 
pement intellectuel  intégral  avec  un  égal  soin  de  tous  les 
enfants  jusqu'à  leur  majorité,  auxquels  on  aurait  appris  la 
science  sociale  qui  leur  ferait  comprendre  qu'il  est  de  leur 
intérêt  de  se  dévouer  pour  leurs  semblables,  en  leur  remettant 
une  dot  sociale  à  leur  entrée  dans  la  société,  pour  servir  à  leur 
établissement  ; 

2°  A  pourvoir  aux  besoins  des  incapables,  des  infirmes  et 
des  vieillards,  ainsi  qu''à  l'assurance  sociale  contre  les  maladies 
et  les  accidents  ; 

3°  Les  associations  de  travailleurs,  indépendamment  de 
tout  capital  considéré  comme  base,  sont  seules  autorisées  ; 

4°  Les  associations  de  capitaux  sont  interdites  et  le  prêt  à 
intérêt  perpétuel  aboli  ; 

5°  Chacun  est  libre  de  travailler  isolément  ou  d'entrer  dans 
une  association  de  travailleurs  ; 

6°  L''Etat,  parla  création  de  magasins  sociaux,  met  direc- 
tement en  rapport  producteurs  et  consommateurs,  facilitant 
ainsi  les  échanges  et  supprimant  tous  intermédiaires  onéreux. 

VI 
Synthèse  d'Économie  sociale 

Les  propositions  concrètes  qui  précèdent  paraîtront  peut- 
être  insuffisantes  et  incomplètes  aux  personnes  qui  ne  sont  point 
habituées  à  découvrir  les  conséquences  qui  découlent  logique- 
ment de  certaines  données  économiques  toujours  complexes. 
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Quoique  je  ne  puisse,  en  ce  modeste  travail,  donner  à 
chacune  des  propositions  le  développement  qu'elle  comporte 
en  particulier  et  que  j'aurai  occasion  si  on  naanifeste  ce  désir, 
d'exposer  en  détail,  je  vais  fournir  quelques  explications 
succinctes  qui  aideront  le  lecteur  à  mieux  comprendre  les  donnée 
du  système  de  sociologie  que  nous  devons  à  ce  sociologue- 
philanthrope  Colins,  né  à  Bruxelles  le  24  Décembre  1783  et  mort 
à  Paris  où  il  résidait  depuis  longtemps,  le  12  Novembre  1859. 

Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  reproduire  à  cet  effet  le 
résumé  de  l'économie  politique  sociale  qui  fut  lu  à  la  Société  de 
sociologie  de  Paris,  il  y  a  un  an,  par  un  ami  de  Paris,  le 
capitaine  H.  Bonnet,  secrétaire  du  Groupe  des  socialistes 
rationnels  parisiens,  qui  a  été  écrit  par  le  vénérable  chef  de 
l'école  colinsienne,  le  docteur  Ag.  de  Potter. 

Colins  s'est  fortement  occupé  de  la  question  morale  ;  et  de 
ses  savantes  recherches,  il  a  conclu,  et  en  donne  la  preuve  dans 
ses  nombreux  ouvrages  sociologiques,  que  l'homme  seul  est 
capable  de  liberté,  étant  constitué  par  l'union  d'une  unité  réelle 
immatérielle  à  un  organisme  matériel,  ce  qui  lui  a  permis 
d'établir  un  système  moral  en  rapport  avec  le  système  écono- 
mique, en  mettant  l'homme  en  face  de  la  matière  et  des  principes 
inexorables  de  solidarité  sociale  qu'il  définit  :  la  justice  éternelle. 

«  Seul,  dit-il,  l'homme  travaille,  l'homme  seul  est  agent. 
«  La  matière  est  le  patient  sur  lequel  Ihomme  agit  dans  le  but 
«  de  produire.  » 

«  A  l'origine,  il   n'existe   que  l'homme   et   la  planète  sur 
«  laquelle  il  a  pris  naissance  et  s'est  développé  ;  il  y  a  alors 
^  d'un  côté  le  travail,  de  l'autre  le  sol  ou  la  matière  absolumei; 
«  primitive    sans    laquelle    tout     travail     serait      absolument 
«  impossible.  Mais  du  choc  de  ces  deux  éléments  de  la  production 
«  naissent  bientôt  des  corps  d'une  espèce  particulière,   dan 
«  lesquels  le  travail  s'est  pour  ainsi  dire  accumulé   et  qui   sont 
«  mobiles,  détachés  de  la  planète;  c'est  le  capital,  celui-ci  est 
«  utile  à  la  production,   c'est  un  outil,   tandis   que  le  sol   est 
«  indispensable.  De  la  nécessité   d'un  patient   sur  lequel   doit 
«  s'exercer  l'homme,  à  peine  de  travailler  à  vide,  résulte  d'après 
«  Colins,    l'importante   conséquence   que   voici.  Le  travail   e^ 
«  libre  quand  la  matière  première  lui  appartient,  il   est  escla^ 
«  dans  le  cas  contraire. 


L*INALIÉNABIL1TÉ  ET  LA  QUESTION  SOCIALE  400 

«  L'homme  ne  peut  alors,  en  effet,  exercer  son  activité 
«  qu'avec  la  permission  du  détenteur  de  la  matière  et  celui  qui 
«  a  besoin  de  l'autorisation  d'autrui  n'est  pas  libre. 

«  Or,  pour  que  tous  les  membres  d'une  société  soient  et  ne 
«  puissent  cesser  d'être  propriétaires  du  sol  national,  il  faut  que 
«  celui-ci  soit  approprié  collectivement. 

«  Maintenant  comment  le  sol  est-il  propriété  collective? 
r  Quand  il   se   trouve  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui 
«  désirent  en  user,  et  quand  de  plus  la  rente,  que  les  locataires 
«  du  sol  payent  à  la  société,  est  dépensée  au  profit  de  tous. 
«  Ces  deux  conditions,  dit  Colins,  sont  indispensables. 
«  Notons  en  passant  que,  d'après   le   socialiste    belge,    il 
«  existe  seulement  deux  organisations  de  société  bien  distinctes: 
«  l'une  qui  s'observe  encore  de  nos  jours,   dans  laquelle   le    sol 
«  est  aliéné  aux  individus  ou  à  certaines  collections  d'individus 
«  et  le  travail  esclave  ;  l'autre  qui  est  le  lot  de  l'avenir,  et  dans 
«  laquelle  le  sol  sera  collectif  et  le  travail  libre. 

«  Ce  qui  précède  est  relatif  à  la  production  des  richesses. 

«  Voyons  maintenant  leur  répartition  en  nous  bornant  aux 

«  points  les  plus  essentiels  :  Quand  le  travail  est  libre,  ce  qui  se 

«  voit  seulement  lorsque  le   sol   est  accessible  à  tous,   chacun 

«  peut  vivre  sano  devoir  se  mettre  aux  gages  d'autrui. 

«  Alors  on  ne  travaille  pour  les  autres  que  si  ceux-ci  vous 
«  offrent  comme  salaire  plus  que  ce  qu'on  peut  gagner  en 
«  travaillant  pour  soi. 

«  Cette  situation  se  traduit  en   langage  économique,   en 

^s  dis'int  que  le  palaire  s'élève  au  maximum  des  circonstances; 

•t  lorsqu'elle  existe,  la  répartition  des  richesses   se   fait  de 

«  telle  sorte  que  la  plus  grande  part  va  au  travail,  la  plus  petite 

«  au  capital. 

«  Quand  le  travail  est  esclave,  les  travailleurs  en  immense 
«  majorité  sont  contraints,  sous  peine  de  mort  par  la  faim,  de 
«  se  faire  concurrence,  en  allant  offrir  leurs  bras  aux  possesseurs 
«  de  la  terre  et  capitaux  ;  alors  le  salaire  est  réduit  à  ce  qui  est 
«  strictement  nécessaire  pour  vivre  et  se  perpétuer,  quand  les 
<k  détenteurs  de  richesses  ont  besoin  de  travail,  sinon  les 
*  travailleurs  doivent  périr  de  misère. 

»  Les  salaires  s'abaissent  alors  au   minimum  des  circons- 
tances et  la  répartition  des  richesses  a  lieu  de  façon   que   la 
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«  plus  grande  partie  va  aux  propriétaires  et  aux  capitalistes  et 
«  la  plus  petite  aux  travailleurs. 

«  Lorsque  le  travail  est  libre,  les  richesses  de  chacun 
«  augmentent  ainsi  proportionnellement  à  la  peine  qu'on  se 
«  donne  ;  lorsque  le  travail  est  esclave,  les  richesses  de  chacun 
«  s'accroissent  en  proportion  de  ce  que  l'on  possède. 

«  De  ces  deux  modes  de  répartition  si  opposés,  découlent, 
«  fait  observer  Colins,  les  deux  conséquences  suivantes,  dont 
«  chacune  se  rapporte  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  organi- 
«  sations  de  la  propriété  que  nous  avons  signalées  plus  haut  : 

«  Quand  le  soi  est  aliéné,  les  richesses  des  uns  et  le  paupé- 
«  risme  des  autres  croissent  suivant  deux  lignes  parallèles  et 
«  proportionnellement  aux  développements  de  l'intelligence. 

«  Quand  le  sol  est  approprié  collectivement,  les  richesses 
«  de  tous  augmentent  proportionnellement  à  ces  mêmes  déve- 
«  loppements. 

«  On  aura  certainement  remarqué  que  la  répartition  des 
«  richesses  produites  correspond  à  celle  de  la  richesse  primitive. 

«  Quand  le  sol  appartient  à  quelques-uns,  les  richesses  pro- 
«  duites  sont  à  quelques-uns  et  l'immense  majorité  qui  les  a  pro- 
«  duites  reste  dans  la  misère  ;  quand  il  appartient  à  tous,  les 
«  richesses  produites  vont  à  tous,  en  proportion  du  travail  de 
«  chacun. 

Il  nous  reste  à  écouter  ce  que  dit  le  socialisme  rationnel  de 
la  consommation. 

«  La  consommation  règle  la  production  ;  car  l'homme 
«  n'agissant  jamais  sans  motif,  ne  travaille  que  si  ses  produits 
«  sont  demandés. 

«  Et,  comme  le  paupérisme  du  plus  grand  nombre  est  la 
«  conséquence  nécessaire  de  l'aliénation  du  sol,  tandis  que  son 
«  appropriation  collective  est  suivie  du  bien-être  généralisé,  il 
«  faut  conclure  que,  avec  la  première  organisation  de  la  pro- 
«  priété  qui  nous  régit  encore,  la  consommation  et  par  consé- 
«  quent  la  production,  sont  à  leur  minimum  et  qu'avec  le  collec- 
«  tivisme  rationnel  elles  montent  toutes  deux  à  leur  summum. 

«  Comparons  maintenons  la  consommation  des  deux  classes 
«  qui  existent  nécessairement  avec  l'aliénation  du  sol  et  nous 
«  pourrons  dire  que  si  la  possibilité  de  consommer  augmente 
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«  constamment. chez  ceux  qui  possèdent,  elle  diminue  continuel- 
«  lement  chez  ceux  qui  n'ont  que  leurs  bras. 

«  Ceux-ci  ont  en  effet  moins  de  facilité  de  satisfaire  leurs 
«  besoins,  ils  sont  plus  malheureux  que  par  le  passé.  Il  est 
«  à  peine  utile  de  faire  remarquer,  qu'il  ne  faut  pas,  ici,  consi- 
«  dérer  la  consommation  chez  les  prolétaires,  d'une  manière 
«  absolue  mais  bien  relativement,  et  à  celle?  des  riches  et  au 
«  développement  des  intelligences,  des  déshérités  dont  les 
«  besoins  augmentent  en  raison  même  de  ce  développement.  » 

Par  l'exposé  de  la  savante  dissertation  économique  de  M.  de 
Potter  que  je  viens  de  rapporter,  le  lecteur  aura  facilement 
compris  la  portée  de  la  théorie  de  l'école  colinsienne,  laquelle 
poursuit  l'anéantissement  du  paupérisme  moral  et  matériel  par 
la  souveraineté  du  travail. 

Je  veux,  afin  de  ne  pas  être  accusé  d'être  trop  bref  sur  un 
pareil  sujet,  qui,  je  le  reconnais,  mérite  l'attention  soutenue  du 
lecteur,  donner  en  quelque  sorte  une  définition  élémentaire,  des 
conséquences  qu'aurait  la  doctrine  colinsienne  appliquée  :  soit 
à  une  nation,  soit  à  l'univers,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
nous  sommes  internationalistes. 

Afin  de  fortifier  les  théorèmes  sociaux  exposés  ci-dessus  se 
rapportant  à  la  souveraineté  du  travail  et  à  la  libération  défi' 
nitive  de  V Individu  complètement  affranchi  de  la  domination 
des  dieux  et  des  maîtres,  je  soutiens  qu'en  période  socialiste,  le 
bonheur  de  chacun  ne  dépendra  pas  comme  de  nos  jours  de  la 
proportion  de  ce  qu'on  possède,  mais  bien  exclusivement  du  travail 
que  chacun  fournira  et  voici  comment  : 

Nous  avons  déjà  vu  que  nous  commencions  à  constituer  la 
propriété  sociale  de  la  manière  suivante  :  le  sol  ou  richesse 
immobilière,  ainsi  qu'une  grande  partie  des  richesses  mobilières 
ou  capitaux  laissés  par  les  générations  passées  formeront  la 
propriété  sociale  collective  qui  sera  la  propriété  de  tous  univer- 
salisée et  mise  à  la  disposition  de  chacun. 

De  cette  façon  il  n'y  a  plus  de  travailleur  sans  propriété, 
comme  de  nos  jours,  dépendant  de  propriétaires,  lesquels  tra- 
vailleurs ne  trouvent  parfois  pas  de  travail  et  subsidiairement 
manquent  de  salaire;  ou  qui  trouvant  à  utiliser  leur  activité 
sont  forcés  d'accepter  pour  salaire  ce  que  le  propriétaire  capi- 
taliste consent  à  leur  donner.  Par  l'organisation  sociale  coUec- 
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tiviste  chacun  aura  sa  part  inaliénable  dans  le  sol  ou  richesse 
immobilière  et  une  part  aliénable  dans  les  capitaux  collectifs. 

Dans  use  pareille  société  où  il  ne  peut  y  avoir  de  mal- 
heureux, tout  travailleur  trouvera  à  emprunter,  quand  il  en 
aura  besoin,  le  capital  nécessaire  à  son  travail  et  la  société  elle- 
même  aura,  contrairement  à  ce  qui  se  passe,  à  rechercher  le 
placement  des  capitaux  qu'elle  ne  pourra  utiliser,  ce  qui  fera 
maintenir  V  intérêt  du  capital  au  plus  bas  prix  possible. 

De  cette  manière,  la  part  qui  reviendra  au  capital  dans  la 
production  sera  toujours  au  minimum  possible  des  circonstances 
et  celle  qui  formera  la  part  du  travail  sera  au  contraire  au 
maximutn  des  circonstances.  Le  lecteur  aura  sans  doute  compris 
que,  dans  le  régime  socialiste,  il  ne  sera  pas  absolument  indis- 
pensable d'être  possesseur  d'un  capital  mobilier  pour  pouvoir 
d'abord  s'occui)er  et  ensuite  acquérir  ce  que  chacun  jugera  avoir 
besoin  pour  la  satisfaction  de  ses  désirs. 

D'autre  part,  comme  ce  sera  toujours  le  travailleur  qui 
fixera  la  part  qui  lui  revient  comme  rétribution  dans  le  produif^ 
du  travail,  son  revenu  sera  toujours  proportionnel  à  ce  produi' 
Ce  qui  peut  se  traduire  en  langage  économique  par  la  démons- 
tration que  le  travailleur  percevra  toujours  l'intégralité  de  se  • 
salaire. 

Il  est  permis  de  conclure  par  ce  qui  précède,   que  l'intén 
du  capital  étant  toujours  au  minimum  des  circonstances,   si  1 
capitaliste    ne    travaillait    pas   il    serait   vite    ruiné   de  sa  pai  - 
aliénable  ei  d'un  autre  côté,  en  travaillant,  tout  membre  delà 
société  possesseur  de  richesse  inaliénable  est  toujours  sûr  de  se 
soustraire  au  dénuement  et  d'atteindre  au  bonheur  qu'il  mérite 
Il  me  paraît  qu'une  perspective  sociale  aussi  rassurante,  laqueli 
n'a  rien  de  chimérique,    est   digne   d'appeler  l'attention  de  tous 
C'jux  qui  ont  à  cœur  de  sortir  notre  pauvre  humanité  du  dédal; 
anarchique  et  despotique  où  elle  se  meurt. 

Par  l'adoption   du  régime   socialiste   tel   que   je  viens  d 
l'esquisser  brièvement,  nous  aurons  réalisé  l'émancipation  intc 
grale  de   l'Individu  dans  le  travail  souverain,  lui  laissant  toute 
facilité  pour  exercer  son  activité  qu'il  fera  librement  valoir  dans 
l'association  ou  dans  un  travail  isolé  s'il  préfère. 

Pour  conclure  cet  exposé  d'économie  sociale,  je  dirai  que 
préoccupation  constante  de  Colins,  fut  de  ne  pas  verser  dar 
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l'anarchie  et  il  s'est  maintenu  dans  la  pensée  directrice  de  son 
système  sociologique  :  qu'il  était  indispensable  que  l'organi- 
sation de  la  propriété  soit  en  harmonie  avec  les  conditions  de 
l'ordre  que  la  vie  sociale  exige  pour  pouvoir  durer. 

Afin  de  permettre  au  lecteur  de  bien  saisir  l'importance  et  le 
as  de  certaines  expressions  dont  je  me  suis  servi  au  cours  de 
cette  étude,  je  crois  devoir  définir  d'abord  le  mot  sol.  En  parlant 
du  mot  sol,  il  ne  faudrait  pas  supposer  que  les  colinsîens  soient 
des  agrariens  tenanL  toujours  en  main  la  bêche  ou  la  charrue, 
nous  avons  certainement  beaucoup  de  respect  pour  l'agriculture, 
mais  nous  ne  distinguons  pas  entre  la  propriété  agraire  et  la 
propriété  industrielle,  et  dans  cette  expression,  nous  faisons 
rentrer  la  surface  du  sol,  le  sous-sol,  les  constructions  qui 
existent  îsur  le  globe,  de  même  que  l'atmosphère,  les  influences 
magnétiques,  électriques,  lumineuses,  etc. 

En  un  mot,  le  sol  c'est  la  planète. 

Après  avoir  défini  le  mot  sol,  je  crois  qu'il  est  utile  de 
donner  quelques  explications  sur  la  phrase  :  socialisation  des 
moyens  de  production,  que  je  complète  toujours  par  les  mots  : 
indispensables  à  la  liberté  du  travail. 

Ceci  parce  que  certains  annoncent  la  socialisation  de  tous 
les  moyens  de  production,  d'autres  des  grands  moyens,  défi- 
nitions qui  conduiraient  à  l'absurde  ou  à.un  vague  désespérant, 
si  on  ne  prenait  la  précaution  de  juger  sainement  cette  formule 
élastique. 

En  disant  que  je  veux  socialiser  tous  les  moyens  de  pro- 
duction indispensables  à  la  liberté  du  travail,  j'exprime  la 
pensée  qu'il  suffit  que  chaque  travailleur  puisse  trouver  à  sa 
disposition  dans  la  société  les  instruments  de  travail  dont  il  a 
besoin  pour  son  existence  et  qu'il  importe  peu  que  certains 
instruments  de  travail  soient  possédés  individuellement  lorsque 
cette  possession  ne  peut  être  un  obstacle  à  la  liberté  du  travail  ; 
ainsi  par  exemple  des  coopératives  de  confections  possèdent 
des  machines  à  coudre,  mais  je  pourrai  aussi  en  posséder  une 
individuellement,  et  de  même  d'autres  objets  qui,  sans  doute, 
rentreront  d'une  part  dans  la  propriété  sociale  et  d'autre  part 
iront  chez  les  individus  qui  pourront  se  les  procurer. 

Ce  qui  explique  que  nous  maintenions  l'hérédité  pour  la 
propriété  mobilière,  qui  permettra  aux  individus,  et  cela  pour 
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ainsi  dire  automatiquement,  de  pouvoir  se  procurer  certains 
objets  que  des  répartiteurs  ne  pourraient  distribuer  aussi 
équitablement. 

Conclusion 

Avant  de  terminer,  il  me  paraît  intéressant  d'appeler 
spécialement  l'attention  de  tous  ceux  qui  s  appliquent  à  former 
l'éducation  prolétarienne,  sur  l'importance  qui  résulte  du  fait  de 
l'aliénation  du  sol  aux  individus  ou  collections  d'individus,  afin 
de  réveiller  l'apathie  de  la  masse  toujours  grossissante  des 
déshérités,  victimes  premières  de  cette  mauvaise  organisation 
de  la  propriété,  laquelle  masse  peu  stimulée  par  les  conseils  des 
militants  paraît  se  désintéresser  de  cette  transformation  de 
propriété,  étant  donné  qu'elle  laisse  si  souvent  aliéner  les 
domaines  communaux  et  départementaux  soit  à  des  individus, 
soit  à  des  collections  d'individus,  sans  faire  entendre  le  moindre 
grondement  populaire. 

C'est  par  l'intronisation  du  sol  à  tous  que  doit  s'édifier  le 
code  nouveau  de  l'humanité  qui  montrera  à  chacun  la  réalité  de 
son  droit  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ne  pourra  être  qu'apparent. 

Nous  sommes  cependant  arrivés  au  point  culminant  de  la 
domination  bourgeoise,  qui  tient  le  travailleur  asservi  à  la 
féodalité  financière,  et*  ce  peuple  qui  n'a  pas  su  s'élever  avec 
indignation  pour  protester  contre  l'aliénation  du  sol  aux 
individus,  réclamera  des  réformes,  alors  qu'il  n'y  a  de  salut  pour 
Bonhomme  et  Prolo  que  dans  l'appropriation  collective  des 
richesses  immobilières,  ce  qui  permetrra  de  développer  au 
suprême  degré  toutes  les  intelligences,  en  mettant  par  le  travail 
la  richesse  à  la  portée  de  tous  et  de  chacun. 

Ce  n'est  pas  une  réforme  au  sens  étroit  des  simili-améliora- 
tions que  nos  dirigeants  fabriquent  à  tout  propos,  mais  un 
bouleversement  qui  s'impose  dans  l'organisation  sociale  pour 
donner  non  à  quelques-uns  —  comme  cela  se  pratique  —  mais  à 
tous  ce  dont  chacun  a  besoin,  c'est-à-dire  le  bien-être,  la  liberté, 
l'égalité  sociale  qui  ne  peuvent  s'obtenir  que  par  la  socialisation 
du  sol,  source  primordiale  de  toutes  richesses,  lesquelles  ne 
peuvent  se  maintenir  et  se  développer  qu'en  s'alimentant  à  la 
fécondité  du  sein  de  la  terre. 

Que  les  théoriciens  militants  du  socialisme  comprennent 
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bien  qu'en  aiguillonnant  sur  des  buts  puérils  les  forces  tumul- 
tueuses du  peuple,  un  pareil  labeur  enraye  plutôt  qu'il  n'active, 
la  marche  des  prolétaires  vers  la  libération  de  l'humanité.  Je 
crois  avoir  suffisamment  démontré  que  le  but  des  promoteurs 
du  mouvement  en  faveur  de  la  nationalisation  du  sol  que  je  sers 
depuis  son  origine,  consiste  surtout  à  faciliter  l'avènement  d'une 
organisation  sociale,  susceptible  de  faire  le  bonheur  de  tous  par 
la  voie  pacifique  de  la  raison  impersonnelle  au  moyen  des  lois 
réformant  le  régime  héréditaire  et  en  appliquant  l'inaliénabilité 
aux  richesses  immobilières  qui  font  ou  feront  partie  du  domaine 
national . 

Serai-je  entendu  dans  l'appel  que  j'adresse  à  tous  ceux  qui 
pensent  que  notre  royaume  peut  être  de  ce  monde  et  qu'il  est 
possible  d'organiser  rationnellement  le  corps  socîal,  de  manière 
à  rendre  nécessairement  riches  tous  les  individus^  le  plus  ou 
moins  de  richesse  étant  relatif  au  mérite  de  chacun  ? 

Je  le  souhaite,  mais  je  n'oserais  l'affirmer  et  comme  Colins, 
il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  je  pense  et  je  crains  ainsi  que  le 
disait  le  philosophe  socialiste  belge,  citant  Guizot  et  s'adressant 
aux  Dirigeants  : 

«  Leurs  yeux  ont  pour  ainsi  dire  la  faculté  de  s'ouvrir  ou 
«  de  se  fermer  selon  leurs  désirs.  Ce  qui  est  clair  leur  paraît 
«  réellement  obscur,  ce  qui  est  prouvé  demeure  incertain  et 
«  même  faux.  Ils  vivent  plongés  dans  leurs  propres  ténèbres  et 
«  quand  la  lumière  essaye  de  pénétrer,  elle  leur  paraît  à  la  fois 
«  insupportable  et  douteuse.  »  ' 

Et  Colins  d'ajouter  judicieusement  : 

«  Eux-mêmes,  alors  seront  la  cause  de  tous  les  malheurs 
«  qui  pourront  leur  arriver. 

«  Qu'ils  y  réfléchissent. 

«  Hélas,  ils  n'y  réfléchissent  point.  » 

Puissions-nous  avoir  contribué,  par  des  efforts  persévérants 

de  logique  et  de  raison,  à  épargner  à  notre  pays  et  à  l'humanité 

les  affres  d'un  cataclysme  révolutionnaire,  et  arriver  ainsi,    par 

I  une  révolution  juridique,   à  instaurer  le  régime  socialiste;   qui 

I  seul  répond  au  besoin  de  justice  dont  nous  souffrons  et  qui 
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établira  définitivement  l'harmonie   sociale  pour  le  bonheur  de 
tous  et  de  chacun. 

Tel  a  été    le  mobile  auquel  j'ai  obéi  en   écrivant  cette 
modeste  étude. 

Elie   SOUBEYRAN, 


Socialiste  unifié,  président  dv.  groupe 
de  Nîmes  de  la  Ligue  pour  la  Na- 
tionalisation du  Sol, 
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Petits  et  Gros  Traitements 


Quel  beau  denier  on  trouverait  pour  les  petits  dans  la 
réduction  des  gros  traitements  et  la  suppression  du  cumul  ! 
disais-je  un  jour  à  un  de  nos  édiles. 

Ah!  ah!  fit-il  ironiquement,  mon  cher,  ne  vous  emballez 
pas  là-dessus.  Ça  ne  rendrait  pas  du  tout  ce, que  vous  croyez. 
Quant  à  moi,  j'en  suis  partisan,  mais...  Un  incident  malen- 
contreux m'empêcha  de  connaître  la  valeur  de  ce  mais.  Toute- 
fois, différentes  tentatives  de  ce  genre  m'avertirent  que  je 
n'avais  pas  pour  moi  l'opinion  des  hommes  en  place. 

Peu  de  temps  après,  par  un  ordre  du  jour  reproduit  dans 
VHumanité,  j'apprenais  qu'un  groupe  du  Syndicat  des  Chemins 
de  Fer  Français^  adoptant  le  projet  présenté  par  un  de  ses 
membres  sur  la  question  des  gros  traitements,  chargeait  le 
siège  central  de  transmettre  ce  projet  pour  étude  à  la  Confédé- 
ration Générale  du  Travail. 

Le  conseil  du  syndicat  ratifia  par  son  vote  celui  du  groupe  ; 
mais,  tout  comme  s'il  eut  été  confié  à  une  administration  bour- 
geoise, le  dossier  dut  trouver  l'oubli  et  la  mort  dans  quelque 
carton. 

Cela  ne  m'étonne  pas,  du  reste,  ayant  personnellement 
rencontré,  même  parmi  les  socialistes,  d'innombrables  adver- 
saires de  cette  réduction,  qui  tous,  employaient  pour  me  débar- 
rasser de  mes  illusions,  le  même  argument  irrésistible. 

L'opération,  en  raison  du  nombre   considérable  des  petits 

traitements,  donnerait  une  somme  si  minime  pour  chacun  (à 

peine  5  francs  par  an  !)   qu'il  paraissait  bien   dangereux  de 

i  soulever  une  aussi  grave  affaire  pour  arriver  à  un  tel  résultat. 

Et  mon  contradicteur  ne  manquait  généralement  pas  d'appuyer 

démonstration  de  quelques  chiffres  fantaisistes  à  l'éloquence 

sistible. 

Enfin,  il  importait  peu  de  réduire  les  traitements  ;  il  était 
i  out  intéressant  de  donner  à  tous  le  nécessaire  ;  de  remplacer 
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(suivant  l'expression  chère  aux  orateurs  à  effet)  «,  le  salaire  de 
famine»  par  une  rétribution  raisonnable  du  travail. 

C'est  le  raisonnement  de  beaucoup  de  camarades  à  l'esprit 
simpliste  (ce  qui  les  distingue  de  mes  contradicteurs),  dont  la 
réponse  invariable  est  celle-ci  :  «  Les  gros  traitements,  moi  je 
m'en  f..  !  Qu'on  me  donne  ce  qu'il  me  faut  et  je  leur  fais  grâce 
du  reste  !  » 

Comme  si  le  salaire  de  famine  n'était'  pas  la  conséquence 
des  traitements  apoplectiques  !  Comme  si,  de  la  nécessité  de 
satisfaire  les  gros  budgétivores,  ne  découlait  pas  l'obligation 
d'augmenter  le  budget!  Comme  si,  de  l'augmentation  du  budget, 
ne  résultait  pas  celle  du  prix  de  l'existence  par  le  jeu  des  contri- 
butions, tant  directes  qu'indirectes,  de  sorte  que  c'est  celui  dont 
les  services  sont  toujours  étroitement  rémunérés  qui  voit  chaque 
jour  s'accroître  le  prix  de  la  vie  f 

Je  crois  donc  utile  de  reprendre  à  mon  tour  la  question, 
tout  en  m'excusant  auprès  de  l'inventeur  des  emprunts  que  je  lui 
ferai. 

Il  se  proposait,  m'a-t-on  dit,  la  création  d'un  organe  spécial, 
au  moyen  de  versements  facultatifs  demandés  à  toutes  les 
classes  de  la  société  et  recueillis  par  des  militants  de  bonne 
volonté,  en  particulier  par  les  ambulants  du  chemin  de  fer. 
Dans  le  journal  spécialisé,  chacun  eût  apporté,  suivant  ses 
moyens,  sa  part  de  renseignements. 

Je  ne  me  trouve  pas  en  situation  de  pouvoir  demander  le 
concours  de  nos  camarades  des  chemins  de  fer,  mais  je  reconnais  i 
que  l'idée  est  excellente  en   ce   qu'elle    implique   une   action  ; 
méthodique  qui  a  manqué  à  toutes  les  critiques  faites  jusqu'à  ce 
jour  sur  les  abus  administratifs,  et  dont  l'éparpillement,  le  défaut 
de  précision  souvent,  condamnaient  d'avance  les  plus  sincèn 
tentatives  de  réorganisation. 

Il   n'est  pas  de  jour  où  les  revues  et  journaux  de  toul- 
nuances  ne  dénoncent  un  gaspillage  administratif  ;  cependa' 
aucune  sanction,  aucune  réponse,  ne  viennent  récompenser 
zèle  du  critique  et  c'est  ce  que  l'on  appelle  «  brûler  sa  poudi 


aux  moineaux  ». 

«  Tout  le  monde  convient  que  les  commissions  du  budgi 
qui  se  sont  succédées  jusqu'ici  ne  sont  pas  entréessuffisammei 
dans  le  détail  des  faits,  n'ont  pas  assez  tranché  en  indiquan 
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autrement  que  par  des  critiques  souvent  brillantes,  les  économies 
de  tout  ordre  à  réaliser.  {V Humanité  an  6  juillet  igo6.  Gustave 
Rouanet)  ». 

Mais  d'où  proviendraient  ces  renseignements  ?  «  Des  ins- 
«  pecteurs  des  finances,  désignés  par  le  ministre  des  finances, 
«  seront  détachés  dans  les  différents  ministères  pour  l'examen 
«  de  toutes  les  questions  d'ordre  financier  relatives  à  l'exécution 
«  des  services  et  la  recherche  des  réductions  de  dépenses  compa- 
«  tibles  avec  leur  fonctionnement  régulier  ».  Tel  est,  en  partie, 
le  texte  d'un  décret  signé  dans  les  premiers  jours  de  juin,  sur  la 
proposition  du  Président  du  Conseil  et  du  Ministre  des  Finances. 

Cela  me  rappelle  qu'en  1883,  la  Chambre,  comme  piquée  de 
la  tarentule,  décida  la  suppression  de  toutes  les  inutilités  bureau- 
cratiques. Pendant  quelques  mois,  tout  l'état-major  des  bureaux 
fut  en  mouvement  ;  puis  un  beau  jour,  on  remit  au  ministre...  un 
projet  d'augmentation  du  personnel  au  nom  du  «  bon  fonction- 
nement du  service  ».  Augmentation  qui  fut  accordée. 

Les  contribuables  n'ont  donc  qu'à  se  préparer,  comme  en 
1883,  à  une  saignée  d'une  centaine  de  millions  en  faveur  de  leurs 
fonctionnaires. 

Est-ce  à  dire  que  les  fonctionnaires,  à  l'exemple  des  ouvriers 
d'Australie,  rendent  à  la  circulation  l'or  dont  on  les  gorge? 

Nullement,  et  il  n'est  pas  de  gens  plus  âpres  au  gain  que 
ces  parasites  grassement  payés,  strictement  fidèles  aux  prin- 
cipes d'économie  bourgeoise,  suivant  un  calcul  qui  doit  les  aider 
à  perpétuer  l'hérédité  des  places  et  des  faveurs. 

A  cette  question  :  «  D'où  viendront  les  renseignements?» 
je  réponds  :  d'en  bas.  Du  petit  personnel  lésé  dans  ses  légitimes 
aspirations  et  qui  chaque  jour  plus  éclairé,  se  dit  que  la  diffusion 
de  l'instruction  réduira  de  plus  en  plus  les  écarts  créés  par  les 
différences  de  classes  dans  les  conditions  de  l'existence. 

Le  devoir  de  tout  citoyen  avisé  et  sage  est  donc  de  préparer 
pacifiquement  cette  transformation  inéluctable. 

Ce  qu'il  faut,  chacun  le  sait  et  le  répète,  sans  se  décider  à 
agir,  ce  ne  sont  ni  des  plaintes  isolées,  ni  des  critiques  en  l'air, 
mais  une  action  combinée. 

Pour  y  arriver,  l'effort  de  tout  un  parti  ne  serait  pas  de  trop. 

Ce  qu'il  faut  encore,  ce  sont  des  renseignements  précis,  et 
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puisas  à  bonne  source,  susceptibles  par  suite  de  supporter  une 
solide  discussion. 

Aussi,  est-ce  en  me  confinant  à  la  seule /question  des  traite- 
ments et  ce,  dans  un  cadre  très  restreint,  que  je  commencerai  la 
campagne,  comptant  bien  être  suivi  dans  cette  voie  par  tous 
ceux  que  tourmente  l'esprit  de  justice,  quelle  que  soit  leur  opi- 
nion politique  et  leur  idéal  social. 

L'administration  des  chemin  de  fer  de  l'Etat  comprend  trois 
services  :  Exploitation,  Voie,  Traction.  Je  me  contenterai  pour 
l'instant  d'examiner  le  premier. 

Par  les  indications  fournies  sur  celui-ci,  on  jugera  de  ce 
qu'il  est  possible  de  faire  pour  les  autres  et,  par  déduction,  de 
tous  les  services  publics,  étant  donné  que  l'administration  en 
cause  est  de  création  relativement  récente  et  que  les  abus,  si 
énormes  qu'ils  soient,  n'y  ont  pas  encore  atteint  leur  maximum 
d'intensité.  Si  toutefois  la  bureaucratie  eût  jamais  le  soupçon 
qu'il  existât  une  limite  à  la  satisfaction  de  ses  appétits  ! 

Mon  étude  n'a,  je  le  reconnais,  rien  de  récréatif  ;  mais  elle 
est  destinée  aux  militants  qui  sauront  trouver  la  somme  de 
vertu  nécessaire  à  un  aussi  aride  examen. 

Que  tous  ceux  à  qui  semblable  travail  est  possible  se 
mettent  courageusement  à  la  besogne  et  l'on  verra  nos  élus 
sortir  —  je  ne  dirai  pas  de  leur  indifférence  —  de  leur  inertie 
forcée,  devant  des  indications  nettes  leur  dévoilant  l'amas  des 
iniquités  dont  chaque  jour  augmente  le  nombre  et  l'importance. 

Mon  but,  en  les  signalant,  n'est  pas  de  provoquer  des  éco- 
nomies que  la  situation  ne  comporterait  pas  et  de  priver  quel- 
ques centaines  de  travailleurs  de  leur  gagne-pain. 

Au  contraire,  celui  que  je  poursuis  tend  à  prouver  que,  tout 
en  assurant  une  rémunération  raisonnable  à  une  cinqQïintaine  de 
fonctionnaires  dont  se  compose  le  personnel  —  supérieur  —  d'un 
service  et  en  restreignant  les  dépenses,  il  serait  possible  d'ac 
corder  plus  de  bien   être  à  un  millier  de  petits  employés  de 
ce  même  service  en  élevant  leur  traitement  d'une  façon  appré- 
ciable ;  enfin,  d'augmenter  le  nombre  de  ces  emplois  modeste- 
personne    n'ignorant  que  les  innombrables  indemnités  payer 
aux  particuliers  pour  pertes,  détérioration,   avaries,  retard  de 
trains  et  de  marchandises,  accidents  etc..  j)roviennent  pour  la 
plus  grande  part,   d'une  insuffisance   dans  le  petit   personnel 
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Pléthore  en  haut,  pénurie  en  bas,  sont  deux  plaies  communes  à 
toutes  les  administrations. 

Quelques  unités  de  plus  dans  le  cadre  du  petit  personnel 
amèneraient  une  réduction  notable  des  indemnités  et  par  suite 
une  économie  réelle. 

Une  autre  modification  s'impose  : 

Jusqu'alors,  par  une  aberration  que  l'habitude  a  consacrée, 
le  débutant  doit  passer  par  toutes  les  affres  résultant  d'un  maigre 
traitement  ou  salaire.  C'est  à  une  époque  où  les  charges  sont  le 
plus  nombreuses  (intérieur  à  créer  de  toutes  pièces,  grossesse  de 
la  femme,  entretien  des  nouveaux-nés),  que  sont  le  plus  parci- 
monieusement mesurées  les  ressources  indispensables  au  ménage. 

On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  les  jeunes  gens 
n'éprouvent  nulle  hâte  à  se  créer  une  famille  d'avance  vouée  à 
la  misère,  avec  la  constante  préoccupation  d'une  dette  toujours 
croissante,  au  moins  pendant  de  longues  années. 

Pour  ceux  qui  se  décident,  s'ils  ont  été  bien  sages,  bien 
soumis  envers  leurs  chefs,  il  leur  sera  permis  un  jour  de  joindre 
les  deux  bouts  et  même  de  profiter  d'un  peu  de  bien-être  entre 
leurs  enfants  grandis  et  enfin  casés  ;  mais  après  quels  sacrifices  ! 

Il  serait  bien  plus  rationnel  et  bien  plus  humain  que  le  trai- 
tement de  début  fournît  à  chacun  le  nécessaire  au  lieu  de  l'indis- 
pensable et  que,  pour  les  augmentations  successives,  les  délais 
d'attente  fussent  espacés  davantage. 

Il  s'agit  maintenant  de  prouver  que  toutes  ces  améliorations 
ne  sont  pas  incompatible?  avec  de  sérieuses  économies. 

On  remarquera  dans  le  tableau  qui  suit  l'énorme  différence 
existant  entre  le  chiffre  des  traitements  actuels  et  celui  dont  je 
propose  l'adoption. 

Plus  large  cependant  que  les  sigualajrcb   du   décrei   au   c 

Mars  187 1,  fixant  le  taux  maximum  à  6000  francs,  j'ai   pris 

comme  base  l'indemnité    annuellement  allouée  à  un  député, 

-t-à-dire  9000  francs,  tous  les  traitements  découlant  de  ce 

lire  d'une  façon  progressive. 

On  me  fera  observer  que  dans  l'industrie  privée,  les  Direc- 
rs  ou  chefs  de  service  sont  bien  autrement  appointés.    Mai?. 
ne  saurait  assimiler  ces  deux  organisations  :  privée,  admtnis- 
-Live. 

Danar  l'une,  un  chef  met  toute  son  intelligence  au  service 
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de  l'entreprise  qu'il  représente  et  dont  la  prospérité  dépend  de 
son  initiative,  de  son  énergie,  de  sa  clairvoyance.  Dans  l'autre, 
le  chef  n'est  qu'un  des  rouages  de  la  machine  et  ce  n'est  même 
pas  un  rouage  indispensable;  son  initiative  est  nulle  et  son  titre, 
relevé  d'un  diplôme,  suffit  au  prestige  de  la  charge. 

Aux  chemins  de  fer  de  l'Etat,  par  exemple,  ou  5  chefs  sur 
6  pourraient  être  hardiment  supprimés  sans  qu'il  en  résultât  le 
plus  léger  accroc,  le  Directeur  seul,  à  moins  qu'il  ne  soit  une 
sorte  de  «  roi  fainéant  »,  peut  se  trouver  dans  la  situation  d'un 
chef  d'industrie  privée. 

Pour  les  autres,  ce  ne  sont  pas  des  énergies  que  le  gouver- 
nement entretient  de  ses  deniers,  mais  des  apathies  ou  des 
turbulences  tatillonnes  et  désorganisatrices. 

Quand,  parmi  eux,  il  se  trouve  des  hommes  d'action,  c'est 
en  dehors  de  l'Administration  qui  les  paye  officiellement,  qu'ils 
emploient  leur  besoin  d'agir. 

Or,  comme  ce  supplément  d'action  n'est  généralement  pas 
désintéressé,  un  nouvel  abus  se  joint  au  premier  sous  la  forme 
d'un  cumul  doublement  regrettable,  en  ce  qu'il  prive  d'un 
poste,  une  individualité  non  moins  méritante  souvent,  mais  sans 
protecteur  influent. 

Aucune  espèce  de  fonctionnaires  n'est  du  reste  exempte  de 
ces  insatiables  appétits  et  tel  titulaire  d'une  chaire  de  15.000  fr., 
ne  néglige  pas  une  mine»  prébende  d'un  millier  de  francs  qui 
eût  fait,  en  attendant  mieux,  le  bonheur  de  quelque  modeste 
Universitaire. 

Une  telle  impudeur  n'est  même  pas  justifiée,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  par  un  besoin  de  vie  large.  Elle  est  provoquée  le  plus 
souvent  par  un  amour  du  lucre  qui  ne  cadre  plus  avec  les 
aspirations  généreuses  et  les  tendances  égalitaires  des  nouvelles 
générations  en  marche  pour  la  réalisation  de  la  moindre  douleur 
dans  les  plus  grandes  joies,  sans  distinction  de  classes. 

Avant  de  présenter  le  travail  documentaire  annoncé,  il 
eût  été  intéressant  en  prenant  pour  exemple  les  années  i8gg  et 
1906,  de  suivre  sur  le  budget  des  dépenses,  article  par  article 
la  marche  ascendante  des  traitements.  Mais  les  modification 
apportées  dans  la  désignation  de  ces  articles  et  des  services  y 
correspondant,  donneraient  à  l'exécucion  de  ce  travail,  une 
difficulté  dont  la  solution  ne  m'a  pas  paru  indispensable. 
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D'autre  part,  il  serait  insuffisant  de  montrer  en  bloc  l'énorme 
différence  existant  entre  les  dépenses  des  budgets  en  question  : 
8  millions  en  chiffres  ronds,  contre  ii  millions,  soit  une 
augmentation  de  3  millions,  alors  que  le  nombre  des  kilomètres 
exploités  est  sensiblement  le  même  :  2657  en  1899  contre  2780  en 
1906. 

Il  faudrait  alors  se  livrer  à  une  étude  consistant  à  établir  si 
l'accroissement  des  recettes  justifie  ou  non  celles  des  dépenses. 

Une  comparaison  entre  les  traitements  de"^  deux  années  : 
5-399'5oo  fr.  contre  7.825.200  francs,  soit  une  différence  de 
2.425.700  fr.  à  l'actif  de  1906,  montre  seulement  que  les  3  millions 
dont  se  compose  l'excédent  des  dépenses  ont  été  à  peu  près 
absorbés  par  les  traitements  et  cela,  sans  servir  efficacement 
à  mes  démonstrations. 

Mais,  ce  qu'il  est  édifiant  de  savoir,  c'est  de  la  façon  dont 
cet  excédent  a  été  réparti  et  si  cette  répartition  a  vraiment  été 
faite  dans  l'intérêt  du  service. 

L'examen  d'un  article  du  budget  n'ayant  subi  de  1889a  1906 
aucun  changement  d'imputation,  va  nous  fixer  en  un  instant: 

Nous  voyons  au  budget  des  dépenses  de  1899  • 

Art.  I  §  I.  —  I  chef  et  i  sous-chef  de,  l'exploitation  (crédit 
accordé)  22.000  fr. 

ce  qui  est  un  beau  chiffre,  et  en  1906,  i  chef  de  l'exploitation,  i 
ingénieur  en  chef  adjoint,  i  sous-chef  de  l'exploitation  (crédit 
accordé)  45-5oo  fr. 

Tout  est  3  l'avenant,  en  ce  qui  concerne  les  gros  emplois. 

Le  sous-chef  de  l'exploitation  ayant  reçu  dans  le  courant  de 
l'année  une  augmentation  avec  le  titre  d'ingénieur  en  chef  ad- 
joint, la  somme  dépensée  pour  l'année  1906  s'élèvera  à 47.000  fr. 
en  excédent  de  i  .500  fr.  sur  le  crédit  prévu. 

En  ajoutant  5.300  fr.  de  primes  annuelles  et  en  tenant 
compte  que  l'un  d'eux  profite,  sans  aucune  utilité,  d'un  logement 
I  d'environ  3.000  fr.,  on  arrive  à  un  total  de  55.300  fr.  pour  trois 
I  fonctionnaires,  soit  une  moyenne  de  18.500  fr.  (21.000  fr.  pour 
'le  seul  chef  de  l'exploitation). 

j  Et  ce,  sans  compter  les  déplacements  fixés  à  20  fr.  par  jour 
pour  celui-ci  et  15  fr.  pour  les  deux  autres,  A  noter  que  le  dé- 
placement d'un  homme  d'équipe  est  de  2  fr.  50  par  jour,  sur  la 
Ibase  de  ojr.  'j^  par  repas  et  i  fr.  par  découcher  et  que  son  trai* 
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tement,  gratification  comprise  varie  entre   1.095  ^^  i45o  ^r. 
desquelles  sommes  il  faut  encore  déduire  les  retenues  pour  la 
caisse  des  retraites. 

Chacun  des  services  placés  sous  la  direction  de  ces  trois 
i  ngénieurs  étant,  comme  on  le  verra  plus  loin,  dirigés  eux- 
mêmes  par  un  ou  plusieurs  chefs  de  service  (ingénieur,  sous- 
ingénieur  ;  inspecteur  principal,  inspecteur  principal  adjoint; 
chef  de  division)  un  seul  serait  amplement  suffisant,  avec  un 
traitement  que  les  gens  raisonnables  estimeront  raisonnablement 
fixé  à  8.000  fr.  au  lieu  des  21.000  fr.  si  libéralement  octroyés. 

Etant  résolu  de  me.  tenir  aujourd'hui  à  un  service  unique, 
dans  une  administration  unique,  je  ne  m'occuperai  pas  de  savoir 
si,  parmi  ces  fonctionnaires,  il  en  est  qui  pratiquent  le  cumul  des 
appointements  ou  indemnités  (la  distinction  m'importe  peu)  ; 
cependant,  si  ce  travail  devait  être  continué,  comme  |e  l'espère, 
il  serait  nécessaire  de  citer  les  noms  des  titulaires  d'emplois. 

Il  appartiendrait  alors  à  ceux  qui  possèdent  ces  sortes  de 
renseignements  de  nous  les  faire  parvenir,  sans  craindre  le 
reproche  de  leur  conscience,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  en  la  cir- 
constance, délation,  puisqu'il  s'agit  de  services  publics  publi- 
quement rémunérés. 

Au  premier  coup  d'œil  jeté  sur  le  tableau  précédent,  les  per, 
sonnages  visés  hausseront  dédaigneusement  les  épaules  et,  avec 
eux  tous  ceux  qui,  par  assimilation  auraient  à  subir  cette  mesure 
radicale,  mais  que  l'on  reconnaîtra  bientôt  indispensable. 

Ils  auront  tort  dans  leur  optimisme.  La  question  arrive  en 
son  temps  ;  elle  est  brûlante  d'actualité. 

Tous  les  journaux  en  parlent  et  il  n'est  pas  question  seule- 
ment des  plus  gros  mangeurs,  les  trésoriers  payeurs  généraux. 

La  mesure  est  comble;  les  pourvus  eux-mêmes  auraient  peut- 
être  raison  de  trembler  pour  l'avenir.  Le  moment  n'est  pas  éloi- 
gné où  l'on  jugera  utile  de  coordonner  toutes  ces  plaintes  éparses 
et  ce  sera  le  commencement  de  la  fin. 

Quand  un  particulier  fait  de  mauvaises  affaires,  il  réduit 
toutes  ses  dépenses,  compris  son  personnel  et  ceux  qui  ne  sont 
pas  contents  prennent  la  porte.  L'Etat  e.=t  dans  le  cas  de  ce  par- 
ticulier et  je  ne  sais  pourquoi  il  se  gênerait.  Aucun  des  réduits, 
je  l'en  préviens  ne  prendra  la  porte  et,  s'il  en  était  autrement,  ce 
serait  bien  la  plus  admirable  des  solutions  que  l'on  pût  rêver. 
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Il  s'agit  donc  d'ppérer  au  plus  vite  la  réduction  de  tous  les 
gros  traitements  sur  les  bases  que  j'ai  indiquées,  réservant  celle 
de  l'effectif,  qui  se  ferait  par  extinction. 

C'est  une  mesure  dont  l'urgence  s'impose,  l'habileté  de  nos 
ministres  des  finances  ne  pouvant  réussir  à  conjurer  indéfiniment 
le  péril  des  budgets  déséquilibrés. 

Négligeant  de  faire  ressortir  sur  ce  tableau  la  différence 
existant  entre  le  chiffre  maximum  i>révu  et  le  ch.\?iTe.  proposé  soit 
212.300  fr.,  je  ferai  remarquer  que  la  somme  rendue  immédiate- 
ment disponible  par  la  réduction  sur  les  traitements  actuels  est 
de  74.500  fr.,  suffisante  pour  augmenter  de  50  fr.  chacun  (ce 
n  est  plus  le  :  pas  même  5  fr.  de  mes  contradicteurs)  près  de 
1.500  petits  agents  parmi  les  moins  favorisés  :  hommes  d'équipe, 
lampistes,  facteurs,  aide- préposés,  pointeurs,  garde-freins,  etc., 
dont  se  compose  le  personnnel  inférieur  d'une  inspection. 

De  plus,  le  montant  des  appointements  appelés  à  disparaître 
par  extinction  est  de  87.400  fr.  auxquels  on  peut  ajouter,  sans 
hésitation,  20.000  fr.  provenant  de  la  suppression  de  quelques 
chefs  de  bureau  complètement  inutiles,  soit,  en  chiffres  ronds 
107.000  fr.,  qui,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  disponibilité  servi- 
raient à  assurer  l'importante  réforme  des  salaires  ou  traitements 
de  début  ;  ensuite  à  créer  un  certain  nombre  de  petits  emplois. 

On  me  demandera  où  est  l'économie  de  mon  projet,  puisque 
j'utilise  aussitôt,  en  faveur  des  petits,  les  bénéfices  arrachés  à 
l'avidité  des  gros. 

Je  répéterai  qu'elle  est  surtout  dans  la  réduction  des  indem- 
nités diverses,  lesquelles  ont  figuré  au  budget  de  1906  pour 
664.000  fr. 

Indemnités  pour  accidents.  —  Dépenses 

diverses  (?)  299.000  fr. 

Indemnités    pour    pertes,    avaries,    re- 
tards, etc..  365.000  fr. 

(410.000  fr.  en  1905). 

A  n'en  pas  douter,  cette  dépense  serait  considérablement 
allégée  si  le  personnel  dit  inférieur  était  plus  nombreux  et  mieux 
irétribué,  sans  compter  qu'une  meilleure  utilisation  du  matériel 
et  son  entretien  plus  suivi,  seraient  des  causes  très  appréciables 
d'économies  dont  il  n'est  malheureusement  pas  possible  de  fixer 
le  chiffre. 
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Plus  palpable  sera  celle  que  je  réserve  et  que  j'ai  le  soin 
d'annoncer,  ne  voulant  pas  être  confondu  avec  les  auteurs  du 
mouvement  de  1883. 

C'est  qu'en  effet,  après  avoir  demandé  des  améliorations 
pour  le  petit  personnel,  j'en  ai  encore  à  présenter,  dont  profitera 
plus  particulièrement  la  classe  moyenne. 

Si  la  place  ne  m'était  pas  limitée,  j'aurais  pu  démontrer  que 
les  catégories  de  cette  classe  —  pourvu  qu'on  leur  évitât  l'épreuve 
inhumaine  d'un  pénible  début  et  en  tenant  compte  du  double 
jeu  de  l'avancement  hiérarchique —  arrivaient  à  des  traitements 
raisonnables. 

A  mon  avis,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  modifier  le  taux;  mais  la 
proposition  qui  me  reste  à  faire  vise  un  autre  point  : 

Personne  ne  contestera  qu'il  existe,  entre  les  diverses  rési- 
dences, des  différences,  énormes  parfois,  quant  aux  prix  d» 
vivres  et  des  loyers. 

Il  serait  en  conséquence  logique  d'accorder  une  indemnité 
de  résidence  d'après  l'importance  des  villes  habitées. 

Cette  indemnité,  après  que  de  sérieuses  enquêtes  eussent 
permis  de  fixer  la  quotité  pour  chaque  ville,  serait  calculée  au 
prorata  du  traitement  pour  tout  le  personnel,  sans  exception. 

Voici,  me  dira-t-on  un  supplément  de  dépenses  pour  lequel 
il  va  bien  falloir  tfouver  des  fonds  ! 

Il  est  vrai  que  je  serai  obligé  d'entamer  la  réserve  annoncée  ; 
avant  tout  cependant,  je  demanderai  à  tout  agent  conscient  de 
ses  véritables  intérêts,  à  qui  l'on  assurera,  suivant  le  cas,  une 
indemnité  supplémentaire  de  300,  200  ou  100  fr.,  s'il  verra  un 
inconvénient  à  voir  disparaître  du  budget  des  dépenses,  le- 
chapitres  suivants  : 

Service  médical.  167.200  fr. 

Indemnités,    secours   et  allocations   di- 
verses au  personnel.  210.025  fr. 

Total,.  377  225  fr. 

Qui  y  figurent  :  le  premier,  pour  des  soins  illusoires  et  une 
distribution  de  feuilles  d'eucalyptus  ;  le  second,  pour  la  répari 
tion  de  quelques  bribes  (5  fr.  l'ar  enfant  au  dessus  de  trois  i 
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ayant  moins  de  i6  ans,  indemnités  pour  port  d'espadrilles,  ser- 
vice des  pompes,  primes  de  bon  travail  et  autres  futilités). 

Quant  aux  secours,  ils  se  trouvent  naturellement  supprimés 
par  ce  fait  même  des  améliorations  demandées. 

Il  a  été  question,  tout  à  l'heure,  de  certaines  catégories 
profitant  du  double  jeu  de  l'avancement  pécuniaire  et  hiérar- 
chique, c'est-à-dire  de  ceux  à  qui  leurs  aptitudes  permettent  de 
passer  d'un  emploi  à  celui  qui  lui  est  immédiatement  supérieur. 
Tel  n'est  pas,  généralement,  le  cas  de  l'homme  d'équipe,  de 
certains  facteurs,  de  certains  garde-freins  et  autres  titulaires  de 
petits  emplois. 

Aussi,  est-ce  vers  ces  déhérités  que  doit  aller  toute  la  sol- 
licitude des  réformateurs.  De  tout  temps,  ils  furent  parmi  les 
sacrifiés  et  l'on  ne  peut  compter  comme  un  relèvement  les  quel- 
ques francs  ajoutés  il  y  a  cinq  ans  à  leurs  appointements 
annuels,  tant  cette  majoration  est  loin  de  répondre  à  la  diffé- 
rence existant  entre  le  prix  de  la  vie  d'aujourd'hui  et  celui  d'il  y 
a  30  ans. 

Nous  savons  que  l'excédent  du  budget  des  traitements  de 
1906  sur  celui  de  1899  est  de  2  millions  et  demi.  Il  me  serait 
difficile  de  fixer  exactement  la  somme  dont  a  profité  le  petit 
personnel,  mais  elle  est  dérisoire  à  côté  de  celles  qui  allèrent  au 
personnel  moyen  et  surtout,  surtout  à  la  catégorie  des  fonc- 
tionnaires, c'est-à-dire  du  directeur  aux  chefs  de  bureau  inclus, 
dont  l'effectif  a  plus  que  doublé  en  quelques  années. 

Le  taux  ayant  aussi  considérablement  augmenté,  on 
s'explique  la  colossale  progression  accusée  par  les  chiffres 
dessus. 

Je  puis  donner  comme  exemple  le  cas  du  chef  d'exploitation 
;t  le  traitement  était  de  12.000  francs  en  1899,  de  17.000  en 
)  et  de  19.000  en  1901. 

Celui  de  son  sous-chef  : 

7.000  en  1899, 

9.000  en  1900. 

13.000  en  1905. 

Celui  d'un  chef  de  division  : 

En  1899,  appointements,  8.000;  prime,  3.500  =  11.500. 

En  1900,  appointements,  10.500;  prime,  1.800=  12.300. 

A  cette  date  de    1899  eut  lieu,  pour  les  fonctionnaires,  ce 
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que  l'on  appela  consolidation,  autrement  dit,  on  ajouta  une 
partie  du  montant  des  primes  au  montant  des  traitements.  On 
voit  que  ces  messieurs  ne  perdirent  rien  à  l'opération  et  qu'il  y 
avait  pour  eux  avantage  à  être  taxés  sur  une  base  certaine, 
plutôt  que  d'escompter  un  bénéfice  aléatoire,  susceptible  de 
réduction. 

D'après  le  décret  du  25  mai  1878,  les  primes  à  distribuer  au 
personnel  sonteneftet  calculées  sur  les  2  0/0  de  la  recette  brute. 
Et  puis  il  y  avait  à  tenir  compte  de  la  poussée  de  l'opinion,  les 
primes  ayant  toujours  été  parcimonieusement  distribuées  à  un 
petit  nombre  de  privilégiés.  Actuellement,  le  demi-mois  au 
moins  est  acquis  à  tous  les  agents. 

A  côté  de  l'opération  de  relèvement  dont  nous  venons  de 
donner  quelques  scandaleux  exemples  et  dont  a  profité  dans  les 
mêmes  proportions  tout  le  personnel  supérieur,  chefs  de  bureau 
inclus,  il  est  édifiant  et  lamentable  à  la  fois  de  placer  celle  qui, 
deux  ans  plus  tard,  en  1 901,  fixa  l'échelle  de  traitement  des 
hommes  d'équipe. 

Le  taux  de  début  (et  ce  fut  un  immense  effort)  passa  de 
1.020  à  1.050,  avec  les  progressions  suivantes  :  i.ioo,  1.150. 
1.200,  1.260,  1.320,  1.400. 

Nombre  de  serviteurs  de  l'Etat  voudraient  arriver  au 
moment  de  leur  retraite  avec  les  i  .400  francs  de  vos  hommes 
d'équipe,  —  objecteront  certains  lecteurs.  —  Le  mal  de  l'un  ne 
guérit  pas  le  mal  de  l'autre,  répondrai-je  avec  le  dicton,  et 
j'ajouterai  que  l'indignation  vous  prend  en  pensant  que,  dans 
toute  répartition,  l'autorité  administrative  opère  avec  d'autant 
plus  de  partialité  que  le  bénéficiaire  est  plus  bas  dans  l'ordre 
hiérarchique. 

Alors  que,  depuis  le  chef  de  l'exploitation  jusqu'aux  demie' 
agents  de  la  classe  moyenne,  il  peut  être  accordé  comme  prim 
l'équivalent  et  plus,  d'un  mois  de  traitement,  dans  la  catégori 
suivante,  le  mois  n'est  jamais  atteint  et  peu  à  peu,  il  advie) 
que  les  hommes  d'équipe  arrivent  à  une  moyenne  n'atteignaiii 
pas  50  fr.  Pourquoi  une  aussi  criante  injustice  ?  Pourquoi  tou- 
jours lésiner  avec  le  plus  misérable  ?  Et  pourquoi  la  prime  n'' 
elle  pas  toujours  calculée  au  prorata  des  appointements? 

C'est  à  croire  qu'il  n'y  a  pas  d'administration  possible 
le  favoritisme  auquel  on  a  soin  de  ménager  sans  cesse  une  brèche 
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Le  million  réparti  chaque  année  correspond  à  peu  près  à  un 
mois  de  traitement  du  personnel  et  d'ailleurs,  ne  craignons  pas 
de  le  redire,  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  qu'il  ne  soit  pas  distribué 
proportionnellement  aux  appointements  et  même  aux  salaires. 

Ceux  qui  avaient  plus  que  leur  mois,  trouvant  une  large 
compensation  dans  l'indemnité  de  résidence,  auraient  tort  de  se 
plaindre. 

En  somme,  les  différentes  modifications  proposées  ne  peu- 
vent qu'être  favorablement  accueillies  par  tous  les  agents,  à 
l'exception,  naturellement,  des  fonctionnaires. 

Récapitulons  : 

L'indemnité  de  résidence,  dont  ne  profitent  que  les  agents 
des  centres  importants  et  moyens  ;  le  relèvement  des  primes  pour 
une  partie  de  la  classe  moyenne  et  de  celle  du  personnel  supé- 
rieur ;  le  relèvement  du  cadre  des  appointements  pour  les  éter- 
nels oubliés,  au  moyen  des  74.500  fr.  de  réductions  opérées  sur 
les  parasites  du  budget. 

Enfin  il  y  aurait  aussi  à  faire  une  refonte  complète  des  frais 
de  déplacements.  On  se  demande  en  effet  pourquoi,  avec  leurs 
émoluments  magnifiques,  le  chef  de  l'exploitation  a  droit  à 
20  fr.  par  jour,  sans  coupure,  le  sous-chef  à  15  fr.,  les  inspec- 
teurs à  8  et  le  pauvre  diable  d'homme  d'équipe  à  des  repas  de 
o  fr.  75.  Le  tarif  des  agents  des  trains  est  également  insuffisant, 
surtout  pour  les  garde-freins. 

Voici  pour  les  anciens. 

Quant  aux  nouveaux  venus,  on  se  rappelle  mes  instantes 
protestations  contre  les  salaires  et  traitements  —  de  famine  — 
du  début.  Ils  profiteront  donc  du  relèvement  demandé  et  dp  tous 
les  autres  avantages  accordés  dorénavant  aux  anciens.  Par 
contre  et  voici  la  surprise  de  mon  projet,  ils  ne  participeront  pas 
aux  primes,  lesquelles  seront  supprimées  par  extinction. 

Ce  serait,  en  même  temps  qu'une  grosse  économie,  une 
mesure  de  haute  moralité. 

Avec  un  peu  de  réflexion  il  apparaîtra  pour  quelques-uns,  que 
la  prime  n'est  pas  sans  analogie  avec  ces  suppléments  distribués 
sous  le  nom  de  pourboires  et  que,  pour  être  reçus  en  billets  de 
mille  par  des  mains  d'ingénieurs,  ces  sortes  d'étrennes,  de  récom- 
penses, n'ont  aucun  rapport  avec  tout  ce  qui  relève  la  dignité  de 
l'homme,  dignité  dont  certains  personnages  sont  toujours  prêts 
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à  se  prévaloir,  bien  à  tort  parfois,  vis-à  vis  de  leurs  subordonnés. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  prime  qui  ramène  l'homme  à  l'état 
d'écolier,  abaisse  celui  qui  la  reçoit  et  le  secours,  auquel  certains 
agents  préfèrent  l'endurance  obstinée  de  leur  misère  à  la  sollici- 
tation de  cette  indemnité,  n'a  rien  qui  justifie  un  sentiment  de 
honte.  C  est  à  la  tyrannie  de  l'habitude  qu'est  due  l'oblitération 
de  notre  jugement  sur  ce  point.  N'est-ce  pas  tout  naturel,  chacun 
ayant  le  même  droit  à  la  vie,  d'ajouter  le  nécessaire  où  existe 
l'insuffisance  ? 

Quant  aux  primes,  de  même  que  l'odieux  système  des 
amendes  a  été  aboli  —  pour  le  bien  du  service  —  les  récom- 
penses le  seront  un  jour  —  au  même  titre  —  et  s'estimant  davan- 
tage, comprenant  mieux  sa  valeur  propre,  tout  agent  comprendra 
mieux  aussi  la  nature  de  son  devoir  et  l'étendue  de  sa  tâche. 

Parmi  les  camarades  dont  les  visées  plus  hautes  s'élèvent 
jusqu'aux  milliards  du  budget  de  la  guerre,  beaucoup  trouveront 
le  petit  million  que  je  leur  fais  entrevoir  bien  mesquin  auprès  de 
l'homérique  gaspillage. 

N'importe  :  je  ne  crois  pas  que  malgré  cela,  mon  modeste 
travail  soit  inutile  et  peut-être  reconnaîtront-ils  que  pour  faire 
grand,  il  faut  parfois  savoir  trouver  petit. 

Puisse  ce  résultat  être  celui  que  je  désire  et  j'en  serai  vrai- 
ment heureux  pour  tous  les  sacrifiés,  particulièrement  pour  ceux 
dont  j'ai  cru  dev^oir  prendre  aujourd'hui  la  défense  et  les  intérêts. 

X... 

P.  S.  —  Nous  demandons  en  grâf^e  à  M.  le  rapporteur  du 
budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  de  vouloir  bien  faire 
figurer  dans  son  rapport  : 

Le  montant  du  capital  représenté  par  le  prix  de  revient 
(achat  et  entretien)  des  voitures  de  i"'^  classe  et,  en  regard,  la 
recette  annuelle. 

Mêmes  indications  pour  les  voitures  de  3«  classe. 

C'est  une  satisfaction  qu'il  n'a  jamais  été  possible  d'obtei 
des  précédents  rapporteurs. 
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Pour  la  Réduction  des 

Heures  de  Travail  ^'^ 

{Suite) 


Dans  le  Bâtiment 


L'industrie  du  bâtiment  comprend  un  grand  nombre  de 
syndicats  professionnels  qui  sont  fédérés  entre  eux  de  manières 
diverses.  Elle  contient  en  effet  des  fédérations  de  métiers  et  une 
fédération  d'industrie,  lesquelles  groupent  les  syndicats  un  peu 
au  hasard,  sans  aucun  lien  logique  en  tout  cas. 

Les  peintres,  les  maçons  par  exemple,  ont  des  fédérations 
de  métier  qui  sont  indépendantes,  autonomes.  Au  contraire,  il 
n'y  a  pas  de  fédération  des  serruriers,  tous  les  syndicats  de 
serruriers  sont  adhérents  à  la  Fédération  du  bâtiment.  D'ailleurs 
il  y  a  en  province  des  syndicats  de  peintres  ou  de  maçons  qui 
sont  adhérents  à  la  Fédération  du  bâtiment  et  non  pas  à  la  Fédé- 
ration des  peintres  ou  des  maçons.  C'est  dire  qu'il  y  a  dans 
tout  le  bâtiment,  au  point  de  vue  syndical,  surtout  fédéral,  une 
situation  complexe  et  peu  logique. 

La  direction  d'un  mouvement  général  dans  l'industrie  du 
Bâtiment  était  donc  très  difficile  puisque  des  ouvriers  d'un  même 
métier  devaient  dans  certaines  villes  suivre  le  mot  d'ordre  venu 
de  la  Fédération  de  métier,  tandis  que,  dans  d'autres  localités, 
ils  devaient  se  conformer  aux  décisions  de  la  Fédération  d'in- 
dustrie. 

C'est  pour  remédier,  au  moins  momentanément,  à  ce  manque 
I d'organisation  fédérale,  que  tous  les  syndicats  du  bâtiment  du 
département  de  la  Seine  formèrent  en  vue  du  i<"  mai  un  Comité 
d'action  du  Bâtiment  des  8  heures,  auquel  furent  représentés 

)  Voir  les  numéros  d'Août  et  Septembre.  , 
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indistinctement  les  syndicats  adhérents  à  des  fédérations  de 
métiers  ou  à  la  Fédération  d'industrie.  Ce  comité  d'action  fut 
chargé  de  diriger  le  mouvement  à  Paris  et  dans  le  département 
de  la  Seine.  Sa  propagande  porta  sur  le  principe  des  8  heures 
dans  le  bâtiment  et  sur  les  revendications  d'un  caractère 
général,  communes  à  tous  les  métiers  du  bâtiment.  Les  syn- 
dicats parisiens  de  chaque  métier,  de  leur  côté,  devaient 
s'attacher  à  faire  valoir  aux  yeux  des  compagnons  les  revendi- 
cations particulières  à  chaque  spécialité. 

Les  Fédérations  au  contraire  se  chargèrent  du  mouvement 
en  province.  Mais  il  y  eut  pour  certaines  spécialités  des  difficul- 
tés réelles  en  province,  provenant  de  rivalités  personnelles  entre 
les  secrétaires  de  fédérations  de  métier  et  le  secrétaire  de  la 
Fédération  du  bâtiment. 

Cette  situation  irrégulière  est  sans  aucun  doute  préjudiciable 
aux  intérêts  corporatifs.  Une  organisation  plus  logique,  plus 
unitaire  est  infiniment  désirable.  De  sérieux  efforts  sont  faits 
dans  ce  sens  par  une  forte  proportion  de  syndiqués  et  il  «jst  à 
penser  que  les  militants  sauront  trouver  une  solution  satis- 
faisante pour  les  intérêts  ouvriers,  sans  léser  trop  profondément 
les  intérêts  personnels  de  certains  camarades  qui  paraissent  être 
les  seuls  obstacles  réels  à  une  entente  générale,  à  une  unification 
salutaire  des  organisations. 

L  —  Chez  les  Peintres 

C'est  au  Congrès  de   Bourges   que  remonte   l'origine  du 
mouvement  en  faveur  des  huit  heures  dans  la  corporation  des 
peintres.  La  propagande  qui  avait  commencé  dès  le  lendemain 
de  ce  Congrès,  redoubla  d'activité  vers  le  mois  d'octobre  1905, 
sur  l'initiative  de   la  Fédération  Nationale   des   Syndicats  de 
Peinture  et  parties  assimilées.  Le  syndicat  parisien   comprenait  \ 
alors  environ  800  adhérents  (i),  et  la  Fédération  2.000 membres  j 
pour  toute  la  France.  Des  réunions,  soit  de  la  corporation  cl 
peintres,  soit  du  comité  d'action  du  Bâtiment  furent  organise 
pendant  les  mois  d'hiver,  «n  vue  de  faire  connaître  parmi  toi 


(i)  Le  nombre  total  des  ouvriers   peintres  du   département  d^ÉII 
Seine  est  estimé  suivant  les  uns  à  20.000,  suivant  les  autres  à  30.oW(| 
Le  nombre  de  20.000  est  plusp  roche  des  données  statitisques  du  recer 
sèment  dernier. 
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ies  travailleurs  les  revendications  syndicales.  En  voici  le  détail 
tel  qu'il  est  exposé  dans  un  appel  adressé  aux  ouvriers 
peintres  : 

1°  A  partir  du  i"'  mai  1906,  journée  de  huit  heures,  avec 
salaires  correspondant  à  dix,  soit  :  un  franc  de  l'heure;  2°  Repos 
hebdomadaire  obligatoire,  le  Dimanche  ;  30  Lorsque  les  travaux, 
pour  cause  àç^  force  majeure,  seront  exécutés  le  dimanche,  les 
heures  seront  payées  doubles,  soit  deux  francs,  de  n'importe 
quelle  heure  à  n'importe  quelle  autre  heure  ;  4°  Toute  heure 
supplémentaire  à  la  journée  de  huit  heures  sera  également 
payée  double  ;  5°  Seront  également  payées  doubles  les  heures 
de  nuit  ;  6"  La  paie  aura  lieu  sur  les  chantiers  .tous  les  samedis  ; 
7°  Ne  seront  pas  reconnus  comme  jours  de  fêtes,  ceux  qui  tom- 
beront en  semaine  ;  8°  Suppression  de  l'emploi  de  toutes  les 
matières  toxiques  ou  poisons  professionnels. 

C'est  vers  le  milieu  de  mars  que  ce  programme  fut  adressé 
à  la  Chambre  syndicale  patronale  ainsi  qu'aux  principaux 
entrepreneurs  :  le  délai  de  réponse  avait  été  fixé  au  15  avril. 

Certaines  maisons  individuellement,  la  maison  Leclerc  en 
particulier  s'étaient  déclarées  disposées  à  accepter  ces  nouvelles 
conditions  de  travail  si  les  autres  patrons  y  adhéraient  aussi. 

C'est  le  i*""  avril  que  la  Fédération  nationale  des  peintres 
tint  son  Congrès  à  Saint-Quentin.  La  question  de  la  journée  de 
8  heures  y  fut  très  peu  discutée.  On  n'y  consacra  qu'une  partie 
de  la  matinée  du  4  avril.  Le  camarade  Robert,  secrétaire  de  la 
Fédération,  exposa  en  quelques  mots  le  devoir  des  syndiqués  et 
des  Bourses  du  Travail. 

«  Si,  ce  que  Robert  ne  croit  pas,  le  mouvement  avortait, 
on  serait  en  droit  de  reprocher  à  certaines  organisations  leur 
manque  de  solidarité  et  d'activité.  On  n'aboutira  peut-être  pas 
complètement,  mais  il  restera  sûrement  quelque  chose  du  grand 
mouvement  d'agitation  qui  s'est  manifesté  depuis  le  Congrès  de 
Bourges.  »  (i) 

Les  délégués  présents  au  Congrès  furent  ensuite  invités  à 
donner  «  en  leur  nom  et  au  nom  des  organisations  qui  les  ont 
mandatés  à  ce  sujet  leur  impression  sur  ce  que   produira,   dans 


(i)  Compte-rendu  des  travaux  du  Congrès  publié  par  les  soins  du 
Conseil  fédérah 
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leurs  centres  respectifs,  le  mouvement  en  faveur  des  8  heures  ». 
Le  camarade  Robert  dit  enfin  quelques  paroles  de  clôture.  Et 
ce  fut  tout.  La  corporation  des  peintres  s'en  fut  à  la  conquête 
des  8  heures  sans  autres  échanges  de  vues  de  ses  représentants 
les  plus  autorisés. 

Le  20  avril,  les  délégués  ouvrîers  furent  reçus  par  la  Chambre 
syndicale  patronale,  qui  leur  fit  une  réponse  négative,  tant  sur 
la  question  du  repos  hebdomadaire,  que  le  Parlement  devait 
incessamment  régler  par  une  loi,  que  sur  celle  de  la  diminution 
de  la  journée  de  travail.  Ce  serait  d'ailleurs  céder  à  un  acte 
révolutionnaire  que  de  répondre  favorablement  dans  les  circons- 
tances présentes  ^ux  revendications  ouvrières.  Cependant,  les 
patrons  firent  comprendre  qu'ils  n'étaient  pas  opposés  à  Un 
examen  sur  la  question  des  salaires,  de  même  que  sur  la  journée 
de  neuf  heures.  Ces  points  spéciaux  leur  paraissaient  mériter  la 
discussion. 

Une  deuxième  entrevue  était  donc  nécessaire,  au  cours  de 
laquelle  des  revendications  modifiées  eussent  pu  être  discutées. 
Le  comité  de  grève  en  fit  la  proposition  le  24  avril,  à  la  grande 
réunion  corporative  organisée  pour  se  prononcer  sur  la  situation. 

L'assemblée  n'adopta  pas  cette  proposition  :  réduire  les 
revendications  premières  après  quelques  jours  de  pourparlers 
avec  les  patrons,  c'eût  été  aux  yeux  de  bien  des  syndiqués 
partisans  de  la  grève  «  avouer  une  faiblesse  qui  n'existait  pas  ». 
L'efîet  de  Cette  première  capitulation  eût  été  désastreux,  disait- 
on,  sur  les  militants.  C'est  ainsi  que  la  gtève  se  trouva  pour 
ainsi  dire  obligatoire  et  que  le  syndicat  décida  de  partir  en 
guerre  au  i^f  mai,  avec  le  programme  des  huit  heures  pour  huit 
francs,  si  satisfaction  n'était  pas  obtenue  d'ici  là. 

Le  mouvement  comporta  environ  1.500  grévistes  (i)  dans  le 
département  de  la  Seine,  chiffre  peu  considérable  en  compa- 
raison du  total  des  ouvriers  peintres.  Aussi  ne  fût-ce  pas  â  vrai 
dire  une  grève  véritable,  au  moins  en  ce  qui  concerne  ses  réper- 


(i).  Les  évaluations  varient  ;  certains  militants  comptent  3.000 
grévistes  au  début.  10.000  au  bout  de  quelques  jours.  Ce  chiffre  com- 
prend d'ailleurs  aussi  les  chômeurs  :  indépendamment  de  la  proportion 
normale,  il  y  avait  un  surplus  provenant  du  lock-out  de  quelques 
entrepreneurs.  Il  y  eut  ainsi,  suivant  l'estimation  de  la  chambre 
syndicale  ouvrière,  autant  de  chômeurs  danS  le  courant  de  mai  que 
normalement  en  hiver. 
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eussions  sur  la  production.  Les  patrons  en  effet  n'eurent  pas  à 
cesser  le  travail,  puisqu'il  leur  restait  encore  une  énorme  majo- 
rité d'ouvriers  non-grévistes.  Les  nouvelles  entreprises  en 
furent  simplement  paralysées  pendant  quelque  temps,  mais  les 
travaux  en  cours  continuèrent.  Le  petit  nombre  des  grévistes  fut 
d'ailleurs  facile  à  remplacer  par  les  chômeurs  :  qu'est-ce  que 
4  à  5  o/o  de  travailleurs  grévistes  dans  une  industrie  nombreuse, 
et  où  il  y  a  un  grand  nombre  d'étrangers  ? 

Il  n'y  eût  que  deux  maisons  qui  furent  vraiment  empêchées 
de  travailler,  et  ce,  pour  des  raisons  intérieures  plus  qu'à  cause 
de  la  grève  même.  L'une  d'elles  d'ailleurs  fut  mise  en  mesure  de 
marcher  assez  rapidement,  à  l'aide  d'ouvriers  qui  lui  furent 
prêtés  par  des  confrères. 

La  grève  dura  vingt-et-un  jours.  Pendant  une  quinzaine,  le 
nombre  des  grévistes  se  maintint  à  peu  près.  Dès  la  troisième 
semaine,  le  travail  fut  généralement  repris  et  les  réunions  corpo- 
ratives de  la  Bourse  du  Travail  se  tenaient  dans  la  grande  salle 
à  moitié  vide. 


Avant  la  grève,  des  sections  de  quartiers  avaient  été  o^ga» 
nisées  ;  des  conférences  de  propagande  y  avaient  lieu  ;  elles 
furent  en  général  peu  suivies.  Dans  les  XVII"  et  XVIU^  arron- 
dissement, où  habitent  un  grand  nombre  d'ouvriers  peintres, 
elles  atteignirent  quatre-vingts  à  cent  personnes,  mais  dans  les 
autres  arrondissements,  ceux  de  la  rive  gauche  en  particulier, 
les  présences  étaient  très  peu  nombreuses. 

C'est  de  ces  sections  de  quartiers  que  partaient  les  patrouilles 
de  débauchage  et  de  sabottage.  Le  calme  fut  toujours  recom- 
mandé aux  grévistes  et  la  persuasion  leur  fut  indiquée  comme 
devant  être  seule  employée  pour  débaucher  les  camarades.  Il 
m'en  fut  pas  toujours  ainsi  cependant  et  l'on  fit  sauter  souvent  les 
échelles  des  peintres  qui  travaillaient. 

Quant  au  sabottage,  il  consista  à  détériorer  de  diverses 
manières  les  travaux  récents  ou  en  cours  que  l'on  pouvait 
atteindre  de  jour  ou  de  nuit  sans  risquer  d'être  pris. 

Cette  grève  fut  cependant  en  général  pacifique  ;  à  signaler 
re  autres  que  les  grévistes  qui  sortirent  de  la  Bourse  du 
ivail  passèrent  pendant  bien  des  jours  devant  une  douzaine 
peintres  qui  travaillaient  au  Bazar  du  Château-d'Eau.  C'était 
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le  moment  d'appliquer  l'action  directe,  d'empêcher  par  la  force 
ces  renégats  de  travailler.  Et  pourtant,  rien  ne  fut  fait  contre 
eux. 

Le  découragement  ne  tarda  pas,  d'ailleurs,  à  se  manifester 
parmi  les  grévistes,  car,  malgré  les  exhortations  des  propa- 
gandistes, la  grosse  majorité  des  peintres  continuait  à  travailler. 
Les  femmes  des  chômeurs  volontaires  commençaient  à  s'impa- 
tienter, déclarant  par  avance  la  grève  vouée  à  l'impuissance  et 
engageant  les  maris  à  l'abandonner  le  plus  vite  possible. 

Le  comité  de  grève,  revenant  sur  les  décisions  précédentes, 
décida  cependant  de  tenter  une  dernière  manœuvre  «  pour 
morceller  le  patronat  ».  Dans  bien  des  ordres  du  jour,  en  effet, 
les  grévistes  avaient  affirmé  qu'ils  ne  voulaient  traiter  qu'avec  la 
Chambre  patronale  et  non  avec  les   patrons  individuellement. 

La  tactique  opposée  fut  cependant  adoptée,  dans  l'espoir 
d'obtenir  quelques  résultats,  et  l'on  tenta  des  démarches  indi- 
viduelles pour  obtenir  la  journée  de  neuf  heures. 

Trois  camarades  se  présentèrent  chez  des  patrons  pour  leur 
exposer  le  programme  réduit  des  grévistes  :  l'accueil  qui  leur  fut 
fait  varia  avec  les  maisons,  mais  les  résultats  palpables  furent 
quasiment  nuls.  Quel  prestige,  en  effet,  pouvait  avoir  aux  yeux 
du  patronat  une  démarche  faite  au  nom  de  quelques  grévistes, 
alors  que  la  majorité  des  compagnons  se  déclaraient  satisfaits 
des  conditions  auxquelles  ils  travaillaient  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  un  certain  résultat  paraît  avoir  été  cepen- 
dant obtenu.  La  Chambre  syndicale  patronale,  en  effet,  décida 
de  réviser  les  prix  de  série,  et  de   porter  à  o  fr.  85  le  prix  de 
l'heure,  naguère  fixé  à  o  fr.  80,  et  qui,  pratiquement,  n'étai^  que 
de  o  fr.  75  ;  cette  majoration  des  salaires  serait  à  appliquer  à 
partir  du  ic  octobre  1906,  c'est-à-dire  à  l'approche  de  la  morte- 
saison  dans  la  peinture.   C'est  au  moins   la  décision  qui  fut  \ 
notifiée  au   public  par  un   communiqué   officieux  de  l'agenc 
Havas  ;  mais  aucune  communication  officielle  ne  fut  faite  ai: 
ouvriers  :  la  Chambre  patronale  refusa  même  une  entrevue  qi 
lui  avait  été  demandée  par  les  travailleurs. 

Le  Comité  d'action  des  huit  heures  se  tourna  alors  vers 
pouvoirs  publics  et  demanda  audience  à  M.  Clemenceau, 

Chaque  corporation  du  bâtiment  fut  représentée   dans  i- 


% 
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délégation  qui  fut  reçue  le  ii  mai,  à  g  h.   1/2  du  soir,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Les  ouvriers  exposèrent  la  situation  qui  leur  était  faite  par 
le  refus  des  patrons. 

M.  Bouvard,  architecte  de  la  ville  de  Paris,  qui  assistait  à 
cette  ijéunion,  déclara  que,  en  ce  qui  concernait  les  travaux 
municipaux,  il  était  prêt  à  faire  des  concessions  en  vue  de  la 
réduction  des  heures  de  travail  pour  la  conclusion  de  nouveaux 
travaux,  si  toutefois  le  Conseil  municipal,  qui  doit  indiquer  à 
l'administration  préfectorale  sa  ligne  de  conduite,  l'y  autorisait. 

Au  cours  de  cette  entrevue,  les  ouvriers  demandèrent  à 
M.  Clemenceau  de  provoquer  une  nouvelle  réunion  mixte  entre 
patrons  et  travailleurs,  afin  d'amener  la  cessation  du  conflit,  soit 
par  la  révision  des  prix  de  série,  soit  par  la  diminution  des 
heures  de  travail. 

Cette  seconde  réunion  eut  lieu  le  14  mai.  Y  assistaient  : 
trois  représentants  des  ouvriers  (un  charpentier,  un  peintre,  un 
serrurier),  le  président  du  groupe  du  bâtiment,  M.  Bouvard, 
président  de  la  Société  Centrale  des  Architectes,  M.  Thuillier, 
sénateur. 

Après  un  échange  de  vues  général  au  cours  duquel  les 
patrons  accusèrent  le  mouvement  ouvrier  d'avoir  un  caractère 
politique  non  économique,  les  représentants  des  ouvriers  firent 
la  proposition  de  convoquer  séparément  tous  les  présidents  des 
chambres  syndicales  patronales  avec  leurs  bureaux,  en  contra- 
diction avec  les  comités  de  grève  de  chaque  corporation,  en  vue 
d'une  entente  à  établir  dans  chaque  métier. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  président  acceptèrent  cette 
proposition.  M.  Clemenceau,  en  raison  des  difficultés  matérielles 
qu'il  y  aurait  à  réunir  les  intéressés  de  chaque  spécialité,  ne 
voulut  pas  se  charger  lui-même  des  convocations,  mais  il  en 
pria  M.  Soubié,  qui  accepta  de  prendre  le  soin  matériel  des 
réunions. 

C'est  sur  cette  promesse  que  l'on  se  sépara,  et  depuis  lors, 
elle  n'a  eu  aucune  suite  ;  les  patrons  ignorent  aujourd'hui  ce 
qu'ils  ont  accepté  et  promis  il  y  a  trois  mois. 

On  peut  donc  dire  que  les  résultats  officiels  et  publics  de  la 
grève  des  peintres  furent  absolument  nuls. 

Pratiquement,  il  y  a  eu  dans  un  certain  nombre  de  maisons 
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des  augmentations  de  salaires  '  les  prix  de  80  et  85  centimes 
l'heure  sont  pratiqués  sur   une  plus  vaste  échelle  que  par  le 

passé. 

* 

Au  point  de  vue  de  l'effort  financier  rien  d'intéressant  à 
signaler.  Le  petitnombre  des  peintres  syndiqués  avait  rendu  natu- 
rellement impossible  la  formation  de  tout  fond  de  grève  :  la 
grève  ne  se  fit  donc  pas  «  à  coup  d'argent  »  et  pour  cause.  — 
A  l'ouverture  du  mouvement  il  y  avait  dans  la  caisse  du  Syn- 
dicat parisien  1 .200  francs  qui  furent  dépensés  pour  la  propa- 
gande et  en  particulier  pour  l'affichage  qui  est  considéré  par  le 
secrétaire  parisien  comme  un  excellent  moyen  de  propagande 
syndicale.  Il  ne  fut  dépensé  que  400  francs  pour  bons  de  vivres 
achetés  au  cours  de  la  deuxième  semaine  à  des  coopératives. 

Une  réserve  d'argent  ne  paraissait  d'ailleurs  pas  néces  ■ 
saire  au  début  du  mouvement,  car  bien  des  grévistes  pensaient 
qu''en  huit  jours  ils  auraient  obtenu  satisfaction  ;  si  la  grève 
au  contraire  devait  durer  plus  longtemps,  c'est  que  la  résistance 
patronale  serait  acharnée  et  que  les  ouvriers  courraient  à  un 
insuccès  certain. 

Cette  idée  de  la  grève  de  courte  durée  paraît  être  assez 
répandue  dans  la  corporation  des  peintres.  C'est  ainsi  que  la 
première  question  posée  au  Congrès  de  St-Quentin  après  la 
lecture  des  rapports  officiels  était  relative  à  une  grève  générale 
d'un  jour  des  ouvriers  peintres  pour  faire  aboutir  la  campagne 
contre  la  céruse.  Pourquoi  demande  le  délégué  de  Nice,  Grasse- 
Canne,  n'a-t'on  pas  organisé  cette  grève  décidée  au  Congrès  d' 
Grenoble  ?  Le  camarade  Robert  répondit  justement  qu'il 
importait  plutôtde  se  consacrer  à  l'organisation  de  la  corporation. 

C'est  là  en  effet  ce  qui  manque  dans  la.  corporatioi 
des  peintres  :  les  syndiqués  y  sont  une  proportion  infime  ;  ils 
sont  mal  préparés  à  l'action.  Quelle  difficulté  d'ailleurs  doiven 
éprouver  les  militants  à  prendre  des  décisions  alors  qu'ils  n 
peuvent  compter  que  sur  des  troupes  si  peu  nombreuses  et  .^ 
peu  sûres  ?  C'est  ainsi  que  s'expliquent  les  hésitations',  le 
incertitudes  :  le  mouvement  ne  repose  sur  rien  de  solide,  su 
aucune  base  résistante  et  ferme.  Beaucoupde  syndiqués  n'étaient  j 
pas  animés  d'une  confiance  sérieuse  et  durable  ;  ils  n'apportaieij 
souvent  "qu'une  énergie  insuffisante  dans  l'exercice  de  la  grèvil 
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dans  la  salle  de  la  Bourse,  ils  applaudissaient  les  déclarations  ; 
mais  ils  bornaient  là  trop  souvent  leur  «  action  directe.  » 

D'une  grève  aussi  peu  préparée,  qui  n'entraîna  qu'un  eiïectif 
aussi  réduit  et  si  peu  sûr,  on  ne  pouvait  donc  attendre  d'autre 
résultat  que  de  déterminer  dans  un  moment  d'universelle 
agitation  ouvrière  une  propagande  fructueuse  parmi  les  peintres. 

Ce  résultat  fut-il  atteint?  Oui  si  nousi^en  croyons  le  camarade 
Duchêne  qui,  alors  qu'il  n'était  pas  encore  secrétaire  de  la 
section  parisienne,  écrivait  dans  VOuvrier  Peintre  n°  du  i*"" 
Juillet  1906. 

«  Le  résultat  moral  a  été  au-delà  de  nos  espérances  ;  les 
consciences  se  sont  réveillées  ;  beaucoup  de  camarades  qui 
étaient  restés  en  dehors  de  l'organisation,  se  sont  joints  à  nous, 
parce  qu'ils  ont  considéré  que  seul  le  syndicat  pouvait  améliorer 
leur  situation,  diminuer  les  heures  de  bagne  et  apporter  un  peu 
plus  de  bien-être  où  il  n'y  a  que  misère  et  pauvreté.  » 

De  même,  nous  lisons  dans  l'O^z/r^Vr  >P^/'«^r^  du  i"""  Août, 
sous  la  signature  du  camarade  Lefur. 

«  N'osant  affronter  le  sabottage  (que  les  militants  feront 
bien  de  ne  pas  négliger),  les  patrons,  d'accord  avec  les  proprié- 
taires, avaient  achevé  les  travaux  en  cours  et  remis  les  autres 
à  la  fin  du  mouvement.  Il  ne  restait  donc  dans  les  ateliers  qu'un 
noyau  de  gens  à  tout  faire,  valets  du  patronat,  machines  à 
production,  n'ayant  d'autre  conception  que  celle  consistant  à 
enrichir  leur  maître.  Il  résulte  donc  de  ce  mouvement  un 
résultat  moral  appréciable.  Tandis  qu'api-ès  le  mouvement  de 
1898,  à  peine  10  0/0  des  travailleurs  de  la  corporation  avaient 
compris  la  nécessité  de  la  réduction  des  heures  de  travail,  on 
peut  aujourd'hui,  sans  crainte  d'exagération,  évaluer  à  80  0/0 
ceux  qui  l'ont  compris.  »  (i) 

Au  contraire,  le  citoyen  Dautreix,  secrétaire  de  la  C.  S.  des 
Peintres  d'Angrers,  estime  dans  le  n°  an  1^^  Août  àeV Ouvrier 
Peintre,  que  les  propagandistes  de  l'action  directe,  au  lieu  d'at- 
tirer les  camarades  réformistes,  les  modérés,  les  ont  effrayés  par 
une  propagande  trop  violente,  et  les  ont  ainsi  éloignes,  par  réac- 
tion, du  chemin  de  l'émancipation  ouvrière. 

«  Les  militants  de  l'action  directe  épris  d'un   idéal,  tout  à 


(1).  Ces  données  numériques,  est-il  besoin  de  le  dire,  ne  sont  que 
des  appréciations  toutes  personnelles  au  camarade  Lefur. 
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leur  honneur,  n'ont  eu  qu'une  idée  fixe,  monter  à  l'assaut  de  la 
citadelle  capitaliste  exploiteuse  et  la  démolir.  Ils  ne  se  sont  pas 
préoccupés  s'ils  seraient  suivis  par  la  classe  exploitée. 

«  Cependant  on  leur  avait  fait  remarquer  que  le  prolétariat 
n'était  pas  encore  assez  organisé  pour  cette  lutte  formidable, 

«  Invariablement  la  réponse  était  celle-ci  «  une  bonne 
«  minorité  entraînera  une  majorité  de  souffreteux   avec  elle  ». 

«  Braves  cœurs  !  vous  comptiez  sans  l'égoïsme,  sans  la  sale 
frousse,  sans  l'avachissement,  sans  les  jaunes.... 

«...  Qu'importe  la  défaite,  elle  vous  honore. 

«  Mais  ne  croyez-vous  pas  être  inconsciemment  les  artisans 
de  votre  défaite.  Mon  avis  personnel  est  affirmatif  ;  si  au  lieu  de 
n'avoir  écouté  que  les  élans  de  vos  cœurs  seuls,  vous  eussiez  jeté 
les  yeux  sur  l'organisation  syndicaliste  vous  vous  seriez  rendu 
compte  de  son  mauvais  état,  de  sa  mauvaise  éducation,  de  sa 
lâcheté,  de  sa  veulerie. 

«  Il  fallait  depuis  quelques  années  la  travailler,  l'éduquer, 
l'amener  progressivement  à  votre  idéal. 

«Au  lieu  de  cela  vous  les  avez  heurtés  violemment ,  vous  en 
avez  donc  fait  le  plus  bel  appoint  des  jaunes^  oîi  on  leur  promet 
beaucoup  plus  de  beurre  que  de  pain  quoique  en  définitive  on  a  la 
peau. 

«  Les  fautes  commises,  camarades^  il  faut  les  étaler  afin  de 
ne  plus  y  retomber.  » 

Ici  encore  nous  sommes  en  présence  de  deux  méthodes  :  la^ 
méthode  révolutionnaire  qui  préconise  la  grève  comme  moyejj 
de  propagande   syndicale   et  qui   n'attribue  aux    résultats 
obtenir  qu'une  importance  secondaire;  — la  méthode  progressif 
qui  considère  la  cessation  du  travail   comme   une  arme   véi 
table  et  qui  ne  voudrait  entre'prendre  une  grève  qu'avec 
quasi-certitude  d'un  succès  final,  car  les  grèves  infructueuse 
ne   font  que   décourager  les  militants  et  confirmer  les    noi 
syndiqués  dans  leur  indifférence. 


En  province,  le  mouvement  fut  peu  important  en  généï 

Avant  le  \^^  mai,  la  section  de  Lille  avait  cessé  le  travi 

et  obtenu  une  augmentation  des  salaires  de  15  à  20  0/0,  Il  y  ai 

également  des  tentatives  plus  ou  moins  fructueuses  à  Lyô| 
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Toulon,  Reims,  Cette,  Oran,  Armentières,  Lorient,  Rochefort. 
Toulouse  lutte  actuellement  avec  énergie.  En  résumé  le  mouve- 
ment ne  fut  pas  généralisé.  Des  efforts  ne  furent  faits  que  dans 
quelques  localités. 

•  • 

A  la  suite  de  la  grève,  la  commission  mixte  chargée  de 
fixer  les  prix  de  série  payés  par  la  Ville  de  Paris  vient  d'établir 
les  prix  en  hausse  (26  juillet  1906). 

La  commission  comprenait  5  représentants  ouvriers,  5 
représentants  patrons,  4  représentants  de  l'administration  muni- 
cipale. Les  prix  pratiqués  jusqu'ici  pour  l'ouvrier  peintre  étaient 
75  cent,  dans  l'industrie  privée  (salaire  théorique  —  mais  supé- 
rieur dans  bien  des  cas  à  la  moyenne  réellement  payée),  80  cent, 
pour  les  travaux  administratifs. 

La  Chambre  Syndicale  des  entrepreneurs  de  peintur?  et 

vitrerie,  doreurs  et  marchands  de  papiers  peints  s'est  engagée  à 

payer  l'ouvrier  peintre  à  partir  du  i^""  octobre  1906  sur  le  pied 

de  85  cent,  de  l'heure. 

Les  autres  spécialités(vitriers,  colleurs,  doreurs,  enduiseurs, 

etc.)  profitent  aussi  d'une  majoration  proportionnelle. 

On  peut  dire  que  c'est  là  un  résultat  de  la  grève.  C'est 
assurément  le  mouvement  de  mai  qui  a  engagé  l'Administra- 
tion à  s'occuper  sérieusement  du  remaniement  des  prix  de  série 
dont  on  parlait  depifîs  si  longtemps  :  c'est  aussi  le  mouvement 
ouvrier  qui  a  exercé  une  pression  sur  les  patrons  qui  ont  accepté 
cette  majoration  des  tarifs. 

Ces  majorations  obtenues  pour  les  travaux  administratifs 
seront-elles  appliquées  pour  les  travaux  privés?  Oui,  semble- t-il, 
proportionnellement  et  dans  une  certaine  mesure  tout  au  moins. 

Les  camarades  peintres  ont  donc  obtenu  là  comme  contre- 
coup consécutif  à  la  grève  un  résultat  appréciable. 

II.  —  Chez  les  Serruriers 

Les  serruriers  ne  tinrent  pas  de  congrès  corporatif  depuis 
celui  de  Bourges,  La  campagne  de  propagande  à  Paris  com- 
mença aussitôt  après  ce  congrès  fédéral.  La  formation  du  Comité 
de  propagande  des  8  heures  en  augmenta  encore  l'intensité. 
Celui-ci  s'engagea  à  faire  environ  trois  réunions  par  arrondisse- 
ment avant  le  i^""  Mai  1906.  D'ailleurs  une  quinzaine  de  réuniona 
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proprement  de  métier  furent  organisées  par  les  serruriers  de 
Paris  ;  à  Levallois- Perret  le  mouvement  fut  très  activement 
préparé. 

Sur  20.000  ouvriers  serruriers  dans  le  département  de  la 
Seine,  il  y  a  environ  1.500  syndiqués  sérieux,  réguliers  ;  mais  un 
grand  nombre  des  ouvriers  qui  ont  adhéré  pendant  plus  ou 
moins  longtemps  au  syndicat,  se  considèrent  comme  de  bons 
syndiqués  bien  qu'ayant  cessé  de  cotiser. 

Le  programme  des  revendications  soumises  au  patronat 
comprit  les  points  principaux  suivants  : 

Journée  de  8  heures  payée  pour  10  heures,  abolition  du  mar- 
chandage et  du  travail  aux  pièces,  payé  à  la  semaine  (i),  hygiène 
des  ateliers,  reconnaissance  de  la  Chambre  syndicale  des  ou- 
vriers serruriers  du  bâtiment  comme  arbitre  des  conflits. 

La  Chambre  syndicale  ouvrière  envoya  avant  la  grève  des 
délégués  à  la  Chambre  syndicale  patronale  pour  y  discuter  les 
revendications  ci-dessus.  Une  conversation  de  deux  heures 
n'aboutit  qu'à  une  fin  de  non-recevoir  sur  presque  toute  la  ligne. 

Les  patrons  refusèrent  naturellement  d'accepter  la  chambre 
ouvrière  comme  arbitre  en  cas  de  conflits;  ils  prétendirent  que  le 
mouvement  des  8  heures  avait  un  but  bien  plus  politique  qu'éco- 
nomique ;  —  ils  firent  entendre  cependant  qu'ils  n'étaient  pas 
opposés  à  l'examen  d'une  augmentation  éventuelle  des  salaires. 
Cependant  la  réponse  officielle  qu'ils  firent  peu  après  parvenir 
aux  ouvriers  était  nettement  négative  sur  tous  les  points. 

En  conséquence  les  réunions  corporatives  organisées  sur  la 


(i)  Dans  presque  tous  les  métiers  du  bâtiment,  dans  les  grandes 
entreprises  tout  au  moins,  les  ouvriers  sont  payés  au  mois  et  ne  touchent 
leur  salaire  que  le  samedi  qui  suit-  le  3  do  chaque  mois.  CVst  là  une 
coutume  presque  générale.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  les  diffi- 
cultés que  peut  présenter  ce  mode  de  paiement  pour  les  ouvriers  . 
dans  certaines  maisons  en  effet  il  n'est  accordé  aucune  avance,  aucun 
prêt  à  valoir  sur  le  salaire  déjà  gagné  et  il  faut  que  les  travailleurs 
attendent  la  fin  du  mois  pour  toucher.  C'est  les  obliger  dans  bien  des 
cas  à  vivre  de  crédit  et  les  acculer  à  une  situation  financière  dange 
reuse.  Indépendamment  de  ce  point  de  vue,  les  ouvriers  reprochent  . 
ce  système  de  profiter  financièrement  aux  patrons  puisque  ces  derniers 
bénéficient  pendant  i,  2  ou  3  semaines  de  l'inté'êt  des  salaires  qu'ils 
auraient  à  payer  hebdomadairement,  si  l'on  procédait  dans  le  bâti- 
ment comme  dans  la  plupart  des  autres  industries. 

Cette  modification  des  habitudes  fut  inscrite  parmi  les  revendic^ 
tiens  de  presque  tous  les  métiers  du  bâtiment.  Nous  l'avons  déjà  r€ 
contrée  sur  le  programme  des  ouvriers  peintres  :  nous  la  rencontrerc 
encore  plus  loin. 
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rive  droite  et  la  rive  gauche  les  2g  et  30  avril  décidèrent  la  grève. 
La  réunion  de  Vaugirard  est  à  signaler  ;  bien  que  organisée  par 
un  syndicat  jaune  (i)  opposé  à  la  grève,  la  réunion  vota  la  ces- 
sation du  travail  en  raison  du  grand  nombre  de  camarades  rouges 
présents  dont  l'opinion  contrebalança  celle  des  jaunes. 

La  grève  a  porté  sur  environ  14.000  camarades,  c'est-à-dire 
qu'il  resta  au  travail  environ  1/3  des  ouvriers  serruriers  de  la 
Seine  pendant  tout  le  temps  du  chômage  volontaire.  Du  i*""  au 
14  Mai  un  grand  nombre  des  principales  maisons  ont  été  arrêtées 
environ  8  jours  ;  l'une  cessait  le  travail  quand  l'autre  le  reprenait. 

Le  troisième  jour  de  la  grève,  le  conseil  syndical  patronal 
fit  demander  les  délégués  du  Comité  de  grève,  afin  qu'ils  lui 
exposassent  leurs  revendications.  La  délégation  ouvrière  fut 
composée  des  représentants  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
serruriers  du  Bâtiment,  du  Syndicat  des  Levageurs,  du  Syndicat 
jaune  et  de  trois  ouvriers  indépendants,  en  tout  15  membres. 

Les  patrons  déclarèrent  que  cette  réunion  était  toute 
I  oUicieuse  et  qu'aucune  réponse  valable  ne'pourrait  être  donnée 
'par  eux  avant  la  convocation  de  la  Chambre. 

Sous  cette  réserve,  ils  déclarèrent  adhérer  en  principe  à 
Itoutes  les  revendications  présentées  par  le  Comité  de  grève, 
sauf  la  réduction  des  heures  de  travail  ;  en  ce  qui  concerne  le 
jmode  de  paiement  des  salaires,  ils  proposèrent  la  paie  à  la 
jquinzaine  avec  acompte  chaque  semaine  et  prêt  tous  les  jours 
'ils  proposèrent  de  même  une  élévation  de  salaire  en  compensa- 
jsion  des  heures  de  travail  non  réduites  ;  ils  promirent  unerégle- 
jmentation  du  travail  aux  pièces  en  attendant  son  abolition  et 
'déclarèrent  la  suppression  totale  du  marchandage.  Enfin  ils  se 
montrèrent  enclins  à  accorder  la  journée  de  9  heures  dans  un 
jiélai  de  4  à  5  mois. 

Peu  de  jours  après,  la  Chambre  syndicale  patronale  se 
i'éunissait  et  en  référait  le  lundi  7  Mai  au  groupe  du  Bâtiment, 
[éunion  de  toutes  les  Chambres  syndicales  patronales  du  Bâti- 
bnent. 


(i)  C'est  un  de  ces  syndicats  d'occasion  qui  se  créent  assex  souvent 
n  vue  des  élections  prud'homales.  Ce  fut  le  cas  de  ce  syndicat  dont  le 
ecrétaire  fut  élu  conseiller  prud'homme  aux  dernières  élections..  Il 
rocjamait  300  adhérents,  chiflfre  à  vérifier.  Ce  chiffre  est  en  tous  cas 
onsidérablement  moindre  aujourd'hui  :  ce  syndicat  a  perdu  beaucoup 
'adhérents  depuis  la  grève. 
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Ce  groupe  déclara  que  toute  concession  était  impossible  en 
raison  du  caractère  politique  du  mouvement  des  8  heures  ;  du 
même  coup  il  dissipa  toutes  les  espérances  que  l'entrevue  offi- 
cieuse avec  leurs  patrons  avait  fait  naître  dans  l'esprit  des 
ouvriers  serruriers,  A  la  suite  de  ce  refus,  une  tentative  de 
reprise  générale  du  travail  fut  fixée  parles  patrons  pour  le  mer- 
credi 9  inclus,  dans  tout  le  Bâtiment. 

Les  patrons  écrivirent  à  leurs  ouvriers  que  tous  ceux" qui  ne 
seraient  pas  au  travail  à  cette  date  seraient  considérés  comme 
démissionnaires.  Une  comp  abilité  très  stricte  des  ouvriers 
présents  ce  jour  là  fut  tenue  dans  toutes  les  maisons  et  une  liste 
générale  des  absents  dressée  en  vue  de  représailles. 

Les  patrons  pour  pouvoir  reprendre  au  moins  partiellement 
le  travail  racolèrent  de  soi-disant  serruriers  un  peu  partout. 

C'est  alors  que  le  Comité  des  huit  heures  du  bâtiment  fit  sa 
démarche  auprès  de  M.  Clemenceau.  Nous  en  avons  donné  le 
détail  à  propos  des  peintres  et  nous  avons  indiqué  comment  elle 
se  termina  sans  aucun  résultat  sérieux. 

Donc  résultat  ici  aussi  négatif  sur  toute  la  ligne.  Les  ouvriers 
sont  dans  la  même  situation  qu'avant  la  grève  :  ils  n'ont  absolu- 
ment rien  obtenu.  Les  quelques  satisfactions  partielles  arrachées 
dans  certaines  maisons  n'ont  été  que  passagères  ;  à  la  reprise 
générale  du  travail  les  patrons  appliquèrent  à  nouveau  les  an- 
ciennes conditions. 


Le  syndicat,  suivant  la  méthode  syndicaliste  révolutionnaire 
n'avait  pas  de  fonds  de  grève  avant  la  cessation  du  travail  :  le 
chômage  volontaire  a  donc  été  supporté  par  les  compagnons 
comme  une  période  de  chômage  ordinaire,  —  sans  aucun  se- 
cours de  l'organisation  ouvrière. 

Ace  sujet  il  esta  signaler  que  le  secrétaire  du  Syndicat 
n'est  nullement  appointé  et  qu'il  s'est  chargé  de  ces  fonctic 
par  pur  dévouement.  C'est  encore  le  cas  de  la  plupart  des  secri 
taires  de  syndicats  pour  les  industries  qui  ne  comprennei 
qu'une  faible  proportion  de  compagnons  organisés.  Au  point  de 
vue  syndical,  la  grève  eut  pour  conséquence  la  création  de  dei; 
groupements  nouveaux  :  d'une  part  une  section  du  syndicat  dt 
serruriers  dans  le  XYIII"  arrondissement  (Montmartre),  d'autr 


â 
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part  un  syndicat  rouge  des  levageurs,  monteurs,  riveurs  spécia- 
listes. 

III.  —  Chez  les  Menuisiers 

L'esprit  syndicaliste  existe  depuis  longtemps  dans  la  cor- 
poration deS'  menuisiers,  L  Union  syndicale  actuelle  fut  fondée 
en  1888,  mais  vingt  ans  auparavant  existait  déjà  une  chambre 
syndicale  ouvrière.  Si  l'esprit  syndicaliste  est  répandu  dans  la 
corporation,  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  le  nombre  des 
syndiqués  y  soit  important.  Sur  15.000  menuisiers  que  comprend 
le  département  de  la  Seine,  on  compte  environ  1.500  syndiqués 
effectivement  ;  les  autres,  malgré  leurs  bonnes  intentions,  ne 
savent  se  plier  à  la  régularité  des  cotisations  :  leur  syndicalisme 
est  tout  de  tendances,  si  l'on  peut  dire,  et  ne  se  manifeste  que  dans 
les  moments  d'agitation  :  ils  sont  alors  d'excellents  auxiliaires 
des  syndiqués  réguliers  et  suivent  le  mouvement  avec  entrain. 
C'est  une  disposition  d'esprit  qui  vaut  la  peine  d'être  signalée  : 
elle  est  rare,  et  manque  totalement  chez  tant  de  corporations  ! 

C'est  conformément  aux  décisions  du  congrès  de  Bourges 
que  le  syndicat  des  menuisiers  a  pris  part  au  mouvement  d'avril- 
mai  1906.  Aucun  congrès  corporatif  entre  le  congrès  confédéral 
de  Bourges  et  le  commencement  du  mouvement. 

La  propagande  fut  menée  aussi  activement  que  possible 
pendant  les  miois  qui  précédèrent  le  i^""  mai.  Des  sections  d'ar- 
rondissements furent  organisées  parmi  lesquelles  les  plus  vivantes 
turent  celles  des  14»,  150,  17»  et  18"  arrondissements. 

Au  commencement  du  mois  d'avril,  un  cahier  des  revendi- 
cations comprenant  comme  articles  principaux  la  journée  de 
8  heures  et  le  salaire  de  8  francs,  fut  adressé  à  la  Chambre  syn- 
dicale patronale.  Le  20  avril  cette  dernière  adressa  une  réponse 
nettement  négative. 

Etant  donné  l'infime  minorité  des  syndiqués  dans  la  corpo- 
ration, y  disait-on  en  substance,  la  Chambre  syndicale  patronale 
ne  peut  prendre  en  considération  les  revendications  ouvrières  ; 
elle  est  décidée  d'une  part  à  assurer  la  liberté  du  travail,  d'autre 
part  à  maintenir  l'inégalité  des  salaires  et  payer  chaque  ouvrier 
suivant  ses  aptitudes.  Elle  met  en  garde  les  «  bons  ouvriers  >^ 
contre  les  conséquences  d'une  cessation  du  travail  qui  aurait 
pour  corollaire  obligatoire  l'introduction  à  Paris  de  produits 
étrangers.  Les  patrons  «  ont  la  conscience  d'avoir  tout  fait  pour 
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l'amélioration  progressive  du  sort  des  ouvriers  »,  mais  ils  ont  à 
souffrir  considérablement  des  charge  multiples  :  contributions, 
droits,  impôts  divers,  sans  compter  les  retraites  ouvrières  qui 
vont  encore  augmenter  leurs  frais  généraux. 

Et  la  réponse,  sous  forme  d'ordre  du  jour,  se  terminait  ainsi  '.^ 
«  Les  patrons  ne  peuvent  suivre  un  groupe  d'ouvriers  syndiqués 
dans  la  voie  de  revendications  inconsidérées  qui  porteraient 
atteinte  aux  intérêts  vitaux  de  la  corporation  et  par  suite  à  ceux 
des  ouvriers  eux-mêmes  ». 

Cette  réponse  lue  à  la  réunion  corporative,  tenue  à  l'annexe 
de  la  Bourse,  rue  J.-J.  Rousseau  le  30  avril,  ne  surprit  pas  beau- 
coup les  ouvriers  :  elle  eut  pour  conséquence  la  déclaration  de 
la  grève  à  l'unanimité  des  membres  présents  moins  64  voix. 

Au  début,  la  grève  comprit  1200  à  1500  chômeurs  volon- 
taires ;  progressivement,  grâce  à  un  débauchage  activement 
organisé,  ce  nombre  fut  porté  à  6.000,  puis  dans  la  deuxième 
semaine  de  la  grève  à  9.000,  Le  débauchage  fut  toujours  paci- 
fique; il  consista  en  visitesd'ateliers,  mais  sans  aucune  violence; 
un  grand  nombre  de  compagnons  n'en  furent  pas  moins  arrêtés 
pour  atteinte  à  la  liberté  du  travail  ;  ce  fut  le  cas  d'ailleurs  pour 
toutes  les  corporations  du  bâtiment  indistinctement  mal- 
menées par  la  police.  11  est  à  signaler  que  les  compagnons  de 
certains  ateliers  firent  appel  au  syndicat  et  l'engagèrent  à  venir 
les  débaucher;  ils  comptaient  sur  l'intervention  de  camarades  du 
dehors  pour  entraîner  les  hésitants. 

Le  5  mai  la  Chambre  syndicale  patronale  publia  un  nouvel 
ordre  du  jour  en  réponse  à  la  déclaration  de  grève.  On  y  regret- 
tait que  le  gouvernement  n'ait  pas  protégé  d'une  façon  effective, 
comme  il  l'avait  promis,  les  ouvriers  désireux  de  travailler,  on 
protestait  contre  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail.  Les  patror 
ne  craignaient  pas  d'affirmer  que  le  mot  d'ordre  du  mouveme- 
ouvrier  était  essentiellement  politique  et  n'avait  rien  de  corp 
ratif,  ils  terminaient  enfin  en  rappelant  que  toute  amélioratii 
des  conditions  du  travail  dans  la  capitale  aurait  pour  conei 
quence  de  faciliter  la  concurrence  déjà  si  menaçante  de  la  p^£ 
vince  et  de  l'étranger.  '  " 

Quoiqu'il  en  soit,  le  mouvement  fut  assez  général  pour  qu^ 
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pendant  quinze  jours  la  plupart  des  grandes  maisons  de  menui- 
serie aient  été  obligées  de  cesser  le  travail.  Certaines  maisons 
d'agencement  firent  des  propositions  pour  la  journée  de  9  heures 
mais  elles  furent  mal  accueillies;  les  ouvriers  craignaient  en  eflfet 
que  ce  ne  fussent  là  que  des  concessions  momentanées  faites  par 
les  patrons  pour  reprendre  au  plus  vite  le  travail  en  vue  d'exé- 
cuter des  travaux  urgents  qu'ils  étaient  dans  la  nécessité  de 
livrer  à  date  fixe.  Ce  moment  de  presse  passé,  les  patrons  re- 
viendraient sur  leurs  concessions  et  pourraient  alors  attendre 
sans  hâte  l'issue  de  la  lutte  avec  les  ouvriers. 

Le  syndicat  d'ailleurs  ne  fit  pas  officiellement  de  démarches 
auprès  des  divers  patrons.  Quelques  maisons  furent  officieu- 
sement visitées  par  des  camarades,  sans  aucune  délégation  syn- 
dicale, mais  qui,  au  nom  des  ouvriers  d'une  entreprise,  tâchaient 
d'obtenir  quelque  chose  du  patron,  dans  le  sens  des  reven- 
dications générales  présentées  par  le  syndicat. 

C'est  vers  la  troisième  semaine  que  le  nombre  des  chômeurs 
volontaires  commença  à  diminuer  sensiblement  ;  la  grève  prit 
fin  au  bout  d'environ  28  jours. 

Le  résultat  pratique  de  la  grève  fut  absolument  nul  ;  les 
ouvriers  n'obtinrent  aucune  satisfaction  :  leur  situation  resta  la 
même  que  par  le  passé. 

Au  point  de  vue  du  mouvement  syndical,  les  militants 
estiment  que  la  grève  a  eu  une  sérieuse  répercussion  morale,  en 
stimulant  l'esprit  d'indépendance  des  compagnons.  D'ailleurs 
on  ne  constata  que  peu  de  découragements  parmi  les  militants 
au  lendemain  de  la  reprise  du  travail.  L'augmentation  du  nombre 
des  syndiqués  survenue  pendant  la  grève  paraît  se  maintenir 
encore  maintenant. 

La  propagande  fut  menée  au  cours  de  tout  le  mouvement 
suivant  la  méthode  dite  syndicaliste  révolutionnaire.  La  grève 
était  présentée  comme  destinée  à  impressionner  l'opinion  pu- 
blique et  à  forcer  la  main  au  gouvernement. 

La  journée  de  8  heures,  qui  servit  de  base  à  toute  la  propa- 
gande, n'était  évidemment  qu'un  idéal  auquel  on  peut  espérer 
aboutir  dans  un  avenir  de  quelques  années  à  la  suite  ^'une  action 
persistante.  La  tentative  du  i^'  mai  1906  devait  être  simplement 
le  «  dynamomètre  des  forces  syndicales  »  actuelles. 
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Ces  forces,  il  est  nécessaire  de  les  développer,  mais  il  ne 
faudrait  pas  croire  qu'il  y  ait  possibilité  de  grouper  pour  le 
moment  une  grosse  majorité  des  ouvriers  de  chaque  métier. 

Le  français,  par  son  tempérament,  par  sa  race  pourrait-on 
dire,  n'est  pas  porté  à  l'association  comme  certains  de  ses 
voisins  continentaux  ou  d'outre-mer.  Son  caractère  indé- 
pendant, hautain,  en  fait  toujours  un  syndicaliste  peu  sérieux  ; 
il  ne  peut  supporter  d'être  conduit,  surtout  par  un  camarade 
qu'il  soupçonne  aussitôt  de  vouloir  profiter  de  la  situation  :  les 
secrétaires  des  syndicats  sont  ainsi  en  but  aux  jalouses  critiques 
des  adhérents,  de  même  que,  dans  le  domaine  politique,  les  élus 
ouvriers  conservent  difficilement  leur  prestige  et  leur  situation 
morale  vis-à-vis  des  électeurs  ouvriers. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  compter  sur  le  développement  numé- 
rique des  syndicats  syndicalistes  ;  seuls  les  syndicats  mutualistes, 
qui  allèchent  et  conservent  les  adhérents  par  l'espoir  de  secours 
financiers  (caisses  de  secours,  de  chômage,  viaticum,  etc.) 
verront  grandir  le  nombre  de  leurs  membres.  Mais  ceux  là  ne 
comptent  pas  pour  l'œuvre  révolutionnaire;  ils  parlent  de  succès 
de  grève,  de  résultats  obtenus,  qui  ne  sont  pour  la  plupart  du 
temps  que  des  succès  et  résultats  apparents  ou  superficiels.  Le 
syndicat  révolutionnaire  français  doit  se  borner  à  être  un  groupe 
restreint  de  syndicalistes  résolus,  qui  dans  les  moments  d'agi- 
tation seront  les  entraîneurs  de  la  masse  et  la  conduiront  aux 
manifestations  utiles  :  ainsi  seront  composés  les  cadres  de  la 
grande  armée  révolutionnaire  qui,  lorsque  le  jour  sera  venu, 
saura  déployer  la  puissance  qu'elle  contient  en  elle  à  l'état 
latent. 

Le  syndicalisme  révolutionnaire  ainsi  conçu  a  pour  objet  la 
transformation  économique  de  la  société,  l'établissement  du  com- 
munisme réglementé  par  le  syndicat,  organe  de  gouvernement 
et  de  distribution. 

Telles  sont  les  déclarations  qui  nous  furent  faites  par  les 
camarades  menuisiers  au  cours  de  l'entretien  que  nous  eûmi 
avec  eux  à  la  Bourse  du  Travail. 

Au  point  de  vue  spécial  de  la  menuiserie,  ils  ajoutèrent  u 
considération  importante  relative  à  l'influence  de  la  décentn 
lisation  des  entreprises  sur  la  propagande  syndicale.  Pour  1 
industries  centralisées  dans  de  grandes  maisons,   la  cohésion 
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syndicale  est  facilitée  par  les  circonstances  mêmes  de  la  vie 
industrielle.  Il  est  naturel  qu'un  atelier  de  loo  ou  200  ouvriers 
comprenne  une  forte  proportion  de  syndiqués,  car  la  propagande 
individuelle  y  est  facilitée  par  des  fréquentations  constantes, 
par  l'entraînement  de  la  vie  en  commun. 

Mais  dans  les  industries  décentralisées,  oii  le  petit  patronat 
domine  encore  —  et  c'est  le  cas  pour  la  menuiserie  —  la  propa- 
gande syndicale  est  considérablement  plus  difficile  puisque  les 
les  ouvriers  sont  dispersés  un  "peu  partout  dans  une  même  ville 
et  que  par  cela  même  il  est  plus  difficile  de  les  saisir  et  de  les 
entraîner. 

A.  et  Z. 
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{Suite) 


IV 


Serguiéï  Andréiévitch,  assis  avec  Kicéliov  et  Natacha,  suivait 
Daiev  des  yeux.  Il  vit  Liouba  rougir  de  bonheur  quand  Daiev 
lui  adressa  la  parole.  Comment,  pensa-t-il,  peut-elle  supportef 
sa  présence  et  ses  regards  ?...  Daiev  s'assit  au  bout  de  la  table- 
près  de  Liouba  et  se  mit  à  causer  avec  elle. 

—  Comme  vous  résolvez  aisément  toutes  ces  questions  du 
haut  de  vos  théories,  dit  Kicéliov  à  Natacha.  L'artisan,  le  paysan, 
l'ouvrier  sont  pour  vous  autant  d'abstractions  ;  ce  sont  pourtant 
des  hommes,  des  hommes  vivants  avec  du  sang,  des  nerfs  et  de 
la  moelle.  Eux  aussi  souffrent  et  jouissent  ;  eux  aussi  veulent 
manger,  sans  se  demander  si  le  «  devenir  historique  »  le  permet. 
Tenez,  j'ai  reçu  à  Nijni  une  lettre  de  mon  artel  de  Palaschkovo. 

Il  tira  de  son  portefeuille  un  papier  sale  et  mal  écrit,  mit 
lentement  son  pince-nez  et,  la  tête  haute,  lut  : 

—  «  A  notre  très  cher  bienfaiteur  Ivan  Ivanovitch  Kicéliov, 
de  la  partd'Erophée  Toukaline,  d'Ivan  Egorov,  etc..  lettre  !  »  — 
Lettre  I  répéta-t-il  avec  un  sourire  et  un  mouvement  des  sourcils. 
«  Nous  vous  avons  écrit  que  Pierre  Kossiakov  a  vendu  notre 
forge  quatre- vingt  un  roubles  et  veut  garder  cet  argent.  Donc, 
Ivan  Ivanovitch,  faites  avec  lui  comme  vous  jugerez  bon.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  cet  argent,  car  n^us  ne  nous  sommes 
jamais  servi  de  cette  forge  et  ne  nous  en  servirions  pas.  Arran- 
gez l'affaire  à  votre  gré.  Et  ainsi  de  suite.  Et  encore  nous  vous 
saluons  avec  reconnaissance  et  vous  supplions  de  ne  pas  nous 
abandonner.  Nous  prions  Dieu  pour  vous  à  cause  de  vos  bienfaits 
pour  nous,  pauvres  gens!»  Signé  :  «  Les  frères  d' Artel  »  tel  et 

(i)  Voir  le  numéro  de  septembre. 
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tel...  Oui,  et  quoique  vous  disiez,  je  ne  les  abandonnerai  pas,  dit 
avec  émotion  Kicéliov  en  posant  son  lorgnon. 

—  Quelle  touchante  lettre,  dit  Natacha  avec  des  yeux 
brillants. 

—  Ah  !  vous  voyez,  n'est-ce  pas  ?  dit  Kicéliov  radieux.  Il 
est  impossible  de  garder  votre  opinion.  Les  livres  vous  disent 
que,  suivant  les  lois  de  l'économie  politique,  on  n'arrive  à  rien 
avec  les  artels,  et  cela  vous  suffit  Et  pourtant  ce  sont  là  des 
hommes  vivants  ;  peut-on  juger  de  la  sorte  ?  II  m'est  arrivé 
d'entendre  encore  dire  :  «  L'émigration  (i)  est  chose  mauvaise. 
Il  ne  faut  pas  l'encourager,  sinon  très  peu  d'ouvriers  sans  terre 
resteront  en  Russie  ». 

—  Oh  !  —  dit  Natacha  en  souriant  —  vous  avez  entendu 
cela  de  quelque  jeune  homme  du  Strastnoï  boulevard.  (2) 

Un  petit  feu  de  ruse  s'alluma  dans  les  yeux  de  Kicéliov. 

—  Non,  dit-il  en  souriant  poliment,  je  l'ai  entendu  à  cette 
table  il  y  a  une  demi  heure. 

Natacha  rougit  et  se  pencha,  troublée,  sur  sa  tasse. 

—  J'accepte  d'être  confronté  avec  M.  Daiev,  ajouta  KicélioV. 

—  Je  ne  partage  pas  sur  ce  point  l'opinion  de  Daiev,  —  se 
jhâta  de  dire  Natacha  en  relevant  la  tête  et  regardant  Kicéliov 
dans  les  yeux,  mais  sans  pouvoir  chasser  la  rougeur  de  son 
visage.  A  mon  avis  les  colonisations  sont  bonnes  parce  qu'elles 

vent  l'état  et  des  colons  et  de  ceux  qui  restent  ;  de  plus  elles 

ident  largement  le  marché  intérieur. 

Kicéliov  l'écoutait  avec  un  très  léger  sourire.  «  Elle  ne  veut 
montrer  son  jeu  »  pensait-il.  Serguiéï  Andréiévitch  renversé 

le  dossier  de  sa  chaise  écoutait  Natacha  sans  mot  dire  en  la 

wi  des  yeux  dans  une  attente  provocante. 

—  Ah  !  et  quoi  encore?  Pour  vous  ce  n'est  là  qu'une  légère 
divergence  »  avec  M.  Daiev,  —  dit-il  d'un  ton  railleur  et  en 

haussant  les  épaules.  Il  n'y  a  qu'un  moment  vous  estimiez  son 
tfpinion  digne  du  Strastnoï  boulevard  et  maintenant  ce  n'est  plus 
ju'une  divergence  sans  grande  importance  !  Hum!  Eh!  bien,  je 


(i)  Il  s'agit   ici  de  l'émigration  en  Sibérie  où  chaque  année   se 
,  iransportent    environ    200.000   paysans  de   la    Russie   d'Europe    pour 
xploiter  les  lots  de  terre  que  leur  donne  le  gouvernement  (Note  du 
ducteur). 
(2)  C'est-à-dire  :  de  quelque  ignorant.  (N.  du  T). 
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vois  tout  à  fait  clairement  pourquoi  sur  ce  même  boulevard  vous 
avez  éprouvé  la  plus  brûlante  sympathie  ! 

Daiev,  son  verre  à  la  main,  s'approcha  des  causeurs  et 
s'arrêta,  en  remuant  son  thé. 

—  Dites,  je  vous  prie,  Vasili  Semenovitch,  que  pensez-vous 
de  la  colonisation  ?  lui  demanda  Serguiéï  Andréiévitch.  Il  avait 
posé  la  question  du  ton  de  voix  le  plus  innocent,  mais  ses  yeux 
étaient  sombres  et  mauvais. 

—  Grâce  à  Dieu,  répondit  Daiev  en  s'amusant  de  l'indigna- 
tion de  Serguiéï,  il  n'y  a  pas  place  pour  la  colonisation.  Peut-on 
en  parler  sérieusement  ?  La  culture  de  la  terre  est  tout  à  fait 
primitive  ;  les  trois  quarts  de  la  population  sont  liés  au  =ol  ;  bien- 
tôt le  monde  entier  ne  nous  suffirait  plus.  Nous  sortirons  de  là 
comme  en  est  sortie  l'Europe  occidentale,  par  le  développement 
de  la  production  et  non  par  la  fuite  en  Sibérie. 

Natacha  répliqua.  Elle  dit  que  la  production  ne  se  perfec- 
tionne pas  d'un  coup,  qu'il  faut  du  temps,  que  le  nombre  des 
sans-travail  augmente.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  ici  d'êcres 
vivants.  Cela  seul  suffirait  à  rendre  légitime  la  colonisation. 
Celle-ci  augmente  en  outre  la  puissance  de  consommation  du 
paysan  et  cela  est  important  pour  le  progrès  même  de  la  pro- 
duction. 

Serguiéï  Andréiévitch  écoutait,  plein  d'indignation.  Ils  dis- 
cutaient de  mauvais  gré,  visiblement  disposés  à  se  faire  des 
concessions  mutuelles  pour  tomber  d'accord  le  plus  tôt  possible. 

Pourquoi  donc  parlez- vous  «  d'êtres  vivants  »,  Natal ie 
Alexandrovna,  que  comptent-ils  pour  vous  ?  s'écria  Serguiéï 
Andréiévitch.  Soyez  franche  jusqu'à  la  fin  :  parlez  de  votre  pro- 
duction et  laissez  tranquilles  les  êtres  vivants.  S'ils  menaçaient 
d'arrêter  le  développement  de  votre  cher  capitalisme,  compte- 
riez-vous  vraiment  avec  eux?  Qu'est-ce  que  cela  peut  bien  vous 
faire  à  vous  ces  centaines  de  milliers  d'êtres  vivants  mourant  de 
faim  ? 

Les  deux  jeunes  gens  s'unirent  alors  pour  le  combattre  ;  ils 
dirent  que,  .y/ quelqu'un  pouvait  arrêter  l'élan  du  capitalisme,  la 
conversation  serait  bien  différente  ;  mais  personne  n'a  pareille 
force.  Serguiéï  Andréiévitch  ripostait  avec  feu,  mais  sa  position 
était  faible.  Il  était  peu  versé  dans  les  questions  économiques  ;  à 
peine  se  souvenait-il  un  peu  des  marchés  dont  l'absence  rend 
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impossible  en  Russie  le  développement  du  capitalisme.  Ses 
adversaires  au  contraire  s'étaient  beaucoup  intéressés  à  ces 
études  et  l'accablaient  d'arguments.  Il  sentait  qu'ils  voyaient  sa 
faiblesse  ;  il  s'irritait  du  ton  protecteur  de  Daiev  et  de  1a  pitié 
qu'il  voyait  luire  dans  les  yeux  de  Natacha. 

Kicéliov  se  mêla  à  la  discussion.  Elle  dura  longtemps, 
chaude  mais  sans  résultats,  parce  que  les  adversaires  avaient  des 
points  de  vue  trop  différents.  Pour  Serguiéï  Andréiévitch  et 
Kicéliov,  Natacha  et  Daiev  étaient  pleins  de  contradictions 
insolubles,  que  leur  entêtement  seul  les  empêchait  de  voir  :  ils 
se  disaient  ennemis  du  capitalisme  et  se  réjouissaient  pourtant 
de  son  épanouissement  et  de  ses  progrès  ;  ils  disaient  que  cer- 
taines formes  sociales  déterminées  sont  nécessaires  au  large 
développement  du  capitalisme  et  ils  affirmaient  en  même  temps 
que  le  capitalisme  crée  lui-même  ces  formes  ;  suivant  eux,  l'his- 
toire obéit  aux  lois  économiques  sans  tenir  compte  de  la  volonté 
des  hommes,  mais  cela  n'implique  nullement  que  les  hommes 
doivent  rester  bras  croisés.  N'était-ce  pas  là  autant  de  contra- 
dictions patentes  ?  demandaient  Serguiéï  Andréiévitch  et 
Kicéliov.  Daiev  et  Natacha  répondaient  en  haussant  les  épaules, 
étonnés  qu'on  puisse  entendre  les  choses  si  simplement  ;  Daiev 
surtout  s'amusait  de  voir  quelle  forme  monstrueuse  prenaient  les 
idées  qu'il  défendait  dans  l'esprit  de  ses  adversaires. 

—  En  tout  cas,  Natalie  Alexandrovna,  et  vous  avez  beau 
dire,  je  me  rappelle  seulemient  que  vous  avez  jugé  les  opinions 
de  votre  partisan  dignes  du  Strastnoï  boulevard.  Vous  même 
avez  par  là  prononcé  sur  votre  doctrine  la  meilleure  sentence. 

—  Vous  triomphez  en  vain  sur  ce  point,  dit  Daiev.  La  diver- 
gence existe  sans  doute,  mais  elle  n'est  pas  assez  grande  pour 
que  nous  nous  jetions  i'anathème  l'un  à  l'autre,  comme  vous  le 
désireriez.  Je  vous  rappelle  que  dans  l'Europe  occidentale  où 
l'on  avait  bien  plus  de  temps  et  de  moyens  de  se  rencontrer,  il 
subsiste  encore  bien  des  divergences  sur  ces  questions.  Natalie 
Alexandrovna  et  moi  pensons  ensemble  que  le  capitalisme  est 
la  voie  vers  un  avenir  meilleur,  qu'il  se  développera  nécessaire- 
ment en  Russie  et  que  ni  les  artels,  ni  les  communautés  pay- 
sannes, ni  la  colonisation  de  la  Sibérie  ne  l'éloigneront,  A  mon 
sens,  plus  tôt  ce  sera  et  mieux  s'en  trouveront  les  producteurs  ; 
Natalie  Alexandrovna  pense  que  la  colonisation  peut  «  adoucir  » 
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la  transition.  Mais,  sans  doute,  l'impossibilité  la  plus  complète 
■■^  d'un  travail  plus  utile  pourrait  seule  la  déterminer  à  consacrer 
ses  forces  à  l'œuvre  de  colonisation  ou  à  celle  des  artels. 
Serguiéï  Andréiévitch  arpentait  en  silence  la  terrasse. 

—  Non  !  dit-il,  que  l'on  puisse  aller  jusqu'à  une  telle  étroi- 
tesse,  jusqu'à  une  indifférence  et  une  dureté  augsi  monstrueuses, 
je  ne  pouvais  le  penser!  Et  j'étais  destiné  à  vivre  à  un  pareil 
moment  ! 

—  C'est  une  faute  de  se  plaindre  de  notre  temps,  répliqua 
sérieusement  Daiev,  il  est  bon  et  intéressant.  Quant  à  vos 
reproches  de  dureté,  Serguiéï  Andréiévitch,  je  vous  certifie  qu'il 
est  très  difficile  d'en  convaincre  n'importe  qui.  Nous  affirmons 
que  la  Russie  est  entrée  dans  la  voie  du  développement,  et  qu'il 
ne  dépend  de  personne  de  la  faire  revenir  en  arrière  ;  démontrez' 
nous  que  nous  nous  trompons  ;  mais  vous  le  faites  de  très  mau- 
vaise grâce  et  vous  vous  efforcez  sur  tous  les  tons  de  nou- 
prouver  que  notre  opinion  est  «  épouvantable  ».  Etrange  mépri. 
de  la  réalité  !  Il  serait  temps  qu'on  cessât  de  la  juger  du  point 
de  vue  de  quelque  idéal. 

—  Vous  dites  qu'il  est  temps  ?  demanda  curieusement 
Serguiéï  Andréiévitch. 

—  Oui  et  depuis  longtemps  déjà.  La  vie  obéit  à  ses  lois  et 
néglige  votre  idéal  ;  rien  de  cet  idéal  ne  lui  convient  ;  il  faut 
choisir  celui  que  dicte  la  réalité  elle-même. 

—  Mon  Dieu  !  Mon  Dieu  !  Et  c'est  là  notre  jeunes.se,  l'espoir 
du  pays!,.,  s'écria  Serguiéï  Andréiévitch. 

Il  se  prit  la  tête  entre  les  mains  et  continua  de  marcher 
nerveusement  sur  la  terrasse.  Natacha  regardait  la  nappe  avec 
un  sourire  indistinct.  Daiev  suivait  des  yeux  Serguiéï  Andn'ic'- 
vitclî  sans  dissimuler  son  ironie. 

—  A  parler  de  cette  question,  ma  foi,  je  n'envie  pas  le  pays 
qui  doit  se  contenter  d'espérer  en  sa  jeunesse,  dit-il. 

—  Oh!  oui,  ce  n''est  pas  en  vous  qu'il  peut... 

La  voix  de  Serguiéï  Andréiévitch  se  brisa.  Il  agita  sa  main 
et  s'éloigna  jusqu'au  bout  de  la  terrasse. 

Les  nuages  qui  se  traînaient  à  l'occident  brillaient  d'une 
aveuglante  lumière  d'or  ;  de  larges  plaines  sans  fin  semblaient 
s'y  étaler  ;  de  longs  rayons  d'or  les  traversaient  en  divergeant 
jusqu'au  milieu  du  ciel  ;  au  nord  s'amoncelaient,  menaçants, 


LE   MAUVAIS  VENT  457 


de  lourds  nuages  couleur  de  bronze., La  verdure  des  noisetiers  et 
des  érables  était  étrangement  lumineuse  ;  un  reflet  doré  s'était 
posé  sur  les  champs  lointains  et  sur  les  hameaux,  les  fenêtres 
d'une  grande  maison  deSanine  brillaient  comme  par  un  incendie. 

Serguiéï  Andréiévitch  en  se  mordant  les  lèvres,  regardait 
l'embrasement  triomphal  du  ciel  lumineux  ;  les  larmes  l'étouf- 
faient  :  voilà  donc,  pensait-il,  ce  qu'est  cjevenu  Natachs,  voilà 
où  elle  a  su  trouver  une  issue  et  de  l'assurance!  Depuis  longtemps 
il  avait  abandonné  Daiev  :  d'abord  il  n'avait  pu  comprendre  que 
la  nature  combative  de  Daiev  ait  pu  se  faire  à  une  telle  glorifi- 
cation du  quiétisme,  puis  il  avait  décidé  que  la  cruauté  de  cette 
doctrine  convenait  à  son  manque  de  sensibilité  et  de  cœur.  Mais 
Natacha,  elle  ! 

Serguiéï  Andréiévitch  se  souvint  qu'un  jour,  il  y  avait  de 
cela  quatre  ans.  elle  était  venue  le  soir  au  cours  d'une  prome- 
nade à  cheval  avec  son  cousin  germain,  le  docteur  Tchékanov. 
Que  de  vie  et  de  bonheur  pouvait  se  lire  alors  dans  ses  yeux,  que 
de  jeunesse  aimante  et  vibrante  rayonnait  d'elle  !  Il  s'était  senti 
toute  la  journée  comme  rajeuni.  11  avait  ensuite  vu  Natacha 
deux  mois  après.  Elle  revenait  de  Slesarsk  où  était  mort  entre 
ses  bras  le  docteur  Tchékanov,  que  la  foule  avait  tué  dans  une 
émeute  causée  par  une  épidémie  de  choléra.  'Elle  était  bien 
changée  :  dans  ses  yeux  brûlait  un  feu  profond  et  concentré, 
toutes  ses  pensées,  tous  ses  sentiments  s'étaient  comme  fondus 
en  un  seul  désir,  le  désir  de  souffrir  et  de  se  sacrifier.  A  cette 
époque  Natacha  retourna  souvent  le  voir  ;  elle  lui  demandait 
sans  cesse  ce  qu'il  était  le  plus  urgent  de  faire,  à  quelle  œuvre 
elle  devait  donner  ses  forces.  Il  se  prit  à  l'aimer  comme  sa  fille  et 
sa  vie  lui  sembla  moins  sombre  ;  jamais  il  n'avait  travaillé  autant 
qu'alors  et  son  travail  était  agréable,  sans  l'irritation  et  la  mau- 
vaise humeur  coutumière.  Bientôt  Natacha  était  partie  vers  le 
sud  pour  aller  soigner  des  malades  et,  à  la  fin  de  l'épidémie  de 
choléra  elle  était  partie  pour  l'étranger...  F^t  voilà  ce  qu'elle 
était  devenue  maintenant  ! 

Malgré  tout,  Serguiéï  Andréiévitch  conservait  pour  elle  de 
sympathie...  Quel  vent  maudit  avait  donc  àoufllé,  d^où  tenait- 
a  force  invincible  ? 

Volodia,  sur  le  char  à  banc,  sortit  du  hangar  ;  il  touchait 
idantchik  du  fouet  en  guettant  si  de  la  terrasse  son  père  ne 
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le  regardait  pas  et  alla  grand  train  jusqu'au  portail.  Un  bruit  de 
chaises  déplacées  fit  retourner  Serguiéï  Andréiévitch  vers  ses 
hôtes. 

Kicéliov  boutonna  son  paletot  et  mit  son  sac  de  voyage. 

—  Eh  bien,  adieu  !  dit-il  en  tendant  sa  large  main  à  Daiev 
et  à  Natacha.  Je  fais  pour  vous  les  meilleurs  vœux.  Accomplis- 
sez votre  mission  «  historique  »,  ouvrez  des  usines,  efforcez- vous 
de  priver  le  paysan  de  sa  terre,  de  détruire  les  artels  et  la  petite 
production,  peut-être  un  jour  en  aurez-vous  honte.  Et  nous, 
nous,  avec  nos  frères  d'artel,  nous  n'avons  pas  peur...  Ne  vous 
fâchez  pas,  ajouta-t-il  vivement  en  riant  de  bon  cœur  et  en 
serrant  fortement  entre  ses  deux  mains  celle  de  Daiev.  Vos 
cœurs  sont  bons  ;  votre  théorie  seule  vous  étouffe,  voilà  le 
malheur  ! 

Daiev  rit  et  répondit  avec  effusion  au  serrement  de  mains 
de  Kicéliov. 

—  Permettez-moi,  répondit-il,  de  vous  souhaiter  en  toute 
sincérité  le  succès  le  plus  grand. 

Kicéliov,  suivi  de  tous,  quitta  la  terrasse.  Après  tout  ce  qui 
s'était  passé,  Serguiéï  Andréiévitch  se  sentait  pour  lui  comme 
un  flux  d'amour  et  de  tendresse,  que  son  regard  exprimait  quand 
il  causait  avec  lui. 

Kicéliov,  tatant  les  poches  pleines  de  son  paletot,  s'arrêta 
près  du  char  à  banc. 

—  Il  saura  me  conduire,  ce  jeune  homme  ?  demanda-t-il  en 
désignant  le  petit  Volodia. 

Celui-ci  rougit  et  regarda  vivement  son  père  avec  un  sourire 
fâché. 

—  Ne  t'inquiète  pas,  répondit  Serguiéï  Andréiévitch.  Seule- 
ment, frère,  ajouta-t-il  sérieusement  en  s'adressant  à  Volodia, 
sers  toi  rarement  du  fouet  et  reviens  par  Basovo  et  non  par  le 
Trou  d'Ignace. 

Le  visage  de  Kicéliov  se  fit  tout  à  coup  grave. 

—  Eh  bien,  Serguiéï  Andréiévitch,  conserve-toi  en  bonn 
santé  !  dit  il  en  ouvrant  les   bras.   Dieu  sait  quand  nous  nous 
reverrons. 

Ils  s'embrastèrent  trois  fois  avec  effusion;  puis  Serguiei 
Andréiévitch  attira  encore  à  lui  Kicéliov  et  l'embrassa  chaleu- 
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reusement,   comme  pour  exprimer  l'intensité  de  son  admiration 
et  de  son  amour  pour  lui. 

Kicéliov  se  hissa  par  le  marche-pied  du  char  à  banc  qui 
s'inclina  sous  son  poids,  s'assit  et  encore  une  fois  tata  ses  poches. 
Volodia  toucha  Nejdantchik. 

V 

Serguiéï  Andréiévitch  retourna  sur  la  terrasse.  Il  bouillait;  il 
souffrait  qu'à  toutes  ses  récriminations  Natachaet  Daiev  n'eussent 
répondu  que  par  des  haussements  d'épaules  et  un  sourire  con- 
tenu; il  voulait  n'importe  comment  leur  faire  honte. 

Natacha,  Liouba  et  Daiev  s'étaient  assis  près  du  samovar 
et  causaient.  Serguiéï  Andréiévitch  traversa  plusieurs  fois  la 
terrasse. 

—  Excusez-moi,  dit-il.  Mais  fallait-il  discuter  de  la  sorte 
ao^ec  Ivan  Ivanovitch  ?  N'avez-vous  pas  senti  combien  c'était 
grossier  et  manquait  de  tact  ? 

—  Pourquoi  ?  demanda  Daiev  dont  les  sourcils  se  relevèrent 
d'étonnement. 

—  Quelle  était  votre  intention  ?  Vouliez-vous  le  convaincre 
que  l'œuvre  de  toute  sa  vie  n'est  que  bêtise  et  qu'il  devrait 
l'abandonner  ? 

—  Je  ne  comprends  décidément  pas  pourquoi  cette  frayeur 
de  la  libre  discussion.  Alors  je  vous  ferai  moi  aussi  un  reproche  : 
pourquoi  discutez- vous  avec  nous  ?  Peut-être  que  vous  aussi 
voulez  nous  convaincre  de  cesser  notre  activité.  Quant  à  Kicéliov 
vous  vous  inquiétez  pour  rien  :  il  croit  tellement  en  son  œuvre, 
il  a  la  tête  si  dure  que  personne  ne  pourrait  le  faire  changer 
d'idée.  Et  pardonnez-moi,  Serguiéï  Andréiévitch,  mais  je  pense 
que  nos  objections  vous  ont  plus  affligé  que  lui,  parcequ'au  fond 
de  votre  âme  vous  croyez  aux  miracles  de  l'artel. 

—  Personne  n'a  parlé  de  miracle,  dit  Serguiéï  Andréiévitch 
avec  lassitude.  C'est  en  tout  cas  une  bonne  chose  et  qu'il  ne  faut 
pas  regarder  d'aussi  haut  que  vous  faites. 

—  Permettez  ;  Ivan  Ivanovitch  a  bien  parlé  de  miracles,  ré- 
pliqua Natacha.  Mais  voici  ce  que  je  voudrais  savoir.  Vous  nous 
avez  tout  le  temps  gombattus  et  vous  avez  défendu  Kicéliov  ;  eh 
bien,  mais  quelle  est  donc  votre  opinion  à  vous  sur  la  commune 
paysanne  et  l'artel?  Je  ne  l'ai  par  encore  bien  comprise.  Notre 
commune  présente-t-elle  une  base  suffisante  au  développement 
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des  sentiments  fraternels  de  ses  membres  ?  Les  artisans  peuvent- 
ils  s'unir  dans  les  artels,  vaincre  l'usine  et  déraciner  le  capita- 
lisme en  Russie? 

—  Et  si  ma  réponse  est  négative,  que  s'ensuivra-t-il  ?  On" 
peut,  Natalie  Alexandrovna,  ne  pas  fermer  les  yeux  sur  les  mau- 
vais côtés  de  la  commune,  ne  pas  voir  dans  l'aftel  une  panacée 
et  se  garder  pourtant  des  conclusions  cruelles  que  vous  faites. 

—  Dites  donc  vos  conclusions.  Supposons  que  nous  ayons 
reconnu  la  «  cruauté  »  des  nôtres,  et  que  nous  soyons  prêts  à  y 
renoncer;  nous  nous  adressons  à  vous  :  oîi  sont  à  notre  époque 
les  sources  dont  s'enfle  la  vie  nouvelle  ?  Que  porte  avec  soi  cette 
vie  ?  En  quel  sens  se  développera  la  Russie  ? 

—  Je  ne  sais,  Natalie  Alexandrovna  !  Pour  vous  seuls  l'ave- 
nir est  tout  entier  clair  ;  pour  moi,  la  vie  est  plus  complexe  que 
n'importe  quel  sclième,  et  personne,  s'il  l'observe  en  conscience, 
ne  prendra  sur  soi  de  vous  répondre. 

—  Mais  enfin  cette  vie  ne  pose-t-elle  pas  quelques  pro- 
blèmes? A  qui  faut-il  croire  ?  En  quel  sens  faut-il  aller?  Que 
faut- il  faire  ? 

C'étaient  les  mêmes  questions  que  Natacha  avaient  posées 
à  Serguiéï  Andréiévitch  quatre  ans  auparavant.  Alors  elle  atten- 
dait avec  angoisse  qu'il  lui  donnât  foi  en  la  vie,  et  lui  montrât 
la  route  ;  et  il  avait  souffert  de  voir  qu'il  ne  pouvait  pas  lui  don- 
ner  cette  foi  et  qu'il  ne  voyait  pas  lui-même  clairement  sa  route. 
Maintenant  que  Natacha  possédait  une  foi  et  avait  pris  une 
route,  il  s'indignait  qu'elle  pût  seulement  lui  poser  les  mêmes 
questions.' 

Emu  et  énervé,  il  se  mit  à  démontrer  que  la  vie  a  de  nom- 
breuses exigences  diverses,  que  la  satisfaction  de  toutes  est 
également  nécessaire,  que  c'est  à  l'avenir  de  décider  lui-même  si 
tel  problème  avait  ou  non  été  opportun  et  qu'il  ne  faut  pas  courir 
après  des  problèmes  abstraits  quand  autour  de  nous  tant  d'oeuvres 
s'imposent  et  quand  il  manque  tant  d'ouvriers. 

—  Oui,  oui,  c'est  ce  que  vous  me  disiez,  il  y  a  quatre  ans, 
dit  Natacha  :  «  je  ne  sais  pas  »  —  et  par  suite  tout  est  bon  et 
tout  a  de  l'importance  ;  seulement  vous  ne  pensiez  pas  alors  qu'il 
pût  en  être  autrement... 

Natacha  en  parlant  marchait  rapidement  sur  la  terrasse. 
— •  Comment  pouvez- vous  vivre  ainsi,  dit-elle  avec  un  frisson 
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aux  épaules.  —  Kicéliov  est  naïf,  il  vit  hors  du  temps,  mais  il 
croit  au  moins  en  son  œuvre  ;  et  vous  à  quoi  croyez-vous  ?  Au- 
tour de  vous  se  fait  une  décomposition  radicale  et  comme 
exceptionnelle  ;  certaines  choses  tombent  et  s'engloutissent  et 
d'autres  naissent  sans  qu'on  y  prenne  garde  ;  la  vie  se  réorga- 
nise sur  un  plan  tout  à  fait  nouveau;  des  problèmes  tout  à  fait 
nouveaux  se  posent.  Et  vous,  vous  restez  devant  ce  chaos  et 
perdez  pied.  Vous  voudriez  bien  défendre  le  passé,  mais  vous 
comprenez  qu'il  est  englouti  sans  retour  ;  quant  à  ce  qui  naît  à 
la  vie,  vous  n'avez  pour  lui  que  méfiance  et  haine.  Où  est  votre 
issue  ?  Vous  n'avez  qu'une  réponse  r  «  je  ne  sais  pas  ».  Et  devant 
vous  s'étend  un  tel  vide,  se  pressent  des  ténèbres  si  épaisses 
qu'on  ne  peut  y  penser  sans  effroi  !...  Et  c'est  pour  défendre  ce 
vide  que  vous  vous  armez  contre  nous  et  êtes  prêt  à  traiter  de 
renégats  tous  ceux  qui  abandonnent  votre  camp  !  Y  rester  est 
pourtant  impossible  car  c'est  se  condamner  à  la  mort  spirituelle. 

—  Eh  n'y  restez  pas,  Natalie  Alexandrovna,  cherchez  la 
bonne  route.  Quand  vous  l'aurez  trouvée,  nous  serons  les  pre- 
miers à  vous  suivre.  Mais  au  lieu  de  la  chercher  vous  fermez 
les  yeux,  vous  annoncez  avec  confiance  :  «  nous  savons  »  là  où 
vous  ne  pouvez  rien  savoir  et  vous  êtes  prêts  à  détruire  de  cœur 
léger  tout  ce  qui  n'entre  pas  dans  votre  schème.  Est-ce  ainsi 
qu'on  trouve  une  route  ?  Non,  Natalie  Alexandrovna.  Le  succès 
colossal  de,  passez-moi  l'expression,  votre  programme,  je  ne 
peux  l'expliquer  que  par  la  sauvagerie  générale  de  notre  époque. 

—  Je  pense  que  son  succès  vient  au  contraire  de  ce  que  la 
vie  a  bien  démontré  sa  vérité...  Quant  à  ce  que  vous  dites  de 
nos  préparatifs  de  destruction,  rassurez- vous  :  comment  pour- 
rions-nous détruire  ?  Nous  n'avons  par  nous-mêmes  aucune 
force. 

Serguiéï  Andréiévitch  regarda  Natacha  des  pieds  à  la  tête. 

—  Oui,    c'est  en  tout  cas  très  instructif,   dit-il  avec  un 
\\  rire  caustique,   mais  comment  parler  de  «  mort  spirituelle  »  ? 

1  Nous  n'avons  aucune  force.  Nous  faisons  notre  idéal  avec  de  la 
réalité.  Nulle  part  et  à  personne  ne  peut  être  porté  secours... 

Natacha  voulait  riposter  ;  elle  haussa  nerveusement  les 
épaules  et  ne  dit  rien.  Daiev  la  regardait  en  riant. 

—  Je  pense,  dit-il,  qu'il  est  temps  de  cesser  :  il  est  clair  que 
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nous  ne  parlons  pas  la  même  langue  et  ne  pourrons  jamais  nous 
entendre. 

—  Oui,  il  faut  cesser  :  j'ai  laissé  passer  mon  heure,  dit 
Natacha  en  se  levant  vivement. 

—  Mais  où  voulez-vous  aller,  Natalie  Alexandrovna  ?  de- 
manda Serguiéï  Andréiévitch  alarmé.  Le  dîner  va  être  prêt. 
Vous  n'avez  que  cinq  verstes  (i)  à  faire. 

—  Non  pas  cinq,  mais  trente-cinq,  dit  Natacha  en  souriant  ; 
je  vais  à  la  ville  et  me  suis  arrêtée  ici  en  passant. 

—  Dans  ce  cas  il  est  trop  tard  pour  partir.  Quand  arrive- 
riez-vous  en  ville  ?  à  l'aube,  demain  !  Vous  n'êtes  pas  un  homme, 
Natalie  Alexandrovna  ;  que  de  périls  vous  courriez  en  route  ! 
Les  nuits  sont  sans  lune  maintenant.  Il  vaut  mieux  que  vous 
couchiez  ici  avec  Liouba ,  demain  matin  vous  prendrez  le  thé  et 
partirez. 

—  Quelle  idée,  dit  Natacha  en  riant.  Comme  si  les  routes 
n'étaient  pas  sûres  !  J'ai  afïaire  en  ville,  je  dois  y  être  sans  faute 
demain  matin,  et  il  fait  trop  chaud  pour  voyager  en  plein  jour. 

—  Mais  au  moins  dînez  avec  nous,  reprit  Serguiéï  Andréié- 
vitch I  Pardieu  !  si  vous  partez  ainsi,  je  m'imaginerai  que  vous 
êtes  fâchée  contre  moi. 

—  Pardon,  Serguiéï  Andréiévitch,  je  ne  vous  crois  pas, 
parce  que  ce  serait  trop  me  faire  injure,  dit  Natacha  impatientée. 
Je  serais  restée  pour  dîner  avec  grand  plaisir,  si  j'avais  eu  faim. 

—  Eh  I  bien,  que  Dieu  vous  accompagne  f  dit  Serguiéï 
Andréiévitch  en  prenant  son  parti  de  la  chose. 

Natacha  descendit  l'escalier,  et  détacha  son  cheval.  Serguiéï 
Andréiévitch  tirant  passivement  sa  barbe  regarda  sans  mot  dire 
Natacha  brider  le  cheval  et  Daiev  sangler  la  selle.  Natacha 
arrangea  la  crinière  de  sa  bête  et  mit  les  rênes  sur  l'arçon. 

—  Merci  d'être  venue,  Natalie  Alexandrovna,  prononça 
lentement  Serguiéï  Andréiévitch.  Mais  je  dois  avouer,  ajouta- 
t-il  d'un  ton  d'amertume,  que  je  ne  pensais  pas  vous  retrouver 
telle. 

—  Telle  que  je  suis  !  répondit  Natacha  avec  son  rapide 
sourire.  Serguiéï  Andréiévitch  fronça  les  sourcils  et  serra  en 
silence  .a  main  qu'elle  lui  tendait. 


(i).  La  verste  est  de  1.067  mètres. 
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VI 

Natacha  partit.  Serguiéï  Andréiévitch  resta  planté  les 
mains  dans  les  poches  ;  puis  il  mit  sa  casquette  et  suivit  à  pas 
lents  la  rue  du  village. 

Déjà  le  couchant  n'était  plus  doré  ;  il  était  couvert  de  bril- 
lants nuages  roses  en  lambeaux  semblables  à  un  champ  labouré. 
Sur  la  route  passa  un  troupeau  ;  dans  l'incessant  bêlement  des 
brebis  s'entendait  le  mugissement  traînant  des  vaches  et  les 
claquements  du  fouet,  Des  paysans  montés  sur  des  chevaux  à  la 
démarche  fatiguée  revenaient  des  champs  avec  des  herses  retour- 
nées. 

Serguiéï  Andréiévitch  prit  un  petit  chemin,  au  mi- 
lieu des  chêne vières  bordées  de  saules.  II  marcha  longtemps 
tête  basse  et  les  yeux  baissés  vers  la  terre.  Il  se  sentait  l'âme 
lourde  et  inquiète.  Le  chemin  longeait  maintenant  des  champs 
de  seigle  et  se  dirigeait  vers  Tormine.  Serguiéï  Andréiévitch 
s'assit  sur  la  bordure  d'un  champ.  Le  couchant  s'éteignait  ;  les 
teintes  roses  ne  demeuraient  plus  que  sur  les  bords  des  nuages, 
puis  disparurent;  les  nuages  prirent  une  triste  couleur  de  plomb. 
Sur  la  large  plaine  les  hameaux  s'assombrissaient  doucement  au 
milieu  des  blés  ;  un  feu  brûlait  dans  les  bouquets  de  chênes  du 
Trou  d'Ignace  ;  un  paysan  avec  un  sac  plein  sur  les  épaules 
suivait  un  sentier  parmi  les  seigles.  Comme  auparavant  l'air  était 
tiède  et  l'on  se  sentait  près  de  la  terre;  comme  auparavant  des 
nuages  gris  roulaient  lentement  dans  le  ciel  sans  menacer  de 
pluie. 

Le  paysan  au  sac  atteignit  la  route  et  prit  la  direction  de 
Tormine. 

—  Tu  es  venu  te  promener  à  la  fraîcheur,  dit-il  aimable- 
ment à  Serguiéï  Andréiévitch  en  le  rejoignant. 

—  C'est  toi,  Kapiton  !...  Et  bon  soir  I  D'où  diable  viens-tu  ? 
demanda  Serguiéï  Andréiévitch. 

Kapiton  déposa  un  sac  à  terre  et  tira  sa  blague  de  sa 
poche. 

—  Je  viens  du  moulin  où  j'ai  pris  de  la  farine  jusqu'à  la 
récolte  ;  je  n'en  avais  plus. 

Il  bourra  sa  pipe  et  renferma  sa  blague. 

—  Je  vais  m'asseoir  un  moment  avec  toi,  je  me  reposerai  un 
peu,  dit-il, 
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Il  prit  place  aux  côtés  de  Serguiéï  Andréiévitch  et  se  mit  à 
fumer. 

—  Comment  va  ta  vieille  femme  ?  demanda  Serguiéï  An- 
dréiévitch. 

—  L'enflure  des  pieds  a  passé,  grâce  à  Dieu.  Sous  le  cœur 
il  y  a  bien  encore  quelque  chose  qui  bouge,  mais  elle  peut  tra- 
vailler. Que  Dieu  te  conserve. 

Ils  se  turent  un  moment. 

—  Comme  ce  seigle  est  mal  venu  !  Il  n'y  aura  rien  à  faucher, 
dit  Serguiéï  Andréiévitch  en  désignant  de  la  tête  les  champs  qui 
s'étendaient  devant  eux  et  011  de  rares  et  chétives  tiges  de  seigle 
étaient  perdues  dans  une  mer  de  mauvaises  herbes, 

Kapitoji  regarda  les  champs. 

—  Il  faudra  le  faucher  tel  qu'il  est,  frère,  répondit-il.  Le 
mien  est  comme  cela. 

—  On  a  donc  semé  trop  tard? 

—  Et  quoi  ?  Nous  avions  achevé  notre  blé  à  la  Saint-Phi- 
lippe ;  j'en  pris  alors  une  mesure  au  meunier,  une  autre  à  Kouz- 
mitch,  une  autre  au  grand  propriétaire  de  Sanine.  Il  faut  les 
payer  par  du  travail,  n'est-ce  pas  ?  Ici  il  faut  faucher  une 
deciatine  (i),  là  il  faut  faucher...  et  on  perd  ainsi  ses  propres 
semences.  Et  maintenant,  moissonne  de  mauvaises  herbes...  Et 
encore  mon  cheval  est  mort  le  jour  de  Sainte- Agraféna. 

—  Oui,  ça  va  mal,  frère  !  Et  comment  vas-tu  faire  pour 
vivre  maintenant? 

—  Tant  pis,  il  faudra  bien  vivre,  répondit  lentement  Kapi- 
ton  en  ouvrant  les  mains. 

—  «  Tant  pis  !  »  mais  il  faut  bien  trouver  un  biais,  répondit 
tristement  Serguiéï  Andréiévitch. 

—  Pardi,  qu'il  faut.  On  le  sait  bien  qu'il  faut. 

—  Eh  bien,  comment  feras-tu  ? 

—  Comment?  «  Kapiton  réfléchit  »  —  Si  seulement  j'avais 
un  fils,  je  le  placerais  quelque  part  :  il  rapporterait  toujours 
quelque  chose  à  la  maison. 

—  Mais  puisque  tu  n'as  pas  de  fils.    . 

—  Et  non  !  C'est  pour  cela  que  je  t'explique  :  tant  pis,  il 
faudra  bien  vivre. 

(i).  Mesure  de  surface  d'environ  un  hectare  et  dix  ares. 
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Serguiéï  Andréiévitch  ne  répondit  rien.  Kapiton  aussi  se 
tût  et  continua  de  fumer  sa  pipe  en  songeant. 

—  La  vie  est  accablante,  voilà  ce  qu'il  faut  dire.  Elle  est 
accablante,  la  vie  !  dit-il  comme  parlant  pour  soi. 

Morne,  Serguiéï  Andréiévitch  regardait  au  loin.  Il  se  rap- 
pelait la  discussion  de  la  journée  et  se  demandait  ce  qu'éprouve- 
raient Natacha  et  Daiev  en  écoutant  Kapiton.  Il  était  convaincu 
qu'ils  se  réjouiraient  de  voir  ce  malheureux  travailleur  que 
personne  n'oserait  sans  folie  qualifier  de  propriétaire. 

Kapiton  avait  achevé  sa  pipe  ;  il  salua  Serguiéï  Andréiévitch 
et  reprit  sa  route. 

La  plaine  s'assombrissait  ;  dans  les  hameaux  brillaient  des 
lumières.  Sur  la  route,  entre  les  avoines,  un  gas  attardé,  vêtu 
d'habits  déchirés,  passa,  La  dernière  lueur  du  crépuscule  s'étei- 
gnit dans  les  nues  ;  la  journée  de  travail  était  finie  ;  la  nuit 
venait,  chaude,  sombre  et  couverte. 

Serguiéï  Andréiévitch  regardait  au  loin.  Il  sentait  combien 
lui  était  chère  .et  proche  de  lui  cette  pauvre  et  paisible  vie  des 
alentours  ;  combien  de  satisfactions  il  trouvait  à  lui  donner  ses 
forces.  Et  il  pensa  à  Kicéliov,  à  ces  centaines  de  travailleurs 
inconnus,  perdus  sur  la  vaste  terre  russe  et  qui  accomplissent 
dans  l'ombre  leur  pénible,  utile  et  invisible  mission...  Oui, 
grâce  à  eux  tous,  quelque  chose  est  déjà  fait  et  ils  peuvent  mon- 
trer les  fruits  de  leurs  efforts.  Et  les  autres,  étroits  et  cruels, 
regardent  tout  cela  de  haut...  Que  feront- ils  donc  eux-mêmes? 
Et  Serguiéï  Andréiévitch  sentit  qu'il  les  haïssait,  qu'il  ne  leur 
pardonnerait  jamais,  qu'il  ne  leur  tendrait  jamais  la  main... 

A  travers  sa  vie,  pleine  de  heurts  et  de  désillusions,  il  avait 
conservé  intact  un  seul  sentiment  :  l'ardent  amour  du  peuple  et 
de  son  âme  ennoblie  et  éclairée  par  les  forces  de  la  terre.  Et  cet 
amour  et  son  angoisse  à  penser  que  l'âme  du  peuple  lui  est  étran- 
gère sont  pour  les  autres  choses  risibles  et  absurdes.  Et  risibles 
aussi  le  doute,  l'hésitation  au  sujet  du  sens  que  prendra  la  vie  du 
peuple  au  sortir  de  son  ornière  :  A  quoi  bon  hésiter  et  chercher? 
A  quoi  bon  lutter  ?  L'aveugle  déterminisme  historique  est  leur 
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tribunal  suprême  et  ils  inclinent  humblement  la  tête  devant  ses 
sentences. 

—  Oui,   que  feront-ils?  répéta  Serguiéï  Andréiévitch  en 
regardant  sombrement  les  ténèbres. 

V.  VÉRÉSAIEF. 

Traduit  du  russe  par  J.-B.  SÈVERAC. 
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Un  trust  empoisonneur,  —  Les  procédés  de  falsifica- 
tion DU  PAIN.    —  La  vaseline    dans  la  PATISSERIE.  — 

Les  grosses  fortunes  anglaises.  —  Les  livrets  de 

CAISSES  d'épargne  EN  FRANCE.  —  LA  RÉPARTITION  DES 
FORTUNES  EN  FRANCE.  —  LES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES 
ALLEMANDES. 

Il  fallait  s'attendre  à  ce  que  les  révélations  relatives  aux 
procédés  de  fabrication  des  beefpackers  de  Chicago  ne  tarde- 
raient pas  à  susciter  d'autres  révélations  semblables.  L'émotion 
produite  par  ce  scandale  n'était  pas  calmée,  que  des  faits  non 
moins  révoltants,  relatifs  au  trust  américain  du  sucre,  étaient 
dénoncés  à  l'indignation  publique.  C'est  ainsi  que  «  le  sucre 
passe  sur  des  surfaces  souillées  par  des  chiques  nombreuses  et 
salies  par  des  pieds  boueux  :  on  nettoie  une  fois  par  semaine  ». 
Quant  à  la  façon  dont  sont  traités  les  ouvriers,  le  fait  suivant, 
rapporté  par  le  World ^  de  New-York,  en  donne  une  idée  :  lors- 
qu'ils s'évanouissent,  ce  qui  est  fréquent  à  cause  de  la  fatigue  et 
de  la  chaleur,  les  contremaîtres  prennent  note  du  temps  écoulé 
jusqu'à  la  fin  de  l'évanouissement,  afin  de  réduire  d'autant  les 
salaires. 

Et  voici  que,  pour  la  France,  le  citoyen  Bousquet,  secrétaire 
de  la  Fédération  de  l'alimentation,  nous  fournit  les  renseigne- 
ments suivants  sur  les  falsification  du  pain  : 

«  Beaucoup  de  patrons  boulangers  sabottent  le  pain,  dans  un 
but  de  lucre,  par  des  mélanges  de  farines  ou  par  l'addition  de 
substances  nuisibles  et  même  toxiques^  destinées  soit  à  accélérer 
la  fermentation  de  la  pâte,  soit  à  lui  donner  plus  de  blancheur. 

«  Des  patrons  boulangers,  se  moquant  de  la  santé  des 
consommateurs,  ajoutent  souvent  à  leur  pain  de  froment  des 
farines  de  féveroles,  des  vesces,  quelquefois  de  la  farine  de  pois, 
de  haricots  ou  de  lentilles. 

«  On  peut  connaître  la  présence  de  ces  farines  dans  le  pain 
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par  un  procédé  chimique  dit  «  de  Donny  »,  mais  qui  n'est  pas  à 
la  portée  de  tout  le  monde  :  il  consiste  à  exposer  successivement 
le  pain  à  l'action  des  vapeurs  de  l'acide  nitrique,  puis  à  celle  de 
l'ammoniaque.  Si  le  pain  analysé  contient  l'une  ou  l'autre  de  ces 
farines,  il  prend  une  coloration  pourpre  ou  présente  des  traînées 
colorées  en  rose,  qui  n'apparaissent  souvent  qu'au  bout  d'un 
quart  d'heure  ou  vingt  minutes. 

«  Lorsque  la  fécule  de  pommes  de  terre  était  à  bon  marché, 
bon  nombre  de  patrons  boulangers  l'employaient  à  falsifier  le 
pain.  On  peut  reconnaître  sa  présence  par  un  procédé  dû  aussi 
à  Donny. 

«  On  met  sur  le  porte-objet  d'un  microscope  un  petit  frag- 
ment de  mie  de  pain  soupçonné,  et  on  y  verse  deux  ou  trois 
gouttes  de  solution  de  potasse  contenant  2  0/0  d'alcali  ;  au  bout 
de  trois  minutes,  on  voit  ses  grains  se  gonfler  et  augmenter  de 
volume.  On  ajoute  deux  ou  trois  gouttes  de  teinture  d'iode,  etoTi 
voit  les  grains  de  fécule  se  colorer  en  bleu. 

«  On  constate  de  plus  que  ces  grains  sont  dix  ou  vingt  fois 
plus  larges  que  ceux  de  l'amidon  du  blé. 

«  Des  patrons  boulangers  ajoutent  ou  font  ajouter  à  la  pâte, 
tantôt  de  l'alun,  qui  lui  fait  absorber  une  plus  grande  quantité 
d'eau  et  qui  leur  permet  de  masquer  les  défauts  des  farines 
détériorées,  tantôt  du  carbonate  de  magnésie  dans  le  même  but, 
sans  se  soucier  de  l'action  nuisible  que  ces  substances  exercent 
sur  le  corps  humain.  , 

«  Pour  conserver  le  pain  à  l'état  frais,  d'autres  patrons 
boulangers  ajoutent  à  la  pâte  du  sulfate  de  zinc,  qu'ils  appellent 
couperose  blanche  ;  d'autres  encore,  pour  économiser  la  levure  et 
faire  avec  des  farines  altérées  du  pain  ayant  l'aspect  de  celui 
fabriqué  avec  de  bonnes  farines,  n'hésitent  pas  à  verser  dans  la 
pâte,  soit  du  sulfate  de  cuivre,  qu'ils  appellent  couperose  bleuCy 
soit  du  carbonate  d'ammoniaque.  , 

«  Toutes  ces  substances  peuvent  être  découvertes  dans  le 
pain  à  l'aide  de  différents  procédés  chimiques. 

«  Le  pain  peut  également  se  trouver  mêlé  de  plomb,  soit 
qu'il  soit  fabriqué  avec  de  la  farine  faite  avec  des  meules  dont 
les  éveillures  ont  été  bouchées  en  y  coulant  du  plomb  fondu, 
soit  qu'on  chauffe  le  four  avec  des  bois  de  démolitions /^/«^j  à  h 
céruse,  * 
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«  Le  docteur  Calmels  a  observé,  dans  une  commune  du 
Tarn,  une  épidémie  d'intoxication  saturnine  qui  se  déclara  dans 
la  clientèle  d'un  patron  boulanger  et  atteignit  cinquante  habi- 
tants sur  cent  cinquante,  dont  un  mourut. 

x<  La  farine  et  le  pain  de  ce  boulanger  furent  analysés  par 
le  professeur  Filhol,  de  Toulouse,  qui  y  constata  la  présence  du 
plomb. 

«  A  Paris,  le  docteur  Duchamp  avait  observé  une  épidémie 
d'intoxication  saturnine  dans  la  clientèle  d'un  patron  boulanger 
qui  faisait  chauffer  son  four  avec  du  vieux  bois  de  démolition 
peint  à  la  céruse.  , 

«  Les  consommateurs  peuvent  constater,  par  ces  quelques 
renseignements  rigoureusonent  exacts^  qu'ils  n'ont  rien  à  envier 
aux  consommateurs  de  Chicago  ».  (i) 

Dans  un  meeting  tenu  à  la  Bourse  du  Travail  de  Paris  le 
g^août  dernier,  un  patron  boulanger,  M.  Jacob,  de  la  rue  Bau- 
dricourt,  porta  au  secrétaire  de  la  Fédération  de  l'alimentation 
le  défi  de  prouver  ses  accusations,  et  adjura  les  ouvriers  présents 
de  dire  s'ils  avaient  employé  de  pareils  procédés. 

L'immense  majorité  des  assistants  répondit  par  un  immense  : 
oui  !  Puis  le  citoyen  Bousquet,  aj^rès  avoir  énuméré  un  certain 
nombre  de  faits,  invoqua  le  témoignage  suivant  de  M.  le  docteur 
Brouardel,  dans  un  de  ses  rapports  : 

Bon  nombre  de  patrons  pâtissiers  et  boulangers-pâtissiers  rem- 
placent le  beurre  par  la  margarine.  D'autreSj  pour  empêcher  les  gâ- 
t^^aux  de  se  rancir,  n'hésitent  pas  à  employer  de  la  vaseline. 

Le   laboratoire  municipal  de  Paris  ayant  6u  l'occasion  d'examiner 

les  gâteaux  déposés  par  le  public,   et  ayant  trouvé,  à  l'analyse,  qu'ils 

contenaient   18  à   20  0/°  de    vaseline,  son    directeur   saisit   le   conseil 

I   d'hygiène  de  la  question,  afin  de  savoir  si  l'introduction  de  la  vaseline 

et  des  dérivés  analogues  du  pétrole  pouvait  être  tolérée  dans  les  ma- 

I  tières  alimentaires. 

Une  commission    fut  nommée,  composée  de  MM.  Brouardel,  V. 
élat,  Riche,  Jungfleisch  et   Bourgouin.  Voici  les  conclusions  qu'elle 
proposa,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Riche  : 

«  Cette  propriété  de  la  vaseline  (de  ne  pas  rancir)  est  très  avan- 

«  tageuse  pour  le  fabricant  et  pour  le   marchand,   mais  elle  est  aussi 

fâcheuse  pour  le  consommateur  qu'utile  au  fabricant  et  au  marchand  ; 


1)  Article  cité  dans  la  Revue  de  l'enseignement  primaire  et  primaire 
','éricur  du  19  août  1906.  , 
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«  car  le  consommateur  n'est  pas  averti,  par  l'odeur  de  l'ancienneté  du 
«  gâteau  ;  il  peut  acheter  une  pâtisserie  où  la  farine  et  les  œufs  ont  déjà 
«  subi  un  commencement  de  détérioration,  et  il  ne  s'en  apercevra  qu'au 
«  moment  où  le  gâteau  sera  en  contact  avec  l'organe  du  goût. 

«  D'autre  part,  le  beurre  et  la  graisse  sont  de  véritables  aliments, 
<'  tandis  que  le  pétrole  ne  possède  aucune  propriété  nutritive.  Par  su'te, 
«  les  gâteaux  où  l'on  a  réalisé  la  substitution  de  la  vaseline  au  beurre  et 
«  à  la  graisse  n'ont  pas  le  même  pouvoir  alimentaire  que  les  gâteaux 
«  ordinaires. 

«  Enfin,  l'étude  de  l'action  des  produits  du  pétrole  dans  l'écono- 
«  mie,  sur  le  système  digestif  spécialement,  n'est  pas  encore  commen- 
«  cée,  et  personne  ne  peut  affirmer  que  l'ingestion  de  ces  matières  soit 
«  sans  inconvénient  pour  la  santé. 

«  En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'interdire  l'emploi  de  la  vaseline, 
«  de  la  pétroleïne  et  de  tout  autre  produit  similaire  dans  la  fabrication 
«  des  gâteaux  et  en  général  des  matières  alimentaires  ».  (i) 


Ainsi  que  nous  l'apprend  le  Monde  Economique  dans  son 
numéro  du  i8  août,  la  Commission  parlementaire  anglaise  pour 
la  réforme  de  VIncome  tax^  dont  le  chancelier  de  l'Echiquier 
avait  annoncé  la  constitution  dans  son  exposé  financier,  a  tenu 
sa  première  séance  publique  le  20  mai  dernier.  Elle  a  entendu 
sir  Henry  Primrose,  président  du  Board  of  Inland  Revenue. 
Celui-ci  a  donné,  à  titre  personnel,  sur  le  nombre  des  million- 
naires existant  dans  le  Royaume-Uni  et  sur  le  chiffre  de  leurs 
revenus,  des  indications  intéressantes,  quoique  approximatives, 
que  l'on  peut  résumer  comme  suit  : 


REVENUS   ANNUELS 


NOMBRE 


Variant  de  5.000  (2)  à  10.000  (3)  livr.  ster.  6.500 

—  lo.ôoo  à  20.000  (4)            —  2.500 

—  20.000  à  40.000  (5)            —  750 

Atteignant  ou  dépassant       4O.OOO                        -*-  5°° 


MONTANT  GLOBAL 
(en  millions  de 
livres  sterliogs) 

45.000 
35.000 
21.000 
20.000 


^i).  Humanité  du  10  août  1906. 
(2).   125.000  fr. 
(3).  250.000  fr. 
(4).  500,000  fr. 
(5).  un  million. 
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Il  y  aurait  donc,  dans  le  Royaume-Uni,  plus  de  lo.ooo  per- 
sonnes (exactement  10.250)  jouissant  d'un  revenu  supérieur  à 
5.000  livres  sterlings  (125.000  francs),  et  dont  le  revenu  global 
serait  d'environ  121  millions  de  livres  sterling  ou  de  plus   de  3 
milliards  de  francs  (3  milliards  25  millions). 


Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  ces  chiffres,  d'une 
énormité  indécente,  d'autres  chiffres  que  le  Journal  Officiel 
vient  de  publier,  et  qui  ont  trait  aux  dépôts  dans  les  caisses 
d'épargne  françaises.  Nous  les  extrayons  du  Compte-rendu  des 
opérations  de  la  Caisse  Nationale  d'Epargne  postale  et  des 
Caisses  ordinaires  en  IÇ04,  et  du  rapport  d^  Ministre  du 
Commerce  qui  y  est  annexé. 

Au  I"  janvier  1904,  il  existait  11. 469.961  livrets  en  cours, 
ce  qui  donnait,  en  chiffre  rond,  293  livrets  d'épargne  pour 
1000  habitants;  le  soldedû  aux  déposants  étaitde4.305. 728  francs; 
ce  qui  représentait  une  moyenne  de  375  francs  par  livret. 

Dans  le  courant  de  l'année,  il  a  été  ouvert  927.254  livrets  à 
des  particuliers  et  3.194  à  des  sociétés,  soit  au  total  939.448  ;  il 
en  a  été  soldé  632.637  ;  finalement,  au  31  décembre  1904,  il  en 
restait  en  cours  11.763.772,  soit  une  augmentation  de  297.811 
ou  2.59  0/0,  au  lieu  de  1.59  en  1903  ;  la  moyenne  du  nombre  des 
livrets  par  1000  habitants  est  de  302  contre  293  en  1903.  Le 
solde  dû  qui,  à  la  fin  de  1903,  était  de  4.305.738.898  fr.  52,  s'est 
élevé  à  4.433.465 .659  fr.  16,  et  la  moyenne  de  chaque  compte,  à 
376,  d'où  accroissement  du  solde  de  127.736.760  francs  ou 
2.95  0/0  et  de  I  fr.  sur  la  moyenne  de  chaque  compte. 

Les  achats  de  rentes  à  la  demande  des  déposants  qui,  en 
1903,  avaient  représenté  un  capital  de  29.592.766  fr.  06,  n'ont 
atteint,  en  1904,  que  le  chiffre  de  25.752-647  fr.  53,  soit  une 
diminution  de  3. 840. 118  fr.  53  ou  13  0/0. 

Le  tableau  suivant  retrace  le  mouvement  général  de  l'épo- 
que et  de  ses  principales  opérations  en   France,  depuis  1882, 
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année    où    la    Caisse   Nationale   d'Epargne    a    commencé    à 
fonctionner  : 


VERSEMENTS 

REMBOURSEMENTS 

autres     qu'en     achats    de 

de  Ri>Titp<; 

Nombre   de 

Solde  dû  aux 
déposants 

•w 

livrets    res- 

au 31  décenib 

z 

^- — >•    "     - 

•       ~      - — ^ 

- — ■  1 

tant    au    31 

< 

NOMBRE 

MONTANT 

NOMBRE 

MONTANT 

décembre. 

Millions 

Millions  de  fr. 

Millions  de  fr. 

de  francs 

1882 

3.932.552 

817.4 

1.567.668 

481. 1 

4.645.893 

1.802.4 

1883 

3.872.053 

701.3 

1.880.674 

667.3 

4.938.290 

1.893.8 

1884 

4.125.869 

762.4 

1.852.689 

583.4 

5.293.053 

2.137.3 

1885 

+.211.373 

801.3 

2.069.943 

643-4 

S. 630. 188 

2.365.5 

1886 

4.314.357 

817.5 

2.364.183 

754-9 

5.941.769 

2.504.6 

X887 

4.279.313 

789.2 

2.520.360 

781.1 

6.186.951 

2.587.9 

1888 

4.609.220 

877.1 

2.648.792 

787.3 

6.491.892 

2.762.1 

1889 

4.984.581 

973-9 

2.769.951 

812.6 

6.840.381 

3.015.6 

1890 

5.479.806 

1.131.4 

3.038.706 

926.2 

7.266.096 

3.325.1 

I89I 

5.677.250 

1.170.7 

3.394.858 

1.038.6 

7.672.105 

3.559.1 

1892 

6.005.103 

1.267.8 

3.636.000 

1.095.8 

8.084.435 

3.843.8 

1893 

5.521.444 

1.122.8 

3.902.9S3 

1.314.4 

8.251.431 

3.751-0 

1894. 

6.082,434 

1.255-4 

3.784.874 

1-134.9 

8.609.008 

3.977-3 

1895 

6.236.009 

1.237.6 

3.929.977 

1.183.3 

8.984.891 

4.148.9 

1896 

6.039.693 

I. 052.1 

4*036.908 

I.I44-0 

9.314-879 

4.167.3 

1897 

6. 281. 197 

1.085.8 

4.057.460 

1.005.9 

9.662.452 

4.271.3 

1898 

6.247.314 

1.035 -7 

4.304.127 

1.146.7 

9.964.662 

4.275.2 

1899 

6.586.663 

1.080.7 

4.232.758 

1.131.0 

10.316.674 

4.336.7 

1900 

6.917.678 

1.186.9 

4.769.572 

1.363.7 

10.680.866 

4.274.2 

I90I 

7.058.965 

1.192.8 

4.379.650 

1.136.7 

ïi. 051. 979 

4.429.4 

1902 

6.816.590 

1.150.7 

4. 911. 638 

1.301.9 

11.298.474 

4.389.7 

1903 

6.410.074 

1.083.5 

4. 981. 051 

1.277.7 

II. 469. 961 

4.305.7 

1904 

5.645.127 

1.139.1 

4.786.023 

1.123.1 

11.767.772 

4.433.4 

La  progression  du  nombre  de  propriétaires  de  livrets  et, 
corrélativement,  du  total  déposé,  saute  aux  yeux.  C'est  là  l'un 
des  faits  essentiels  sur  lesquels  les  économistes  libéraux  s'ap- 
puient pour  établir  leur  grande  thèse  de  l'accession  constante 
et  progressive  des  larges  masses  laborieuses  à  la  Propriété. 
Mais  il  importe,  si  l'on  ne  veut  pas  être  dupe  des  mots,  de  me- 
surer, de  chiffrer  l'importance  de  cette  «  propriété  ».  Or,  c'est 
ce  que  le  document  que  nous  citons  nous  permet  de  faire.  Les 
11.767.772  livrets  existants  au  31  décembre  1904  et  leur  montant 
de  4.433.465.659  fr.  16  se  répartissent  suivant  leur  valeur  relativ 
dans  les  proportions  qu'indique  le  tableau  suivant  : 
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LIVRETS 

20  fr.  et  au-dessous. 

21  fr.  à  100  fr.  .  . 
ICI  fr.  à  2O0  fr.  .  . 
20I  fr.  à  500  fr.  .  . 
501  fr.  à  i.ooo  fr.  .  . 

1,001  fr.  à  1.500  fr.  .  . 

1 .500  fr.  et  au-dessus  pas- 
sibles de  réduction  .  .  . 

1.501  fr.  et  au-dessus 
exemptés  de  réduction 
par  la  loi 

Totaux  et  moyennes.  .  .  . 


NOMBRE 

3.908.800 
2. 191. 489 
1,009.811 
1.405,036 
1.319,680 
945-434 


MONTANT    MOYENNE 
(en  francs)         par  livret 


43.185.306 
108.632.470 
141.596.470 
449.950.898 
990.295.853 
1.161.876,307 


980,302     1,507,858.170 


7.220 


30,070,181 


11,767.772    4-433-465.659 


II 

49 

HO 

320 
750 

1.228 

1.538 


4.164 

378 


Il  résulte  de  ces  chiffres  que  ces  11,767.772  déposants  pos- 
sèdent un  dépôt  moyen  de  376  francs,  ce  qui  constitue  une  /ri?- 
/•nV/^'' passablement  mince,  et  que  sur  ces  11.767.772  proprié- 
taires ou  «  capitalistes  »  comme  diraient  volontiers  M.  Yves 
Guyot  ou  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  —  il  en  est  plus  de  la  moitié 
(3,908.800  -f  2.191.499)  dont  le  «  capital  moyen  oscille  »  entre 
49  et  II  francs.  Le  revenu  de  la  propriété  de  ces  derniers  oscille 
entre  i  fr.  47  et  33  centimes. 


Dans  un  travail  récent  de  M.Georges  d'Avencl,  publié  dans- 
la  Revue  des  Deux-Mondes  à\x  i^juin  dernier,  nous  trouvons,  sur 
la  répartition  des  fortunes  en  France,  quelques  données  intéres- 
santes qui  compléteront  fort  avantageusement  les  chiffres  qui 
précèdent  : 

«  Les  recettes  des  particuliers,  écrit  l'auteur,  ne  consistent  pas, 
pour  la  plus  grande  part,  dans  l'intérêt  des  capitaux  mobiliers  et 
fonciers,  mais  dans  le  prix  du  travail.  Que  ce  prix  du  travail 
s'appelle  «  traitement  »  pour  l'instituteur,  «  honoraires  »  pour  le 
médecin,  «  courtage  »  pour  l'agent  de  change,  «  solde  »  pour  le 
capitaine  ou  «  salaire  »  pour  le  charpentier  et  «  gages  »  pour  la 
servante,  les  noms  donnés  à  ces  rémunérations  sont  de  médiocre 
importance.  Ils  changent  avec  les  temps  et  avec  les  susccptibi, 
lités  des   intéressés  :   au  dix-septième  siècle,   le   maréchal   de 

'  ance  demandait  ses  «  gages  »;  le  cuisinier  du  vingtième  siècle 


474  LA   REVUEfSOCIALISTE 


dit  plutôt  ses  «  appointement  ».  Question  de  nuances  ;  le  paye- 
ment effectué  a  toujours  même  cause  et  même  destination. 

«  Il  fait  vivre  la  quasi-totalité  de  la  nation,  puisqu'il  n'y  a 
pas  quatre  familles  françaises  sur  cent  qui  possèdent  50.000  fr. 
de  capital  et  jouissent  par  conséquent  d'un  revenu  probable  de 
2,000  fr.  La  fortune  acquise  est  d'ailleurs  très  diversement  ré- 
partie entre  les  citoyens  de  notre  République.  L'avoir  global  des 
Français  monte  à  environ  235  milliards  de  francs,  représentés 
par  :  la  propriété  rurale,  70  milliards;  les  immeubles  urbains, 
55  milliards,  et  les  valeurs  mobilières,  109  milliards. 

«  De  ces  235  milliards  de  francs,  le  cinquième  à  peu  près 
échappe,  pour  divers  motifs  et  de  façon  diverse,  aux  prises  de  la 
taxe  successorale.  Les  valeurs  déclarées  ne  s'élèvent  en  totalité 
qu'à  187  milliards;  et,  déduction  faite  du  passif  exempt  de  l'impôt, 
à  174  milliards.  Remarquons,  entre  parenthèses,  que  la  crois- 
sance de  cette  fortune  française  est  très  récente  :  elle  a  plus  que 
quadruplé  en  soixante-quinze  ans.  D'après  les  chiffres  authen- 
tiques, fournis  par  l'administration  fiscale,  elle  ne  dépassait  pas 
quarante-six  milliards  en  1826,  atteignait  70  milliards  en  1850, 
126  milliards  en  1869  et  204  milliards  en  1900. 

«  La  hausse  est  même  plus  grande  en  réalité  qu'en  apparence 
puisque,  depuis  trois  quarts  de  siècle,  la  multiplication  des 
valeurs  au  porteur,  l'usage  des  dépôts  et  placements  à  l'étranger 
permettent  aux  «  assujettis  »  de  dissimuler,  plus  aisément  et 
dans  une  proportion  plus  forte,  des  biens  qui,  sous  la  Restau- 
ration et  sous  Louis-Philippe,  consistaient  presque  exclusivement 
en  maisons  et  en  terres.  D'après  les  successions  déclarées,  la 
fortune  mobilière  française  n'était  en  1851  que  de  deux  milliards 
et  demi  de  francs  ;  elle  était  passée  à  25  milliards  en  1880  et  à 
73  milliards  et  demi  en  1900.  Or  on  vient  de  dire  qu'elle  est 
effectivement  de  109  milliards. 

«  Les  fuites,  vraisemblables  et  impossibles  à  prévenir, 
proviennent  autant  des  petites  bourses  que  des  gros  portefeuilles 
autant  des  chaumières  que  des  châteaux  où,  d'une  génération  à 
l'autre,  les  titres,  les  «  papiers  »,  se  transmettent  sans  souci 
des  formalités  et  des  gens  de  lois. 

«  Prenons  la  fortune  de  174  millliards  —  passif  déduit  —  et 
voyons  à  qui  elle  appartient  :  pour  la  plus  grande  part  à  un 
très  petit  nombre  de  personnes,   et  pourant  cette  fortune  est 
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d'hier.  Elle  est  d'hier  puisqu'on  1830  elle  ne  valait  pas  plus  du 
quart  de  ce  qu'elle  vaut  aujourd'hui.  Par  conséquent,  ces  riches 
aussi,  ces  privilégiés  sont  d'hier.  Ce  ne  sont  ni  des  vestiges 
d'anciens  régimes,  épargnés  par  la  tourmente  révolutionnaire, 
ni  des  créatures  du  régime  censitaire,  des  monarchies  consti- 
tutionelles  antérieures  à  1848  ;  ce  sont,  comme  disaient  les 
Romains,  des  «  hommes  nouveaux  »,  issus  du  régime  du 
suffrage  universel,  et  particulièrement  de  la  présente  république 
puisque,  depuis  1870,  la  richesse  nationale  s'est  accrue  de 
moitié.  Nouvelle  preuve  que  la  politique  et  l'économie  sociale 
ont  leurs  domaines  distincts  ;  que  la  seconde  est  maîtresse  d'ins- 
tituer des  aristocrates  de  fait,  pendant  que  la  première  crée  des 
démocrates  de  droit. 

«  xEt  coïncidence  fondamentale  à  noter,  c'est  à  partir  du 
moment  où  cette  élite  s'est  enrichie  —  à  partir  de  1850  —  que 
le  taux  des  salaires  de  la  masse  s'est  élevé  ;  et  plus  les  privi- 
légiés s'enrichissaient,  depuis  i§6o,  plus  le  prix  du  travail,  sous 
toutes  ses  formes,  augmentait,  tandis  que  le  prix  des  objets 
nécessaires  à  la  vie  tendait  à  décroître.  Tels  sont  les  faits  qui 
s'offrent  à  la  méditation  des  sages. 

«  Le  nombre  des  déclarations  —  13  millions  et  demi,  — 
supérieure  à  celui  de  1 1  millions  de  ménages  ou  de  feux  »  dénombrés 
audernierresencement  devrait  être  très  supérieur  puisque  chaque 
«  ménage  »  donne  lieu  à  plusieurs  successions.  Mais,  il  est^  aux 
champs  et  dans  les  villes ^  des  millions  de  Français  —  à  peu  près 
le  tiers  des  adultes  -^  dont  personne  n'hérite  et  que  r enregistre-, 
ment  ignore,  parce  quHls  n'ont  rien  ;  rien  à  laisser  ni  à  perdre, 
que  leur  vie  à  laquelle  ils  ont  pourvu  au  jour  le  jour,  dont  ils  ont 
exactement  «  joint  les  deux  bouts  »,  sans  se  soucier,  sans 
pouvoir  peut-être  la  «  solder  »  en  excédent. 

«  Dans  les  deux  autres  tiers,  où  commence  l'épargne,  plus 
de  4  millions  de  citoyens  possèdent  ensemble  un  milliard  de 
francs  —  chacun  253  francs.  Au  dessus  d'eux  3  millions  çt  demi 
de  personnes  détiennent  4  milliards  et  demi  de  francs  —  en 
moyenne  1.260  francs  par  tête  ;  et  la  tranche  immédiatement 
supérieure  comprend  encore  plus  de  3  millions  et  demi  de  gens 
ayant  un  peu  plus  de  17  milliards  —  4850  francs  chacun... 

«...  Quels  qu'aient  été  les  progrès  de  l'épargne  depuis  un 
demi  siècle,  il  est  donc  évident  que  ceux  de  la  richesse  ont  été 
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plus  grands  encore  et  que  cette  richesse  nouvelle  a  été  l'apanage 
d'une  élite.  L'argent,  le  libre  argent,  s'est  aggloméré,  avec 
l'organisation  industrielle  du  dix-neuvième  siècle,  en  moins  de 
mains  que  rte  s'étaient  agglomérés  la  terre  et  les  serfs  avec 
l'organisation  féodale,  et  que  ne  s'étaient  même  agglomérés  les 
charges  lucratives,  les  biens  d'Eglise  et  les  deniers  pompés  sur 
l'Etat  avec  l'organisation  monarchique.  Seulement,  ici,  la 
richesse,  nouvellement  conquise  n'est  point  dérobée  au  peuple 
ni  obtenue  du  roi,  mais  bien  créée,  tirée  du  néant  par  la 
science;  et  cette  conquête  individuelle  de  quelques-uns  est 
accompagnée  d'un  gain  collectif  de  tous,  d'un  gain  vraiment 
social. 

«  Le  revenu  du  capital  placé  n'est  en  effet  qu'une  partie, 
et  la  moindre,  ,4es  recettes  générales  de  la  nation  ;  les  11 
milliards  de  salaires,  de  gages  ouvriers  efagricoles,  les  3  et  4 
milliards  de  bénéfices  annuels  des  patentes  du  commerce  et  de 
l'industrie,  les  2  à  3  milliards  d'appointements  des  fonctions 
publiques  ou  privées  et  d'honoraires  des  professions  libérales, 
font,  chaque  année,  tune  somme  double  certainement  des  9 
milliards  d'intérêts  que  rapportent  les  biens  mobiliers  et  fonciers. 
Et  c'est  l'activité  des  transactions,  l'émulation  des  découvertes, 
la  course  au  succès,  rêvé  par  tous,  atteints  par  peu,  qui  ont 
simultanément  enfanté  l'opulence  des  uns  et  le  bien-être  des 
autres. 

«  Donc, cette  «opulence  >:n'est  pas  prise  sur  ce  «bien-être  »  ; 
elle  ne  lui  fait  pas  tort.  Au  contraire  elle*  y  aide,  elle  crée.  Et 
ce  bien-être  n'atténue  pas  cette  opulence,  elle  ne  l'émiette  pas 
en  d'innombrables  atomes  :  au  contraire,  il  en  est  la  source,  il 
la  multiplie...  » 

Sur  ce  ton  dithyrambique  M.  le  vicomte  d'Avenel,  dans 
l'ultra-bien-pensante  Revue  des  Deux  Mondes^  chante  les  glorieux 
exploits  du  capital,  les  ineffables  bienfaits  de  l'opulence,  les 
mérites  înouïs  de  Tordre  établi.  Nous  ne  nous  proposons  point  ni 
de  critiquer  cette  philosophie  béate  non  plus  que  de  soumettre 
au  contrôle  des  faits  telles  ou  telles  assertions  trop  générales  et 
par  suite  trop  optimistes  de  l'auteur  —  par  exemple  touchant 
la  hausse  des  salaires  ou  la  baisse  des  prix  des  objets  nécessaires 
à  la  vie.  Ce  qui  nous  intéresse,  dans  cet  organe,  et  sous  la 
plume  de  cet  auteur,  c'est    la  constitution  des  prodigieuses  et 
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scandaleuses  inégalités  qui  existent,  dans  notre  société,  dans  la 
répartition  des  richesses. 

La  Norddeutsche  Allgemetne  Zeitung  vient  de  publier,  sur 
les  Compagnies  allemandes  d'assurance  contre  l'incendie  en 
1905,  une  étude  dont  nous  extrayons  les  données  suivantes  : 

Les  30  sociétés  considérées  ont  touché  en  primes  une 
recette  brute  de  187  millions  de  marks  contre  180  millions  en 
1994/82.700.000  marks  (ou  44,3  o/o)ont  été  payés  en  primes  de 
réassurances.  Il  reste  ainsi  un  rendement  net  des  primes  de 
104  millions  de  marks,  en  augmentation  de  5  1/2  millions  sur 
celui  de   1904. 

Les  indemnités  pour  sinistres  ont  absorbé  une  somme  de 
51  millions  de  marks,  d'autre  part  la  réserve  pour  les  sinistres  a 
été  augmentée  de  1,800.000  marks  et  portée  à  13. 700. 000  marks. 
La  dépense  pour  les  sinistrés  a  donc  été  d'un  peu  plus  de  50  0/0 
de  la  recette  nette  des  primes. 

Toutes  les  recettes  et  dépenses  entrant  en  ligne  de  compte, 
le  bénéfice  net  total  a  été  de  19.300.000  marks,  sur  lesquels 
11.500,000  marks  ont  été  distribués  aux  actionnaires. 

Le  capital  social  des  30  compagnies  s'élève  à  187  millions 
de  marks,  mais  sur  ce  chiffre  41  millions  seulement  ont  été 
versés.  Le  capital  effectif  est  donc  de  41  millions.  C'est  ce 
capital  qui  rapporte  11  millions  et  demi  aux  actionnaires  —  soit 
26,8  0/0. 

Il  est  pas  besoin  de  commentaires  pour  faire  ressortir 
l'intérêt  qu'aurait  la  collectivité  à  la  nationalisation  des 
assurances. 

Edgard  MiLHAUD. 
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Mouvement   Syndical 


L'ACTION  POLITIQUE  DU  SYNDICALISME.  —  UNE  STATIS- 
TIQUE INTÉRESSANTE.  —  LA  VALEUR  SYNDICALISTE  DES 
HAUTES  COTISATIONS. 

La  Voïx  du  Peuple,  dans  son  numéro  du  7  octobre,  publie  un 
article  de  John  Turner  sur  le  ralentissement  de  l'activité  syndicale  des 
Trades  Unions  depuis  qu'elles  ont  décidé  de  participer  aux  élections. 
Nous  ne  publions  pas  seulement  cet  article  à  titre  documentaire,  mais 
parce  qu'il  rappelle  avec  force  aux  travailleurs  la  loi  de  division  du 
travail,  et  qu'à  ce  titre  un  enseignement  s'en  dégage  aussi  bien  pour 
les  socialistes  que  pour  les  libertaires  qui  se  disputent  en  ce  moment 
la  direction  des  syndicats. 


L'administration  britannique  du  Commerce  (département 
du  travail)  vient  de  publier  le  troisième  Extrait  des  Statis- 
tiques du  Travail  à  P étranger.  Ce  recueil,  ainsi  que  le  Rapport 
sur  les  Unions  de  Métiers  en  iQO^-igo4  qui  contient  les  sta- 
tistiques comparatives  pour  1895-1904,  sont  pleins  d'informa- 
tions intéressantes  et  suggestives. 

Pour  quelques-uns  de  nous,  dans  le  mouvement  ouvrier, 
qui  avons  essayé  de  garder  notre  faculté  de  raisonnement  pen- 
dant la  récente  démence  électorale,  ces  chiffres  sont  éloquents 
—  éloquents  par  leur  silence  même. 

iPepuis  quelques  années,  il  devenait  évident,  même  pour 
l'observateur  le  moins  intelligent,  que  les  nouvelles  Unions  de 
Métiers  —  celles  qui  firent  leur  apparition  dans  les  années  1880, 
sous  l'influence  d'une  vague  poussée  du  niouvement  socialiste  — 
perdaient  en  force  et  en  nombre  d'adhérents.  Leur  ancien  esprit 
militant  s'était  épuisé,  et  au  lieu  de  travailler  à  l'amélioration 
des  conditions  économiques  de  leurs  membres,  les  administra- 
teurs de  ces  Unions  dépensaient  leur  temps  et  leur  énergie  à  se 
créer  des  positions  politiques  pour  eux-mêmes.  Cela  s'accordai 


irdaii^ 

J 


MOUVEMENT  SYNDICAL 


479 


d'ailleurs,  entièrement  avec  leurs  conceptions  théoriques.  Même 
pendant  leur  période  agressive  de  1889-1899,  lorsqu'ils  gagnaient 
des  grèves  de  tous  les  côtés,  et  que  les  ouvriers  sans  métier 
spécial  {unskilled)  amélioraient  souvent  leur  position  écono- 
mique de  30  à  50  0/0,  même  alors  c'est  de  l'action  politique  que 
l'on  parlait.  Tandis  qu'elles  étaient  presque  révolutionnaires 
en  méthode  et  en  fait,  à  cette  époque,  leur  théorie  était  toujours 
la  politique  électorale.  De  sorte  que  l'action  politique  est  chez 
elles  réellement  un  principe  et  nous  devons  les  juger  de  ce  point 
de  vue. 

La  plus  franche  politique  de  ces  nouvelles  Unions  est  pro  • 
bablement  celle  des  «  Ouvriers  du  Gaz  et  Manœuvres  »  (Gaz 
Workers  and  General  Labourers),  dont  W.  Thorne,  juge  de  paix 
et  membre  du  Parlement,  est  le  secrétaire.  C'est  pourquoi  on 
peut  prendre  une  ou  deux  de  ces  organisations  comme  types  et 
voir  comment  elles  ont  marché  depuis  qu'elles  prennent  une 
part  active  à  la  politique  électorale. 

En  examinant  le  rapport  dont  nous  venons  de  parler,  nous 
voyons  que  l'Union  des  Ouvriers  du  Gaz  et  Manœuvres  avait, 
en  1900,  un  peu  moins  de  48.000  membres  et  son  revenu  annuel 
était  de  plus  de  600.000  francs.  Depuis  lors,  jusqu'à  1904  (la 
dernière  année  mentionnée  dans  le  rapport),  ces  chiffres  ont 
diminué  régulièrement,  et  déjà  en  1904  il  n'y  avait  plus  que 
29.361  membres  avec  seulement  443.125  fr.  de  revenu  par  an. 
Cette  tendance  a  continué  à  se  manifester,  et  on  dit  que  les 
chiffres  sont  maintenant  encore  plus  bas. 

Et  pourtant  cette  Union  a  deux  membres  au  Parlement  : 
W.  Thorne,  pour  Ham  Sud-Ouest,  et  J.  Clynes  pour  l'un  des 
arrondissements  de  Manchester.  Relevons  qu'en  plus  du  privi- 
lège de  faire  des  lois  pour  la  communauté,  W.  Thorne  est  main- 
tenant juge  de  paix,  da  sorte  qu'il  a  aussi  le  privilège  douteux  de 
pouvoir  envoyer  en  prison  n''importe  qui  refusera  de  se  soumettre 
aux  lois  d'un  Parlement  bourgeois. 

Une  autre  Union  du  même  genre  est  celle  des  Terrassiers  et 
Manœuvres,  qni  a  Jean  Ward,  membre  du  Parlement,  pour  se- 
crétaire. En  1900,  elle  avait  3.525  membres  et  56.525  francs  de 
revenu.  Mais  ici,  aussi,  une  diminution  constante  a  eu  lieu,  de 
sorte  qu'à  la  fin  de  1904  il  n'y  avait  que  i.gSS  membres  et 
27.450  francs  de  revenu.  On  dit  que  depuis  1904,  le  nombre  a  été 
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réduit  jusqu'à  ne  laisser  que  quelques  centaines  de  membres. 
Mais  John  Ward  est  maintenant  membre  du  Parlement  pour 
Stoke.  Pour  un  politicien,  cela  a  beaucoup  plus  d'importance 
que  la  force  des  ouvriers  dans  leur  propre  organisation. 

Encore  une  Union  dans  ce  genre  est  l'Union  amalgamée  des 
Travailleurs  en  général  (General  LabourersAmalgamated  Union). 
Celle-ci  avait,  en  igoo,  7.244  membres  et  un  revenu  de  114.750 
francs  par  an.  En  1904,  il  n'y  avait  plus  que  3.550  membres  et 
les  rentrées  n'étaient  plus  que  de  74.450  francs. 

Partout  la  tendance,  en  effet,  dans  les  nouvelles  Unions  — 
celles  qui  prêchent  l'action  politique  —  toute  la  tendance,  durant 
ces  six  dernières  années,  a  été  une  marche  descendante.  Elles 
ont  réussi  à  envoyer  des  membres  du  Parlement,  mais  elles  ont 
perdu  grand  nombre  de  leurs  adhérents.  Quelques  individus  ont 
gagné  une  influence  politique,  mais  les  membres  de  cette  Union 
ont  perdu  leur  pouvoir  économique. 

La  seule  Union  qui  ait  vu  augmenter  le  nombre  de  ses  mem- 
bres pendant  cette  période  est  l'Union  des  Charretiers  de  Lon- 
dres (London  Carriers'  Trade  Union)  qui  a,  en  E,  Leggatt,  un 
anarchiste  pour  organisateur.  Cette  Union  est  passée  de  3.654 
membres  à  5.537,  et  ce  résultat  provient  de  ce  que  les  fonction- 
naires de  cette  Union  ont  poursuivi  avec  persistance  une  tactique 
économique. 

Un  déclin  ainsi  prononcé  ne  se  voit  cependant  pas  dans  les 
Unions  d'ouvriers  qualifiés  (sktlled),  qui  offrent  toujours  des 
bénéfices  pécuniers  à  leurs  membres,  alors  même  que  ces  Unions 
font  aussi  de  la  politique.  Les  avantages  économiques  qu'elles 
donnent  l'ont  emporté  sur  le  mal  qui  résulte  de  l'action  poli- 
tique. 

Il  y  a  eu  pourtant  une  diminution  sérieuse  dans  l'Union  Gé- 
nérale des  Employés  des  Chemins  defer,  qui  a  maintenant  trois 
membres  du  Parlement,  MM,  Béll,  Hudson  et  Wardle.  Cette 
Union  comptait  62.023  membres  en  1900;  à  la  fin  de  1904,  elle 
n'en  avait  plus  que  53.407. 

Enfin,  comme  résultat  général,  quoique  presque  toutes 
vieilles  Unions  aient  augmenté,  il  y  a  eu,  de  1900  à  1904,  décr 
sance  dans  la  masse  totale  des  ouvriers  syndiqués  de  la  Gran( 
Bretagne. 
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nous  montre  qu'en  Allemagne,  pendant  la  même  période,  il 
y  a  eu  une  augmentation  de  1.008.365  à  1.466.625  ouvriers  syn- 
diqués et  qu'aux  Etats-Unis  ce  chiffre  a  monté  de  787.537  à 
1.675.400;  dans  la  Grande-Bretagne,  il  y  a  eu  décroissance  de 
1.904.874  à  1.866.755,  et  cela  dans  la  patrie  des  Unions  de  Mé- 
tiers. 

Cette  décroissance,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  est  due 
surtout  à  la  diminution  subie  dans  les  nouvelles  Unions  qui  fu- 
rent fondées  pour  pousser  l'action  politique.  Elles  sont  arrivées 
à  entraîner  avec  elles  dans  l'arène  politique  les  vieilles  Unions 
conservatrices,  mais  elles  ont  compromis  leur  propre  position 
économique.  Elles  ont  réussi  à  envoyer  quelques-uns  de  leurs 
fonctionnaires  au  Parlement  avec  le  très  large  appui  des  votes 
des  libéraux.  Mais  elles  n'ont  plus  la  confiance  des  membres  ordi- 
naires de  leurs  Unions;  il  ne  faut  pas  aller  loin  pour  en  trouver 
l-B  raison.  Les  anciennes  Trade-Unions  des  ouvriers  qualifiés 
{skilled)  offrent  à  leurs  membres  des  avantages  si  considérables, 
que  jusqu'à  maintenant,  malgré  la  part  qu'elles  ont  prise  récem- 
ment dans  les  élections,  le  nombre  de  leurs  membres  a  toujours 
continué  à  augmenter  lentement.  On  n'y  voit  pas  de  ces  chutes 
que  nous  avons  signalées  dans  les  nouvelles  Unions,  organisées 
pour  la  lutte  et  les  élections,  et  qui,  après  s'être  lassées  de  Ig, 
lutte,  ne  s'occupent  plus  que  de  la  politique. 

Quelques  mots  d'explication  sur  ce  sujet  seraient  peut*être 
nécessaires. 

La  cause  de  la  rapide  diminution  de  membres  dans  ces 
Unions  est  une  question  très  difficile  et  fort  compliquée.  Pour  la 
comprendre,  il  faut  examiner  les  faits  principaux  de  l'existence 
du  Trade'Unioniame. 

Il  y  a  toujours  plusieurs  causes,  et  non  pas  une  seule,  qui 
poussent  les  membres  à  cesser  de  payer  leurs  contributions,  et 
il  faudrait  faire  un  aperçu  historique  pour  bien  comprendre 
certaines  d'entre  elles,  tandisque  d'autres  dépendent  de  questions 
intérieures  d'organisation  ou  bien  même  de  considérations 
personnelles.  Cependant,  toutes  ces  causes  se  résument  en  une 
seule  :  le  degré  de  confiance  que  l'organisation  volontaire  inspire 
à  ses  adhérents . 

Si  nous  jetons  un  coup  d'oeil  rapide  sur  le  mouvement 
ouvrier  anglais,  nous  y  voyons  deux  types  différents  d'organisa- 
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tions.  Il  y  a  d'abord  l'union  un  peu  désordonnée,  moitié  politique, 
toujours  prête  à  engager  une  lutte  contre  les  patrons  et  se  fiant 
surtout  à  l'enthousiasme  de  ses  membres.  Cela  peut  paraître 
étrange,  mais  presque  chaque  progrès  accompli  par  les  unions 
a  été  obtenu  de  cette  façon.  Au  point  de  vue  du  salarié,  l'esprit 
d'aventure  qui  a  inspiré  ces  révoltes  économiques  mérite  d'être 
hautement  recommandé.  D'autre  part,  il  y  a  l'union  solide, 
bien  limitée  à  tel  métier  spécial,  calculatrice,  très  diplomate  et 
se  fiant  surtout  à  sa  caisse  de  résistance  pour  vaincre  les  patrons. 
Cette  dernière  a  toujours  fait  preuve  de  stabilité  et  a  su  résister 
aux  épreuves. 

«  L'Union  Générale  du  Travail  »,  fondée  vers  1830  par 
Robert  Owen,  appartenait  au  premier  type.  Elle  eut  bientôt 
plus  d'un  million  de  membres,  mais  elle  se  dispersa  tout  aussi 
rapidement  et  disparut.  Le  mouvement  chartiste  absorba  se? 
hommes  les  plus  actifs.  Le  côté  économique  fut  dévoré  par  le 
côté  politique.  Plus  tard,  vers  la  fin  du  siècle,  dans  les  années 
1880,  il  y  eut  un  mouvement  du  même  genre  —  cette  fois-ci  par 
métiers  :  les  «  Gaziers  »,  les  «  Dockers  »,  les  «  Ouvriers  de- 
Chemins  de  fer  »,  les  «  Matelots  et  Chauffeurs  »,  et  plusieurs 
autres  unions  furent  organisées,  surtout  parmi  les  ouvriers 
n'ayant  pas  de  métier  spécial,  et  l'on  y  prêcha  l'action  politique 
comme  moyen  principal  d'améliorer  la  condition  sociale  de  ces 
travailleurs.  Ces  unions  se  formèrent  très  rapidement.  Toutes, 
elles  s'enthousiasmèrent  au  début  pour  «  l'action  directe  »  et 
elles  arrachèrent  du  coup  d'immenses  avantages  par  leurs 
grèves. 

Cependant,  si  nous  regardons  autour  de  nous,  —  que  voyons- 
nous,  après  une  expérience  de  quinze  à  vingt  ans  ?  La  vague  du 
nouveau  Trade-Unionisme  est  tombée.  Même  les  Gaziers,  — 
la  plus  active  et  la  plus  intelligente  de  ces  unions  -^  a,  à  peine, 
la  moitié  des  membres  qu'elle  avait  -autrefois. 

D'autre  part,  les  unions  de  la  deuxième  catégorie,  telle  que 
la  Société  Amalgamée  des 'Ingénieurs,  l'Association  Typogra- 
phique, la  Société  Amalgamée  des  Menuisiers  et  Ebénistes, 
ainsi  que  celle  des  Chaudronniers  et  Fondeurs,  ont  toutes 
augmenté  leurs  membres  et  amélioré  leurs  finances.  Cela  ne 
dépend  pas  exclusivement  de  ce  que  ces  Unions  sont  composées 
d'ouvriers  qualifiés  (skilled),  puisque  les  Employés  de   Chemin? 
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de  fer,  les  Mineurs,  et  même  quelques  Unions  d'ouvriers 
unskilled  (non  qualifiés),  lorsqu'elles  offrent  à  leurs  membres 
des  avantages  pécuniers,  se  maintiennent  mieux  que  celles  qui 
ne  le  font  pas. 

Cependant,  elles  aussi  ont  eu  une  perte  considérable  de 
membres,  depuis  qu'elles  ont  commencé  adonner  une  large  part 
de  leur  énergie  aux  affaires  de  politique  électorale.  Evidemment, 
il  faudra  quelque  temps  pour  prouver  qu'il  y  a  relation  de  cause 
à  effet  dans  ce  cas.  Mais  il  y  a  un  point  absolument  certain  ; 
celles  des  unions  qui  s'occupent  strictement  de  leurs  affaires 
intérieures,  qui  organisent  leurs  caisses  et  assurent  leurs 
membres  contre  les  risques  de  leur  métier  et  contre  la  vieillesse, 
sont  aussi  celles  qui  protègent  mieux  et  améliorent  les  conditions 
générales  du  travail  dans  leurs  métiers,  et,  par  suite,  elles 
retiennent  mieux  la  confiance  de  leurs  membres.  Au  fait,  elles 
donnent  tant  d'avantages  que  ceux  qui  peuvent  y  entrer  s'aper- 
çoivent bientôt  qu'il  leur  est  impossible  de  rester  dehors. 

Il  est  certain  que  les  deux  grands  facteurs  économiques  au 
moyen  desquels  les  unions  opèrent  un  changement  lent  mais  sûr 
dans  les  conditions  de  travail  pour  leurs  membres,  sont  les 
paiements  qu'elles  font  aux  sans-travail  et  aux  vieillards.  Ces 
causes  agissent  sans  bruit,  même  pendant  les  périodes  de  tran- 
quillité, pour  améliorer,  ou  du  moins  soulager  les  conditions  du 
travail.  Elles  permettent  aussi  aux  unions  de  maintenir  et 
d'augmenter  le  chiffre  de  leurs  membres.  La  première  empêche 
que  les  membres  soient  poussés  par  la  nécessité  d'offrir  leur 
travail  à  bas  prix,  et  la  seconde  offre  le  meilleur  encouragement 
pour  rester  membres  de  l'union,  et  mieux  que  toute  autre  chose, 
elle  les  tient  ensemble  en  cas  de  grève  ;  l'ouvrier  voit  que  s'il 
reprenait  le  travail  et  abandonnait  ainsi  son  union,  il  perdrait 
son  assurance  pour  la  vieillesse;  tandis  que  s'il  reste  fidèle  à 
l'union ,  elle  prendra  soin  de  lui  dans  son  vieil  âge.  C'est 
pourquoi  ce  genre  d'unions  traversent  même  les  défaites  sans 
perdre  beaucoup  de  leurs  membres,  et  pourquoi  aussi,  bientôt 
après  la  défaite,  elles  sont  prêtes  à  reprendre  de  nouveau  la  lutte. 

L'expérience  nous  prouve  ainsi  que  l'action  politique  dimi- 
nue toujours  la  force  économique  des  unions. 

Pendant  ces  deux  dernières  années,  nous  avons  eu  une 
période  industrielle  pendant  laquelle  les  capitalistes  ont  réalisé 
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des  profits  énormes  ;  mais  les  unions  étaient  si  absorbées  par  la 
politique  électorale  qu'elles  n'ont  pas  trouvé  le  temps  de  penser 
à  s'emparer  d'une  partie  de  ces  énormes  profits.  Les  fonction- 
naires de  ces  unions  discutent  tout  le  temps  sur  les  détails  de 
la  législation  capitaliste  au  Parlement  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas 
s'occuper  de  «  bagatelles  » ,  comme  la  réduction  des  heures  de 
travail  ou  l'augmentation  des  salaires.  Ils  s'occupent  «  des  grandes 
questions  »  —  celles  de  faire  des  lois  pour  toute  l'industrie  — 
capitalistes.  Au  fond,  c'est  toujours  la  même  fable  du  chien  qui 
traverse  une  rivière  et  qui  laisse  tomber  sa  proie  popr  l'ombre. 
Certainement,  il  y  a  moins  de  risques,  et  c'est  plus  commode 
que  la  méthode  ancienne.  Et  puis  cela  «  paie  »  mieux,  et  l'on  y 
trouve  toute  la  gloriole  d'une  politique... 

Mais,  à  ce  qu'il  semble,  les  travailleurs  commencent  à  y 
voir  clair,  et  si  l'on  ne  revient  pas  à  la  vieille  «  action  directe  », 
ils  ne  marcheront  plus  et  en  auront  assez  de  ces  organisations, 
faites  pour  la  glorification  de  leurs  fonctionnaires. 
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Mouvement  coopératif 


La  production  agricole  et  l'action  coopérative  socia- 
liste. 

La  nouvelle  récolte  des  vins,  qui  s'annonce  dans  le  Midi, 
comme  inférieure  de  moitié  à  celle  de  l'année  dernière  en  quan- 
tité, mais  supérieure  en  qualité,  devrait  faire  hausser  les  cours  si 
la  fraude  et  la  sophistication  ne  jouaient  pas  un  grand  rôle  dans 
le  négoce  des  vins. 

Sans  compter  le  stock  qui  reste  en  caves,  il  faut  encore  faire 
état  de  l'énorme  quantité  de  vins  de  sucres  qui  sont  lancés  sur 
les  marchés  et  qui,  les  encombrant,  font  réduire  les  cours.  Il  y  a 
également  la  fabrication  chimique  qui  joue  un  grand  rôle.  Donc, 
nous  pouvons  être  tranquilles,  les  coopérateurs  avisés  pourront 
cette  année  boire  leur  bon  vin  venant  directement  de  la  produc- 
tion sans  payer  beaucoup  plus  cher. 

Par  contre,  ce  sera  une  mauvaise  année  pour  les  vignerons 
qui,  ayant  récolté  moins,  ne  récupéreront  pas  autant  qu'en  année 
forte,  puisqu'ils  auront  de  moindres  quantités  à  vendre,  et  à  des 
prix  peu  élevés. 

Cela  aura  peut-être  pour  elïet  d'arrêter  l'essor  des  coopé- 
ratives de  production  vinicole  qui  poussent  un  peu  trop  vive- 
ment, étant  donnés  les  débouchés  ;  déjà  nous  avons  cinq  sociétés 
de  production  vinicole  dans  l'Hérault  :  Les  Vignerons  libres  de 
Maraussan,  L'Avenir  social  de  Maureilhan^  L' Egalitaire  de 
Cébasan^  Les  petits  Vignerons  de  Puisserguier,  Les  Vignerons 
paysans  de  Bessan,  qui  font  environ  120.000  hectos  de  vin. 
D'autre  part,  il  a  été  créé  par  la  Bourse  des  coopératives  socia- 
listes de  France  une  société  à  Givry,  dans  Saône-et-Loire,  et 
une  à  Thenay,  Loir-et-Cher.  Ces  sociétés  écouleront  difficile- 
ment cette  année  leur  récolte  dans  nos  coopératives,  quoique 
leur  vin  soit  garanti  pur,  qu'il  soit  excellent  et  qu'enfin  il  y  ait 
une  nouvelle  forme  de  production  qui  permette  d'envisager  la 
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mise  en  commun  de  chais  régionaux  et  de  caves  de  vinification 
où  les  vins  seront  faits  dans  les  conditions  les  plus  modernes. 

Il  ne  faut  pas  songer  en  effet  à  socialiser  la  production 
agricole  aussi  facilement  que  la  production  industrielle.  Dans 
chaque  commune  il  y  a  une  foule  de  petits  vignerons  possédant 
un  lopin  de  terre  et  que  l'on  ne  peut  exproprier  comme  cela  de 
but  en  blanc.  La  technique  et  l'expérience  demandent  égale- 
ment une  longue  pratique,  qu'une  organisation  ouvrière  coopé- 
rative ne  saurait  assumer  immédiatement  sans  difficultés. 

Il  y  a  donc  lieu  pour  le  moment  de  procéder  par  étapes  et 
de  préparer  le  terrain  en  fédérant  quelques  communes  pour  la 
vinification  et  en  utilisant  un  chai  commun  pour  la  vente.  C'est 
en  effet  ce  qui  vient  de  se  faire  depuis  la  création  du  magasin 
de  gros,  qui  a  réuni  sous  son  égide  toutes  ces  petites  sociétés  de 
production  vinicole. 

Il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie  d'expérimentation  de  façon 
à  ne  plus  tomber  dans  les  aléas  qui  conduisent  à  la  ruine. 

Cette  question,  qui  va  être  posée  à  nouveau  au  6°  congrès  de 
la  coopération  socialiste  à  Troyes  en  1907,  avait  déjà  fait  l'objet 
d'un  travail  préparatoire  important  de  la  part  de  la  Bourse 
des  coopératives. 

En  1905,  à  Nantes,  l'étude  suivante  fut  soumise  aux  délé- 
gués des  sociétés  qui  assistaient  à  ce  congrès  par  un  délégué, 
précisément,  d'une  coopérative  de  production  vinicole. 

Donnons  ici  cet  instructif  extrait  du  rapport  de  notre  cama- 
rade Jean  Vergne,  délégué  de  V Avenir  Social^  de  Maureilhan- 
Ramejan  : 

S'il  est  une  question  intéressante  parmi  tant  d'autres  dont  s'occu- 
pent les  militants  coopérateurs,  au  point  de  vue  de  l'application  inté- 
grale des  principes  du  Parti  socialiste,  c'est  bien  celle  qui  a  trait  à  la 
production  fédérale. 

Elle  a  été  admirablement  traitée  au  Congrès  de  Sotteville  par  les 
camarades  Lucas,  de  l'Imprimerie  coopérative  fédérale  de  Rouen,  et 
Ponard,  de  la  Fraternelle  de  Saint-Claude,  en  sorte  que  le  camarade 
Béguin  a  pu  écrire  dans  son  rapport  de  ce  jour  «  que  tout  a  été  dit 
dans  le  Congrès  de  1903  en  ce  qui  concerne  la  théorie  ». 

Cependant,  on  est  en  droit  de  se  demander  si  les  diverses  concep- 
tions, qui  ont  été  développées  à  ce  sujet  sont  applicables  aux  diverses 
branches  de  la  production;  et  nous  avons  cm  faire  œuvre  utile,  nous 
qui  sommes  petits  producteurs  agricoles,  en  venant  ici  non  pas  com- 
battre les  idées  qui  ont  été  émises  à  ce  jour,   mais  bien  vous  exposer 
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les  remarques  et  les  réflexions  que  nous  ont  suggérées  la  lecture  des  di- 
vers rapports  présentés  dans  différents  Congrès,  joints  à  notre  jeune 
expérience  de  la  coopération  agricole. 

Nous  avons  voulu  dire  ce  que  nous  pensons,  avec  toute,  l'indépen- 
dance de  notre  caractère,  avec  toute  la  fermeté  de  nos  convictions. 

Nous  avons  enfin  jugé  qu'il  était  de  notre  devoir  d'apporter  à  l'édi- 
fice notre  pierre,  si  petite  soit-elle,  heureux  de  contribuer  dans  la  me- 
sure de  nos  faibles  moyens  à  la  réalisation  de  l'idéal  :  l'amélioration 
du  sort  de  tous. 

Une  première  question,  qui  a  son  importance,  se  pose  d'abord: 

Devons-nous  considérer  nos  coopératives  de  production  de  bran- 
che agricole,  telles  qu'elles  existent  en  l'état  actuel,  comme  de  vraies 
coopératives  de  production  ? 

Sans  hésitation,  nous  répondrons  par  la  négative.  La  simple  com- 
paraison du  fonctionnement  de  ces  sociétés  avec  celui  des  coopératives 
de  production  de  branche  industrielle  vient  à  l'appui  de  notre  dire. 

Que  voyons-nous,  en  effet,  dans  celles-ci  'i 

Des  associés  mettant  en  commun  un  petit  capital  destiné  à  l'achat 
de  la  matière  première  indispensable  à  produire  la  chose  qu'ils  vendront 
ensuite. 

.   Cette  matière  première  achetée  avec  «  l'argent  de  la  communauté  » 
est  donc  bien  la  propriété  de  la  «  collectivité  ». 

Dans  celles-là,  au  contraire,  la  matière  première  (si  nous  pouvons 
nous  exprimer  ainsi)  qui  est  la  vigne,  «  appartient  aux  individualités  »; 
en  sorte  que  nous  pouvons  établir  que  les  coopératives  vinicoles  de  pro- 
duction n'existeront  réellement  que  le  jour  où  le  but  que  nous  poursui- 
vons dans  nos  sociétés  sera  atteint,  c'est-à-dire  lorsque  par  l'achat  de 
vignobles  ouvriers,  nous  aurons  obtenu  en  commun  «  avec  l'argent  de 
tous  les  associés  »  cette  matière  première  correspondant  à  celle  des 
coopératives  industrielles. 

En  fait  nous  devons  considérer  pour  le  m.oment  nos  coopératives 
comme  des  syndicats  de  vignerons  pour  le  commerce  des  vins  ;  à  for- 
tiori devons-nous  conclure  contre  l'autonomie  et  pour  la  production 
fédérale. 

De  l'autonomie.  —  De  même  que  nous  admettrons  tout  à  l'heure  que 
nos  efforts  doivent  tendre  à  substituer  le  consommateur  au  producteur 
dans  l'organisation  de  la  production,  de  même  allons-nous  admettre 
que  tout  actionnaire,  quel  qu'il  soit,  a  le  droit  de  s'immiscer  dans  les 
opérations  de  la  société  ? 

Dans  notre  cas,  le  producteur,  en  effet,  et  les  associations  ouvrières 
de  toute  sorte  qui  auront  souscrit  des  parts  de  la  société  sont  action- 
naires au  même  titre  ;  ils  doivent  avoir  les  mêmes  moyens  de  surveil- 
lance, puisque  les  produits  sont  achetés  avec  l'argent  de  la  collectivité. 

Une  autonomie  intégrale  serait  injuste  et  nous  ajoutons  qu'un  con- 
trôle superficiel  est  insuffisant. 

Voici,  par  exemple,  une  coopérative  qui  se  crée  ;  elle  est  composée 
n  certain  nombre  de  petits  vignerons  et  de  quelques  coopératives 


488  LA   REVUE  SOCIALISTE 


de  consommation  ou  associations  ouvrières;  et  le  conseil  d'administra- 
tion est  pris  en  entier  parmi  les  sociétaires  producteurs. 

La  cueillette  faite  et  le  moment  venu  des  expéditions  de  vin 
nouveau,  les  administrateurs  fixent  le  prix  d'achat  à  i8  francs  l'hecto, 
alors  que  le  commerce  local  ou  régional  achète,  lui,  à  15  francs  l'hecto. 
Que  va-t-il  se  produire  en  fin  d'exercice  ? 

Les  associations  ouvrières  faisant  partie  de  la  coopérative, 
pourront  se  rendre  compte  de  la  parfaite  régularité  des  opérations  et 
des  écritures,  de  la  juste  répartition  des  bénéfices  ou  trop  perçus  ;  mais 
ce  qu'elles  ne  verront  pas,  c'est  cette  majoration  de  3  francs  par  hecto 
qui  a  été  faite  sur  les  prix  du  commerce  et,  comme  conséquence,  si  la 
société  a  a:heté  à  ses  adhérents  5,  10,  15.000  hectos  de  vin,  c'est  15, 
30,  45.000  francs  qui  vont  à  l'individualité  au  détriment  de  la  consom- 
mation. 

Qu'on  nous  permette  ici  de  faire  observer  que  cet  inconvénient 
n'existerait  pas  si  les  vignobles  appartenaient  à  la  collectivité,  car,  en 
admettant  qu'il  y  eût  majoration,  elle  viendrait  toujours  s'ajouter  aux 
trop  perçus  et  ferait  ainsi  retour  au  partage  de  fin  d'année,  la  majo- 
ration dans  l'achat  restant  la  majoration  dans  les  bénéfices. 

Certes,  une  augmentation  sur  les  prix  d'achat  du  commerce  nous 
paratt  aussi  juste  que  nécessaire.  Nous  ne  devons  pas  oublier,  en  effet, 
que  nos  Sociétés  peuvent  fonctionner  grâce  au  «  crédit  »  que  nous 
procurent  les  individualités  qui  en  font  partie,  sous  leur  responsabilité 
personnelle.  Et  si  tout  travail  mérite  salaire,  de  même  tout  service 
rendu  ne  mérite- t-il  pas  uns  gratification. 

D'ailleurs,  une  majoration  de  i  franc  par  hecto  est  suffisante,  et 
nous  sommes  persuadés  que  les  délégués  qui  seraient  appelés  à  la 
réglementation  des  cours  des  produits  offerts  par  les  sociétés  de  pro- 
duction, ainsi  que  le  propose  le  camarade  Béguin,  n'hésiteraient  pas  à 
accorder  cette  légitime  revendication  qui  tendrait  d'ailleurs,  peu  à  peu, 
à  disparaître,  par  l'organisation  de  la  production  fédérale. 

Voilà  pourquoi  nous  adhérons  entièrement  à  la  proposition  que 
nous  venons  de  citer;  car  si  l'on  conçoit  très  bien  que  la  vinification, 
la  direction  technique  soient  laissées  aux  soms  de  ceux  qui  pratiquent 
ce  travail  depuis  de  longues  années,  on  doit,  d'un  autre  côté,  essayer 
d'empêcher,  par  tous  les  moyens,  le  sentiment  individuel  de  se  faire 
jour. 

De  la  production  fédérale.  —  Adversaires  de  l'autonomie  dans  la 
mesure  que  nous  avons  indiquée,  nous  sommes  partisans  de  la  création 
de  coopératives  de  production  fédérales;  car,  toutes  précautions  prises, 
il  nous  reste  encore  à  supprimer,  dans  nos  associations,  les  bénéfices 
individuels  répartis  sous  forme  de  trop  perçus. 

Non  seulement  la  consommation  peut  s'emparer  des  sociétés 
existantes  en  souscrivant  des  actions  ou  parts  d'actions,  de  façon  à 
mettre  la  majorité  de  son  côté  dans  les  assemblées  générales,  et  à 
dicter  ses  volontés  «  s'il  le  fallait  v,  mais  e'ncore  elle  peut  aider  la 
création  de  sociétés  similaires  partout  où  elle  le   jugera  ut'le  ;  et  nous 
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estimons  aussi  que  nos  organisations,  à  leur  tour,  doivent  non  seulement 
faire  appel,  par  une  propagande  incessante,  aux  coopératives  de 
consommation,  mais  aux  organisations  ouvrières  de  travailleurs  de 
terre  de  la  région,  afin  qu'en  éliminant  peu  à  peu  l'élément  individuel, 
on  puisse  trouver  parmi  les  membres  de  ces  dernières,  en  pr  rtie  petits 
producteurs,  la  marchandise  nécessaire  à  la  vente  commune. 

Et  cette  marchandise  —  qui  est  le  vin  dans  le  cas  qui  nous  occupe 
—  n'en  sera  que  meilleure,  puisqu'on  aura  la  faculté  de  puiser,  selon 
les  demandes  et  selon  les  besoins,  dans  les  divers  crûs  représentés  par 
des  localités  différentes. 

Qu'on  se  mette  résolument  à  l'œuvre,  que  les  coopératives  de 
consommation  fassent  preuve  de  moins  de  négligence  et  de  plus 
d'énergie!  Le  crédit  dont  nous  avons  besoin,  en  dehors  des  maigres 
capitaux  que  sont  les  premières  mises  de  fonds,  ne  nous  fera  pas 
défaut  ! 

Si  nous  avons  créé  des  associations  syndicales  pour  les  ouvriers 
salariés,  nous  avons  aussi  créé  des  caisses  de  crédit  fonctionnant  sous 
le  bénéfice  de  la  loi  des  «  warrants  agricoles  »,  pour  les  ouvriers  petits 
producteurs  non  salariés,  et  nous  pouvons  dire  que  là  est  le  salut,  car 
ces  caisses  sont,  pour  nous,  la  source  d'alimentation  qui  permet  et 
permettra  à  nos  coopératives  de  vente  de  fonctionner  !  Et  malgré 
l'exclusivisme  que  nous  voulons  afficher,  il  nous  restera  toujours  des 
camarades  assez  désintéressés  pour  aider  à  mener  à  bien  l'œuvre 
entreprise,  et  qui  se  retireront  volontairement  le  jour  où  leur  concours 
ne  sera  plus  nécessaire  ! 

Les  coopératives  de  consommation,  elles-mêmes,  ne  pourront-elles 
pas  aussi  augmenter  le  capital  de  nos  sociétés,  en  transformant  les 
trop  perçus  de  fin  d'année  en  nouvelles  parts,  qui  s'ajouteront  à  celles 
déjà  souscrites  ? 

De  l'action,  donc,  camarades,  de  l'action  pour  la  réalisation  de 
notre  idéal  !  Nous  avons  posé  la  première  pierre,  mais  nous  sommes 
prêts  à  vous  céder  la  tutelle  pour  l'achèvement  de  l'édifice  à 
construire  ! 

Des  moyetts  à  employer  pour  éviter  la  concurrence  entre  coopératives 
de  production. —  Créations  de  chais  communs  gèré%  par  les  Fédérations 
d'achats. —  Réalisation  d'importants  bénéfices.  —  Une  autre  question 
également  intéressante  et  délicate  mérite  d'attirer  notre  attention  : 
nous  voulons  parler  de  la  concurrence  qui  peut  survenir  entre  nos 
diverses  sociétés  de  production. 

Nous  sommes  certains  que  la  proposition  Béguin  atténuera  aussi 
,ce  danger  dans  une  certaine  mesure,  puisqu'en  fixant  le  cours  d'achat, 
les  délégués  pourraient  également  fixer  les  cours  de  vente-       * 

Mais  nous  sommes  fermement  convaincus  qu'on  supprimerait  tota- 
lement toute  concurrence  déloyale  ou   intéressée   par  la  création  de 

lis  communs  de  vente  sous  la  diiection  ou  la  gérance  des  Fédérations 
i  achats  et  à  la  sortie  desquels  les  vins  seraient  livrés  avec  la  simple 
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classification  de  vin  supérieur,  vin  ordinaire,  etc,  sans  indication  du 
lieu  d'origine. 

Cette  création,  d'ailleurs,  serait  également  la  source  de  revenus 
considérables  et  rapidement  réalisés  par  l'économie  qui  résulterait  de 
la  diminution  des  frais  généraux  par  la  fusion  des  divers  entrepôts 
dépendant  de  diverses  sociétés. 

Elle  permettrait  en  plus  aux  coopératives  en  formation  de  sup- 
primer les  charges  onéreuses  du  chai  de  distribution  qui,  dans  les 
débuts,  absorbe  tous  les  bénéfices. 

Prenons  comme  exemple  trois  sociétés  :  A,  B,  C,  ayant  des 
entrepôts  dans  la  région  parisienne  : 

La  société   A,  pour  une  vente  de  30.000  hectos  de  vin, 

loue  un    entrepôt  d'un  loyer  annuel  de  2.000    » 

Elle  occupe  deux  employés  aux  écritures  et 
4  ouvriers  entonneurs  pour  un  salaire 
de  2.500  francs  l'un  15.000    » 

Elle  paye  patente  et  licence  environ  1.200    » 

Elle  a  en  location  400  fûts  à  o  fr.  03  par  jour 

et  par  fût  4.300     » 

Elle  a  comme  frais  imprévus  2.500    » 

Total 25.000    » 

La  société  B,  pour  une  vente  de  15.000  hectos, 

loue   un  entrepôt  d'un  loyer  annuel  de  1.500    » 

Elle  occupe  un  comptable  et  trois  ouvriers  à 

2.500  francs  l'un 
Elle  paie  licence,  patente  environ 
Elle  a  en  location  300  fûts  à  o  fr.  03  par  jour 

et  par  fût 
Elle  a  comme  frais  imprévus 

^  ■   ' ^l'I^S    » 

La  société  C,  pour  une  vente  de  5.000  hectos, 

loue    un  entrepôt  d'un  loyer  annuel  de 

Elle  occupe  deux  ouvriers  à  2.500  francs  l'un 

Elle  paie  patente  et  licence  environ 

Elle  a  en  location  150  fûts  à  o  fr.  03  par  fût  et 

par  jour 
Elle  a  comme  frais  imprévus 

Total 
Les  trois  sociétés  paient  donc  un  total  de  52.277    » 

■  Voyons  maintenant  quels  seraient  les  frais  occasionnés  par 
l'entrepôt  commun  avec  une  vente  égale  au  total  des  ventes  des  troit 
Sociétés  réunies  soit  Su.ooo  hectos  : 


10.000 

» 

I.OOO 

» 

3.285 

» 

2.000 
1 

» 

17.785  : 

» 

5.000 

» 

900 

» 

1.642 

» 

1.200 

» 

9.492  « 

à 
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La  location  annuelle  de  l'entrepôt  serait  de  4.000  » 
On  occuperait  9  ouvriers  dont  i  comptable  et 

2  employés  aux  écritures  22.500  » 

Patente  et  "-égie  1.500  ?> 

Location  de  500  fûts  à  o  fr.  03  5 .500  » 

Frais  imprévus  4.500  » 

Total 30.000     » 

C'est  donc  un  bénéfice  de  14  à  15.000  francs  par  an  qui  serait 
réalisé  pour  une  vente  de  50.000  hectos. 

Or,  la  consommation  de  la  région  parisienne  pouvant  être  évaluée 
à  100.000  hectos  environ,  on  réaliserait  donc  un  bénéfice  de  30.000 
francs  qui  atteindrait  sûrement  le  chiffre  de  50.000  (les  frais  généraux 
diminuant  en  raison  directe  de  la  vente)  si  toutes  les  coopératives  de 
consommation  de  la  région  venaient  s'approvisionner  au  chai  ou 
magasin  de  gros  de  la  Fédération. 

Si  les  bénéfices  des  premières  années  étaient  affectés  à  l'achat  du 
matériel  ne  voit-on  pas  également  avec  quelle  rapidité  diminueraient 
les  frais  généraux  ? 

Mais,  nous  dira-t-on,  qui  fournira  les  capitaux  nécessaires  du 
début  ? 

La  réponse  est  bien  simple  :  Puisque  les  sociétés  de  production 
qui  se  forment  sont  dans  l'obligation  de  faire  des  avances  pour  l'instal- 
lation de  leurs  entrepôts,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  elles  se  refu- 
seraient à  faire  ces  mêmes  avances  à  la  Fédération  à  titre  de  prêt, 
sous  condition  qu'elles  leur  seraient  remboursées  dans  le  courant  ou 
à  fin  d'exercice. 

Mais  nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  cette  question, 
dont  nous  avons  voulu  simplement  poser  le  principe  ;  nous  savors, 
d'autre  part,  qu'elle  ne  peut  pas  être  tranchée  par  le  Congrès  ;  nous  la 
soumettons  cependant  à  l'appréciation  des  camarades  délégués 
estimant  qu'elle  est  assez  importante  pour  que  les  Fédérations  la 
mettent  à  l'étude  si  toutefois  elles  jugent  qu'elle  mérite  d'être  prise  en 
considération. 

Nous  vous  avons  exposé  nos  théories  franchement  et  loyalement  ; 

il  nous  reste  à  prouver  que  nous  avons  essayé  de  les  mettre  en  pratique 

dans  notre  coopérative  de  production  l'Avenir  Social  de  Maureilhan 

et   Ramejan  (Hérault),    dont   j'ai    l'honneur   d'être   le   délégué   à   ce 

1  Congrès. 

Fondée  au  mois  d'août  1903,  notre  jeune  société  compte  à  l'heure 
-uelle  97  membres  se  décomposant  comme  il  suit  : 

5  associations  do  travailleurs  de  terre  des  localités  voisines  dont 
eue  a  obtenu  l'adhésion  par  une  propagande  incessante  et  celle  des 
travailleurs  de  terre  de  Maureilhan  et  Ramejan  qu'elle  avait  créée, 
jsque  dans  son  sein,  quelques  jouis  après  sa  propre  fondation. 

^o  membres  actifs  de   l'association  des  travailleurs  de   lerr«   do 
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Maureilhan  ne  possédant  pas  la  moindre  parcelle  de  terrain  et  venus 
à  la  Société  simplement  par  solidarité. 

33  petits  producteurs  seulement  de  notre  localité  et  enfin  19  coopé« 
ratives  de  consommation  ou  associations  ouvrières  de  diverses  régions 
de  la  France. 

Son  conseil  d'administration  est  composé  de  neuf  membres,  dont 
6  nommés  par  l'assemblée  générale  des  vignerons  (sur  les  6,  4  font 
partie  de  l'Association  des  travailleurs  de  terre)  et  3  nommés  par 
l'assemblée  générale  des  sociétés  de  consommation  et  organisations 
ouvrières  (art.  22  des  statuts).  Celles-ci  désignent  également  3  commis- 
saires chargés  de  remplir  la  mission  de  surveillance  prescrite  par  la  loi 
et  les  Congrès  (art,  28  des  statuts). 

Sa  comptabilité  se  tient  en  double  à  Paris  et  à  Maureilhan  (genre 
Verrerie  ouvrière  d'Albi)  et  toutes  les  semaines  le  procès-verbal  des 
réunions  du  conseil  d'administration  des  vignerons,  est  envoyé  aux 
administrateurs  parisiens  qui  sont  en  quelque  sorte  les  agents  généraux 
de  la  Société. 

Le  prix  d'achat  du  vin  est  fixé  d'un  commun  accord  entre  les  neuf 
administrateurs. 

Enfin,  comme  acheminement  à  la  production  fédérale,  dans  son 
assemblée  générale  du  28  août  1904,  sur  la  proposition  du  camarade 
PrioUet,  membre  de  la  Bourse  des  Coopératives  socialistes  et  membre 
de  la  commission  de  contrôle  de  l'Avenir  Social,  la  motion  suivante  a 
été  adoptée  à  l'unanimité  : 

«  Considérant  que  la  Société  coopérative  de  production  V Avenir 
Social  de  Maureilhan  et  Ramejan,  est  appelée  à  devenir  propriété 
collective  ; 

«  Considérant  qu'il  est  de  la  plus  haute  imporiance  de  lui  conserver 
l'esprit  actuel  ; 

«  Il  est  décidé  que,  désormais,  ne  pourront  faire  partie  de  la 
Société  les  propriétaires  occupant  des  ouvriers  salariés  pendant  toute 
l'année.  » 

Par  ce  simple  exposé,  on  peut  voir  qu'il  y  a  un  achemi- 
nement vers  la  propriété  agricole  collective.  C'est  un  des  rôles 
les  plus  importants  de  la  coopération  socialiste  que  de  préparer 
ce  terrain. 

Xavier  Guillemain. 
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L'Entente  proposée  entre  la  Confédération  Générale 
DU  Travail  et  le  Parti  socialiste.  —  Les  syndica- 
listes révolutionnaires  et  les  réformistes  la  re- 
poussent. —  Motifs  de  suspicion  légitime.  —  L'ordre 
du  jour  du  congrès  de  Limoges.  —  Socialisme  et 
franc-maçonnerie.  —  Le  congrès  de  Mannheim  :  Le 
Parti  socialiste  et  les  Syndicats.  —  Enterrement 
de  la  grève  générale  politique.  —  Liste  des  repré- 
sentants socialistes  dans  les  parlements  européens. 

Quand  ces  lignes  paraîtront,  le  Congrès  d'Amiens,  où  se 
réuniront  le  7  octobre  les  délégués  de  la  Confédération  géné- 
rale du  travail,  se  sera  prononcé  sur  la  proposition  de  la  Fédé- 
ration du  textile,  tendant  à  établir  des  rapports  permanents 
entre  la  Confédération  générale  et  le  Parti  socialiste.  Cette 
proposition  viendra  ensuite,  quel  que  soit  le  sort  que  lui  fasse  le 
congrès  d'Amiens,  devant  le  congrès  de  Limoges  le  i«r  novembre 
par  les  soins  de  la  Fédération  du  Nord,  qui  l'y  a  fait  inscrire  à 
l'ordre  du  jour  gous  ce  titre  :  «  Rapports  entre  l'organisation 
corporative  et  l'organisation  politique  de  la  classe  ouvrière.  » 

Pas  plus  dans  ses  éléments  syndicaux  purs,  dits  réformistes, 
que  dans  ceux  qui  en  détiennent  actuellement  l'hégémonie, 
c'est'à-dire  les  libertaires,  la  Confédération  générale  ne  paraît 
disposée  à  établir  des  rapports  de  collaboration  avec  le  Parti 
socialiste.  Les  motifs  du  refus  des  libertaires,  nos  lecteurs  les 
connaissent  :  liront  été  exposés  ici  à  diverses  reprises.  La  forme 
même  donnée  à  sa  proposition  par  la  Fédération  du  Nord  dit 
assez  que  nulle  entente  n'est  possible  pour  l'instant  et  dans  les 
conditions  actuelles.  Que  vient-on  parler  aux  libertaires  d'orga- 
Inisation  corporative  d'une  part  et  d'organisation  politique 
d'autre  part  !  Cette  affirmation  du  principe  de  division  du  travail 
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ne  peut  convenir  à  un  groupement  qui  répudie  le  titre  de  parti 
mais  en  remplit  la  fonction,  et  la  veut  garder  à  l'exclusion  de 
tout  autre. 

Pour  les  libertaires,  il  y  a  un  Parti  socialiste  parlementaire 
qui,  si  révolutionnaire  qu'il  se  prétende,  ne  vaut  pas  mieux  que 
les  autres  partis  politiques.  Quand  ils  ont  envahi  les  syndicats 
au  cri  de  :  <?  A  bas  la  politique!  »  ce  n'était  pas  uniquement 
pour  grouper  les  ouvriers  sur  l'unique  terrain  corporatif,  mais 
pour  les  séparer  ainsi  de  tous  les  partis  et  les  amener  au  leur  :  » 
le  parti  de  l'abstention  parlementaire  et  de  l'action  révolution- 
naire. Vraiment  la  Fédération  du  Nord  la  leur  baille  belle,  de 
vouloir  ramener  les  syndicats  à  leurs  fonction  corporative  !  Les 
camarades  Grifïuelhes,  Latapie,  Lenoir  et  Pouget  ont  bien  pu 
accepter  de  collaborer  à  V Humanité^  organe  du  Parti  socialiste, 
mais  dès  le  premier  jour,  par  une  déclaration  collective  (voir  le 
numéro  du  12  août)  ils  ont  protesté  contre  toute  collaboration 
éventuelle  des  deux  grands  organismes,  affirmé  qu'ils  étaient  de 
ceux  qui  «  veulent  que  le  prolétariat  marche  à  ses  fins  révolu- 
tionnaires par  ses  propres  moyens  »  et  rappelé  l'article  premier 
des  statuts  de  la  Confédération,  qui  «  groupe  en  dehors  de  toutes 
écoles  politiques  tous  les  travailleurs  conscients  de  la  lutte  à 
mener  pour  la  disparition  du  patronat  »,  c'est-à-dire  la  réali- 
sation du  socialisme. 

On  le  voit,  sous  l'apparence  purement  syndicale,  c'est  le  but 
socialiste  selon  le  mode  et  les  méthodes  libertaires  qu'on  se  pro- 
pose de  poursuivre,  parallèlement  au  Parti  socialiste,  et  par  des 
moyens  exclusifs  des  siens  propres.  «  Nous  avons  la  conviction, 
est-il  dit  à  la  fin  de  la  déclaration  des  syndicalistes  révolution- 
naires, que  toute  atténuation  de  cette  autonomie  serait  préju- 
diciable au  mouvement  syndical.  Il  ne  faut  donc  pas  que  notre 
présence  en  ce  journal  fasse  naître  des  espérances  de  rappro- 
chement entre  les  syndicats  et  les  partis  politiques.  »  L'affir- 
mation qui  suit  est  de  style,  et  mise  là  par  pure  courtoisie  pour 
les  socialistes  qui  leur  prêtent  une  tribune  :  «  Il  nous  plaît  de 
reconnaître  et  de  respecter  l'indépendance  des  partis  poli- 
tiques. »  Courtoisie  pure,-  ai-je  dit?  Plutôt  mitigée,  puisqu'on 
s'abstient  soigneusement  de  mentionner  le  Parti  socialiste  et  de 
le  distinguer  ainsi  des  autres  partis  qui  ne  se  proposent  pas 
comme  lui,  directement  et  exclusivement,  l'émancipation  du 
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prolétariat.  Le  Parti  socialiste  est  par  prétention  mis  au  rang 
de  tous  les  autres,  et  la  Confédération  déclare  vouloir  seule,  et 
par  ses  moyens  propres,  et  en  toute  autonomie,  accomplir  la 
tâche  à  laquelle  prétend  le  Parti  socialiste. 

Les  libertaires,  dans  cette  affaire,  joueni  sur  le  velours.  En 
dépit  des  campagnes  antimilitaristes  et  antiparlementaires  de 
leurs  syndicats  et  de  l'organe  confédéral  dont  ils  ont  pris  la 
direction,  la  vertu  de  leur  mot  d'ordre  :  pas  de  politique  !  les 
couvre  encore.  Les  réformistes  peuvent  souffrir  avec  impatience 
leur  domination,  ils  préfèrent  la  subir  encore  quelque  temps, 
c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  la  représentation  proportionnelle  ait 
vraiment  spécialisé  les  syndicats  dans  leur  fonction  d'organes  de 
la  classe  ouvrière  pour  la  défense  de  ses  intérêts  professionnels 
et  généraux.  Le  régime  confédératif  leur  laisse  une  liberté 
relative,  et  ils  en  profitent  pour  accomplir  à  eux  seuls  la  tâche 
de  groupement  ouvrier  que,  très  adroitement  et  pour  entretenir 
l'équivoque  initiale  qui  a  introduit  les  libertaires  dans  les  orga- 
nisations syndicales,  Pouget  définit  ainsi  dans  l'Humanité  à\i 
25  août  pour  combattre  «  l'illusion  de  l'unité  »  : 

Il  y  a,  dans  l'îs  syndicats,  des  hommes  venus  de  points  divers  de 
l'horizon  politique.  Il  y  a  des  socialistes  unifiés.  Mais  il  y  a  aussi  des 
camarades  ayant  au  cœur  un  vieux  levain  de  radicalisme  ;  sans  compter 
qu'il  y  a  aussi  des  libertaires.  Or,  comment  vous  y  prendrez-vous  pour 
faire  accepter  à  tous  ceux  qui  répugnent  à  votre  credo  politique 
l'alliance  entre  les  syndicats  et  le  Parti  socialiste  ?  La  chose  n'ira  pas 
toute  seule!  Il  y  aura  des  protestations.  On  se  chamaillera  fort.  Les 
syndicats  s'épuiseront  et  s'anémieront  à  ces  querelles  intestines.  Qui 
plus  est,  durant  ce  temps,  les  patrons  pourront  en  prendre  à  leur  aise, 
car  on  n'aura  pas  le  temps  de  mener  la  bataille  contre  eux. 

C'ect  de  bonne  ironie,   et  qui  s'accentue  lorsque  Pouget, 
semblant  ignorer  qu'il  existe  des  syndicats  exclusivement  liber- 
taires voués  surtout  à  une  politique  anarchiste  qui  n'est  pas 
«  politico-parlementaire    »,     mais   politico-antiparlementaire , 
'•  ajoute  avec  le  plus  grand  sérieux  apparent  :  «   Les   syndicats, 
ainsi  compris,   perdraient  le  caractère  de  groupements  de  lutte 
)nomique  ;    ils  seraient  de  vulgaires  groupements  d'opinion 
(comme  les  syndicats  qui  se  cantonnent  dans  l'antimilitarisme 
et  comme  les  camarades   qui  consacrent  entièrement  le  dernier 
inuméro  du  journal   confédéral  La  Voix  du  Peuple,   au  départ 
conscrits,  hein  !  camarade  Pouget)  dont  la  force  de  résistance 
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à  l'exploitation,  ainsi  que  l'élan  revendicatif  seraient  réduits  à  la 
plus  simple  expression  », 

Faut  il  que  l'hégémonie  du  socialisme  politique  ait  pesé 
lourdement  sur  les  syndicats  et  sur  leur  développement  pour 
que  des  syndicalistes  purs  tels  que  Niel,  le  secrétaire  de  la 
Bourse  du  Travail  de  Montpellier,  et  Keufer,  le  secrétaire 
général  de  la  Fédération  du  Livre,  lui  préfèrent  celle,  toute 
temporaire,  des  amis  de  Pougetl  Et  quelle  belle  et  vaillante 
confiance  ils  montrent  ainsi  dans  leurs  propres  forces,  dans  la 
vertu  spécifique  du  syndicat  qui,  en  grandissant  en  nombre  et 
en  force,  saura  se  dégager  de  toutes  lisières  et  se  limiter  à  sa 
fonction  afin  de  la  remplir  plus  pleinement!  Aussi,  tout  en  ne 
se  déclarant  pas  dupe  et  en  criant  à  Pouget  :  «  A  bas  toutes  les 
politiques  !  »  {Humanité  du  7  septembre),  tout  en  se  disant  avec 
infiniment  de  juctesse  «  un  adversaire  déterminé  de  toute  poli- 
tique anarchiste  ou  autre  »  dans  les  syndicats,  Niel  affirme  que: 
«  fousj  archi-fous,  seraient  les  socialistes  qui,  par  leur  entêtement 
à  vouloir  socialiser  et  pohticiser  le  syndicalisme,  tariraient 
ainsi  bêtement  une  des  plus  précieuses  sources  du  socialisme.  » 

Keufer,  de  son  côté,  constate  en  ces  termes  les  contra- 
dictions des  libertaires  partisans  de  l'action  directe,  c'est-à-dire 
hostiles  à  toute  action,  à  toute  intervention  parlementaire  : 

«  On  assiste,  dit-il  dans  V Humanité  du  i"  octobre,  à  ce 
phénomène  aussi  étrange  qu'amusant  :  dans  les  réunions  corpo- 
ratives, de  forts  ténors  syndicalistes,  très  écoutés  à  la  Confé- 
dération, affirment  la  supériorité  de  l'action  directe  sur  l'action 
parlementaire,  vilipendent  la  méthode  réformiste,  et  lorsqu'une 
loi  est  votée,  comme  celle  des  bureaux  de  placement,  celle  du 
repos  hebdomadaire,  ils  chantent  victoire  !  C'est  un  triomphe 
pour  le  prolétariat,  c'est  à  la  Confédération  qu'est  dû  ce  vote, 
cette  capitulation  du  Parlement!  «  Jamais,  s'est-on  écrié  dans 
la  Voix  du  Peuple,  meilleure  loi  sociale  n'a  été  votée  !  »  Il 
s'agissait  du  repos  hebdomadaire.  » 

Dans  le  même  article,  Keufer,  avec  son  bon  sens  avisé  et  sa 
grande  expérience,  se  garde  bien  de, jeter  par  dessus  bord 
l'action  directe.  Il  préfère  la  définir,  c'est-à-dire  la  délimiter, 
comme  toute  chose  qui  se  définit. 

Et,  en  fait,  dit-il,  qu'est-ce  donc  que  cette  action  directe  don 
parient  les  anarchistes  et  qu'ils  opposent,  comme  plus  puissante,  à  l'ac- 
tion parlementaire?  Débarrassée  de  son   caractère   de  violence,  ^f 
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désordres  qui  entraînent  la  mort  des  grévistes  et  des  soldats,  de  la  des- 
truction des  immeubles,  j'accepterais  l'action  directe  comme  elle  l'est 
quelquefois,  c'est-à-dire  comme  la  source  d'une  initiative  constamment 
éveillée,  d'une  intervention  permanente  et  énergique  auprès  des  pa- 
trons et  de  tous  ceux  qui  détiennent  une  part  d'autorité  pour  en  obtenir 
le  maximum  de  concessions  et  d'améliorations  sociales  ;  en  un  mot, 
l'action  directe  serait  la  marque  d'une  incessante  activité,  d'une  action 
énergique  des  intéressés,  comptant  sur  eux-mêmes  pour  faire  aboutir 
les  réformes  au  lieu  de  ne  compter  que  sur  l'action  lente  et  souvent 
illusoire  du  Parlement  ou  de  la  loi.  Ce  rôle  efficace  de  l'action  directe, 
je  l'accepte,  et  ainsi  compris  je  n'ai  jamais  cessé  de  l'indiquer,  je  n'ai 
manqué  aucune  occasion  de  l'affirmer,  quoiqr'en  aient  dit  mes  détrac- 
teurs. Mais  où  je  me  sépare  radicalement  des  partisans  de  l'action 
directe,  c'ert  lorsqu'ils  préconisent  les  violences  comme  moyen  plus  sûr 
de  bouleverser  et  de  désagréger  l'état  social;  c'est  lorsqu'ils  entendent, 
dans  l'avenir,  assigner  aux  syndicat?,  aux  Fédérations,  un  rôle  d'action 
violente,  révolutionnaire,  pour  ensuite  prendre  la  direction  de  la  so- 
ciété. 

• 

Dans  ce  remarquable  et  décisif  article,  si  fortement  imprégné 
de  la  notion  de  division  du  travail,  Keufer  déclare  qu'il  ne  peut 
espérer  que  l'indépendance   des  syndicats   soit  respectée,   s'il 
s'établit  des  relations  régulières  avec  le  Parti  socialiste.  «  Je 
connais,  dit-il,  un  parti  politique  qui  a  eu  jadis  —  il  ne  s'en  est 
pas  encore  complètement  dépouillé  —  des  procédés  a.itoritaires 
et  de  domination.    Certains  groupements    en   savent  quelque 
chose  ».  Or,  ce  parti  que  Keufer   ne   désigne   pas  autrement, 
certain  qu'on  l'a  reconnu,   c'est  l'ancien  Parti  ouvrier  français, 
jurd'hui  entré  dans  l'unité  socialiste  sans  avoir  abandonné 
ses  principes  de  centralisation  à  outrance  et  de  subordination 
lf>s  coopératives  et  des  syndicats  au  parti  politique,  les  premières 
qualité  de  «  vaches  à  lait  »  pour  l'alimention  de  la  propa- 
gande,  les  seconds  pour  le  recrutement  ouvrier  dans  ces  «écoles 
jDrimaires  du  socialisme  ».  Les  syndicalistes  modérés  savent  que 
'a  Fédération  textile,   aujourd'hui    incorporée   à    la  Confédé- 
on  générale,  a  à  sa  tête  des  camarades  qui,  comme  mon 
1  ami  Renard,  de  Fourmies,  sont  en  même  temps   des  plus 
lies  et  des  plus  anciens  membres  de  la  fraction  politique  en 
stion,  entrée  dans  l'unité  sans   rien  avoir  appris   ni   rien 
ublié. 

Le  secrétaire  de  la  Fédération  du  Livre  n'a  rien  oublié  non 

'us,  mais  il  a  continué  d'apprendre.  Il  ne  veut  pas  «  précipiter 

événements  »,  il  estime  que   ce  serait  «  faire  œuvre  impo- 
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litique  ».  S'il  doit  se  faire,  le  «  ralliement  des  individus  »,  et  non 
des  organisations,  «  se  fera  par  les  résultats  de  l'action  ».  Et  il 
termine  ainsi  son  article  :  ' 

Les  socialistes,  les  membres  du  Parlement  qui  se  prévalent  des 
idées  socialistes  ont  pour  devoir,  pour  principe,  de  consac-er  leur 
activité,  leur  intelligence,  à  la  défense  des  intérêts  du  prolétariat. 
Cette  mission,  ils  la  doivent  remplir  constamment,  sans  qu'aucun  pacte, 
sans  qu'aucune  convention  soit  nécessaire,  et  j'ajoute  :  malgré  l'oppo- 
sition qu'ils  pourraient  rencontrer  de  la  part  des  adversaires  du  parle- 
mentarisme. La  sincérité  de  leur  attitude,  la  persévérance  dans  i'action 
et  les  résultats  tangibles  obtenus  par  leurs  efforts  leur  vaudront  l'appui 
et  les  sympathies  des  travailleurs  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  entente 
officielle. 

Donc,  tant  du  fait  des  libertaires  qui. ne  veulent  pas  céder  aux 
socialistes  le  gouvernement  de  la  confédération,  que  celui  des 
réformistes  qui  ne  veulent  annexer  le  syndicalisme  à  aucun 
parti,  il  est  à  peu  près  certain  que  le  Congrès  d'Amiens  repous- 
sera la  proposition  d'entente  et  de  collaboration  permanente 
faite  par  le  Parti  socialiste.  II  la  repoussera  parce  que  cette 
proposition  se  présente  mal,  sous  la  forme  d'un  contrat  entre 
deux  puissances  égales. 

Or,  il  n'y  a  pas  égalité  entre  espèces  différentes;  donc,  pas 
de  contrat  possible.  De  plus,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  plus  haut, 
les  auteurs  de  la  proposition  semblent  bien  reprendre  le  dessein 
abandonné  par  les  marxistes  orthodoxes,  de  replacer  les  Fédé- 
rations syndicales  sous  l'hégémonie   du  Parti  socialiste,  comme 
en  Allemagne,  dont  l'exemple   les  hypnotise.  Nous   parlerons 
plus  loin  de  ce  qui  vient  de  s'y  passer  et  l'on  verra  que,  mêr 
en  Allemagne,  les  réalités  semblent  contredire  le  rêve.  On  a 
peu  abandonné  ce  rêve  dans  notre  parti  qu'il  compte  encor 
dans  ses   fédérations  un  certain  nombre  de  syndicats,   notam- 
ment tous  ceux  des  mineurs  du.  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  n< 
adhérents  à  la  Confédération,  qui  est  pourtant  leur  centre  nat 
rel  et  oii  leur  nombre  et  leur  cohésion  changeraient  bien  d 
choses. 

Cependant,  comme  le  Parti  socialiste  est  l'instrument  jiif' 
dique  pr.ncipal  de  la  classe  ouvrière  organisée,  de  même  que 
syndicat  est  ion  instrument  économique,  la  communication  fini 
par  s'établir,  parce  qu'elle  est  dans  la  logique  des  choses.  Mn 
cette  communication  ne  s'établira  ni  par  un  contrat  d'égalit 
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entre  deux  organes  de  nature  dissemblable,  ni  par  subordination 
comme  naguère  des  syndicats  au  parti  politique.  J'ai  plutôt  idée 
que,  dans  un  prochain  avenir,  le  Syndicat  sera  le  centre  orga- 
nique, et  le  parti  son  annexe,  c'est-à-dire  un  de  ses  moyens, 
comme  déjà  dans  certaines  localités  et  corporations,  la  coopé- 
rative de  consommation,  par  exemple,  ou  l'université  populaire. 


Il  est  à  peu  près  certain  que  la  réponse,  prévue  dorénavant, 
des  syndicalistes  du  congrès  d'Amiens,  n'aura  aucune  influence, 
du  moins  apparente,  sur  celle  que  feront  à  la  même  question  hs 
délégués  du  Parti  socialiste,  qui  se  réuniront  le  i»""  novembre,  à 
Limoges.  Révelin,  qui  a  prévu  la  réponse  des  syndicalistes,  dé- 
clare que  «  la  question  a  été  mal  posée,  c'est-à-dire  trop  tôt  et 
dans  des  termes  inacceptables  »  ;  il  estime  cependant  qu'il  est 
bon  que  de  tels  débats  soient  institués,  car  «  les  congrès  d'Amiens 
et  de  Limoges  pourront  donner  d'utiles  indications  ».  Il  est  d'avis 
qu'il  «  faut  laisser  le  temps  accomplir  son  œuvre  »,  et  il  estime 
qu'ainsi  -  bien  des  préventions  disparaîtront,  qui  sont  mal  fon- 
dées. Si,  ajoute-t-il,  le  Parti  socialiste  persévère  dans  la  tac- 
tique qu'il  suit  depuis  l'unité,  V Union  personnelle^  à  la  manière 
allemande,  nous  conduira  sûrement  à  l'unité  d'action  ouvrière, 
à  l'entente  la  plus  cordiale  entre  le  Parti  et  la  Confédération 
générale  du  travail  ». 

Pour  Lafargue,  il  suffit  que  la  Confédération  se  débarrasse 

des  libertaires,  qui  «sont  encore  encroûtés  dans  les  vieilles  idées 

antiparlementaires  et  antivotardes,  répandues  à  dessein  par  les 

bourgeois  ».  Quand  les  syndicats  auront  jeté  par-dessus  bord 

«  ces  adversaires  acharnés  des  socialistes,  à  qui  ils  prêtent  leurs 

opinions  antisyndicalistes  d'autrefois  »,  l'entente  se  fera  d'autant 

I  plus  facilement  entre  syndicalistes  et  socialistes  que  ceux-ci 

demeureront  plus  fidèles  à  la  formule  de  l'Internationale  et  tra- 

I  vailleront  plus  étroitement  par  «  l'action  politique  parlementaire 

jet  révolutionnaire  »  à  réaliser  cette   formule  :   L'émancipation 

i  des  travailleurs  sera  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes.  La- 

j  fargue  est  plein  de  confiance  en  voyant  le  syndicalisme  pur  des 

trade-unions  anglaises   sortir  de  l'indifférence  politique,  et  il  est 

tain  que  ses  amis  se  joindront  à  la  majorité  des  congressistes 

pour  voter  une  motion  exprimant  le  désir  d'une  entente  entre 

les  deux  grands  organismes  de  lutte  et  d'émancipation. 
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La  question  ne  prendra  sans  doute  point  de  grands  développe- 
ments au  congrès  de  Limoges,  dont  l'ordre  du  jour  est  très 
chargé.  Les  propositions  de  modifications  aux  statuts  passio. 
nent  sans  doute  davantage  les  délégués,  surtout  celles  qui  ont 
trait  à  la  représentation  réelle  dans  le  Conseil  national,  c'est-à- 
dire  par  des  délégués  ne  résidant  point  à  Paris,  mais  apparte- 
nant à  la  Fédération  qui  les  délègue,  et  celles  qui  ont  pour  objet 
de  permettre  aux  élus  parlementaires  de  représenter  les  Fédéra- 
tions au  Conseil  national.  Voilà  de  quoi  occuper  les  quatre  jour- 
nées du  congrès  si  on  en  juge  par  les  polémiques  que  ces  propo- 
sitions ont  suscitées  dans  le  Socialiste.  Aussi  restera-t-il  peu  de 
temps  pour  le  reste,  y  compris  la  question  du  scrutin  de  liste 
avec  représentation  proportionnelle  et  celle  de  l'extension  du 
droit  de  suffrage,  que  la  ténacité  heureuse  et  bien  inspirée  de 
notre  collaboratrice,  le  D""  Madeleine  Pelletier,  a  fait  présenter 
par  la  Fédération  de  la  Seine, 

Peut-être,  de  ce  temps  si  mesuré,  en  restera-t-il  assez  pour 
l'examen  d'une  question  posée  par  la  Fédération  de  Saône-et 
Loire  :  «  Peut-on  appartenir  à  la  fois  au  Parti  socialiste  et  a 
la  franc-maçonnerie  ?  »  Si  le  vieux  conformisme  marxiste  exprimé 
par  Lafargue  pour  les  syndicats  et  par  Bracke  à  l'égard  de  la 
franc-maçonnerie  subsiste  encore  dans  le  Parti,  on  le  verra  à  la 
réponse  que  va  faire  le  congrès.  Mais  il  faut  douter  encore, 
c'est-à-dire  espérer.  A  mesure  qu'il  grandira,  le  Parti  sentira, 
lui  aussi,  comme  les  grands  syndicats,  qu'un  organisme  collectif 
ne  fonctionne  bien  que  lorsqu'il  est  spécialisé  dans  sa  tâche 
propre  et  ne  demande  à  ses  membres  leurs  efforts  que  pour 
l'accomplir.  Il  est  vrai  que  Bracke  veut  que  le  socialiste 
appartienne  tout  entier  à  son  Parti  et  ne  distraie  pas  le  moindre 
dé  ses  efforts  à  d'autres  tâches.  Mais  qu'il  annexe  au  Parti  tous 
les  modes  de  l'activité  humaine,  ou  qu'il  oblige  l'individu  à  n'être 
qu'un  socialiste  politique  sans  aucune  préoccupation  extérieure 
à  cet  objet,  ce  conformisme,  guère  plus  large  dans  l'un  qu" 
l'autre  de  ses  aspects,  n'est  plus  de  notre  temps.  Et  ce  n'est  pa  _ 
au  moment  où  la  pensée  socialiste  pénètre  de  plus  en  plus  ^j 
franc-maçonnerie,  non  pour  faire  d'elle  une  annexe  politiqui'^ 
mais  un  milieu  de  culture,  que  la  proposition  de  Saône  et-Loii^ 
a  chance  d'être  adoptée.  Car  ne  vous  y  trompez  pas;  laquest 
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est  interrogalive  dans  sa  forme,  mais  la  négative  est  impliquée 
par  le  fait  même  que  la  question  est  posée. 


La  place  me  manque  pour  parler  en  détail  du  congrès  que 
la  démocratie  socialiste  allemande  vient  de  tenir  à  Mannheim 
dans  la  dernière  semaine  de  septembre.  Une  seule  grande 
question  était-  à  l'ordre  du  jour,  celle  de  la  grève  générale 
politique,  repoussée  récemment  par  les  syndicats  au  congrès 
de  Cologne. 

Puissance  d'attraction  des  grandes  masses  !  Ici,  le  Parti  va 
à  la  Confédération,  qui  ne  veut  pas  se  joindre  à  lui.  F!n  Allema" 
gne,  les  syndicats  veulent  bien  rester  unis  au  Parti,  mais  à  la 
condition  qu  il  ne  les  utilise  pas  à  ses  fins.  Ils  ont  repoussé  la 
grève  générale,  car  ces  syndicalistes  sont  réformistes,  résolument 
attachés  à  la  fonction  syndicale  pure,  et  le  Parti  a  dû  céder. 
Dans  quelle  mesure  il  a  cédé,  on  s'en  rendra  compte  en  relisant 
l'ordre  du  jour  voté  par  le  congrès  d'Iéna  l'an  dernier  et  en  le 
comparant  :  i°  à  l'ordre  du  jour  voté  par  les  syndicats  au 
congrès  de  Cologne  ;  2°  à  celui  qui  vient  de  voter  le  congrès 
de  Mannheim. 

L'ordre  du  jour  d'Iéna,  soutenu  par  Bebel,  était  ainsi  conçu; 

«  Le  congrès  déclare  que,  notamment  dans  le  cas  d'une 
atteinte  portée  au  droit  de  suffrage  universel  égal  et  direct,  ou 
au  droit  de  coalition,  il  est  du  devoir  de  la  classe  ouvrière  entière 
d'employer  énergiquement  tout  moyen  de  défense  qui  paraîtra 
convenable.  Le  congrès  estime  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces 
pour  mettre  à  l'abri  d'un  tel  crime  politique  la  classe  ouvrière 
ou  pour  conquérir  un  droit  fondamental  pour  l'émancipation 
ouvrière,  consistera  éventuellement  dans  l'emploi  de  la  grève 
la  plus  générale.  » 

A  cet  ordre  du*jour,  les  Unions  ouvrières  ont  répondu  par 
suivants  : 

«  Le  congrès  syndical  de  Cologne  considère  que  toutes  les 
itatives  pour  fixer  par  la  grève  politique  générale  une  tactique 
terminée  sont  détestables.  Il  recommande  aux  ouvriers 
j,anisés  de  s'y  opposer  énergiquement.  La  grève  générale, 
lie  qu'elle  est  préconisée  dans  le  domaine  de  la  lutte  écono- 
ique  par  des  anarchistes  et  des  genn  sans  aucune  expérience 
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ne  vaut  pas  d'être  discutée.  Le  congrès  avertit  les  ouvriers  de 
ne  pas  se  laisser  détourner,  en  accueillant  et  en  répandant  de 
pareilles  idées,  de  l'humble  besogne  de  chaque  jour,  destinée  à 
fortifier  les  organisations  ouvrières.  » 

Fort  galamment,  à  Mannheim,  le  Parti  socialiste  a  mis  les 
pouces  tout  en  sauvant  la  face  du  mieux  possible,  c'est-à-dire 
très  mal,  comme  on  peut  en  juger  à  la  lecture  de  son  ordre  du 
jour  présenté  par  Bebel  et  amendé  par  Kautsky.  Voici  l'ordre 
du  jour  : 

«  Le  congrès  du  Parti  socialiste  confirme  la  décision  prise 
par  le  congrès  d'Iéna,  concernant  la  grève  générale  et,  après 
avoir  constaté  que  la  décision  du  Congrès  de  Cologne  n'est  pas 
en  contradiction  avec  la  décision  du  Congrès  d'Iéna,  considère 
comme  entièrement  terminée  la  discussion  relative  au  sens  de  la 
décision  du  congrès  de  Cologne.  » 

Pour  ne  voir  entre  les  décisions  d'Iéna  et  de  Cologne  aucune 
contradiction,  il  faut  vraiment  que  nos  amis  de  là-bas  y  mettent 
une  angélique  bonne  volonté.  Il  est  vrai  que  tout  est  dans  tout. 
La  métaphysique  a  rapproché  bien  d'autres  contraires.  Elle  en 
fera  peut-être  autant  de  ces  deux-ci.  C'est  à  quoi  a  tendu 
l'amendement  Kautsky  portant  que  «  les  syndicats  ne  sont  pas 
moins  nécessaires  que  le  parti  socialiste  »,  et  ajoutant  à  l'ordre 
du  jour  Bebel  le  paragraphe  que  voici,  voté  également  : 

«  Pour  assurer  l'unité  de  pensée  et  d'action  du  Parti  et  des 
syndicats,  qui  peuvent  '  puissamment  coopérer  à  la  marche 
victorieuse  du  prolétariat,  il  est  nécessaire  que  les  syndicats 
soient  dominés  par  l'esprit  de  la  social-démocratie.  Il  est  donc 
du  devoir  de  chaque  membre  du  Parti  d'agir  dans  ce  sens  au 
sein  des  syndicats,  et  de  se  sentir  lié  par  les  décisions  des 
congrès  du  Parti  autant  dans  leur  vie  syndicale  que  dans  leur 
action  publique.  Ceci  est  conforme  à  l'intérêt  même  du  mouve- 
ment syndical,  car  la  social -démocratie  est  la  torme  la  plus 
élevée  et  la  plus  étendue  de  la  lutte  de  classe  du  prolétariat,  et 
pas  une  organisation  prolétarienne  ne  peut  répondre  à  son  but 
si  elle  n'est  pas  inspirée  par  l'esprit  socialiste.  » 

Esprit  socialiste,  soit,  répondront  les  syndicats.  Mais  aut 
nomie  de.  notre  fonction  propre.  Et  comme  ils  sont  les  pU 
nombreux,  les  plus  riches,  il  serait  curieux  de   les   voir  d'ici 


l'action  politique  et  sociale  503 

quelques  années,  conquérir  la  direction  du  socialisme  et  faire 
du  parti  politique  son  annexé,  son  moyen  juridique.  En  présence 
de  ce  qui  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  en  Angleterre,  en  France 
et  en  Allemagne,  on  peut  se  demander  s'il  n'y  a  pas  là  un 
courant  naturel,  donc  nécessaire,  qui  libérera  le  socialisme  de 
ses  absolus,  de  son  conformisme,  de  ses  formules,  pour  en  faire 
enfin  quelque  chose  qui  s'adapte  un  peu  mieux  aux  réalités  de  la 
vie  sociale  d'aujourd'hui  et  surtout  du  plus  prochain  avenir. 

Eugène  Fournière. 


Voici,  d'après  les  Sost^lisitschre Monatshefte  de  septembre, 
le  tableau  exact  de  la  représentation  socialiste  dans  les  Parle- 
ments européens. 

Belgique.  Chambre  des  représentants.  (166  membres).  — 
30  socialistes  :  Allard,  Anseele,  Berloz,  Bertrand,  Calluewaert, 
Debunne,  Delbastée,  Delporte,  Demblon,  Hector  Denis,  Destrée, 
Fossion,  Furnémont,  Horlait,  Hubin,  Lambillotte,  van  Langen- 
donck,  Léonard,  Malempré,  Mansart,  Maroille,  Meysmans, 
Pépin,  Pierard,  Schinler,  Smeets,  Terwagne,  Vandervelde, 
Wettinck. 

Danemark.  Folkething.iiM^nvQxpLOxo.^).  — 24  socialistes: 
Andresen,  Borgbjerg,  J.  Christensen,  N.  C.  Christensen,  Hyller, 
jHœrdum,  Jensen,  Klausen,  Knudsen,  Marott,  Meyer,  Mortensen, 
l^ielsen,  C.  M.  OIsen,  S.  Olsen,  V.  Olsen,  Chr.  Rasmussen,  H. 
kasmussen,  L.  Rasmussen,  Sabroe,  Schmidt,  Stauning,  Wiin- 
plad,  Wilman. 

Landsthing.  (66  membres).  —  i  socialiste  :  Andersen. 

Allf  magne.  Reichstag.  (397  membres).  —  78  socialistes  : 

Vlbrecht,  Auer,  Baudeft,  Bebel,  Bernstein,  Berthold,  Birk,  Bios, 

K,  Bœmelburg,  Brey,   David,   Dietz,    Dreesbach,    l'^hrhart, 

ihorn,  von  Elm,  Edmund  Fischer,  Richard  Fischer,  Forster, 

ssdorf,  Frohme,  Geck,  Gerisch,  Geyer,  Goldstein,  Gradnauer, 

HZ,  Haase,  Haberland,  Heine,  Herbert,    Herzfeld,  Hilden* 

(fand,  Adolf  Hoffmann,  Arthur  Hofmann,  Horn,  Hue,  Kaden, 

j.œrsten,  Kûhn,  Kunert,  Ledebour,  Legien,  Lesche,  Lindemann, 

ipinski,  Mahlke,  Meist,  Metzger,  Molkenbuhr,  Motteler,  Nitzs- 

e,  Noske,  Feus,    Pfannkuch,  Reisshaus,  Sachse,    Scheide- 

uî,  Schlegel,  Schmalfeldt,  Robert  Schmidt,  Wihelm  Schmidt, 
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Schœpflin,  Schulze,  Schwartz,  Sindermann,  Singer,  Sperka, 
Stadthagen,  Stolle,  Stiicklen,  Siidekum,  Thiele,  Tutzauer,  von 
Vollmar,  Wurm,  Zubeil. 

Angleterre,  Chambre  de:  Communes.  (670  membres).  — 
30  membres  du  Labour  Party  :  Barnes,  Bowerman,  Clynes, 
Crooks,  Duncan,  Gill,  Glover,  Hardie,  Henderson,  Hodge, 
Hudson,  Jenkins,  Jowett,  Kelley,  MacDonald,  Macpherson, 
O'Grady,  Parker,  Richards,  Roberts,  Seddon,  Shackleton, 
Snowden,  Summerbell,  Taylor,  Thorne,  Walsh,  Wardle,  Wil- 
kie,  Wilson. 

France.  Chambre  des  Députés.  (584  membres).  —  76  socia- 
listes, dont  52  unifiés  et  24  indépendants.  Les  unifiés  sont  :  Ald\ , 
AUard,  AUemane,  Basly,  Bedouce,  Renezech,  Betoulle,  Blanc, 
Bouveri,  Breton,  Brousse,  Cadenat,  Carlier,  Chauvière,  Cons- 
tans,  Coûtant,  Dejeante,  Delory,  Devèze,  Dubois,  Dufour, 
Durre,  Ferrero,  Fiévet,  Fournier,  Franconie,  Ghesquière,  Go- 
niaux,  Groussier,  Guesde,  Jaurès,  Lamendin,  Lassalle,  Marietton, 
Mélin,  Meslier,  Nicolas,  Pastre,  Poulain,  de  Pressencé,  Roblin, 
Rouanet,  Rozier,  Selle,  Sembat,  Thivrier,  Vaillant,  Varenne, 
Veber,  Vigne,  Walter,  Wilm. 

Les  indépendants  sont  :  Baron,  Boyer,  Briand,  Camuzet, 
Carnaud,  Charpentier,  Colliard,  Cornand,  Desfarges,  Favre, 
Fort,  Gérault-Richard,  Grousset,  Isoard,  Jourde,  Ledin,  Légiti- 
mus,  Lenoir,  Merle,  Millerand,  Normand,  Viollette,  Viviani, 
Zévaès. 

Sénat.  (300  membres).  —  3  socialistes,  dont  2  unifiés  et 
indépendant.  Les  unifiés  sont  :  Chantagrel,   Delhon  ;  l'indépen- 
dant :  Flaissières, 

Hollande.  Seconde  Chambre  des  Etats-Généraux.  (100 
membres).  —  7  socialistes,  dont  6  social-démocrates  et  i  socia- 
liste révolutionnaire.  Les  social-démocrates  sont  :  Hugenholtz, 
Van  Kol,  Schaper,  Tak,  Ter  Laan,  Trœlstra;  le  socialiste  révo- 
lutionnaire :  van  der  Zwaag. 

Italie.  Chambre  des  Députés.  (508  membres).  —  21  socia- 
listes :  Agnini,  Antolisei,  Aroldi,  Badaloni,  Berenini,  Bertesi, 
Bissolati,  Borciani,  Caivi,  Costa,  de  Felice,  Enrico  Ferri,  Gia- 
como  Ferri,  Montemartini,  Morgari,  Rondani,  Sichel,  Tasca  di 
Cuto,  Trêves,  Turati,  Zerboglio, 

Norvège.  Storthing.  (117    membres).  —  5    socialiste 
Berge,  Egede-Nissen,  Eriksen,  Lind-johansen,  Meyer-Foshaï 
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Autriche.  Abgeordnetehaus .  (325  membres).  —11  socia- 
listes :  Adler,  Cingr,  Daszynski,Eldersch,Ellenbogen,  Hybesch, 
Pernerstorfer,  Resel,  Rieger,  Schuhmeier,  Seitz, 

Suède.  Seconde  Chambre  du  Ricksdag.  (230  membres).  — 
13  socialistes  :  Blomberg,  Branting,  Carlsson,  Christiernson, 
Eriksson,  Kropp,  Larsson,  Leksell,  Lindberg,  Lindqvist,  Nilsson, 
Persson,  Thorsson. 

Suisse.  Conseil  National.  (167  membres).  —  2  socialistes  : 
Briistlein,  Scherrer. 

Serbie.  Skouptchina.  (160  membres).  —  i  socialiste  :Lapts- 
chewitsch. 

Dans  les  Parlements  des  autres  Etats  européens  (Bulgarie, 
Portugal,  Roumanie,  Espagne,  Hongrie,  etc.),  de  même  qu'aux 
Etats-Unis  d'Amérique,  il  n'y  actuellement  aucun  socialiste,  (i). 

Le  tableau  suivant  donne  une  vue  d'ensemble  de  la  repré- 
sentation socialiste  dans  les  Parlements  centraux  des  Etats  civi- 
lisés (non  compris  les  Chambres  hautes).  Les  Etats  sont  classés 
selon  la  proportion  de  représentants  socialistes  qu'ils  possèdent. 

PROPORTION 

NOMHRK  de  REPRÉSENTANTS  des  repri-se;itants 

NATIONS  ,,,^^  -  ^    - socialistes 

Nombre  total  Socialistes         ^^^^    rep°réLutaats 

Danemark 114  24  21,1 

Allemagne 397  78  20.2 

Belgique 166  30  18,1 

France 584  76  13,0 

Hollande 100  7  7,0 

Suède 230  13  5,7 

Angleterre 670  30  4,5 

Norvège 117  5  4,3 

Italie 508  21  4,1 

Autriche 325  n  3,4 

Luxembourg 45  i  2,2 

Suisse 167  2  1,2 

Serbie 160  i  0,6 

L'influence  des  socialistes  dans  les  divers  Parlements  n'est 
assurément  pas  proportionnelle  à  la  force  de  leur  représentation. 

(i).  Excepté  dans  le  grand  duché  de  Luxembourg,  où  l'on  compte 
un  député  socialiste  fur  45  membres  de  la  Chambre  des  représentants, 
'^  rK  Revue  Socialiste). 


506  LA   REVUE  SOCIALISTE 


Bulletin  Bibliographique 


Publications  de  la  Fabian  Society.  —  Tract  N^  126  — 
Edward  R.  Pease:  «  L'Abolition  des  Poor  Law  Guardians.  » 
Il  s'agit  d'élus  spéciaux,  qui  ont  à  surveiller  l'application  (en 
province)  des  lois  sur  la  vaccination  et  sur  la  protection  de 
l'enfance,  à  contrôler  les  employés  de  l'état-civil,  à  célébrer 
dans  les  communes  rurales  le  mariage  civil  et  à  répartir  la 
taxe  d'assistance  publique.  Les  Fabiens  demandent  que,  pour 
simplification,  économie,  etc.,  ces  diverses  fonctions  soient 
attribuées  aux  services  compétents,  —  services  nationaux,  et 
non  plus  locaux  (cantonaux,  communaux). 

Tract  N°  127.  —  (Anonyme)  :  «  Socialisme  et  Politique 
ouvrière  ».  Le  Groupe  du  Travail  à  la  Chambre  des  Communes 
fera  du  meilleur  socialisme  si,  sans  se  préoccuper  des  théories, 
il  pousse  le  Parlement  dans  la  voie  des  grandes  réformes 
démocratiques  dont  le  prolétariat  bénéficiera  plus  que  toute 
autre  portion  de  la  nation.  Il  faut  des  simplifications  et 
économies  administratives,  la  reconnaissance  légale  du  droit  au 
travail,  des  mesures  en  faveur  du  paysan,  des  mesures  contre 
l'alcoolisme,  une  réorganisation  de  l'assistance  publique,  un 
système  convenable  de  retraites  ouvrières,  le  pain  aux  élèves 
des  écoles  élémentaires,  le  minimum  légal  de  salaire,  la 
nationalisation  des  chemins  de  fer. 

Tract  N°  128.  —  (Anonyme):  «  Le  minimum  légal  de 
salaire  ».  Etude  approfondie  de  la  question  :  tentatives  jusqu'à 
présent  risquées  en  Grande  Bretagne  (clause  spéciale  dans  les 
cahiers  des  charges).  Lois  de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  l'Etat 
de  Victoria  (Australie),  cas  particuliers  (travail  de  la  femme, 
travaux  «  non  qualifiés  »,  etc.) 

Rapport  annuel,  —  Il  vient  d'être  publié,  mais  c'est  au 
31  mars  que  s'est  terminée  l'année  à  laquelle  il  se  réfère.  On  y 
constate   que   la  Fabian  Society^   qui   n'avait    jamais    eu    au 
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Parlement  plus  deux  de  ses  adhérents,  en  a  sept  depuis  les 
dernières  élections-  générales,  savoir  :  Will  Crooks,  (pour 
Woolwitch),  J.  Keir  Hardie  (pour  la  2'""  circonscription  de 
Merthyr),  Walter  Hudson  (pour  la  2'"«  de,  Newcastle-on-Tyne), 
James  O'Grady  (pour  la  circonscription  Est  de  Leeds),  W.  C. 
Steadman  (pour  la  circonscription  centrale  de  Finsbury),  Percy 
Alden  (pour  Tottenham)  et  Athelstan  Rendall  (pourTornbury). 
Les  quatre  premiers  sont  du  Labor  Party,  et  les  deux  derniers 
du  parti  libéral.  On  sait  en  effet  que  la  Société  Fabienne  se 
recrute  à  la  fois  parmi  les  socialistes  et  parmi  les  libéraux 
avancés,  —  de  même  qu'en  France,  le  Comité  de  la  Démocratie 
Sociale  se  compose  d'adhérents  au  Parti  Socialiste  et  d'adhérents 
du  Parti  Radical. 

Les  Fabiens  sont  actuellement  au  nombre  de  885,  dont  170 
femmes.  C'est  un  gain  de  loi  membres  sur  l'année  précédente. 
En  dehors  des  457  membres  résidant  à  Londres,  56  vivent  dans 
les  colonies  britanniques  ou  à  l'étranger,  et  372  en  province 
(branches  du  collège  universitaire  d'Aberystwyth,  de  l'Université 
de  Cambridge,  de  Glasgow' ville,  de  Glasgow  université,  de 
Leeds  et  Comté,  de  Liverpool,  de  Manchester,  de  l'Université 
d'Oxford,  etc.). 

Bulletin  N"  64  du  Bureau  of  Labor.  —  Etude  de  S.  E. 
Ferman  sur  les  conditions  d'existence  chez  les  pauvres.  Dix- 
neufs  familles-types  sont  là  en  scène.  Toutes  ont  été  choisies  à 
Washington,  et  deux  appartiennent  à  la  race  noire.  L'ensemble 
est  de  184  personnes  de  tous  âges.  L'auteur  a  enregistré  les 
quantités,  qualités,  et  prix  des  aliments  et  tout  ce  qui  concerne 
l'habitation  et  le  mobilier,  le  chauffage  et  l'éclairage,  la  vôture, 
les  ressources,  le  chômage,  le  crédit,  etc.  —  Walter  E.  Weyl  : 
le  budget  des  dépenses  des  Trade  Unions  britanniques.  — 
Analyse  des  rapports  des  Bureaux  du  Travail  de  la  Californie 
et  du  Visconsin,  pour  1903  et  1904,  du  Maine  et  de  la  Virginie 
pour  1904. 

Analyses  de  récentes  publications  officielles  d'Autriche,  de 
Belgique,  de  Grande-Bretagne,  du  Canada,  et  de  récents 
;rapports  de  l'Armée  du  Salut  sur  ses  colonies  agricoles  aux 
Etats-Unis  et  dans  les  Iles-Britanniques.  Jurisprudence  ouvrière 
ides  Etats-Unis.  —  Récentes  lois  du  New-Jersey  sur  l'inspection 
'«s  boulangeries  ;  du  New-York  sur  les  travaux  municipaux  sur 
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les  procès  en  paiement  de  salaire,  sur  la  protection  des 
eniployés  des  métropolitains,  sur  le  travail  des  enfancs,  sur 
l'inspection  des  chaudières  de  locomotives.;  de  la  Caroline  du 
Nord  et  du  Rliode-Island  sur  le  travail  des  enfants, 

Johns  Hopkins  University  Siudies,  fascicules  5-6  de  la 
XXIV^  série.  John  C.  Hildt  ;  histoire  des  premières  relations 
diplomatiques  entre  les  Etats-Unis  et  la  Russie.  Ces  relations 
débutent  en  1780,  par  une  mission  de  Francis  Dana,  chargé 
d'aller  demander  à  Catherine  II  «  la  reconnaissance  de  la  sou- 
veraineté et  de  l'indépendance  des  Etats-Unis  »  et  aussi  de 
voir  s'il  n'était  pas  possible  à  la  nouvelle  nation  de  s'assurer 
l'alliance  elïective  de  la  Russie.  L'auteur  s'arrête  au  traité  de 
commerce  et  d'amitié  (platonique)  conclu  en  1824. 

74'""  bulletin  (trimestriel)  de  V American  Statiscal  Associi 
tion.  —  Francis  B.  Forbes  :  la  récente  production  mondiale  c. 
l'or  et  son  influence  sur  les  prix  xie   vente.  —  Idem  :   nouveau 
système  de  nombre  index  pour  les  prix  de  vente   en   Amcriqu 
—  C.-E  A.  Winslow  :    divers   documents  statistiques.  —  /</<;/. 
analyse  des  rapports  sanitaires  de  divers  Etats   de  l'Union.   — 
E.  H.   D.  :    dix   ans   d'assistance   publique   dans   l'Indiana.    — 
Rooswell  F.  Phellps  :  le  recensement  de  l'Iovva  en  1905. 
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Notes  Bibliographiques 


Revues  Etrangères 


American  Statistical  Association.  —  Le  ^73^  fascicule 
trimestriel  est  consacré,  par  M.  Frederick  L.  Hoffman,  à  la 
mortalité  dans  les  grandes  villes  des  Etats-Unis  depuis  187 1 
jusqu'à  1904.  C'est  une  étude  définitive,  comme  presque  toutes 
les  publications  de  cette  Compagnie  bostonnienne,  dont  la 
fondation  remonte  à  i8gg  et  qui  est  actuellement  présidée  par 
l'ancien  commissaire  fédéral  du  Travail,  M.  Caroll  D.  Wright. 
Elle  sera  consultée  par  toutes  les  personnes  que  la  démographie 
intéresse  à  un  titre  ou  degréquelconques. 

Dans  les  villes  du  Nord  la  mortalité  a  diminué  d'environ 
24  pour  0/00  en  187 1,  et  de  21,1  en  1904.  Dans  les  villes  du  Sud 
la  décroissance  va  de  27  0/00  à  17,5  en  ce  qui  concerne  les 
«  blancs  »,  et  de  38  0/00  à  28  s'il  s'agit  des  «  colorés.  » 

A  New- York,  la  mortalité  était  de  27,9  0/00  en  1871,  et  de 
21,1  en  1904  ;  à  Philadelphie,  de  23,4  0/00  en  1871  et  de  18,4  en 
1904;  à  Chicago  le  progrès  a  été  plus  considérable  :  22  i  0/00  en 
187 1,  et  13  en  1904, 


Bureau  of  Labor  des  Etats-Unis,  —   Le  63"    fascicule 

trimestriel  comprend  principalement  la  statistique   des   prix   de 

gros,  de  tout  ce  qui  s'est  vendu  et  depuis  1890  jusqu'à   1905.  — 

Analyses  des  deux  plus  récents  rapports  publiés  parles  Bureaux 

I  du  Connecticut,  du  Konsas,  du  Maryland,  du  Massachusetts  et 

1  du  New- Jersey.    —  Statistique  des  grèves  en  Autriche  en  1903, 

''n  France,  en  Allemagne,  en  Grande-Bretagne  et  dans  les 

rays-Bas  en  1904.  —  Jurisprudence   ouvrière  (Etats-Unis).    — 

j  Récentes  lois  :  de  l'Indiaux,  sur  le  travail  dans  les  mines  et   sur 

1  la  durée  du  travail  sur  les  routes  et  dans  les  chemins  de  fer  ;  du 

"ichigan  sur  les  bureaux  de  placement,  sur  le  travail  dans   les 
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mines,  sur  le  travail  des  femmes  ;du  Minnesota,  sur  les  accidents 
du  travail  dans  les  chemins  de  fer,  sur  l'inspection  des  mines, 
sur  l'inaliénabilité  du  salaire,  sur  les  bureaux  de  placement  ;  du 
Montana,  sur  le  travail  des  enfants  et  sur  la  durée  du  travail 
dans  les  mines,  sur  les  accidents  du  travail  ;  du  Nebraskra,  sur 
le  label  ;  du  Nevada,  sur  la  journée  de  huit  heures,  surle  travail 
dans  les  mines,  sur  le  paiement  des  salaires,  sur  les  accidents 
du  travail,  sur  les  fiches  patronales  ;  du  New  Hampshire,  sur  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  débits  de  boissons  et 
sur  le  contrôle  des  conditions  du  travail  à  bord  des  navires 
marchands. 

Il  nous  semble  intéressant  de  donner  quelques  précisions 
sur  ces  actes  législatifs. 

Dans  rindiana,  depuis  le  8  mars  1905,  la  journée  légale  de 
travail  est  de  huit  heures  pour  tout  le  personnel  chargé  de 
l'entretien  des  routes  de  l'Etat  et  des  districts  (arrondissements). 
Depuis  le  10  mars  1905,  une  amende  de  20  à  200  dollars  peut 
ê;re  infligée  à  tout  employé  des  chemins  de  fer  qui  oblige  ses 
subordonnés  à  travailler  plus  de  seize  heures  consécutives. 

Dans  le  Montana,  depuis  novembre  1904,  il  est  interdit 
d'employer  dans  les  mines,  au  fond,  des  personnes  de  moins  de 
seize  ans,  et  la  journée  légale  de  travail  est  de  huit  heui:es,  dans 
les  mines,  au  fond,  et  dans  les  hauts-fourneaux. 

Dans  le  Nebraska,  depuis  le  28  mars  1905,  la  protection 
légale  est  assurée  au  label. 

Dans  le  Nevada,  depuis  le  24  mars   1905,  de  sévères  péna- 
lités menacent  le  patron  qui  blaklists  le  salarié  par  lui  congédi< 
c'est-à-dire  qui  le  signale  aux  autres  patrons  par  une  catégorie 
quelconque   de   fiches,  par   n'importe  quel  système  de  mise  à 
l'index. 

Dans  le  New-Hampshire,  depuis  le  9  mars  1905,  il  existe 
un  corps  spécial  d'inspecteurs  chargés  de  contrôler  tout  ce  qui 
concerne  l'hygiène  et  la  sécurité  à  bord  des  navires  marchands. 
Tant  que  l'un  de  ces  fonctionnaires  n'a  pas  délivré  à  l'armateur 
son  permis  d'embarquement,  tous  les  traités  et  conventions 
relatifs  à  l'enrôlement  de  l'équipage  et  au  chargement  des 
passagers  ou  des  marchandises  ne  doivent  être  légalement  tenus 
que  pour  provisoires, 
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Johns  Hopkins  University  (Baltimore).  —  Le  fascicule 
1-2  de  la  présente  année  des  études  de  science  historique 
et  politique,  a  pour  auteur  le  professeur  Horace-Edgar 
Flack,  et  pour  sujet  les  négociations  diplomatiques  qui  ont 
précédé  la  guerre  de  1898  entre  les  Etats-Unis  et  l'Espagne. 
M.  Flack  s'efforce  d'établir  que  le  gouvernement  de  Washington 
avait  le  droit  et  même  le  devoir  d'intervenir  entre  celui  de 
Madrid  et  les  insurgés  cubains  et  porto-ricains. 

Le  fascicule  3-4,  qui  est  de  M. -A. -M.  Sakolski,  étudie  les 
conditions  financières  des  Trades-Unions  américaines.  On  trouve 
là,  naturellement,  une  profusion  de  renseignements  intéressants 
ou  précieux. 

La  plus  ancienne  des  fédérations  de  syndicats  ouvriers,  dans 
le  Nouveau-Monde,  est  1' «  International  Typographical  Union 
of  North  America  »,  dont  la  fondation  remonte  à  1850.  En  1854, 
se  constituèrent  1'  «  Union  protectrice  des  Parqueteurs  des  Etats- 
Unis  et  du  Canada  »,  l'Union  des  Tailleurs  de  pierres  et 
l'Association  Internationale  des  Chapeliers  de  l'Amérique  du 
Nord.  Une  cinquième  organisation  ne  devait  voir  le  jour  qu'en 
1859  ;  ce  fut  l'Union  dès  Mouleurs  en  fer  de  l'Amérique  du 
Nord. 

L'Union  Internationale  des  Cigariers  d'Amérique,  qui 
comptait  40.075  adhérents  au  i®""  janvier  1905,  a  dépensé  pour 
grèves,  depuis  le  i"  juillet  1879  jusqu'au  30  juin  1904,  une 
somme  de  5. 411. 555  francs.  Les  dépenses  inscrites  sous  la  même 
rubrique  pour  l'Union  des  Mouleurs  en  fer,  depuis  le  i^""  juillet 
1874  jusqu'au  30  juin  1902,  se  sont  élevées  à  4.617.045  francs. 
Pour  la  Fraternité  des  Charpentiers  et  Menuisiers,  depuis  le 
I»'"  juillet  1886  jusqu'au  30  juin  1904,  elles  ont  été  de 
2.488.1^0  francs.  Entendra-t-on  jamais  parler  en  France  de 
sommes  comparables  à  celles-là? 

En  fait  de  secours  aux  veuves  et  orphelins  de  ses  adhé- 
rents, l'Union  Internationale  des  Cigariers,  du  i«''  juillet  1882  au 
30  juin  1904,  a  déboursé  6,764.750  francs.  La  même  organisation, 
du  i®""  juillet  1881  au  30  juin  1904,  a  pu  extraire  de  sa  caisse 
10.164.242  francs  en  assistance  à  ses  adhérents  malades  (frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  et  secours  en  espèces).  Pour  nous 
1  tenir  à  l'exemple  des  cigariers,  donnons  encore  les  chiffrrs 
suivants  :  secours  de  chômage,  du  i"  juillet   1892  au  30  juin 
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1904,  4.833.582  francs  ;  viaticum,  du  i»»*  juillet  i88o  au  30  juin 
1903  :  4.388.775  francs. 

L'organe  officiel  de  la  Fédération  américaine  du  Travail 
coûte  annuellement  153.349  francs  et  laisse  un  bénéfice  net  de 
9.699  francs.  Celui  de  1'  «  International  Typographical  Union  » 
coûte  142.558  francs  et  rapporte  14.025  francs.  Celui  de  l'Union 
Internationale  des  Mécaniciens  (d'usine)  coûte  115.076  francs  et 
rapporte  106.063  francs. 

Voici    quels    appointements    reçoivent    les    hommes    qui 
assurent    le    fonctionnement    de    ces    puissantes    fédération^ 
Président  des  Mineurs  Unis,  15.000  francs  par  an  ;  des  souffleurs 
de  bouteilles,  12.00:  francs;  de  la  Fraternité  des  charpentiers  et 
menuisiers,   10.000   francs  ;  de  V  «  International  Typographical 
Union  »,  9.000  francs  ;   des  briqueticrs  et  maçons   en   brique- 
8.000  francs  ;    des    mouleurs  en    fer,    7.500  ;   des    cigariers, 
7.000  ;  des  plombiers,  7.500;  des  «  machinistes  »  (mécaniciens- 
ajusteurs),  6.000  francs  ;  des  employés  du  commerce  de  détail, 
7.500  francs.  Secrétaire-Général  des  Mineurs  Unis,  12.000  francs 
des  souffleurs  de  bouteilles,  g.ooo  francs  ;    des  charpentiers  ti 
menuisiers,  9000  francs  ;  des  typographes,  9.000  francs;  des 
briquetiers,  9.000  francs;  des  mouleurs,  7.000  francs;  des  ciga- 
riers,   7.500   franœs  ;   des   plombiers,   des  «  machinistes  »,  des 
employés,  7.500  francs. 
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L'Idée   de  Justice 

et  sa  Valeur   sociale 


Les  faits  d'égoïsme  et  les  faits  d'altruisme,  dont  l'antago- 
nisme tumultueux  a  fait  le  tourment  de  la  pensée  humaine  à.  tous 
ses  âges,  sont  radicalement  différenciés  —  spécifiquement, 
pourrait-on  dire  —  non  seulement  au  point  de  vue  sociologique 
dans  leurs  réalisations  objectives,  mais  encore  au  point  de  vue 
purement  psychique  dc.ns  leur  causalité.  L'acte  d'égoïsme  a 
pour  cause  directe  la  volonté  déterminée  par  l'intérêt  du  mot  : 
l'acte  d'altruisme  a  pour  cause  directe  la  volonté  déterminée 
par  l'intérêt  du  non  moi. 

Or,  l'intérêt  personnel  et  l'ir^térêt  d'autrui,  comme  tels, 
s'excluent  mutuellement,  de  niême  que  deux  corps  s'excluent 
mutuellement  de  la  portion  d'espace  occupée  par  chacun  d'eux  : 
par  suite,  la  raison  humaine  se  refuse  à  concevoir  l'intérêt  du 
non  moi  déterminant  comme  tel  la  volonté  du  moi.  La  volonté 
ne  peut  avoir  d'autre  fin,  ne  peut  avoir  d'autre  cause  détermi- 
nante que  l'utile.  Pour  que  l'intérêt  d'autrui  s'impose  à  la  volonté, 
pour  que  son  contenu  se  présente  à  la  volonté  du  moi  sous  la 
forme  dynamique  de  l'utile,  il  faut  donc  que  l'intérêt  du  non 
moi  soit  devenu  l'intérêt  du  moi  comme  forme  subjective 
déterminante,  il  faut  par  conséquent  que  le  non  moi  se  soit  lui- 
même  —  subjectivement  —  transformé  en  moi. 

Mais  comment  ramener  l'intérêt  d'autrui  à  l'intérêt  formel- 
lement contraire  ou  au  moins  contradictoire  du  moi  ?  Où  trouver 
le  point  d'identification  du  moi  et  du  non  moi?  Dans  l'espèce, 
qui  les  contient  l'un  et  l'autre,  qui  absorbe  les  individualités 
éparses  et  les  résoud  dans  un  même  moi  ?  L'espèce  est  en  nous 

L*  Revu*  Soeitlist*  (Kovembr*  1906)    x 
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comme  réalité  objective,  comme  concept  et  comme  instinct 
catégorique  :  elle  est  le  moi  comme  notre  individu  est  le  moi. 
Ce  n'est  pas  comme  intérêt  du  non  moi  que  l'intérêt  d'autrui 
agit  effectivement  sur  l'individu,  c'est  comme  intérêt  de  l'espèce  ; 
l'intérêt  de  l'espèce  est  à  l'origine  de  tous  les  actes  d'altruisme 
comme  l'intérêt  du  moi  est  à  l'origine  de  tous  les  actes  d'égoïsme. 

Cependant  le  même  moi,  considéré  comme  support  de  la 
volonté,  ne  peut  vouloir  à  la  fois  les  fins  égoïstes  ou  individua- 
listes et  les  fins  altruistes  ou  spécifiques  :  il  y  a  donc  dans 
l'individu  humain  deux  moi  dissemblables,  antagoniques, 
caractérisés  par  deux  vouloirs  dissemblables. 

L'analyse  psychique,  en  effet,  relève  en  nous  deux  faits  de 
conscience  primaires,  deuxsentimentsélémentaires,  irréductibles, 
qui  apparaissent  immédiatement  comme  deux  formes  subjectives 
du  Vouloir  essentiel  —  de  la  Volonté-force  —  et  qui  sont  le 
sentiment-instinct  de  la  conservation,  générateur  de  tous  les 
faits  d'égoïsme,  et  le  sentiment-instinct  de  la  sociabilité,  géné- 
rateur de  tous  les  faits  d'altruisme.  Les  deux  instincts  primaires 
ont  respectivement  pour  support  un  moi  individuel  qui  a  la 
conscience  claire  de  son  individuation  et  un  moi  social  qui  a  plus 
ou  moins  obscurément  conscience  de  l 'unité  objective  de  l'es- 
pèce hors  du  temps  et  de  l'espace  :  un  moi  égoïste  qui,  voulant 
vivre  la  vie  individuelle,  ne  perçoit  que  l'intérêt  du  moi,  et  un 
moi  altruiste  qui,  voulant  vivre  la  vie...  collective  de  l'espèce, 
perçoit  l'intérêt  de  l'espèce.  C'est  parce  que  les  hommes  n'ont 
pas  su  nommer  le  puissant  et  mystérieux  instinct  de  l'espèce, 
en  conflit  permanent  avec  l'instinct  individualiste,  que  les  spé- 
culations métaphysiques  de  nos  ancêtres  ont  doté  l'éthique  des 
deux  concepts  antagoniques  du  Bien  et  du  Mal  ;  l'instinct  égoïste 
est  devenu  l'instinct  mauvais,  la  nature  mauvaise  des  théologies  : 
l'instinct  altruiste  en  est  devenu  le  bon  instinct,  la  nature  parti- 
cipant de  la  divinité. 

Farouche  et  réfléchi  sur  lui-même,  isolé  des  êtres,  le  moi 
individuel  ne  saisit  que  les  rapports  d'utilité  dont  le  moi  est 
l'objet.  Il  se  fait  le  centre  du  monde  :  évadé  de  l'espèce  et  blotti 
dans  son  égoïsme  comme  l'araignée  dans  sa  toile,  auscultant 
éternellement  ses  appétits,  il  ne  voit  dans  les  individus  qui  se 
meuvent  autour  de  lui  que  des  moyens  de  satisfaction. 

Au  contraire,  le  moi  social,  poussé  vers  le  groupement  par 
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l'impérieux  instinct  de  sociabilité,  qui  est  l'instinct  de  l'espèce, 
perçoit  l'espèce  dans  le  non  moi  comme  dans  le  moi  et  saisit 
immédiatement  les  rapports  d'utilité  dont  le  non  moi  est  l'objet. 
En  objectivant  le  moi  et  on  subjectivant  le  non  moi,  il  conçoit 
simultanément  le  droit  d'autrui  et  le  devoir  du  moi  comme  la 
condition  des  rapports  pacifiques  qui  réalisent  l'égalité  des 
individus  dans  l'espèce.  Entre  le  moi  et  le  non  moi  rapprochés 
par  l'instinct,  il  saisit  la  loi  morale  delà  Réciprocité  proudho- 
nienne,  dont  la  forme  radicale  est  l'échange,  et  le  sentiment  de 
la  Justice,  qui  est  le  sentiment  de  l'équilibre  dans  la  réciprocité, 
fait  irruption  dans  sa  conscience.  Lorsque  les  notions  relatives 
du  Droit  et  du  Devoir  s'équilibrent  d^ïns  la  réciprocité  de  fait, 
il  y  a  Justice,  en  sorte  que  ces  trois  vocables  :  Justice,  Equilibre, 
Réciprocité,  expriment  la  même  idée  mprale. 

Ainsi  l'individu  humain  apparaît  comme  l'amalgame  d'un 
moi  individuel  et  d'un  moi  social  qui,  originairement,  se 
repoussent.  De  même  qu'en  chimie,  le  conflit  élémentaire  des 
corps  se  résoud  en  combinaisons  diverses,  de  même  le  conflit 
élémentaire  des  deux  moi  psychiques  se  résoud,  dans  les  divers 
individus,  en  combinaisons  variables.  Mais  tandis  que  la  loi  des 
proportions  multiples  limit^  la  diversité  des  combinaisons  chi- 
miques, aucune  loi  connue  ne  vient  limiter  l'infini  diversité 
des...  individus  humains.  En  d'autres  termes,  les  éléments  qua- 
litatifs du  moi  individuel  et  du  moi  social,  tels  qu'ils  nous  sont 
révélés  par  l'expérience  historique,  ne  présentent  pas  pour  tous 
les  individus,  ni  pour  tous  les  pays,  ni  pour  toutes  les  époques, 
un  rapport  constant.  L'histoire  des  fociétés,  dans  laquelle  se 
confond  l'histoire  des  individus  comme  l'histoire  de  la  goutte 
d'eau  se  confond  dans  celle  de  l'Océan,  est  avant  tout  l'histoire 
des  successives  variations  de  ce  rapport.  Elle  comm'tence  ob- 
jectivement à  la  horde  anarchique,  où  le  moi  social  présente 
son  équivalent  moyen  le  plus  bas,  pour  finir  spéculativement  à 
l'idéal  du  communisme  libertaire,  où  le  moi  social  présente  son 
équivalent  moyen  le  plus  élevé  :  en  sorte  que  l'histoire,  telle 
que  nous  la  voyons  dans  le  présent  et  dans  le  passé,  telle  aue 
nous  la  prévoyons  dans  l'avenir,  n'est  que  l'histoire  des  déve- 
loppements successifs  du  moi  social,  développements...  souvent 
coupés  d'arrêts  et  de  reculs. 

Considéré   en   soi,  l'individu  n'est  donc  ni   exclusivement 
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égo'iste,  ni  exclusivement  altruiste  :  il  est  égoïste  et  altruiste  à  la 
fois,  ou  plutôt  il  est  égo-altruiste.  car  l'instinct  égoïste  l'em- 
porte infinhsient  chez  lui  sur  l'instinct  altruiste.  L'altruisme 
humain  n'a  jamais  été  qu'un  étranger  logé  sous  le  toit  de 
l'égoïsme  ;  quand  l'homme  se  prononce  en  faveur  de  l'acte 
altruiste,  c'est  toujours  sous  le  couvert  d'un  irréductible  égoïsme 
sans  lequel  il  cesserait  d'être.  C'est-à-dire  que  la  conscience 
réalise  la  combinaison  du  moi  individuel  et  du  moi  social,  la 
synthèse  des  deux  vouloirs  radicaux  en  ramenant  l'altruisme 
objectif  à  l'égoïsme  subjectif. 

«  L'égoïsme  —  a  dit  Schopenhauer  —  chez  la  bête  comme 
chez  l'homme,  est  enraciné  bien  fortement  dans  le  centre  même 
de  l'être,  dans  son  essence  :  disons  mieux,  il  est  cette  essence 
même.  Par  suite,  règle  générale,  tous  les  actes  d'un  être  ont 
leur  principe  dans  l'égoïsme,  c'est  à  l'égoïsme  toujours  qu'il  faut 
s'adresser  pour  trouver  l'explication  d'un  acte  donné...  »  (Le 
fondement  de  la  morale.  Trad.  Burdeau). 

L'individu  exclusivement  altruiste  renonce  à  l'instinct  de 
conservation  ;  il  n'a  plus  le  sentiment  de  l'individuation  ;  il  tend 
à  la  réalisation  de  l'espèce  par  la  suppression  du  moi.  C'est  une 
pure  abstraction  constituée  en  dehors   du  temps  et  de  l'espace. 

D'autre  part,  l'individu  exclusivement  égoïste,  sacrifiant 
invariablement  l'intérêt  d'autrui  à  l'intérêt  objectif  du  moi,  l'es- 
pèce à  l'individu,  n'a  jamais  existé. 

Sans  aucun  doute,  l'homme  veut  exclusivement,  il  veut  im- 
placablement, violemment,  la  conservation  et  l'épanouissement 
intégral  de  son  moi  ;  certainement  l'utile,  seul,  détermine  sa 
volonté  ;  mais  le  moi  égoïste  seul  ne  rend  pas  compte  de  la  va- 
leur qualitative  de  l'utile  dans  tous  les  cas  où  la  volonté  est 
déterminée  ad  actum. 

L'utile  agit  non  comme  matière,  mais  comme  forme.  11 
n'exprime  pas  des  propriétés  ou  des  facultés  inhérentes  à  tel 
objet  ou  à  tel  acte,  mais  le  rapport  de  ce  t  objet  ou  de  cet  acte  à 
un  besoin  déterminé  de  l'organisme.  Lor.sque  le  besoin  disparaît, 
il  n'y  a  plus  d'utilité,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  rapport.  Tous  les 
aliments  du  monde  sont  inutiles  à  celui  qui  n'a  pas  faim.  Dès 
que  le  besoin  existe,  il  nc>  se  discute  plus,  il  est  :  imaginaire  ou 
réel,  psychique  ou  physiologique,  il  peut  servir  de  terme  à  des 
rapports  d'utilité,  positifs  ou  négatifs.  Si  quelqu'un,  par  exemple, 
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éprouve  le  besoin  de  secourir  un  ami  dans  la  détresse,  le  service 
à  rendre  se  présentera  à  sa  volonté  sous  la  forme  de  l'utile, 
tandis  qu'en  relation  avec  d'autres  besoins,  avec  son  intérêt 
général,  le  même  service  revêtira  la  forme  contraire,  celle  du 
nuisible.  Or,  pour  tous  les  hommes,  il  est  des  cas  où  l'intérêt 
d'autrui  se  dédouble  ainsi  pour  s'adapter  à  l'instinct  de  conser- 
vation, en  se  présentant  à  la  fois  sous  forme  d'intérêt  personnel 
'et  sous  forme  d'intérêt  du  non  moi. 

Alors  la  notion  de  l'utile  se  déforme  dans  le  sens  altruiste  : 
au  contact  de  l'instinct  de  sociabilité,  qui  oppose  à  l'intérêt  du 
moi  l'intérêt  de  l'espèce,  elle  subit  une  altération  profonde.  L'in- 
dividu, spontanément,  a  créé  Vutile  moral ^  qui  est  la  forme  dyna- 
mi(|ue  de  l'intérêt  de  l'espèce.  C'est  l'utilité  d'accomplir  le  devoir 
social  pour  satisfaire  l'ingtinct  de  sociabilité  qui  s'imposera  à  sa 
volonté  chaque  fois  que  l'utilité  de  réaliser  le  fait  d'égoïsme  sera 
d'un  poids  insuffisant  pour  la  déterminer.  L'idée  de  justice  est 
devenue  une  idée-force  qui  brise  lés  résistances  de  l'égoïsme  en 
s'incorporant  à  l'égoïsme.  Par  ce  fait  qu'elle  est  la  floraison 
naturelle  d'un  instinct  essentiel  de  l'individu,  l'idée  de  justice 
vient  se  greffer  sur  l'égoïsme,  qui  est  la  puissance  conservative 
de  l'individu  intégral,  et  la  volonté  se  trouve  placée  en  réalité 
non  point  entre  les  deux  intérêts  formellement  contraires  du  moi 
et  du  non  moi,  mais  entre  deux  intérêts  personnels  dissembla- 
bles :  l'intérêt  objectif  et  matériel  de  l'individu  et  son  intérêt 
subjectif  et  moral.  Quand  l'altruisme  prendra  possession  de  la 
volonté,  ce  sera  par  surprise  et  sous  le  couvert  de  l'égoïsme  : 
l'individu  voudra  le  fait  égoïste  et  ce  fait  se  trouvera  altruiste 
par  surcroît. 


Chez  la  plupart,  disons  la  totalité  des  individus,  l'instinct 
de  l'espèce,  obscurci  et  comme  écrasé  par  l'instinct  de  l'indivi- 
duation,  se  trouve  ramené  au  seul  instinct  de  l'association.  La 
sociabilité  s'épuise  dans  le  rayon  de  l'association  consentie  et  ne 
,1a  dépasse  pas.  L'association  de  fait  représente  exactement  ce 
qui  peut  se  projeter  de  l'espèce  dans  l'horizon  de  notre  moi 
ial. 

11  en  résulte  que  l'individu  ne  conçoit  la  réciprocité  de  la 
-tice  que  dans  Tassociation,  qu'en  dehors  de  la  morale 
!ale  il  n'est  pas  de  morale  possible  pour  l'humanité,  et  que  les 
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morales  religieuses  ne  sont  la  morale  que   parce  qu'elles  em- 
pruntent à  la  morale  sociale. 

L'individu  pris  isolément  n'a  ni  droit  ni  devoir;  il  n'y  a  pour 
lui  que  des  faits  utiles,  indifférents  ou  nuisibles.  Il  n'existe  pour 
lui  4  a-utre  code  que  le  code  de  la  Liberté.  L'idée  de  justice 
n'existe  chez  lui  qu'en  puissance  :  il  lui  faut,  pour  se  réaliser, 
l'atmosphère  de  l'association.  La  notion  du  Devoir  ne  surgit, 
claire  et  impérative,  que  lorsque  l'individu  s'est  librement  en- 
gagé par  un  pacte  tacite  ou  formel.  L'instinct  de  sociabilité  ne 
crée  que  Vimpuhion  morale  :  c'est  l'acte  d'association  qui 
réalise  V obligation  morale. 

Ce  que  l'on  a  appelé  la  loi  morale  n'est  donc  ni  un  soi-disant 
postulat  d'une  ingénieuse  et  très  hypothétique  raison  pratique, 
ni  une  suggestion  d'origine  divine  ayant  le  caractère  de 
l'absolu. 

Le  principe  qui  domine .  toute  la  morale,  c'est  que  les 
consciences  individuelles  ne  peuvent  être  liées  que  par  leurs 
propres  engagements.  La  loi  morale  exprime  l'obligation  de  la 
réciprocité  dans  l'association  et  par  l'association  :  elle  est  la 
raison  de  l'association  en  même  temps  qu'elle  en  est  le  produit, 
La  notion  du  devoir  n'a  de  valeur  que  dans  l'association,  et  il 
n'y  a  d'autre  devoir  que  le  devoir  de  justice,  car  l'on  ne  peut 
préjuger  que  l'individu  s'est  engagé  à  donner  plus  qu'il  ne 
reçoit. 

Au-dessus  de  la  morale  de  justice,  il  est  cependant  une 
morale  mystique  qui  est  due  au  développement  supérieur  du 
moi  social,  à  la  tendance  des  âmes  d'élite,  vers  une  réciprocité 
plus  large.  Par  delà  la  justice,  il  y  a  l'altruisme  philanthro- 
pique, ce  que  le  christianiisme  appelle  la  charité.  La  charité 
n'est  que  de  la  justice  complémentaire  :  son  domaine  s'étend  des 
frontières  de  la  justice  à  l'idéal  de  la  réciprocité  ;  il  se  rétrécit  à 
mesure  que  s'élargit  le  domaine  de  la  justice  :  charité  aujour- 
d'hui, simple  justice  demain.  L'homme  qui  eût  payé  un  salaire 
équitable  au  travailleur  à  l'époque  où  le  travail  était  esclave 
eût  fait  oeuvre  de  charité  :  l'homme  qui  paie  un  salaire  au 
travailleur  contemporain  fait  œuvre  de  justice. 

En  réalité,  les  faits  d'altruisme  pur  n'existent  pas.  Le  chré- 
tien qui  fait  l'aumône  aux  pauvres  n'a  en  vue,  sous  une  appa- 
rence de  pitié  superficielle,  que  le  salut  de  son  âme,  c'est-à-dir 
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un  intérêt  égoïste  dont  les  proportions  dépassent  infiniment  son 
sacrifice.  Cette  pitié  même  n'existe  pas  toujours.  Les  dévotes 
opulentes  se  contentent  de  verser  leur  obole  aux  mains  du 
prêtre  qui  en  use  à  sa  guise.  Sous  leur  casaque  d'hypocrite 
vertu,  le  cœur  ne  bat  même  pas  :  indifférentes  à  la  souffrance 
des  misérables,  elles  s'acquittent  froidement  d'un  devoir  théolo- 
gique. Le  philanthrope,  de  son  côté,  fait  le  bien  non  pour  la 
satisfaction  qu'en  éprouve  autrui,  mais  pour  la  satisfaction  qu'il 
en  éprouve  lui-même. 

Par  acte  d'altruisme,  il  faut  donc  entendre  moins  le  fait 
psychique  que  le  fait  extérieur.  Subjectivement,  l'altruisme 
n'est  qu'une  forme  supérieure  de  l'égoïsme. 

II 

L'instinct  de  la  sociabilité  peut  s'appeler  tout  aussi  bien 
l'instinct  de  la  réciprocité  ou  l'instinct  de  la  morale. 

Dès  que  l'instinct  de  sociabilité  réalise  le  groupement  des 
individus  humains,  la  loi  morale  de  la  justice  éclot  spontané- 
ment dans  les  consciences  comme  une  condition  stne  qua  non  de 
l'agglomération  et  règle  —  au  moins  théoriquement  —  les  rap- 
ports de  ces  individus  entre  eux. 

Telle  est  la  loi  sociologique  sur  laquelle  sont  fondés  tous  les 
groupements  humains,  depuis  la  horde  primitive  et  la  famille 
rudimentaire,  jusqu'aux  sociétés  les  plus  civilisées  du  monde 
antique  et  du  monde  moderne.  Loi  naturelle  comme  toutes  les 
lois  révélées  par  les  faits,  elle  est  aussi  nécessaire  que  les  lois 
biologiques,  aussi  aveugle  que  les  lois  physiques.  La  gravitation 
sociale  est  un  fait  comme  la  gravitation  astronomique  est  un 
fait  :  on  ne  peut  pas  plus  construire  les  sociétés  en  faisant  abs- 
traction de  la  première,  que  l'on  ne  peut  construire  le  monde 
en  faisant  abstraction  de  la  seconde,  et  l'on  ne  peut  pas  plus 
concevoir  l'une  sans  la  loi  morale  que  l'on  ne  peut  concevoir 
l'autre  sans  la  pesanteur. 

Toute  agglomération  pacifique  a  le  caractère  de  l'associa- 
tion. Entre  tous  les  individus  vivant  sous  le  régime  de  la  réci- 
procité la  plus  élémentaire,  il  y  a  un  véritable  contrat  au  moins 
tacite,  en  sorte  que  le  pacte  social  des  sociétés  supérieures  se 
retrouve  à  l'état  rudimentaire  jusque  dans  la  horde  anarchique. 

'Non  pas  que  ce  pacte  soit  dû,  comme  l'ont  cru  naïvement 
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les  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  à  l'acte  réfléchi  d'indivi- 
dus isolés  qui  se  rassemblent  pour  discuter  les  bases  de  l'associa- 
tion. Logiquement,  les  choses  se  passent  ainsi,  mais  les  lois  de 
l'esprit  ne  sont  pas  les  lois  de  l'histoire,  l^a  société  est  un  produit 
spontané  des  instincts'  primaires  :  le  moi  social  construit  le  grou- 
pement avant  la  discussion,  le  moi  individuel  le  limite,  l'indivi- 
dualise pour  ainsi  dire  en  le  découpant  dans  l'espèce.  L'histoire 
tout  entière  est  là  pour  nous  enseigner  que  l'individu  n'accepte 
la  loi  de  la  réciprocité,  l'équilibre  de  la  justice  figuré  par  la 
balance  de  la  mythologie  antique,  que  dans  les  limites  où  sa 
conscience  s'est  engagée  par  un  pacte  d'association. 

Car  l'idée  de  justice  n'a  pas,  dans  ses  réalisations  historiques, 
le  caractère  absolu  que  lui  attribue  l'idéalisme  métaphysique, 
religieux  ou  social.  L'idée  est  tantôt  en  progrès,  tantôt  en  regrès, 
elle  s'élargit  et  se  rétrécit  avec  la  société,  elle  varie  non  seule- 
ment avec  les  individus,  mais  aussi  avec  les  agrégats  d'individus 
contenus  dans  cette  société  où  ils  forment  des  associations  spé- 
cialisées. 

Dans  notre  société  française,  les  vieux  partis  de  réaction 
monarchique,  qui  prétendent  limiter  la  réciprocité  politique  par 
la  force  autoritaire;  les  associations  de  malfaiteurs,  dont  les 
membres  pratiquent  parfois  entre  eux  la  plus  large  réciprocité, 
sans  que  cette  réciprocité  s'étende  au  delà  des  limites  de  la  com- 
munauté; les  congrégations  religieuses,  qui  s'adressent  au  juge, 
c'est-à-dire  à  l'Etat,  dès  que  vous  les  avez  molestées,  mais  qui 
ferment  leurs  portes  lorsque  l'Etat  se  présente  pour  encaisser 
l'impôt  :  qui  admettent  la  réciprocité  entre  les  individus,  mais 
qui  ne  l'admette/it  pas  entre  la  congrégation  et  la  communauté 
nationale:  tous  ces  cerveaux  déprimés  par  l'atavisme,  l'égoïsmt 
la  superstition,  groupés  fortement  pour  l'offensive  et  la  dé f en 
sive,  ne  se  sont  pas  élevés  encore  à  l'idée  moyenne  de  justice 
qui  règne  dans  la  société  française  du  vingtième  siècle. 

Or  c'est  cette  idée  wz(?y^««^  de  justice  qui  constitue  la  morale 
sociale  d'une  époque.  Toutes  les  formes  sociales,  toutes  les  dis- 
positions législatives  en  sont  l'extérioration.  Quand  l'idée  rétro- 
grade, la  société  elle-même  rétrograde  :  quand  l'idée  avance  sur 
les  institutions,  la  société  fait  un  effort  —  pacifique  si  elle  ne 
rencontre  pas  de  résistance,  violent  si  elle  est  comprimée  par 
les  forces  d'autorité,  —  Alors,  les  institutions  craquent,  l'id»-' 
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de  justice  se  répand  au  dehors  et  se   construit  une  nouvellç 
enceinte  qu'il  n'est  plus  permis  à  personne  de  franchir. 

Dans  toutes  les  sociétés  humaines,  en  effet,  l'idée  de  justice 
forme  un  bloc  que  nul  n'a  la  faculté  d'augmenter  ni  de  diminuer. 
L'excès  de  moralité  est  coté  immoralité  comme  le  défaut  de 
moralité.  Tous  les  jours,  les  tribunaux  français  condamnent  des 
hommes,  des  femmes,  des  enfants  coupables  d'avoir  rêvé  une 
morale  supérieure  à  celle  des  juges,  Socrate,  Spartacus,  Jésus 
furent,  à  leur  époque,  de  grands  criminels,  comme  le  sont 
aujourd'hui  les  socialistes. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  pourtant  que  les  institutions  d'une 
époque  dérivent  toujours  de  l'idée  moyenne  de  justice  qui  carac- 
térise cette  époque.  Entre  l'idée  et  les  institutions  contempo- 
raines, il  y  a  échange  perpétuel  de  substance  et  réaction  réci- 
proque. L'idée  tend  à  se  réaliser  dans  les  institutions,  mais  rien 
comme  les  institutions  ne  contribue  à  modeler  l'idée.  11  arrive 
fréquemment  que  les  institutions,  imposées  par  la  force,  précè- 
dent l'idée.  Elles  deviennent  alors  une  véritable  leçon  de  choses 
dont  la  persistante  uniformité  s'empare  des  forces  conservatives 
de  l'individu,  éduque  l'idée  peu  à  peu,  l'abaisse  ou  l'élève  au 
niveau  des  formes  sociales  désormais  légitimées.  Il  n'y  a  là  du 
reste  qu'un  phénomène  bien  connu,  mis  en  lumière  par  Darwin 
et  commun  à  toutes  les  espèces  animales,  celui  de  l'adaptation 
des  individus  au  milieu  qui  leur  impose  des  conditions  d'exis- 
tence. Ce  n'est  pas  la  France  républicaine  qui  a  fait  la  troisième 
République,  c'est  la  troisième  République  qui  a  fait  la  France 
républicaine.  C'est  le  milieu  républicain,  n'en  déplaise  à  M. 
Clemenceau,  qui  a  créé  des  cerveaux  républicains. 

Après  la  proclamation  de  la  première  République,  la  Con- 
vention, débordée  par  le  bouillonnement  des  forces  réaction- 
naires, dut  employer  l'arme  sinistre  de  la  Terreur  pour  mainte- 
nir la  France  sur  le  terrain  de  la  justice  révolutionnaire.  Si  la 
neutralité  de  l'Europe  eût  donné  à  la  jeune  République  le  temps 
nécessaire  pour  s'ancrer  puissamment  dans  les  âmes  transfor- 
mées, la  France  était  conquise  à  l'idéal  de  la  Révolution,  et  le 
plus  grand  effort  de  justice  qu'ait  enregistré  l'histoire  des  hom- 
'raes  n'eût  pas  abouti  au  recul  foudroyant  de  l'idée,  recul  suivi  de 
Icent  ans  d'une  réaction  éhontée  qui  dure  toujours. 
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Dans  toutes  les  sociétés  humaines,  l'idée  de  justice  a  pour 
sanction  interne  la  Responsabilité,  pour  sanction  externe  le  Droit 
de  la  Force  —  ce  paradoxe  verbal. 

Lorsqu'un  individu  viole  délibérément  le  statut  social,  il  se 
place  lui-même  hors  la  loi  commune,  qui  est  la  loi  de  la  réci- 
procité, et  tombe  sous  la  loi  de  la  responsabilité.  En  sortant  du 
droit,  il  rentre  dans  le  devoir  de  responsabilité  et  d'obéissance- 
Alors  intervient  le  Droit  de  la  Force  qui  peut  se  définir  ainsi  :  le 
droit  d'employer  la  force  pour  réaliser  les  responsabilités  déter- 
minées par  le  statut  social. 

Le  Droit  de  la  force  est  la  réciproque  de  la  responsabilité 
interne,  comme  le  droit  en  général  est  la  réciproque  du  devoir  : 
aussi  les  peuples  donnent-ils  par  excellence  le  nom  de  Justice  à 
ses  manifestations,  bien  qu'elles  aient  pour  effet  immédiat  de 
placer  l'individu  sous  un  régime  de  violence. 

Tant  que  le  Droit  dé  la  force  reste  individualisé,  il  n'a  pas 
de  limites  précises.  Le  statut  social  pose  bien  le  principe  de  la 
responsabilité  effective,  mais  il  n'en  fixe  pas  l'étendue  :  il  laisse 
à  l'individu  lésé  la  faculté  de  proportionner  la  réparation  à 
l'infraction.  Dans  ces  conditions,  le  Droit  de  la  force  se  confond 
strictement  avec  la  Liberté  de  la  force.  En  réalité,  l'individu 
coupable  d'injustice  a  rompu  le  pacte  d'association,  et  l'individu 
lésé  n'a  plus  avec  lui  aucun  rapport  de  droit  et  de  devoir.  C'est 
ainsi  que  des  survivances  de  la  barbarie  primitive  autorisent, 
aujourd'hui  encore,  le  citoyen  français  à  tuer  son  adversaire  en 
duel,  le  mâle  à  tuer  sa  femelle  infidèle. 

Là  où  finit  le  devoir  commence  naturellement  la  liberté. 
Le  devoir  de  réciprocité  contenu  dans  l'idée  de  justice  est  donc, 
à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  de  l'association  et  dans  toutes 
les  agglomérations  humaines,  limité  par  là  Liberté  de  la  force. 
La  liberté  de  la  force  est  le  régime  de  l'individu  isolé  :  l'homme 
n'y  renonce  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  eux-mêmes  renoncé 
en  sa  faveur  et  dans  la  mesure  fixée  par  le  contrat  d'association. 
Là  où  il  n'y  a  pas  de  pacte,  il  n'y  a  pas  de  devoir,  pas  de  réci- 
procité théorique. 

Ainsi  l'exercice  de  la  force  en  dehors  du  domaine  réservé  à 
la  justice  par  les  stipulations  du  pacte  n'est  ni  une  chose  morale 
ni  une  chose  immorale  :   c'est  un  fait  comme  l'étincelle  élec- 
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trique,  comme  la  chute  des  corps,  comme  le  jeu  des  muscles. 
L'idée  de  justice  se  traçant  elle-même  ses  frontières  et  le  régime 
de  la  violence  s'établissant  en  dehors  de  ces  frontières,  ce 
régime  échappe  à  la  juridiction  de  la  justice. 

Lorsque  Proudhon  eut  trouvé  la  formule  de  la  justice  ;  la 
Réciprocité,  il  crut  pouvoir  l'appliquer  à  la  guerre  et  justifia 
le  choc  des  peuples  sur  les  champs  de  bataille,  par  un  fantas- 
tique Droit  de  la  force  qui,  n'ayant  pas  de  devoir  correspondant, 
serait  à  lui-même  son  devoir.  Manifestement,  le  recours  aux 
moyens  violents,  hors  les  cas  où  il  est  la  sanction  d'une  respon- 
sabilité personnelle  ou  collective,  créée  par  le  contrat  d'asso- 
ciation, ne  se  résoud  pas  dans  le  concept  de  justice,  qui  souç- 
entend  le  devoir,  mais  dans  celui  de  liberté,  qui  est  la  négation 
du  devoir.  Quand  deux  peuples  s'entretuent,  de  quel  côté  est  le 
droit  ?  de  quel  côté  le  devoir?  Les  peuples  ne  se  battent  pourtant 
pas  dans  le  but  d'échanger  des  services;  l'expression  d'échanger 
des  coups  n'est  elle-même  qu'un  vague  à  peu  près  :  toutes  les 
armées  du  monde  se  proposent  de  donner  des  coups,  d'en  donner 
beaucoup,  et  d'en  recevoir  le  moins  possible. 

Cependant,  quand  un  peuple  a  violé  des  engagements 
formels  et  que  le  peuple  lésé  lui  a  déclaré  la  guerre,  on  ne  peut 
nier  que  la  guerre  ne  soit  la  sanction  d'une  responsabilité  et, 
comme  telle,  engagée  en  vertu  du  Droit  de  la  force.  Les  deux 
peuples  alors  se  comportent  exactement  comme  se  comportent 
entre  eux  les  individus  appartenant  aux  sociétés  rudimentaires. 

III 

Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  l'histoire  des  sociétés 
humaines  va  nous  révéler  les  conquêtes  successives  de  l'idée  de 
justice.  Non  que  chacune  de  ces  conquêtes  réalise,  même  intel- 
lectuellement, le  développement  intégral  du  concept  qu'elle 
éveille  en  nous  ;  elle  n'en  est  au  contraire  que  la  vague  esquisse, 
j  si  bien  qu'aujourd'hui  encore  les  peuples  sont  loin  d'avoir  acquis 
I  l'idéologie  comportée  par  le  premier  stade  de  la  morale. 

D'abord  interindividuelle  à  l'intérieur  du  groupement  poli- 
tique, la  réciprocité  est  ensuite  civique,  puis  interindividuelle 
entre  hommes  appartenant  à  des  sociétés  diftérentes,  puis  inter- 
nationale, en  attendant  qu'elle  soit,  en  continuant  la  progression, 
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d'abord  interindividuelle  entre  tous  les  habitants  du  globe,  puis 
intercontinentale . 

L'état  anarchique  de  la  horde  primitive,  où  nulle  organi- 
sation n'entrave  ni  ne  dirige  le  libre  essor  des  initiatives,  n'a 
cependant  rien  de  commun  avec  un  état  de  nature  oii  l'individu 
isolé  serait  livré  aux  seules  inspirations  de  l'égoïsme. 

L'agglomération  anarchique  n'est  pas  une  simple  juxtapo- 
sition d'individu?  qui  vivraient  chacun  dans  sa  sphère  sans 
réagir,  ou  sans  réagir  autrement  que  par  la  violence,  sur  les 
sphères  oîi  se  meuvent  les  autres  individus.  En  même  temps  que 
se  constitue  le  groupement,  l'idée  de  justice  fleurit  dans  les 
âmes.  Cette  idée,  même,  dépasse  déjà  celle  de  la  réciprocité 
négative  ou  de  la  neutralité  individuelle,  dans  laquelle  Schopen- 
hauer  a  voulu  enfermer  la  notion  du  juste,  sans  voir  que  sa  for- 
mule :  «  Ne  nuis  point  à  autrui  »,  purement  négative  sans  doute 
dans  ses  termes,  peut  tout  aussi  bien  se  présenter  sous  une 
forme  positive,  puisqu'elle  ne  peut  se  réaliser  intégralement  que 
par  des  actes  positifs.  Ni  les  lois  biologiques,  ni  l'indifférence 
pacifique  des  individus  vivant  côte  à  côte,  murés  d^ins  la  som- 
nolence d'un  égoïsme  défensif,  ni  la  justice  négative  elle  même 
ne  rendent  compte  de  tous  les  phénomènes  qui  se  produisent  au 
sein  de  la  horde.  L'organisme  élémentaire,  ce  protoplasma 
social  qu'est  déjà  la  horde  anarchique  présente  des  phénomènes 
sociaux  positifs  qui,  plus  manifestement  que  les  faits  de  justice 
négative,  relèvent  de  l'association  formelle,  du  contrat  synallag- 
matiquc  dont  les  clauses  tacites  lient  les  individus  entre  eux. 
Les  activités  se  croisent,  s'enchevêtrent,  se  pénètrent  mutuel- 
lement. Il  y  a  échange  perpétuel  de  services  positifs  entre  le 
individus,  entre  les  sexes,  entre  les  générations  dont  les  unes 
produisent,  dont  les  autres  ne  produisent  plus  ou  ne  produisent 
pas  encore. 

Mais  si  l'homme  primitif,  continuant  les  coutumes  trans- 
mises par  ses  aïeux  anthropoïdes,  admet  la  réciprocité  entre 
tous  les  individus  de  la  horde,  il  ne  l'admet  pas  encore  comme 
un  devoir  de  justice  entre  l'individu  et  là  collectivité,  ni  entre 
l'homme  de  la  horde  et  l'étranger.  La  notion  d'une  collectivit 
avouant  des  devoirs  et  affirmant  des  droits  lui  échappe  ;  il  ne 
conçoit  pas  encore  la  morale  civique  qui,  plus  tard,  chez  se* 
descendants,    viendra    compléter  la  morale    interindivtduellï 
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Il  en  résulte  que  le  Droit  de  la  force,  sanction  des  responsa- 
bilités, reste  individualisé  dans  la  horde.  Quand  un  indi- 
vidu a  été  lésé,  il  se  fait  justice  lui-même,  et  il  le  fait  dans 
la  mesure  arbitraire  fixée  par  son  ressentiment.  C'est  la  période 
barbare  et  indisciplinée  des  vendettas. 

Lorsque  l'individu  projette  son  activité  au-delà  des  fron- 
tières de  la  horde,  il  ne  reconnaît  d'autre  loi  que  celle  de  la 
liberté.  Aucun  pacte,  aucune  réciprocité  entre  le  loup  de  la 
horde  et  l'étranger.  L'idée  de  justice  s'arrête  net  aux  frontières 
de  l'agglomération.  Le  loup  pille,  tue,  réduit  en  esclavage. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  l'esclavage  a  été  engendré 
par  la  guerre  collective.  On  peut  constater  aujourd'hui  encore 
chez  les  peuples  barbares  que  la  piraterie  individuelle  fait  plus 
d'esclaves  que  la  guerre.  Il  est  plus  que  probable  que  les  pre- 
mières guerres  ont  été  des  guerres  de  représailles  provoquées 
par  des  enlèvements  de  femmes  et  d'esclaves. 

La  morale  de  la  horde  anarchique  peut  donc  se  résumer 
ainsi  :  Réciprocité  interindividuelle  à  l'intérieur  de'  la  horde. 
Exercice  individuel  du  Droit  de  la  force.  Liberté  de  la  force  à 
l'extérieur. 

C'est  le  premier  stade  de  la  morale  sociale. 


La  force  collective  de  la  horde  lui  a  été  révélée  de  bonne 

heure  par  la  guerre.  Les  nécessités  de  la  défense  commune,   le 

besoin  de  s'entendre  et  de  se  discipliner  pour  l'action  collective, 

plus  efficace  que  l'action   individuelle,  pour  mener  à  bien  les 

guerres  de  représailles,  les  expéditions  de  pillage  et  de  rapt, 

|les  conquêtes  territoriales  resserrent  l'association,  introduisent 

jdans  la  morale  sociale  un  élément  nouveau.  En  élisant  des  chefs 

Imilitaires,  la  horde  inaugure  le   régime   démocratique.  Par  le 

!  fait  de  l'élection,  l'individu  abdique  partiellement  son  au- 

L  j.iomie  aux  mains  de  la  totalité  des  individus  :  il  n'est  plus  le 

i^ouverain  ;  le  souverain,  c'est  la  collectivité.  Entre  l'individu  et 

ollectivité  représentée  après  l'élection,  par  des  chefs  qui  en 

t  la  condensation   et  comme  l'incarnation,  des  rapports  de 

iprocité   vont  s'établir,  basés  sur  l'équivalence  des  droits  et 

devoirs. 

Une  fois  installé  dans  les  consciences,   le  sentiment  de  la 
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collectivité  n'en  sort  plus;  il  devient  une  forme  essentielle  de  la 
sociabilité  ;  il  sera  un  jour  le  civisme  républicain,  dont  l'acte  de 
naissance  doit  ainsi  se  reporter  à  l'époque  où  la  horde  flottante, 
jusque-là  pareille  à  la  matière  cosmique  à  peine  condensée  en 
nébuleuse,  prend  conscience  des  forces  organiques  qui  vont 
de  sa  péri[>hérie  à  son  centre.  Tout  d'abord,  la  horde  se  donne 
des  gouvernants  chargés  de  faire  prévaloir  l'intérêt  collectif  sur 
les  intérêts  particuliers  lorsque  des  conflits  s'élèvent.  Choisis 
parmi  les  plus  expérimentés,  les  plus  sages,  les  plus  avisés,  ces 
gouvernants  sont  presque  toujours  les  vieillards.  Ils  sont  juges 
et  pasteurs  de  peuples.  Ils  contrôlent  le  Droit  de  la  force  quand 
ils  ne  l'exercent  pas  eux-mêmes  au  nom  de  la  horde. 

L'influence  de  la  famille  sur  l'évolution  sociale  —  là  où  la 
famille  existe  —  est  énorme  et  parfois  décisive.  La  famille  est 
en  elle-même  un  organisme  isolé  qui  découpe  ses  contours 
précis  dans  le  grand  organisme  social.  Son  unité  organique  est 
constituée  beaucoup  moins  par  la  réciprocité,  par  l'altruisme 
intersexuel  ou  familial  que  par  l'obéissance  de  tous  à  l'autorité 
absolue  du  mâle  et  du  père.  C'est  elle  qui  a  inauguré  le  despo- 
tisme personnel  sur  la  terre  et  c'est  elle  qui  a  servi  de  modèle 
à  la  plupart  des  sociétés  qui  ont  succédé  à  la  horde. 

Plus  la  famille  se  resserre,  plus  elle  s'isole  dans  son  enceinte 
d'ombre  et  d'égoïsme,  et  moins  la  horde  se  développe  numé- 
riquement et  socialement. 

Dans  la  horde  monogame,  la  famille  absorbe  la  sociabilité  e 
la  frappe  de  stérilité.  La  société   se  rabougrit,  se  disloque  d( 
bonne  heure  :  l'individu,  diminuant  ses  points  de   contact   avC'' 
l'espèce,  évolue  lui-même  plus  lentement.  Aujourd'hui  encor 
du   reste  la  pionogamie  théorique  est  l'exception.  A  part  ' 
peuples   chrétiens   qui   en   ont    fait  une  question  religieuse 
quelques  tribus   de  civilisation   rudimentaire   comme  sont 
populations  du  Haut-Orange,    dans  l'Afrique  du  Sud,   tous 
peuples  du  globe  se  conforment  à  la  loi  naturelle  résultant 
ce  fait  que  chez  toutes  les  races  et  sous  tous  les  climats  la  poj. 
lation  féminine  excède  la  population  masculine. 

Le  type  de  la  société  primitive,  c'est  la  horde  polygai 
promisque.  Dans  la  horde  promisque,  la  seule  qui  soit  origii 
rement  anarchique  et  égalitaire,  sans  distinction  de  sexe,  le^«| 
laisse   incontestablement  plus  de   place  à  l'individu   poui 
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développer  socialement  que  ne  saurait  lui  en  laisser  la  famille 
même  polygame.  Au  témoignage  de  l'histoire,  ce  sont  lés  hordes 
promisques  ou  polygames  qui  ont  servi  de  souches  aux  sociétés 
les  plus  vastes  et  les  plus  puissantes. 

Il  est  d'ailleurs  probable  que  la  plupart  des  agglomérations 
polygames  furent  à  l'origine  des  hordes  promisques.  En  voici 
peut-être  une  preuve,  entre  mille. 

En  introduisant  la  monogamie  chez  les  Hovas  polygames,  à 
Madagascar,  le  christianisme  n'a  pu  cependant  détruire,  même 
dans  les  milieux  chrétiens,  des  survivances  très  réelles  de  la 
promiscuité  primitive.  Entre  deux  jeunes  filles  Hovas  dont 
l'une  est  restée  vierge,  dont  l'autre  a  donné  des  preuves  de  sa 
fécondité,  c'est  la  dernière  qui  trouvera  d'abord  un  mari.  Dans 
tout  rimerina,  l'union  stable  des  sexes,  le  mariage  légal  appa- 
raît bien  plutôt  comme  un  sacrifice  à  la  mode  courante  que 
comme  une  institution  fortement  enracinée  dans  les  moeurs. 
La  jalousie  conjugale  n'y  est  guère  connue  que  de  nom.  Très 
libre,  très  indépendante,  la  femme  hova  est  restée  à  peu  de 
chose  près  l'égale  de  l'homme. 

Il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  rappeler  ici  que  les 
Hovas  sont  incomparablement  plus  civilisés  que  les  autres  tribus 
de  la  grande  île,  tribus  qui,  à  en  juger  d'après  les  mœurs 
actuelles,  sont  polygames  depuis  plus  longtemps  que  les 
habitants  de  l'Imerina. 

Chez  les  Masikora  du  sud-ouest,  cependant,  le  lien  familial 

est  de  nos  jours  encore  extrêmement  artificiel.  Les  adoptions  et 

les  rapts  d'enfants  y  sont  chose  commune.  Une  coutume  curieuse 

qui  ne  se  retrouve  déjà  plus  au  nord  du  Mangoka  semble  pré- 

i  senter  un  singulier  mélange  de   l'idée  promisque  et  de  l'idée 

1  familiale.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  un  Masikora  renoncer  à  sa 

I  femme  légitime   en   faveur  d'un   prétendant,   mais  sous  cette 

I  réserve  formelle   que   le   premier  enfant  à  naître  du  nouveau 

j  couple  lui  sera  abandonné  pour  être  élevé  comme  son  propre 

I  enfant.  La  coutume  a  rigoureusement  force  de  loi. 

Il  y  a  infiniment  plus  de  réciprocité,  plus  de  légitime  liberté 

dans  la  famille  de   ces  nègres   qu'il   n'y  en  a  dans  la  famille 

française.  Le  droit  de  l'enfant,  à  peine  connu  ici,  y  est  respecté 

à  l'égal   du   droit  de  l'adulte,  sinon  plus.  Un  Masikora  ne  se 

connaît  pas  le  droit  de  provoquer  l'obéissance  de  son  fils  par 
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un  ordre  formel,  encore  moins  de  lui  infliger  une  correction  cor- 
porelle, quel  que  soit  son  âge.. 

Les  Masikora,  du  reste,  pratiquent  largement  l'assistance 
mutuelle  et  se  révèlent  plus  immédiatement  perfectibles  que  les 
tribus  sakalava  du  voisinage,  où  la  famille  est  plus  despotique. 

(A  suivre)  J.  Erboville. 
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«  Car  au  temps  où  nous  sommes,  dans 
«  quelque  pays  que  ce  soit  du  monde  ci- 
«  vilisé,  une  vie  n'a  pas  dosons  si  elle  ne 
«  s'emploie  pas  à  i'œuvre  commencée  par 
«  la  Révolution  et  si  grossièrement  im- 
«  parfaite  encore,  du  relèvement  des 
«  faibles  par  un  effort  continu  de  justice 
«  et  de  fraternité  », 

Lavisse. 
Nouvion-en-Thiérache,  75  avril  içoô. 


Pendant  l'été  de  I'e  nnée  1906,  Claude  s'en  alla  prendre  ses 
vacances  en  Bretagne,  dans  un  petit  port  tranquille,  à  l'embou- 
chure d'une  des  jolies  rivières  boisées  de  ce  pays. 

Quelques  jeunes  hommes  s'étaient  rencontrés  là,  alors  que 
les  débuts  héroïques  de  l'affaire  Dreyfus  faisaient  les  amitiés 
soudaines  et  fortes.  Chaque  été  ils  se  retrouvaient  fidèlement. 

Une  rnême  lutte,  un  même  espoir  les  avaient  un  jour  réunis, 
il  ©R  demeurait  une  sympathie  très  forte,  une  tolérance  réci- 
proque pour  leurs  différ  întes  manières  de  penser  et  de  juger. 

Us  restaient  surtoul  unis  par  leur  foi  commune  dans  un  ave- 
nir social  meilleur,  par  leur  ardent  amour  de  l'humanité. 

Nombre  d'événements  récents  fournissaient  en  cet  été  1906, 
iine  ample  matière  aux  discussions  interminables  qu'ils  recher- 
chaient dans  leurs  pronr.enades  au  bord  de  la  mer. 

Ils  venaient  de  voir  l'inoubliable  i»""  mai.  La  séparation  de 
I  l'Eglise  et  de  l'Etat  se  j.oùrsuivait.  La  Révolution  de  Russie  les 
I  passionnait,  et  les  réhaailitations  de  Dreyfus  et  de  Picquart  da- 
taient de  la  veille. 

Le  petit  groupe  se  retrouvait  ardent  et  combatif. 

Lorsqu'ils  discutèrent  les  récents  discours  de  Jaurès  et  de 
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Clemenceau  les  tendances  diverses  s'affirmèrent  de  plus  en  plus 
déterminées.  Claude  écouta  ses  amis  s'appliquer  longuement  à 
démontrer  qu'il  n'y  avait  pas  de  salut  hors  de  leurs  doctrines 
particulières.  Elles  allaient  du  communisme  absolu  à  l'individua- 
lisme anarchique  ! 

Claude  sentait  bien  ce  que  chacune  de  ces  théories  renfer- 
mait d'admissible,  de  logique.  Mais  il  ne  lui  apparaissait  pas 
qu'aucune  de  leurs  conceptions  fut,  dès  longtemps,  humainement 
applicable  comme  ils  s'efforçaient  de  l'établir. 

Tous  cependant,  conscients  de  leurs  devoirs  immédiats  de 
solidarité  sociale,  étaient  d'accord  sur  la  nécessité  urgente  de 
trouver  un  terrain  d'entente.  Tous  souhaitaient,  devant  leur 
impuissance  à  y  mettre  un  terme,  apporter  au  moins  un  soulage- 
ment à  tant  de  misères,  à  tant  d'iniquités  sociales. 

Un  soir,  ardemment,  faisant  les  cent  pas  sur  la  plage,  ils 
avaient  discuté  à  nouveau,  chacun  gardant  ses  positions  et  ne 
convaincant  pas  les  autres.  Ils  se  séparèrent  tard. 

Claude  prit  seul  le  chemin  de  sa  maison  et  regagna  le  haut 
de  la  falaise. 

Quelles  angoisses  étréignaient  Claude  !  Que  de  paroles, 
pensait-il,  à  quand  des  actes  ?  Ses  amis  butés  à  des  théories 
qu'ils  jugeaient  intangibles,  perdaient  un  temps  précieux  pour 
l'humanité. 

Il  entendait  monter  le  cri  poignant  de  la  détresse  hu- 
maine. Devant  lui  se  dressaient  les  souvenirs  navrants  que  sa 
courte  expérience  de  la  vie  lui  avaient  déjà  permis  d'amasser... 
et  la  paix  infinie  de  la  nuit  faisait  plus  tragique  encore  l'évoca- 
tion de  la  misère  de  ses  semblables. 

Cette  misère  comporte  un  remède.  Elle  l'attend  et  nous 
pressentons  tous  mieux  chaque  jour  que  sa  venue  est  pro- 
chaine... pourquoi  tarder  devant  tant  d'injustes  souffrances 
lorsqu'il  dépend  de  notre  accord,  de  notre  entente  de  les  apai- 
ser... 

Claude  s'assit  au  bord  de  la  falaise  —  devant  la  mer  —  sous 
les  étoiles...  il  pleura. 

Bientôt  il  ressentit  une  soudaine  détente...  une  voix  dit  : 
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«  Tu  n'es  pas  aussi  éloigné  que  tu  penses  de  ce  changenoent 
que  tu  souhaites,  que  tu  pressens  possible,  et  qui  va  apporter  un 
remède  relatif  aux  misères  qui  te  font  pleurer. 

t  L'évolution  nécessaire  va  bientôt  se  réaliser  et  c'est  à  tes 
proches  descendants  que  nous  devons  l'état  social  dans  lequel 
je  vis... 

«  Je  suis  un  de  tes  arrière  petits  fils  ec  jamais  la  terre  ne  nous 
verra  vivre  ensemble...  mais  cette  nuit,  pour  toi  comme  pour 
moi,  les  notions  de  temps  et  d'espace  sont  abolies... 

Puis  la  voix  continua  : 

«  Il  eut  été  relativement  aisé  à  un  homme  du  commencement 
du  XX^  siècle  de  prévoir  ce  qui  fut  réalisé  dans  la  suite.  Tout 
était  en  elïet  rassemblé  des  matériaux  que  nous  avons  mis  en 
œuvre  et  avait  déjà  pris  forme  utilisable. 

«  Mais  le  Plan  d'ensemble  manquait  qui  devait  permettre  à 
chaque  tendance  de  réaliser  ses  fins  dans  ce  qu'elles  avaient 
d'humainement  et  d'immédiatement  possible. 

«  Ce  plan,  aboutissement  logique  des  activités  multiples  des 
hommes  dans  tant  de  directions  diverses,  se  dessina  lorsqu'ils 
pensèrent  coordonner  leurs  efforts  au  lieu  de  continuer  à  les  op- 
poser les  uns  aux  autres. 

«  Toutefois,  à  l'époque  où  tu  vis,  s'il  est  en  effet  l'heure  d'agir 
efficacement,  nous  ne  pouvons  aocuser  l'humanité  d'avoir  perdu 
encore  beaucoup  de  temps. 

«  Vois!  à  peine  l'homme  achève-t-il  de  prendre  possession  de 
la  terre,  ses  voies  ferrées,  ses  lignes  télégraphiques,  ses  câbles 
viennent  seulement  de  doter  sa  planète  du  réseau  encore  incom- 
plet de  muscles  et  de  nerfs  nécessaires  pour  la  transformer  en 
un  organisme  capable  d'une  vie  rythmée  et  non  plus  chaotique. 

«  Groupés  en  familles,  nations  ou  races  diverses,  les  hommes 
voient  maintenant  seulement  s'affirmer  de  plus  en  plus  nom- 
breux et  déterminants  les  intérêts  qu'ils  ont  en  commun.  Car  ce 
n'est  que  d'hier  que  les  rapports  se  font  immédiats  d'un  bout  à 
l'autre  du  monde. 

«  hdi période  de  conquête  de  la  terre  par  l'homme  vient  à  peine 
de  se  terminer  et  c'est  la  période  de  mise  en  valeur  qui  com- 
mence * 
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«  Les  pénétrations  économiques  qui  en  résultent  occasionnent 
désormais  les  conflits  les  plus  immédiats  et  les  équilibres  so- 
çiayx  s'établissent  en  en  poursuivant  la  solution. 

t  Une  transformation  de  la  vie  sociale  doit  nécessairement 
correspondre  à  cet  état  de  choses. 

«  Ce  n'est  pas  une  révolution  qu'il  s'agit  de  faire.  Il  s'agit 
d'ordonner  une  évolution  capitale  qui  va  mener  l'humanité  à  un 
état  social  nouveau,  non  pas  définitif,  mais  souple,  capable  de  se 
prêter  à  la  complexité  infinie  de  la  vie  humaine,  de  se  plier  aux 
modes  différents  de  développement  des  individus  et  des  races  — 
capable  aussi  d'évoluer  à  son  tour. 

«  Ce  sera  la  résultante  logique  des  évolutions  partielles  qui  se 
précisent  de  plus  en  plus  à  ton  époque.  Elle  tiendra  compte  des 
diverses  aspirations  sociales  qui  se  manifestent  toujours  iden- 
tiques au  cours  du  développement  des  sociétés  humaines,  parce 
qu'elles  ont  leurs  racines  profondes  dans  le  caractère  même  de 
l'être  humain. 

t  Déjà  avant  ton  époque  l'individu  ne  pouvait  plus  sainement 
prétendre  s'isoler  absolument.  La  recherche  du  développement 
de  la  personnalité  apparaît  étroitement  liée  aux  nécessités  de  la 
vie  sociale.  L'homme  conscient  a  compris  ses  devoirs  perma- 
nents de  solidarité,  d' entr'' aide . 

*  Aussi  les  doctrines  libertaires  évoluent-elles  vers  un  socia- 
lisme communiste  qui  va  chercher  à  trouver  les  terrains  d'en- 
tentp  nécessaires  avec  les  théories  collectivistes. 

t  Collectivisme  et  individualisme,  ce  sont  là  les  deux  ten- 
dances éternelles  qui  vont  arriver  non  pas  à  s'accorder,  mais  à 
ne  plus  s'opposer  en  limitant  leur  domaine  d'action  réciproque. 

«  Et  ceci  va  s'opérer  grâce  au  seul  mobile  vraiment  puissant 
sur  lequel  il  soit  possible  de  compter,  grâce  àl'INTERET.  L'in- 
térêt, seul  facteur  des  évolutions  tant  collectives  qu'indivi- 
duelles, l'intérêt  de  tous  et  de  chacun. 

f  Duclaux,  un  de  tes  contemporains  dont  nous  avons  gardé  la 
mémoire,  avait  pressenti  cela.  Dans  ure  forte  leçon  d'hygiène 
sociale  parlant  d'une  maladie  sévissant  sur  les  ouvriers  des 
mines —  l'ankylostomiase,  il  avait  bien  marqué  que  là  où  la 
science  et  la  réglementation  avaient  échoué,  l'intérêt  avait  su 
appliquer  le  remède. 

«  Ce  n'avait  été  que  le  jour  où  les  mineurs  décimés  par  la 
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maladie  contagieuse,  malgré  les  conseils  des  médecins  et  des 
ingénieurs,  s'étaient  aperçus  que  le  fléau  vidait  aussi  leur  caisse 
d'assurance  mutuelle  contre  le  chômage  et  la  maladie,  qu'ils 
s'étaient  avisés  que  leur  intérêt  tant  collectif  qu'individuel  était 
de  se  tenir  propres,  d'avoir  vestiaires  et  lavabos,  et  appliquant 
eux-mêmes  le  remède,  ils  triomphaient  de  la  maladie. 

«  Eh, bien  !  au  commencement  du  XX«  siècle  une  maladie 
horrible  sévit  depuis  longtemps,  depuis  toujours,  sur  l'humanité, 
à  ce  point  que  certains  la  croient  un  mal  nécessaire,  un  mal 
sacré. 

«  Ce  fléau  lamentable,  laGUERRE  qui  l'a  tant  ravagée,  épui- 
sée, quelque  rôle  qu'elle  ait  joué  dans  le  passé  comme  facteur  actif 
des  évolutions,  va  soudain  devenir  le  point  de  départ  du  remède 
possible  de  vos  maux. 

c  Les  budgets  de  guerre  nécessaires  à  ton  époque  pour 
maintenir  les  nations  armées  ne  peuvent  plus  subsister  écra- 
sants, surtout  inutilisés  et  stériles. 

t  Les  armées,  d'autre  part,  ne  peuvent  disparaître  comme 
par  enchantement  pour  faire  place  à  un  nouvel  état  de  choses. 

€  Aussi  êtes-vous  â  la  veille  de  voir  Y  armée  non  pas  dispa- 
raître, mais  se  transformer  complètement.  Et  voici  qu'un  nouvel 
état  social  s'institue  découlant  des  é1;ats  sociaux  qui  l'ont  précédé. 

«  Il  distingue  trois  périodes  dans  la  vie  de  l'individu,  sa  jeu- 
nesse, son  âge  mûr,  sa  vieillesse,  et  à  ces  trois  stades  si  dis- 
tincts de  l'existence  humaine  correspond  une  législation  parti- 
culière, un  état  social  différent. 


«  La  Société  a  compris  que  la  misère  sociale  lui  était  tout 
aussi  préjudiciable  qu'à  l'individu.  Elle  prit  conscience  de 
V intérêt  qu'il  y  avait  peur  elle  à  permettre  à  tous  les  éléments 
de  sa  propre  richesse,  de  sa  vitalité,  de  s'accroître  au  mieux, 
de  se  développer,  de  s'éduquer,  de  s'instruire  le  plus  complète- 
ment possible. 

«  Sans  doute,  les  hérédités,  les  milieux  différents  créent  des 
inégalités  auxquelles  il  n'est  pas  permis  encore  de  penser 
apporter  remède  —  cela  viendra  —  mais  la  Société  doit  s'inter- 
dire de  venir  encore  exagérer  ces  inégalités  du  début  de  la  vie. 

<K  Son  devoir  au  contraire,   autant  que  son  intérêt,  est  de 
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préparer,  d'offrir  à  l'individu,  tous  les  moyens  de  réparer  ces 
inégalités. 

«  La  Société  ne  peut  prétendre  supprimer  ni  remplacer  la 
famille^  mais  elle  a  le  devoir  de  lui  imposer  sa  collaboration 
étroite  dans  l'éducation  du  nouveau  né. 

«  C'est  pourquoi  la  Société  assure  désormais  la  vie  matérielle 
de  l'enfant  à  sa  naissance,  en  même  temps  qu'elle  prend 
momentanément  la  mère  à  sa  charge.  La  famille  n'a  à  s'inquiéter 
que  du  superflu,  et  surtout  à  s'efforcer  de  rester  le  foyer  de 
tendresses  et  d'affection  qu'elle  devrait  être  toujours. 

«  Et  il  en  est  ainsi  pendant  toute  la  période  d'éducation  et 
d'instruction. 

«  A  tous,  la  Société  impose  l'obligation  d'une  même  éducation 
primaire.  Elle  ne  donne  ensuite  l'instruction  secondaire  qu'aux 
cerveaux  capables  de  la  recevoir.  Ce  n'est  plus  un  quasi-privilège 
de  la  fortune,  c'est  un  droit  acquis  pour  qui  y  peut  prétendre. 

«  L'enfant,  garçon  ou  fille,  reçoit  de  l'éducateur  primaire, 
un  enseignement  s'attachant  surtout  à  éveiller  ses  facultés,  à 
mettre  ses  qualités  en  relief.  Cependant  l'entant  continue  à 
vivre  au  milieu  des  siens,  bénéficiant  ainsi  des  leçons,  de 
l'exemple  des  père  et  mère  capables  de  remplir  leur  rôle 
d'éducateurs.  Rôle  prépondérant!  Mais  combien  au  début  du 
XX*  siècle  étaient  rares  ceux  capables  de  le  remplir. 

«  Comme  l'intérêt  de  la  Société  est  de  former  le  plus  grand 
nombre  d'hommes  capables  de  lui  rendre  ensuite  abondamment 
parleurs  travaux,  leur  initiative,  les  soins  qu'elle  leur  a  donnés, 
c'est  dans  une  très  vaste  proportion  qu'elle  donne  l'instruction 
secondaire,  mai»  encore  une  fois,  à  ceux-là  seulement  qui  en 
peuvent  profiter. 

«  Après  cette  éducation  secondaire,  remplacée  pour  ceux  qui 
ne  la  reçoivent  pas,  par  des  années  d'apprentissage,  la  Société 
prend  le  jeune  homme  et  la  jeune  fille  pendant  un  certain  temps 
ainsi  qu'elle  vous  appelait  au  service  militaire. 

«  Pendant  cette  période,  les  garçons  comme  les  filles  quittent 
complètement  leurs  familles,  pour  donner  à  la  Société,  un 
certain  temps  de  services  publics. 

«Ce  temps  a  varié  comme  durée,  il  variera  encore,  comme  au 
XIX*  et  XX«  siècle,  variait  la  durée  du  service  militaire.  C'est  là 
une  charge  pour  l'individu  qui  amènera  toujours  la  Société  à 
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alléger  au  fur  et  à  mesure  d'une  meilleure  organisation,  lui 
permettant  de  faire  plus  facilement  face  à  ses  besoins  budgétaires. 

«  Avec  le  concours  des  forces  disciplinées  de  cetto  jeunesse» 
la  Société  a  pu  enlever  aux  nations  voisines  qui  n'évoluaient  pas 
avec  elle  toute  idée  d'agression  ou  de  conquête. 

«  Après  avoir  décidé  de  limiter  l'accroissement  des  arme- 
ments, elle  résolut  de  ne  plus  poursuivre  le  perfectionnement  du 
matériel  «  à  tuer  ses  semblables  »,  et  se  contenta  de  ce  qu'elle 
avait  dans  ses  arsenaux  pour  continuer  l'éducation  militaire 
défensive,  nécessaire  jusqu'au  jour  attendu  du  désarmement 
complet  des  nations  armées. 

«  A  la  fin  du  XIX^  siècle,  des  événements  tels  que  Fachoda  — 
l'affaire  Dreyfus...,  avaient  éclairé  les  peuples  sur  le  bluff  énorme 
qu'avaient  su  trop  longtemps  réaliser  les  deux  puissances 
intéressées  à  faire  durer  éternellement  l'ancien  état  de  conquête, 
j'entends  Vancienne  armée  et  V Eglise. 

«  Quelques  mois  suffisent  amplement  à  former  des  bataillons 
autrement  instruits  que  ne  l'étaient  ceux  de  Valmy  ou  de 
Jemmapes....  et  puis  quel  peuple  a  songé  jamais  à  faire  la  guerre 
à  un  peuple.  Ce  sont  là  d'anciennes  affaires  de  gouvernements 
que  nous  ne  connaissons  plus  guère. 

«  Pourtant  des  conflits  économiques  sont  fréquents.  Ils 
tournent  souvent  à  l'aigre,  et  les  tribunaux  d'arbitrage  que  ta 
génération  a  vus  naître,  suffisent  à  grand  peine  à  apaiser  des 
colères  parfois  justes. 

«C'est  pourquoi  nous  n'avons  pas  encore  l'Etat  de  paix  rêvé 
sur  la  Terre. 

«  Toutefois,  ce  n'est  plus  un  groupement  armé  seulement 
que  constitue  maintenant  cette  jeunesse  appelée  pendant 
quelques  années  à  servir  la  Société,  c'est  surtout  une  collectivité 
au  service  de  la  Société  pour  assurer  les  services  publics. 

«Il  était  à  craindre  que  ces  forces  vives  de  la  Nation,  mises 
ainsi  entièrement  à  la  disposition  de  la  Société,  ne  devinssent 
une  armée  d'esclaves. 

«  La  Société  allait  être  tentée  de  les  employer,  de  telle  sorte 
qu'elle  jugea  possible  de  réaliser  bientôt  son  rêve  collectiviste, 
en  assurant  la  vie  de  tous  par  le  travail  qu'elle  saurait  en  exiger, 
militarisant  à  l'excès,  cette  organisation  collective. 
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«  C'eut  été  la  ruînede  l'individualisnte  fécond  et  la  main-mise 
de  l'Etat  sur  toute  initiative  individuelle . 

«  Mais  les  théories  collectivistes  r 'avaient-elles  pas  long- 
temps bercé  les  hommes  de  cet  espoir  ?  ]^'Etat  enfin  «  organisé  » 
assurerait  tout,  et  l'individu  n'aurait  plus  qu'à  fournir  à  peine 
quelques  heures  de  son  travail. 

«  Sans  doute  !  mais  l'Etat  serait  devenu  la  puissance  absor- 
bante et  néfaste,  et  le  troupeau  amorphe  des  hommes  aveulis 
eut  étouffé  rapidement  les  individualités  fécondes. 

«  Cet  écueil  fut  évité.  Le  domaine  où  la  Société  pouvait 
employer  l'activité  de  cette  jeune  armée  des  services  publics 
fut  nettement  limité  par  la  loi  qui  interdisait  à  l'état  d'être 
producteur  sauf  dans  des  cas  prévus  et  restreints. 

«  Par  voie  d'adjudications  publiques,  l'industrie  etle  commerce 
privés  sont  appelés  à  fournir  les  produits  et  matériaux  nécessaires 
à  la  vie,  à  l'organisation  de  l'enseignement,  puis  de  ces  services 
publics,  de  môme  qu'à  l'entretien  des  enfants,  des  infirmes  et  des 
vieillards. 

«  L'état  assure  lui-  même  la  mise  en  œuvre  de  ces  produits  et 
matériaux,  mais  seulement  pour  ses  propres  besoins  comme  de 
tout  temps  l'armée  fait  elle-même  son  pain  avec  les  farines 
qu'elle  achète. 

«  En  outre,  l'activité  de  cette  jeune  collectivité  s'exerce  sur 
les  services  ou  travaux  publics  que  la  lo".  a  nationalisés  tels  que  : 

«  L'entretien,  l'amélioration  et  l'exploitation  des  voies  et 
moyens  de  transports  en  commun  ; 

Les  Postes  et  Télégraphes  ; 

Le  reboisement,  le  défrichement,  la  mise  en  valeur  des 
domaines  non  cultivés  ; 

La  captation,  la  distribution  et  l'exploitation  des  sources 
naturelles  d'énergie  (mines,  chutes  d'eau....)  ; 

L'assainissement  des  villes  ; 

La  police  et  l'administration  publique 

«  Les  revenus  aussitôt  qu'ils  constituèrent  des  bénéfices, 
furent  affectés  à  l'extinction  de  la  dette  publique  —  au  rachat 
des  sources  naturelles  d'énergie  —  des  moyens  de  transports  en 
commun  —  à  l'achat  des  domaines  |)rivés  au-dessus  d'une 
certaine  contenance  —  à  la  construction  d'édifices  publics 
de  maisons  à  bon  marché 
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«  Ces  dernières  devinrent  la  source  de  revenus  réguliers 
pour  les  communes  qui  en  eurent  la  gérance^  de  même  que  dans 
la  suite,  les  immeubles  qui  firent  retour  à  la  Société  par  suite 
de  l'application  des  prélèvements  successoraux  progressifs  dans 
le  temps. 

«  Cette  période  de  services  publics  fut  en  même  temps  pour 
tous  un  prolongement  de  l'éducation  primaire  et  secondaire  et 
pour  quelques-uns  le  passage  à  l'enseignement  supérieur. 

«  Ayant  son  intérêt  évident  à  utiliser  au  mieux  toutes  les 
énergies  temporairement  à  son  service,  la  Société  qui,  pendant 
l'éducation,  discerna  et  souligna  soigneusement  les  aptitudes  de 
chacun,  mit  tout  son  zèle  à  les  employer  intelligemment  pour 
les  conserver  et  les  développer. 

«  C'est  pendant  cette  période  que  se  sélectionnent  ceux 
auxquels  la  Société  va  ouvrir  les  écoles  spéciales  supérieures  où 
se  forment  les  cadres  nécessaires  de  cette  jeune  armée. 

«  Ce  ne  sont  plus  des  traîneurs  de  sabre,  mais  des  éduca- 
teurs, des  savants,  des  artistes,  des  ingénieurs,  des  hygiénistes 
qui  les  dirigeront.  Leur  place  devient  de  jour  en  jour  plus  hono- 
rée, plus  prépondérante  dans  la  Société. 

C'est  à  eux,  en  efïet  qu'il  appartient  d'assurer  la  continuité 
de  l'effort,  de  la  tradition,  du  progrès  incessant  de  l'humanité, 
en  dirigeant  les  énergies  ardentes  de  cette  jeune  armée  collecti- 
viste dans  les  voies  fécondes. 

«  C'est  à  eux  aussi  qu'est  imparti  le  soin  d'études  et  de 
recherches  nouvelles.  De  la  sorte,  le  capital  ne  peut  plus  prendre 
prétexte  de  trop  grands  risques  qu'il  n'a  plus  à  courir  pour 
exiger  plus  tard  une  rémunération  exagérée  et  meurtrière. 

«  Cette  réforme  bienfaisante  de  l'armée  pour  capitale  qu'elle 
fut,  ne  changea  presque  rien  à  la  vie  de  la  Société,  aux  habitudes 
qu'avaient  créées  les  armées  permanentes. 

«  Les  mêmes  budgets  s'appliquèrent  d'abord  plus  utilement  à 
cette  organisation  qu'à  la  construction  de  cuirassés,  de  canons 
et  de  tourelles.  Ils  devinrent  même  dans  la  suite  singulièrement 
productifs  et  permirent  d'alléger  les  charges  de  l'âge  adulte. 

«  Une  amélioration  notable  dans  la  vie  et  la  condition  sociale 

de  la  femme  résulta  pour  elle  de  ce  passage  obligatoire    dans  la 

vie  collective.   Cela   l'émancipa.    Elle   reçut  là  le   complément 

ducation  de  ménagère  pratique,  de  mère  de  famille  d'hygié- 
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niste,  qui  lui  faisait  tant  défaut  au  début  du  XX«  siècle,   aussi 
bien  dans  la  bourgeoisie  que  dans  le  peuple. 


«  A  l'âge  de  la  majorité  civique,  hommes  et  femmes  repren- 
nent leur  entière  liberté.  Il  leur  appartient  alors  de  choisir  leurs 
occupations,  leur  mode  d'existence.  La  vie  désormais  pour  eux 
est  la  lutte.  L'adulte  valide  n'a  plus  rien  à  demander  ni  à 
attendre  de  la  société.  Il  doit  lui-même  pourvoir  à  tous  ses  be- 
soins. 

«  Mais  il  ne  connaît  plus  cette  angoisse  déprimante  quia  fait 
si  longtemps  de  la  vie  des  hommes  conscients  en  enfer  effroyable. 
Il  n'a  plus  à  craindre  pour  sa  vieillesse,  il  n'a  pas  à  craindre 
pour  la  vie  de  sa  femme  et  de  ses  enfauts.  La  société  s'en  charge 
avec  lui. 

«  Le  père  sait  que  ses  enfants  seront  nourris  et  élevés  comme 
les  autres  —  même  s'il  disparaît  —  que  sa  femme  ne  sera  jamais 
dans  la  misère  accablée  sous  la  charge  des  enfants.  S'il  tombe 
malade,  la  société  lui  doit  l'assistance. 

«  Il  n'a  surtout  plus  à  épuiser  ses  forces,  à  user  le  meilleur 
de  son  intelligence  et  de  son  énergie  à  la  conquête  pénible  de  la 
nourriture  de  sa  famille.  Il  n'est  plus  surchargé  d'impôts. 

«  A  lui  d'exercer  son  activité  à  sa  guise,  suivant  ses  forces  et 
ses  aptitudes,  de  façon  à  gagner  sa  vie,  celle  de  sa  femme,  que 
la  société  n'a  pas  à  lui  assurer. 

«  A  lui,  s'il  ne  se  sent  pas  de  taille  à  faire  sa  vie,  à  lui  seul,  de 
s'affilier  aux  nombreux  et  puissants  groupements  sociaux  ;  aux 
associations  que  le  législateur  a  continué  de  protéger  ;  aux  syn- 
dicats professionnels,  aux  coopératives  de  production  ou  de 
consommation. 

«  Tous  ces  groupements  ont  pris  un  merveilleux  développe- 
ment, ils  sont  devenus  les  grands  modérateurs  et  les  régulateurs 
des  entreprises  capitalistes  et  des  tentatives  d'empiétement  de 
l'état  sur  les  domaines  de  l'activité  privée. 

«  Si  l'homme  a  des  goûts  simples,  il  n'aura  pas  grand  peine 
à  les  satisfaire.  S'il  lui  faut  le  luxe,  la  grande  activité,  le  manie- 
ment des  hommes,  des  affaires,  de  l'argent,  la  société  lui  en 
laisse  toute  la  faculté. 

«  Ce  n'est  qu'au  jour  où  ses  revenus  excéderont  le  nécessaire^ 


DEMAIN  ?  539 

largement  compté,  qu'elle  prélèvera  l'impôt  sur  le  superflu  de 
ses  revenus.  C'est  là  de  toute  justice,  puisque  c'est  grâce  à  cette 
même  société  qu'il  pourra  satisfaire  ses  goûts  plus  amples  que 
ceux  du  commun,  puisque  c'est  elle  qui  est  la  cause  première  de 
ses  richesses./ 

«  Mais  l'homme  est  le  possesseur  absolu  des  richesses  qu'il 
sait  acquérir.  Sa  propriété  est  intangible.  Il  peut  l'accroître,  la 
dilapider  ou  la  garder.  Il  est  libre  d'en  disposer  à  son  gré. 

Il  n'est  plus  d''héritages  reconnus  par  la  loi,  de  dispositions 
testamentaires  sanctionnées  par  les  pouvoirs  publics. 

«  Lors  de  la  mort  du  père,  sa  femme  se  substitue  entièrement 
à  lui,  à  moins  qu'il  n'ait  de  lui-même  distribué  ses  biens  avant 
sa  mort. 

«  Les  enfants  recueillent  à  la  mort  de  leurs  parents  les  biens 
qu'ils  laissent  sans  en  avoir  disposé,  mais  la  société  leur  applique 
des  prélèvements  successoraux  qui,  pour  une  fortune  donnée, 
se  transmettant,  iront  s 'accroissant  de  génération  en  génération. 

«  C'est  ainsi  queles  petits-fils  auront  à  restituer  à  la  société 
une  forte  part  de  la  fortune  de  leur  grand-père,  les  arrière- 
petits-fils  une  plus  grande  encore,  jusqu'au  retour  comp'et  à  la 
société,  au  bout  d'un  certain  nombre  de  générations.  De  façon 
à  éviter  que  certaines  propriétés,  industries  ou  richesses  ne  res- 
tent par  simple  droit  de  naissance,  éternellement  en  de  mêmes 
familles,  souvent  en  des  mains  indignes,  et  dans  tous  les  cas, 
injustement. 

«Ton  époque  avait  déjà  songé  à  ceci,  et  c'est  d'elle  que  nous 
tenons  cette  théorie  que  nous  avons  appliquée. 

«  D'autre  part,  des  lois  contre  l'accaparement  et  les  trusts, 
des  lois  sur  la  formation  et  le  développement  des  sociétés  finan- 
cières, sur  les  rapports  du  capital  et  du  travail  empêchent  la 
constitution,  pendant  la  durée  d'une  existence,  de  ces  fortunes 
meurtrières  comme  le  XIX®  siècle  vit  s'en  élever  en  Amérique. 

«  De  plus,  ainsi  que  se  donnaient  autrefois  des  conseils  judi- 
ciaires, la  loi  prévoit  des  cas  d'indignité  et  de  déchéance.  Cer- 
taines condamnations  entraînent  même  le  retour  immédiat  de  la 
fortune  de  Tindividu  à  la  Société. 

«  Les  multiples  formes  de  l'activité  humaine  ont,  pendant 
I  cette  période  de  la  vie  de   l'individu  continué  à  développer  les 
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groupements  ^entr'aide  :  associations,  syndicats,  coopératives, 
de  telle  sorte  qu'ils  forment  maintenant  les  milieux  les  plus 
féconds  d'éducation  et  de  progrès  sociaux,  de  solidarité  réelle, 
où  se  dénouent  de  plus  en  plus  à  l'amiable  les  conflits  journaliers 
inévitables. 

«  Je  pourrais  t'entretenir  longtemps  des  améliorations  déjà 
obtenues  ou  encore  poursuivies  pour  tout  ce  qui  regarde  l'orga- 
nisation de  cette  période  de  vie  libre  de  l'existence  humaine. 

«La  représentation  proportionnelle  nous  permet  une  vie  par- 
lementaire plus  équitable.  Le  parlementarisme,  il  est  vrai,  a 
gardé  ses  travers  —  ils  semblent  indéracinables. 

«  La  femme  n'est  pas  éligible  encore,  du  moins  elle  est  élec- 
teur tout  comme  l'homme.  Elle  a  même  accès  à  différentes  fonc- 
tions municipales. 

«  Le  père  comme  la  mère  ont  une  voix  plus  prépondérante 
suivant  le  nombre  de  leurs  enfants,  jusqu'à  la  majoriré  de  ceux- 
ci.  De  même  certaines  fonctions  publiques,  notamment  celles 
d'instructeurs  de  la  jeunesse,  donnent  aussi  une  puissance  élec- 
tive plus  forte. 

«  Notre  nouvel  état  social  nous  a  permis  d'amortir  progressi- 
vement nos  dettes,  et  nous  ne  connaissons  plus  les  budgets  lamen- 
tables de  ton  époque. 

«  Votre  énorme  population  de  fonctionnaires  s'est  réduite  à 
des  cadres  actifs  et  intelligents  qui  trouvent  dans  les  rangs  de 
la  jeune  armée  des  services  publics  les  expéditionnaires  et  autres 
agents  subalternes  nécessaires. 

«Tout  ceci,  au  surplus,  découle  logiquement  du  plan  ordon- 
nateur de  notre  nouvel  état  social. 

«  Le  défaut  capital  des  sociologues  et  des  législateurs  de  ton 
époque  fut  de  ne  pas  considérer  l'homme  difïéremment  suivant 
les  trois  périodes  de  sa  vie  :  jeunesse  —  âge  mûr  —  vieillesse. 

«Tu  viens  de  voir  pendant  la  jeunesse  \d^  société  prendre  à  sa 
charge  l'éducation  et  l'instruction  de  l'homme.  Elle  assure  entiè- 
rement son  existence  tout  en  le  laissant  soumis  à  l'influence  et 
aux  soins  de  sa  famille.  Ensuite,  avant  que  l'adolescent  ne  de- 
vienne homme,  la  société  lui  demande  en  échange  plusieurs 
années  de  sa  vie,  comme  elle  le  fait  déjà  de  ton  temps  en  l'appe- 
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lant  à  être  soldat.  Mais,  pendant  ce  temps,  le^ jeune  homme  et 
la  jeune  fille  donnent  utilement  leur  travail  à  la  société  qui  les 
emploie  intelligemment  aux  services  et  travaux  publics. 

«Pendant  cette  période  de  la  vie,  ce  sont  bien  les  tendances 
collectivistes  qui  assurent  le  développement  intégral  des  forces 
de  la  société,  au  mieux  de  la  justice  sociale. 

«  Vient  Vâg€  adulte,  l'homme  est  libre.  La  société  n'est  plus 
là  que  pour  l'assister  s'il  est  malade  ou  infirme,  que  pour  aider 
la  mère  de  famille  pendant  ou  après  sa  grossesse.  Toutes 
les  initiatives  sont  possibles  à  l'homme,  toutes  les  entreprises 
lui  sont  ouvertes.  Seulement,  sur  ses  revenus  superflus,  l'homme 
verse  à  la  société  l'impôt  dû  au  milieu  qui  lui  a  permis  d'accroître 
son  bien-être,  d'exalter  ses  facultés. 

«  Ce  sont,  pendant  cette  seconde  période  de  l'existence,  les 
tendances  individualistes  qui  restent  prépondérantes,  et  nous 
sommes  alors  aussi  éloignés  que  possible  du  collectivisme-éta- 
tiste,  du  socialisme  d'état,  si  fort  en  honneur  chez  certains  de  tes 
contemporains. 

«  Reste  la  vieillesse.  Pendant  l'âge  adulte,  les  groupements 
sociaux  dont  je  t'ai  dit  le  développement,  les  syndicats  notam- 
ment, ont  permis  de  réaliser  de  grands  progrès  dans  l'hygiène 
sociale,  dans  la  lutte  contre  les  maladies. 

«  Le  meilleur  établissement  des  ateliers  et  des  usines,  l'assai- 
nissement des  villes,  le  développement  des  habitations  à  bon 
marché,  saines  et  confortables,  ont  été  les  meilleurs  agents  de 
combat  contre  les  fléaux  qui  vous  déciment  actuellement  —  la 
tuberculose  et  l'alcoolisme  notamment. 

«C'est  un  droit  reconnu  à  chacun  d'être  assisté  par  la  société 
s'U  est  malade  ou  infirme,  soit  chez  lui  s'il  le  peut,  soit  dans  nos 
dispensaires,  nos  hôpitaux  nombreux.  Nos  jeunes  hommes  et 
jeunes  femmes  nous  le  permettent  en  faisant  une  partie  de  leur 
service  public  comme  infirmiers.  Ce  que  les  temps  passés  appe- 
laient charité,  que  le  XIX«  siècle  nommait  déjà  mieux  assistance, 
n'est  plus  aujourd'hui  que  strictej'ustice sociale,  devoir  d'entr'aide, 
et  solidarité. 

«  Nul  ne  doit  mourir  de  faim,  nul  ne  doit  rester  sans  secours 
«'il  souffre  dans  une  société  civilisée  digne  de  ce  nom. 

«  C'est  de  même  un  droit  strict  pour  l'homme  de  nos  temps 


542  LA   REVUE  SOCIALISTE  ; 

nouveaux,  lorsqu'est  venue  la  vieillesse,  de  trouver,  après  un 
certain  laps  de  temps  de  vie  individuelle,  un  refuge  assuré  dans 
une  organisation  collective  réservée  à  la  vieillesse. 

«  Libre  à  lui,  s'il  a  pu  se  créer  des  ressources,  de  continuer  et 
terminer  sa  vie  dans  l'indépendance  absolue.  Il  est  son  maître, 
dès  lors  qu'il  a,  pendant  sa  jeunesse,  payé  sa  dette  à  la  société 
en  lui  donnant  le  temps  exigé  en  services  publics. 

«Mais  ses  pareils,  moins  favorisés  delà  fortune,  dont  les  en- 
treprises n'ont  pas  réussi  ou  qui  ont  été  incapables  de  constituer 
une  épargne,  ceux-là,  dès  l'âge  du  repos,  sont  à  la  charge  de  la 
société. 

«  Des  lois  sur  le  vagabondage  coutumier  ont,  pendant  l'âge 
adulte,  permis  de  distinguer  et  retrouver  ensuite  ceux  dont  la 
vieillesse,  strictement  pourvue,  se  terminera  sans  cruautés  inu- 
tiles mais  sans  agrément. 

«Aux  autres,  ce  que  cherchait  dès  ton  temps,  à  constituer  les 
œuvres  d'assistance,  les  réformes  sociales  telles  que  les  retraites 
pour  la  vieillesse,  les  pensions,  assurent  une  fin  paisible  et  ho- 
norée. 

«  Les  charges  assumées  par  la  société  tant  pendant  la  jeunesse 
que  la  vieillesse  amenèrent  dans  les  budgets  nouveaux  un  sur- 
croît de  prévision  de  dépenses  que  l'on  crut  d'abord  irréalisable. 
La  sage  organisation  des  services  publics,  leur  rendement,  sur- 
tout la  fin  des  dépenses  stériles  employées  à  des  armements  mons- 
trueux, permirent  d'y  faire  face  avec  une  relative  facilité. 

«  L'intérêt  de  tous  et  de  chacun  était  en  jeu.  Cela  suffit  à 
amener  de  prompts  et  radicaux  changements  dans  nos  mœurs 
administratives. 

«  Surtout,  l'homme  mûr  délivré  des  soucis  angoissants  qui 
l'écrasaient  autrefois,  put  donner  à  ses  énergies  un  merveilleir- 
et  fécond  essor  dont  la  société  fut  la  première  à  bénéficier. 

«  Tu  le  vois,  cet  état  social  dont  nous  jouissons  maintenar 
etdont  je  viens  de  t'exposer  à  grands  traits  le  plan  directeur,  r 
rien  imaginé  de  nouveau.  Il  n'a  fait  que  mettre  en  œuvre  suiva: 
une  ordonnance  logique  les  matériaux  que  nos  devanciers  avaien 
rassemblés.  Il  en  fut  ainsi  de  tous  temps. 

«  Ne  crois  pas  que  nous  jugions  cet  état  parfait.  Loin  de  là  i 
Du  moins  nous  apparaît- il  perfectible  et  nous  nous  employons 
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l'améliorer.  Mais,  l'esprit  humain  n'a  pas  changé,  nous  ne  som- 
mes pas  plus  satisfaits  aujourd''hui  qu'autrefois.  Nous  avons 
même  à  peine  conscience  des  progrès  que  nous  avons  réalisés,  il 
en  reste  d'ailleurs  tant  d'autres  à  faire.  La  pauvre  humanité  ne 
manquera  jamais  de  fléaux  à  combattre. 

«  Du  moins,  avons-nous  aboli  un  peu  de  cette  criante  injus- 
tice sociale  qui,  ce  soir,  t'angoisse  avec  raison... 

Claude  s'éveilla...  Devant  lui,  les  étoiles  se  reflétaient  dans 
la  mer  calme...  » 

Il  se  leva  et,  demi-conscient,  il  regagna  sa  maison  et  son  lit. 


Le  lendemain,  dès  son  réveil,  tout  ce  qu'il  avait  entendu  re- 
vint net  et  précis  à  son  esprit.  Il  en  prit  pleine  conscience.  Il 
s'aperçut  combien  ce  plan  répondait  d'abord  à  ses  aspirations 
profondes,  combien  ensuite  il  coordonnait  véritablement  les 
efforts  actuellement  poursuivis. 

Au  soir,  il  alla  retrouver  ses  amis,  11  était  plein  de  joie  et 
d'espoir  en  leur  apportant  son  rêve. 

N'était-ce  pas  là  le  terrain  d'entente  qu'ils  s'accordaient  tous 
à  désirer  ardemment?  Ils  allaient  s'enthousiasmer  avec  lui  pour 
ce  plan  de  vie  sociale  nouvelle  qui  leur  apparaissait  si  désirable. 
Ils  allaient  s'entendre  pour  travailler  ensemble  à  le  réaliser  au 
plus  tôt. 

Il  attendait  d'eux,  il  espérait  les  critiques.  Il  chercha  à  les^ 
provoquer,  à  susciter  la  discussion  féconde. 

Chez  ces  bourgeois  éclairés,  son  rêve  n'éveilla  pas  d'écho. 
Une  sympathie  polie  lui  fut  marquée.  Maison  lui  laissa  entendre 
«  que  c'était  malheureusement  plus  compliqué  que  cela  —  que 
son  plan  était  irréalisable  —  que  c'était  donner  au  mobile  de 
l'intérêt  collectif  une  puissance  miraculeuse  dont  il  n'était  pas 
capable... 

Les  collectivistes  lui  reprochèrent  de  faire  la  part  trop  belle 
à  l'individualisme. 

Les  individualistes  lui  objectèrent  que  des  cerveaux  iormés 
pendant  leur  jeunesse  sous  la  tutelle  collectiviste  seraient  dans  la 
suite  incapables  d'initiative  individuelle. 

Tous  se  retrouvèrent  d'accord  pour  s'efforcer  de  prouver  à 
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Claude,  qu'en  dehors  de  la  doctrine  que  chacun  professait,  il 
n'était  point  de  salut  possible  et  qu'elle  seule  pouvait  conduire 
l'humanité  au  bonheur  futur  qu'elle  attendait. 

<:<  —  Il  s'agit  bien  de  bonheur  futur,  leur  cria  Claude,  il  faut 
d'abord,  il  faut  immédiatement  la  justice,  il  faut  le  remède  à 
tant  de  misères  effroyables,  d'exploitations  honteuses  et  meur- 
trières de  l'individu,  de  l'enfant  et  de  la  femme.  Il  faut  qu'on 
n'entende  plus  crier  la  faim,  il  faut  qu'il  n'y  ait  plus  de  salaires 
de  famine, 

«N'entendez-vous  plus  l'appel  pressant,  angoissant  qui  monte 
vers  vous  des  bouges  infâmes  où  hurlent  tant  de  douleurs,  tant 
de  détresses  sociales  injustes. 

«  Oubliez- vous  tant  de  misères,  tant  d'iniquités  qui  vous  ont 
pourtant  un  instant  remué  le  cœur. 

«  Le  devoir  immédiat  est  d'y  porter  rejnède.  Après,  nous 
ejjaminerons  à  loisir  les  doctrines  de  nos  sociologues  et  vos  uto- 
pies. 

«  Vous  serez  contre  moi  si  yqus  n'êtes  pas  avec  moi  dans 
l'effort  que  je  sujs  maintenant  résolu  de  faire. 

«  Car  au  temps  oii  nous  sommes,  dans  quelque  pays  que  ce 
«  soit  du  monde  civilisé,  une  vie  n'a  pas  de  sens  si  elle  ne  s'em- 
«  ploie  pas  à  l'œuvre  commencée  par  la  révolution  et  si  grossiè- 
«  rement  imparfaite  encore  du  relèvement  des  faibles  par  un 
«  effort  continu  de  Justice  et  de  Fraternité  ». 

Ses  amis  hochèrent  de  la  tête  et,  convenablement,  s'écartè- 
rent de  lui. 

Pendant  les  quelques  jours  qu'il  resta  encore  en  Bretagne, 
Claude  fréquenta  moins  ses  amis,  il  s'isola  et  se  recueillit... 

Rentré  à  Paris,  il  résolut  de  faire  connaître  ses  idées  nou- 
velles au  peuple  des  travailleurs. 

Ceux-là  devaient  comprendre  la  nécessité  de  l'évolution  im- 
médiate. Pourquoi  souffrir  que  tant  de  misères  attendent  pour 
être  soulagées  que  nous  soyions  tombés  d'accord  sur  des  doc- 
trines. 

Ils  pouvaient  s'eniparer  de  ce  plan  de  réformes  sociales,  le 
faire  leur,  et  en  poursuivre  la  réalisatjpn  en  l'imposant  à  leurs 
mandataires. 
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Peut-être  le  peuple  comprendrait-il  ce  que  la  bourgeoisie  ne 
voulait  pas  entendre. 

Claude  avait  à  plusieurs  reprises,  les  années  précédentes, 
fait  quelques  cours  tecln  iques  dans  une  université  populaire  d'un 
faubourg  de  Paris.  C'est  là  qu'il  s'en  alla  exposer  ce  qu'il  avait 
rêvé  sur  la  falaise  bretonne.  C'est  là  qu'il  espère  trouver  les  com- 
pagnons de  lutte  pour  les  combats  nécessaires, 

Louis  Peine. 
Août  1906, 


L.i   Revue  SociiilUte  (Novembre  1906)     } 
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Le  "  Penseur  "  de  Rodin 


Qut  tient  courbé  ce  corps  ;  quel  souci  terrassant 
O  Rodin  te  hantait^  et  durement  se  terre 
Dans  le  sauvage  effort  de  l'homme  frémissant  ; 
Quand  P  Inspiré  fut  doux  parmi  ceux  de  la  terre. 

Pour  moi  y  dans  ce  barbare  au  front  dur  et  puissant 
Marqué  d'un  pli  profond  de  songerie  austère  ^ 
y^ai  vu  l'Adam  ployé  sous  un  poids  écrasant 
Dans  les  déchirements  du  malheur  solitaire. 

Cet  éternel  meurtri  de  la  souff^rance  auguste, 
Défaillant  et  crispé,  comme  un  autre  Ugolin, 
Je  l'ai  revu  grandi  dans  ton  penseur  robuste. 

Et  dedans  lui  tout  l'Art  douloureux  de  la  foule 
Et  du  Songe  éternel  et  surhumain  que  roule 
L'être  dans  V inconscient,  âpre  et  dolent  destin. 
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Novembre 


Pleurant  la  triste  vie^  au  ciel  voici  novembre 
Dont  l'âpre  vent  s^ élève  en  tristes  tourbillons^ 
L'âpre  vent  sec  d'hiver,  qui  disperse  et  démembre 
Les  feuilles,  vol  lugubre,  au-dessous  des  vallons. 

Par  Vhorizon  s'étend  un  suaire  de  cendre 
Sur  la  terre  gercée  et  dure  des  sillons, 
Partout  soufflant  le  gel,  voici  venir  décembre 
Avec  les  chairs  bleuies  par  dessous  les  haillons. 

Dans  les  brumes,  la  plaine  au  loin  s'est  endormie  ; 
Et  puis  le  froid  cruel,  qui  mord  infiniment 
Vient  avec  des  sanglots  hurler  sans  accalmie. 

La  misère  de  tout  pleure  dans  la  tourmente, 
Et  par  les  bourgs,  et  par  les  bois,  dedans  le  vent 
Comme  un  chœur  de  damnés  qui  toujours  se  lamente. 

Lucien  BOURGEOIS. 
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Psychologie  des  Radicaux 


I 


Un  philosophe  allemand,  hiérophante  génial  autant  que 
féroce  de  l'individualisme  transcendental,  Fr.  Nietzsche,  a  écrit 
un  livre  intitulé  :  Revision  des  valeurs  morales^  sorte  de  lit  de 
Procuste,  oiî,  cruel  jusqu'au  sadisme,  il  jette  pêle-mêle  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  la  société  actuelle,  incapable  de  pro- 
duire le  surhomme^  la  «  pensée  de  la  terre  ». 

C'est  une  méthode  analogue  que,  rapidement,  en  dehors  des 
outrances  doctrinales,  des  truculences  d-  style,  des  paradoxes 
et  des  défis  à  l'humanité  constituant  la  manière  de  cet  auteur,, 
nous  allons  appliquer  à  l'examen  des  principales  assertions  sur 
lesquelles  les  radicaux  fondent  leurs  théories,  qui  nous  appa- 
raîtront ainsi  ce  qu'un  autre  écrivain,  Max  Nordan,  appelle 
des  «  mensonges  conventionnels  ».  Aussi  bien,  s'il  est  vrai  qu'un 
système  politique  vaille  seulement  par  la  philosophie  qui 
l'inspire,  on  peut  dire  que  l'absence  de  toute  philosophie,  par 
conséquent  de  toute  valeur,  se  présente  à  l'observateur,  et 
d'entrée  de  cau?e,  cpmjine  la  caractéristique  du  radicalisme. 

Quant  à  ceux  de  ses  adeptes  qui  éprouvent  le  besoin  de  se 
rattacher  épisodiquement  à  une  didactique,  d'instinct,  soit  par 
le  matérialisme  pur,  soit  par  un  spiritualisme  honteux  de  lui- 
même,  en  tout  cas  étrangers  à  toute  construction  moniste,  ils 
vont  à  la  scolastique,  dont  le  siipplisme  arbitraire,  indépen- 
damment de  toute  autre  preuve,  suffirait  à  démontrer  la  gro- 
tesque inanité.  Les  sciences  positives  sur  lesquelles,  depuis 
Kant,  la  philosophie  s'efforce  de  prendre  son  point  d'appui, 
s'abreuvent  à  d'autres  sources. 

Pour  l'école  kantienne,  le  périple  ascensionnel  autour  du 
progrès  que  doit  parcourir  l'humanité  se  divise  en  trois  périodes: 
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celle  des  religions,  celle  de  la  métaphysique,  celle  de  la  science. 
Dès  l'époque  de  son  fondateur,  il  semblait  avéré  que  le  cycle 
scientifique  était  déjà  commencé.  Mais  Kant  ignorait  les  radi- 
caux, que  le  protestantisme,  cependant,  eût  dû  lui  faire  prévoir. 
Protestantisme  et  radicalisme  sont  les  deux  aspects  d'une  même 
mentalité  :  bourgeoise  et  petite-bourgeoise,  survivance  de  la 
théocratie,  s'inspirant  toutefois  non  plus  de  mythes  acceptés 
comme  vérités  à  la  fois  par  les  victimes  et  les  bourreaux,  mais 
de  sophismes  connus  et  utilisés  comme  tels  par  ces  derniers 
seulement.  C'est  pourquoi,  si  l'on  a  pu  dire  du  protestantisme 
qu'il  fut  dès  son  origine,  et  pour  la  plupart,  le  geste  de  la  foi 
exécuté  par  des  gens  qui  avaient  cessé  de  croire,  il  n'est  pas 
moins  exact  d'affirmer  que  le  radicalisme  est  le  geste  de  l'amour 
esquissé  par  les  pires  égoïstes  :  des  égoïstes  réflexes,  dont  la 
passion  solitaire,  véritable  onanisme  moral,  est,  comme  nous  le 
verrons,  à  jamais  incapable  de  se  muer  en  cet  altruisme  qu'ils 
ne  cessent  cependant  de  préconiser. 

Dans  la  période  proprement  religieuse,  celle  du  catho- 
licisme antérieur  à  la  Réformation,  le  pape,  successeur  de 
César,  n'a  qu'un  but  :  l'asservissement  à  la  puissance  romaine 
de  tous  les  peuples  de  la  terre,  non  plus  par  la  force,  mais  par 
l'ignorance.  «  Dominant  les  rois,  arbitre  des  différends  entre  les 
nations,  proclamant  le  droit  en  face  de  la  violence  et  de  la  force, 
représentant  de  Dieu,  le  pape  sera  le  chef  de  la  république 
européenne.  »  (J.  DE  Maistre.)  C'est,  substitué  à  la  grande 
«  paix  romaine  »,  l'internationalisme  théocratique,  négateur  des 
nationalités,  résolu  à  les  résorber  toutes  en  une  seule,  afin  qu'il 
n'y  ait  plus  ni  Juifs  ni  Gentils,  mais,  sous  la  houlette  d'un  même 
pasteur,  un  seul  troupeau.  Et  cependant,  à  travers  tous  ces 
avatars,  l'esprit  reste  le  même  :  l'esprit  des  républiques 
anciennes,  irrémédiablement  partagées  en  deux  classes,  les 
maîtres  et  les  esclaves,  ou,  pour  parler  le  langage  de  l'Evangile, 
les  élus  et  les  réprouvés,  plus  exactement  enfin,  en  écartant 
toute  métaphore,  les  riches  et  les  pauvres.  Aussi  d'emblée, 
réalisant  les  symboles,  la  hiérarchie  terrestre  s'établit  à  l'instar 
de  la  hiérarchie  céleste  :  au  ciel,  les  anges,  les  archanges, 
les  séraphins,  les  puissances,  les  dominations,  Dieu  ;  —  sur  la 
terre,  la  plèbe,  les  seigneurs,  les  rois,  les  empereurs,  le  pape.  De 
liberté,  point  :  la  loi  du   premier   nanti  travestie  en  volonté 
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divine  ;  le  dogme,  de  toute  pièce  fabriqué  par  les  hommes, 
expression  de  la  vérité  révélée  ;  la  suprématie  de  la  Ville 
éternelle,  planant  sur  l'abjection  des  cités  ;  l'individualité  des 
nations,  surtout,  noyée  dans  l'océan  de  l'humanité  élargie  aux 
derniers  confins  du  globe.  Ce  fut,  au  XI®  siècle,  le  rêve  gran- 
diose de  Grégoire  VII,  que,  plusieurs  fois,  dans  la  nuit  du 
moyen  âge,  on  vit  sur  le  point  d  être  réalisé.  Et  ce  rêve,  le 
cléricalisme,  c'est-à-dire  l'Internationale  noire,  ne  l'a  pas 
encore  abandonné.  Ecoutez  ce  que  dit  l'un  de  ses  organes  les 
plus  autorisés,  la  Voce  délia  Verità  : 

«  11  est  indispensable  que  tous  les  catholiques,  à  quelque 
classe  qu'ils  appartiennent,  se  fassent  un  cœur  pareil  à  la  mer, 
qui  ne  distingue  point  entre  un  fleuve  et  un  autre.... 

«  Le  résultat  immédiat  de  la  possession  d'un  tel  cœur  sera 
que  chaque  individu  tiendra  pour  suspecte  cette  affection  qu'il 
entretient  pour  sa  nation  particulière. 

«  Il  doit  réfléchir  que,  quand  le  Seigneur  a  consacré  un  vrai 
ministre  de  l'Evangile  et  un  parfait  chrétien,  la  première  chose 
qu'il  a  exigée  de  lui  a  été  de  détruire  immédiatement  toute 
af-ection  particulière  qu'il  pouvait  éprouver  pour  ses  parents, 
sa  patrie  et  sa  race.  » 

Cela,  toutefois,  n'empêche  pas  ces  professionnels  du  cosmo- 
politisme de  se  dire  patriotes,  mais  sans  jamais  trahir  les  intérêts 
de  la  seule  classe  dont  ils  se  sentent  réellement  solidaires, 
celle  des  financiers  sans-patrie.  C'est  l'exploitation  interna- 
tionale de  la  chose  qui  semble  le  moins  susceptible  d'exportation 
le  patriotisme  ;  la  concession  suprême  habilement  faite  par  les 
forts  au  préjugé  chauvin  des  faibles,  enfin  l'équivoque  créée 
entre  ceux  qui  voient  dans  l'entente  des  peuples  la  condition  de 
la  justice  sociale  et  ceux  qui  veulent,  par  l'entente  des  rois, 
rendre  impossible  cette  -dernière. 

Et  ainsi  apparaît  le   véritable   caractère  du  catholicisme 
avec  ses  prétentions  à  être  la  religion  universelle,  c'est-à-dire 
au  service  des  riches,  l'instrument  d'universelle  oppression  de  la 
classe  prolétarisée.  Puis  comme,   en  même   temps,  il   est   par 
essence  l'emblème  de  toutes  les  hypocrisies,  son  drapeau  devait 
nécessairement  finir  de  nos  jours  par  rallier  tous  ceux  qui 
peuvent  exploiter  le  peuple  qu'en  paraissant  le  servir.  Partot 
et  toujours,   à  tous  les  favorisés,  à  tous  les  bénéficiaires 
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r  «  ordre  social  »,  l'Eglise  catholique,  étrangère  à  l'esprit  de  la 
civilisation  moderne  que  domine  de  haut  le  principe  des  natio- 
nalités, apparut  comme  l'obstacle  le  plus  efficace  à  la  réalisation 
du  droit,  de  la  justice  et  du  progrès.  Vainement,  en  Russie 
Vladimir  I»""  au  x«  siècle,  en  Angleterre  Henri  VIII  au  xv«, 
s'efforcèrent  de  réduire  le  christianisme  aux  proportions  d'une 
religion  nationale  ;  l'impulsion  était  donnée  :  la  pensée  catho- 
lique l'emporta,  base  de  l'internationalisme,  lui-même  base  du 
capitalisme. 

Pourtant,  au  XVI®  siècle,  un  grand  fait  traverse  l'histoire. 
Avec  Luther,  avec  Calvin,  l'individu  se  ressaisit  ;  la  liberté 
d'examen  détrône  le  dogme.  Ainsi  affranchie,  sans  autre  frein 
que  sa  propre  loi,  la  raison  —  que  Luther  cependant  n'hésite  pas 
à  appeler  une  «  prostituée  maudite  »  partout  où  elle  le  gêne  — , 
s'élance  dans  le  domaine  qui  lui  est  propre,  celui  des  idées. 
Malheureusement,  en  l'absence  pour  ainsi  dire  complète  de 
connaissances  positives,  tout  ce  qu'elle  peut  faire,  c'est  de 
divaguer  avec  plus  ou  moins  de  méthode  à  travers  les  problèmes 
les  plus  difficiles,  dont  elle  est  à  la  fois  l'objet  et  le  seul  moyen 
d'investigation.  Ue  là  ses  échecs.  On  a  fait  de  la  pensée  la  chose 
sainte,  «  et  nous  sommes  hiérarchiquement  opprimés  par  ceux 
qui  s'appuient  sur  des  pensées  ».  (M.  StirNER.). 

Dans  le  catholicisme,  l'individu  n'est  rien,  la  caste  est  tout; 
avec  le  protestantisme,  l'individu  s'évade  de  la  caste,  division 
essentiellement  politique,  et  par  conséquent  artificielle  ;  mais 
c'est  pour  tomber  dans  la  classe,  division  non  moins  redoutable, 
quoique  naturelle,  puisque  fondée  seulement  sur  la  possession 
ou  la  non-possession  des  biens.  Riche,  ici  comme  là,  comme  tou- 
jours, l'individu  appartient  au  patriciat  universel  ;  pauvre,  à 
l'universel  prolétariat.  Dans  l'une  comme  dans  l'autre  confession, 
le  but  poursuivi  est  le  même  :  faire  de  la  question  sociale,  afin 
de  la  rendre  insoluble,  une  question  mondiale  et  même  plané- 
taire. Or,  la  justice  est  chose  trop  précise,  trop  positive,  pour 
s'accommoder  de  l'invite  adressée  par  un  pouvoir  spirituel  à  la 
charité  des  spoliateurs  en  faveur  des  spoliés.  Il  lui  faut  les  lois 
de  l'Etat  laïque  avec  ses  sanctions  immédiates,  l'existence  entre 
les  divers  membres  de  la  nation  d'un  pouvoir  auquel  ne  puisse 
se  soustraire  personne  parmi  les  citoyens.  Mais  les  lois  trouvent 
des  limites  dans  celles  du  pays  même  qu'elles  sont  appelées  à 
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régir  ;  au  delà,  elles  ne  peuvent  rien,  e'.  il  en  est  de  même  du 
pouvoir  dont  elles  émanent. 

Il  est  donc  permis  de  dire  que  toit  système  aboutissant 
logiquement  à  la  constitution  d'une  république  universelle  ou 
même  d'une  «  république  européenne  »  telle  que  la  rêvait 
de  Maistre,  catholicisme  ou  protestantisme,  religion  ou  méta- 
physique, en  même  temps  qu'il  fait  de  l'individu  le  citoyen,  non 
d'un  pays,  mais  de  l'univers  entier,  rend  impossible  l'application 
des  lois  et,  partant  l'avènement  de  la  justice.  Et  voilà  pourquoi 
de  tout  temps,  pour  faire  diversion  aux  sommations  du  droit 
individuel,  les  réacteurs  feignirent  de  vouloir  étendre  le 
problème  social  —  pourtant  essentiellement  national  —  à  l'hu- 
manité entière.  Nous  aussi,  certes,  nous  sommes  pour  une  huma- 
nité réconciliée,  où  toutes  les  nations  du  globe  seraient  réunies 
par  les  liens  d'un  même  régime  politique  :  le  socialisme  subr.- 
titué  à  l'individualisme.  Mais,  pour,  atteindre  un  tel  résultat,  il 
faut  qu'auparavant,  au  point  de  vue  économique,  ait  été  réalisé 
le  collectivisme,  c'est-à-dire,  dans  chacune  de  ces  nations  restée 
en  possession  de  son  individualité  totale,  la  propriété  privée 
devenue  propriété  nationale. 

De  même,  en  effet,  que  l'individualité  conquise  par  l'homme 
sur  la  nature  n'est  pas  un  obstacle  à  son  organisation  avec  l'en- 
semble de  la  société,  que  le  citoyen  pour  faire  partie  d'un  groupe 
ethnique  ou  social,  ne  continue  pas  moins  à  être,  dans  son  corps, 
un  ensemble  d'éléments  (sang,  os,  cellules,  tissus  histologiques, 
etc  ),  nullement  disposés  à  émigrer  dans  un  autre  organisme 
physiologique,  de  même,  l'individualité  conquise  par  la  nation 
n'est  pas  un  obstacle  à  la  fusion  de  tous  les  peuples  dans  une 
humanité  réconciliée.  On  peut  même  dire  que  l'équilibre 
européen,  en  particulier,  ne  saurait  se  réaliser  qu'avec  des 
nations  parvenues  au  sommet  de  leur  évolution  propre.  Ainsi  le 
veut  la  loi  qui  préside  à  l'organisation  ur  iverselle,  dans  le  dérou- 
lement taxinomique  et  solidairement  hiérarchisé  de  toutes  les 
entéléchies,  matérielles  ou  morales. 

La  satisfaction  harmonieuse  des  Intérêts  individuels  est 
la  fin  de  l'évolution  sociale  ;  tant  qu'il  y  aura  des  citoyens 
frustrés  de  leurs  droits,  il  sera  inutile  de  parler  de  paix  publique. 
L'évolution  sociale,  d'autre  part,  est  le  fruit  du  rythme  perpétuel 
qui  va  de  l'individualisation  à  la  socialisation  des  structures  : 
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l'individualisation  est  stimulée  par  l'incessante  différenciation 
des  intérêts,  la  socialisation  est  la  conséquence  de  la  coopération 
nécessaire.  Or,  dans  le  monde  social,  rien  ne  saurait  être  laissé 
au  hasard  ;  seule,  donc,  la  période  scientifique  réalisera  la  syn- 
thèse de  l'individu  et  de  l'humanité,  et  cette  synthèse  sera 
la  nation  —  non  toutefois  telle  que  nous  l'ont  faite  les  tâton- 
nements de  l'empirisme  —  mais  la  nation  devenue,  pour  chacun 
de  ses  enfants,  une  patrie  véritable. 

Mais  tel  n'est  pas  l'idéal  des  radicaux,  ennemis  —  nés  des 
solutions  véritablement  scientifiques.  Si  les  religions  leur 
inspirent  une  répulsion  que  d'ailleurs  ils  exagèrent,  la  méta- 
physique, qui,  d'après  Voltaire,  n'est  que«  lechamp  du  doute  et 
le  roman  de  l'âme  »,  exerce  sur  eux  un  invincible  attrait.  Méta- 
physique la  théorie  solidariste  de  M,  Léon  Bourgeois  ;  méta- 
physique la  morale  telle  que  la  conçoit  M.  Marcellin  Berthelot  ; 
métaphysique  enfin  la  conception  patriotique  dont  M.  Clemen- 
ceau se  fait  le  coryphée.  Or.  comme  on  Je  verra,  dans  une  étude 
de  cette  nature,  j'ai  cru  devoir  multiplier  les  citations,  afin  de 
laisser  à  chacun  des  hommes  mis  en  cause  sa  physionomie 
propre.  J'ai  donc  seulement  «  faict  icy  un  amas  de  fleurs  estran- 
gières  —  pourrais-je  dire  avec  Montaigne  —  n'y  ayant  fourny 
du  mien  que  le  filet  à  les  lier  », 

Quant  à  la  conclusion  qui  ressortira  de  ces  documents  accu- 
mulés, il  est  dès  maintenant  permis  de  la  prévoir  :  c'est  que, 
partis  d'une  fiction,  la  propriété  individuelle  basée  sur  l'appro- 
priation des  moyens  de  production,  deux  choses  qui  impliquent 
contradiction  dans  les  termes,  les  radicaux  évoluent  nécessaire- 
ment dans  le  faux.  Je  dis  que  la  propriété  individuelle,  basée  sur 
l'appropriation  des  moyens  de  production,  est  une  fiction.  Cette 
propriété,  en  effet,  est  un  démembrement  de  la  souveraineté, 
qui,  incarnée  dans  l'Etat,  ne  saurait  que  par  une  abstraction  être 
conçue  isolément  des  richesses  que  celui-ci  a  charge  de  défendre. 
Qu'on  le  veuille  ou  non,  ce  qui  constitue  la  propriété,  c'est  la 
pérennité  de  la  possession,  laquelle  ne  peut  être  assurée  que  par 
l'Etat,  incarnation  de  la  force  de  tous  ;  par  conséquent,  seule,  la 
nation  est  propriétaire,  puisque,  seule,  elle  est  de  taille  à  main- 
tenir l'individu  dans  ses  privilèges  et  apanages.  Par  cela  seul, 
donc,  qu'un  parti  politique  la  revendique  pour  ses  membres,  la 
preuve  est  faite  que  ce  qu'il  poursuit,  c'est,  pour  ces  derniers,  en 
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mettant  à  leur  disposition  la  puissance  publique,  le  droit  et  le 
pouvoir  d'opprimer  les  autres.  Or  la  propriété  individuelle  telle 
que  la  comprennent  les  socialistes  exclut  justement  cette  oppres- 
sion, le  citoyen  qui  en  est  investi,  réduit  par  le  fait  à  la  posses- 
sion des  objets  strictement  indispensables  à  son  existence  (vête- 
ments, aliments,  meubles,  etc.),  se  trouvant  hors  d'état  d'imposer 
sa  loi  à  ses  contemporains.  Autrement  en  est-il,  qui  ne  le  con- 
çoit, de  la  propriété  fondée  sur  la  possession  des  instruments  de 
production  (mines,  grands  domaines,  usines,  etc.)  :  ou  bien,  mé- 
ritant le  nom  de  capitaliste,  elle  confère  à  un  homme  la  possibi- 
lité d'exploiter  d'autres  hommes;  ou  bien,  ramenée,  selon  la  thèse 
radicale,  au  minimum  nécessaire,  à  la  production  des  subsis- 
tances dont  ne  saurait  se  passer  l'individu,  elle  met  ce  dernier 
sousiadomination  du  haut  capital,  vis-à-vis  duquel,  sur  le  terrain 
de  la  concurrence,  des  prix  de  revient,  de  la  lutte  pour  la  vie, 
en  un  mot,  il  est  forcément  en  état  d'infériorité.. 

Comment,  d'ailleurs,  en  serait-il  d'autre  sorte  ? 

Le  régime  actuel,  personne  ne  le  nie,  est  fondé  sur  l'argent  ; 
mais,  à  mesure  que  s''élève  le  niveau  de  la  prospérité  générale, 
plus,  en  d'autres  termes,  l'argent  est  abondant,  plus  il  voit  dé- 
croître son  pouvoir  d'achat  aux  mains  de  ses  propres  détenteurs. 
Or,  pour  le  capitaliste,  pour  le  rentier,  ce  qui  importe  avant 
tout,  c'est  qu'avec  le  moins  d'argent  possible,  persiste  pour 
l'individu  la  faculté  de  se  procurer  la  plus  grande  somme  de 
jouissances  possible. 

En  conséquence,  par  tous  les  moyens,  le  capitaliste,  le  ren- 
tier, s'opposeront  à  l'élévation  du  niveau  de  la  prospérité  géné- 
rale ;  et,  comme  ils  sont  les  plus  forts,  la  partie  est  d'avance 
perdue  pour  ceux  —  obligés  de  passer  sous  leurs  fourches  cau- 
dines  —  dont  la  prospérité,  justement,  ne  saurait  être  qu'un 
chapitre  de  la  prospérité  générale. 

Peut-être  dira-t-on  que  l'abondance  de  l'argent  n'est  pas 
nécessairement  le  critérium  de  la  prospérité  ;  celle-ci  étant  plu- 
tôt déterminée  par  la  multitude  des  produits  et,  conséquemment, 
par  leur  bas  prix.  C'est  l'évidence.  Mais  alors,  apparaît  un 
autre  phénomène  :  c'est  qu'en  régime  capitaliste,  les  années 
d'abondance  sont  considérées  par  le  commerce  comme  de 
mauvaises  années.  Pour  que  l'Espagne  puisse  vendre  son  vin 
il  faut  que  la  grêle  ou  la  gelée  aient  détruit  les  vignobles  fran- 
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çais  ;  pour  que  la  Russie  écoule  ses  grains,  il  faut  que  la 
Hongrie  et  les  Etats-Unis  aient  fait  de  mauvaises  récoltes. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  qu'un  régime  économique 
si  manifestement  opposé  au  vœu  de  la  nature  et  à  la  logique 
des  choses  ne  peut  être  basé  que  sur  une  fiction  :  la  propriété 
individuelle,  telle  que  la  conçoivent  les  radicaux,  et  l'on  ne  sau- 
rait s'étonner  que  leur  argumentation  entière  se  ressente  forcé- 
ment de  cette  origine.  C'est  ainsi  que,  désireux  de  voir  l'union 
régner  entre  les  hommes,  tout  en  gardant  précieusement  l'unique 
chose  capable  de  rendre  impossible  cette  union,  la  propriété,  ils 
ne  cessent  de  nous  parler  de  solidarité. 

Voilà  leur  grand  cheval  de  bataille  ;  et  il  n'est  pas  de  tour- 
noi où,  à  la  suite  de  M.  Léon  Bourgeois,  nouvel  Apollon  che- 
vauchant ce  nouveau  Pégase,  ils  ne  s'élancent  à  des  exploits 
dignes  d'une  meilleure  cause. 

I.  —  Solidarité 

Mais  d'abord,  dans  une  discussion  où  nos  adversaires  don- 
nent aux  mots  une  signification  qu'ils  ne  sauraient  comporter, 
courons  aux  étymologies. 

«  Solidarité  »,  comme  «  solidité  »,  vient  du  latin  solidus 
(solide)  ;  le  nom,  d'ailleurs,  ne  différencie  pas  la  chose.  On  ap- 
pelle «  solidité  »  la  solidarité  qui  résulte  du  mode  de  groupe- 
ment, dans  un  corps  physique,  des  molécules  qui  le  constituent, 
comme  on  appelle  «  solidarité  »  la  solidité  qui  résulte,  pour  un 
corps  social,  du  mode  de  groupement  des  citoyens.  Par  consé- 
quent, en  régime  actuel,  prêcher  aux  hommes  la  solidarité, 
équivaut,  en  physique,  à  exorciser,  dans  le  but  de  la  ramener  à 
sa  densité  naturelle,  une  barre  de  fer  portée  par  le  feu  au 
rouge  ou  au  blanc. 

Certes,  l'exorcisme  doit  être  une  fort  bonne  chose  ;  mais  le 
physicien  a  beaucoup  plus  confiance  dans  le  seau  d'eau  glacée 
où  le  forgeron  a  coutume  de  plonger  le  lingot  en  incandescence. 

Tâchons  de  suivre  le  procès  de  l'opération. 

Sous  l'action  de  la  chaleur,  les  molécules  du  métal,  qui  au- 
paravant s'y  trouvaient  orientées  d^une  certaine  façon,  se  sont 
dissociées  pour  se  grouper  d'une  façon  différente  (phénomène 
d'allotropisme)  ;   les  intervalles  infinitésimaux  qui  les  séparaient 
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se  sont  élargis,  conformément  à  la  loi  qui  veut  que  la  chaleur 
dilate  les  corps,  et  que  le  froid  les  resserre.  Donc,  faites  refroi- 
dir, que  va-t-il  se  passer  r*  Les  atomes  vont  reprendre,  assez 
rapidement  môme,  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  une  disposition 
qui  diminuera  entre  eux  les  espaces  intermoléculaires,  et  le  mé- 
tal retombe  bientôt  à  une  densité  plus  favorable  à  sa  résistance 
contre  les  énergies  extérieures.  Car  là  —  qu'on  veuille  bien  le 
remarquer  —  est  le  premier  résultat  de  l'apaisement  du  conflit 
déchaîné  par  l'action  du  feu  entre  les  particules.  Par  le  fait  de 
la  distension  des  espaces,  le  métal  avait  perdu  une  grande  partie 
de  sa  solidité.  Une  barre  de  fer  qui  ne  casserait,  à  la  tempéra- 
ture ordinaire,  que  sous  une  pression  de  loo  kilos,  rompt,  chauf- 
fée à  blanc,  sous  une  charge  de  20  kilos.  Conclusion  :  plus  ar- 
dente est  la  lutte  entre  les  cellules  moins  grande  est  leur  force 
de  résistance  aux  énergies  extérieures. 

Et  telle  est  l'image  aussi  exacte  que  frappante  de  ce  qui  se 
passe  dans  les  sociétés  humaines.  La  chaleur  de  la  lutte,  l'ar- 
deur du  struggle  for  life  a  creusé  entre  les  individus  des  abimes 
de  haine  ;  supprimez  les  causes  du  conflit,  la  solidarité  est  par- 
faite. En  conséquence,  la  solidarité  n'est  pas,  comme  on  vou- 
drait le  faire  croire,  le  facteur  de  Ihatmonie,  mais  une  mesure  : 
la  mesure  du  degré  d'intimité  où  se  trouvent  réunis  les  éléments 
d'un  organisme  social,  comme  la  solidité  est  celle  de  la  cohé- 
sion qui  groupe  les  éléments  d'un  corps  matériel,  cohésion  qui, 
d'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'apprend  la  physique  moderne,  n'est 
jamais  absolue.  Or,  comme  l'a  si  bien  démontré,  ici  même,  il  y 
a  longtemps  déjà,  un  des  nôtres,  le  D""  J.  Pioger,  la  mesure 
d'une  chose  n'a  rien  à  faire  avec  sa  genèse.  Le  temps,  par 
exemple,  qui  sert  à  mesurer  le  mouvement,  ne  saurait  l'engen- 
drer. C'est  au  contraire  celui-ci  qui,  par  le  seul  fait  qu'il  exista 
crée  sa  mesure.  {Tempus  est  vtensura  motus). 

Eh  bien,  pas  plus  que  le  mouvement  dans  les  corps,  la  soli- 
darité n'est  dans  le  monde  moral  une  entîté,  un  facteur  de  Tor- 
dre; elle  est  le  mode,  le  degré  d'intimsité,  le  rythme  où  se 
trpuvent  groupés  les  individus.  Par  conséquent,  disserter  sur  les 
bienfaits  de  la  solidarité,  est  à  peu  près  aussi  scientifique  que 
«  de  discuter  sur  la  nature,  la  cause,  l'essence  de  la  pesanteur. 
La  solidarité  n'est  pas  elle-même  un  facteur,  une  cause  effi- 
ciente, mais  elle  est  la  mesure  du  rôle  et  du  mode  d'act'on  des 
facteurs  ».   (D''  J.  PlOGER). 
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Comment,  d'ailleurs,  peut-il  être  question  de  solidarité  en 
régime  capitaliste?  Ce  régime,  cher  à  la  plupart  des  radicaux, 
est  basé  sur  la  guerre.  Or,  où  il  y  a  guerre,  la  fin  toujours  justifie 
les  moyens  :  faire  du  sentiment  serait  faire  métier-de  dupe,  jeter 
ses  armes,  tandis  que  l'adversaire  garderait  les  siennes.  Sans 
doute,  lorsque  la  société  sera  parfaite,  la  solidarité  existera  ; 
mais  ce  n'est  pas  par  la  solidarité  que  la  société  sera  devenue 
parfaite.  En  conséquence,  dire  que  la  solidarité  doit  être  le 
générateur  de  la  justice,  revient  à  prétendre  que  le  litre,  destiné 
à  mesurer  les  liquides,  pourrait  aussi  bien  les  créer.  Il  en  est 
d'elle,  dans  le  domaine  moral,  comme  dans  le  domaine  phy- 
sique :  elle  est  régie  par  des  lois,  et  non  par  des  préceptes  ;  et 
l'on  est  surpris  de  voir  des  hommes  qui  se  croient  peut-être 
évolués  reprendre  pour  leur  compte  des  sophismes  datant  des 
premiers  âges,  dans  le  ressassement,  en  pleine  période  scien- 
tifique, des  fictions  dont  vécurent  les  siècles  d'ignorance. 

Sans  doute,  tant  que  la  philosophie  dut  emprunter  ses  bases 
à  la  métaphysique,  c'est-à-dire  à  l'absence  à  peu  près  totale  de 
connaissances  positives,  les  philosophes  furent  excusables 
d'avoir  recours  à  de  pareilles  pauvretés.  Mais  aujourd'hui 
qu'ont  été  découvertes  la  plupart  des  lois  qui  régissent  le  monde 
et  les  choses,  il  faut  vouloir  ou  se  faire  illusion  à  soi-même,  ou 
tromper  les  autres,  pour  se  cramponner  à  tout  ce  bagage  de 
la  scolastique. 

D'après  les  radicaux,  si  les  hommes  le  voulaient  sincère- 
nient,  franchement,  du  jour  au  lendemain,  la  solidarité  devien- 
drait la  norme  unique  de  toutes  leurs  relations.  Ainsi,  du 
premier  pas,  nous  voilà  arrivés  au  terme  ultime  de  la  doc- 
trine. Au  fond,  c'est  l'homme,  toujours,  comme  nous  ne 
cesserons  de  le  constater  —  et  ce  sera  pour  ainsi  dire  notre 
leit-motiv  —  c'est  l'homme,  dis-je,  qu'il  s'agit  de  transformer. 
A  les  entendre,  ces  bons  apôtres,  c'est  surtout  des  dispositions 
intérieures  de  l'individu,  plutôt  que  du  milieu  où  il  évolue,  que 
dépend  la  solution  de  la  question  sociale.  «  Il  y  a  assez  long- 
temps, répètent-ils  avec  Aristote,  que  Ton  parle  de  réformer  la 
propriété  ;  il  serait  temps  de  nous  réformer  nous  mêmes.  »  Et 
aussitôt,  tout  d'un  bloc,  la  thèse  se  formule,  dans  les  esprits  :  la 
nature  des  choses  échappant  à  nos  prises,  c'est  l'homme,  et  non 
pas  elle,  qu'il  faut  transformer.  Dès   lors,  des   prodiges   seront 
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tentés  pour  améliorer  l'homme  ;  quant  au  milieu  tout  artificiel 
que  l'on  a  créé  et  qu'on  s'obstine,  tant  on  y  a  d'intérêt,  à  dé- 
clarer presque  d'essence  divine,  intangible  par  conséquent,  ce 
serait  peine  perdue,  dit-on,  que  de  vouloir  y  rien  changer.  De 
là  toute  une  littérature  destinée  à  créer  cette  légende  ;  de  là, 
dans  nos  codes,  des  dispositions  draconiennes  contre  des 
délits  dont  seuls  sont  coupables  ceux  qui  parlent  de  les 
réprimer. 

Quant  aux  plaintes,  aux  réclamations  des  malheureux,  les 
satisfaits,  désormais,  n'y  répondront  que  par  des  diatribes  et  des 
objurgations  contre  le  manque  de  phiJQsophie  de  pareilles  gens, 
qui  ne  savent  même  pas  mourir  de  faim  sans  se  plaindre  ;  trop 
fourbes  eux-mêmes,  d''ailleurs,  pour  se  dire  qu'ils  ne  trouvent 
tout  bien  dans  le  plus  parfait  des  mondes  que  parce  qu'ils  y 
occupent  les  seules  bonnes  places,  et  que,  pour  faire  de  leur 
sage  et  haute  personne  un  engin  peut-être  redoutable  de  révo- 
lution, il  suffirait  de  les  dépouiller  du  fruit  de  leurs  rapines. 

Mais  ce  serait  si  commode,  si,  contrairement  à  ce  qui  se 
passe  dans  le  monde  physique,  où,  pour  changer  la  nature  et 
les  qualités  de  certains  corps,  il  suffit,  les  particules  restant  les 
mêmes,  de  modifier  leur  orientation  allotropique,  on  pouvait 
convaincre  les  affamés  que  c'est  eux-mêmes,  et  non  l'état  social, 
qu'il  faut  transformer  ! 

Malheureusement,  c'est  de  son  droit  strict  que  l'individu 
commence  à  vouloir  tenir  ses  prérogatives,  et  ceux-là  sont  des 
mystiques,  lesquels,  pour  créer  la  solidarité  entre  les  hommes, 
font  appel  à  des  moyens  qui,  maniés  déjà  par  les  religions, 
échouèrent  lamentablement.  Et  voilà  comment,  toujours,  pour 
avoir  voulu  convertir  en  entités  de  simples  états,  des  abstrac- 
tions, en  sociologiecomme  en  physique,  on  devait  arriver  aux  pi- 
res erreurs.  Despotisme,  aristocratie,  oligarchie  bourgeoise,  sou- 
veraineté populaire,  tels  sont  les  modes  sous  lesquels  peuvent 
êtregroupés  les  citoyens.  Plus,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  régimes» 
la  lutte  entre  les  unités  sera  atténuée,  plus  grande  sera  la 
solidarité.  Mais  prêcher  cette  dernière  comme  souveraine 
panacée  aux  injustices  sociales,  c'est  prendre  l'effet  pour  la 
cause. 

Sans  doute,  il  dépend  de  deux  hommes  d'être  associés,  il  ne 
dépend  pas  d'eux  d'être  solidaires.  Une  association  véritable 
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peut  se  former  entre  individus  dont  les  intérêts  sont  opposés 
pour  la  conquête  d'avantages  communs  ;  mais  la  solidarité  ne 
saurait  exister  qu'entre  personnes  ayant  les  mêmes  intérêts.  Or 
c'est  là,  comme  nous  le  verrons,  une  des  formes  de  l'égoïsme, 
dont  le  résultat,  d'ailleurs,  sera  de  faire  la  solidarité,  mais  qui 
n'est  pas  la  solidarité,  cette  dernière  ne  pouvant  procéder  de  la 
réalisation  d'un  idéal  altruiste  et  par  conséquent  en  quelque 
sorte  mystique,  mais  de  la  conception  une  fois  admise  par  la 
majorité  —  et  surtout  par  les  heureux  —  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
d'équilibre  social  en  dehors  de  l'attribution  à  chacun  de  l'inté- 
gralité de  ses  droits,  à  l'espace,  à  la  lumière,  à  la  vie. 

Mais  tout  cela  est  trop  précis,  trop  positif;  aux  oppresseurs 
il  faut  des  principes  plus  évanescents  et  plus  élastiques.  Soyez 
parfaits,  a-t-il  été  dit  aux  uns  ;  résignez-vous,  a-t-il  été  dit 
aux  autres.  Le  reconnaissez- vous  ce  pharisaïsme  du  satisfait, 
qui,  sûr  de  s'être  emparé  pour  lui-même  des  sources  du  bien- 
être  se  contente,  en  réponse  à  de  tels  préceptes,  de  prendre 
l'engagement  platonique  d'être  un  petit  saint  ? 

Que  signifient,  d'ailleurs,  ces  appels  au  sentiment,  à  la 
vertu  ?  De  même  que  ce  n'est  pas  avec  des  intentions  qu'on 
résout  des  problèmes  scientifiques,  ce  n'est  pas  sur  une  chose 
aussi  augurale,  aussi  facultative  que  la  vertu,  que  l'on  peut 
espérer  fonder  une  chose  aussi  positive  que  la  société 
humaine. 

En  vain,  au  surplus,  depuis  des  siècles,  on  prêche  aux 
déshérités  la  résignation  et  toutes  les  vertus  dont  eux  seuls  ont 
besoin  :  la  nature  humaine  reste  réfractaire  à  toutes  les  sollici- 
tations, et  du  fond  de  l'histoire  une  clameur  n'a  cessé  de  s'élever, 
protestation  des  réalités  contre  les  fictions  intéressées.  Ainsi  en 
sera-t-il  tant  que  les  misérables  auront  un  estomac... 

Mais  tâchons  de  pénétrer  au  vif  du  sujet. 

Une  thèse  familière  aux  radicaux  est  celle  qui,  à  la  lumière 
des  sciences  biologiques,  se  déduit  de  la  grande  analogie  chaque 
jour  rendue  plus  incontestable  entre  l'organisme  physiologique 
H  la  société  ;  analogie,  dit  M.  H.  Marion,  «  quia  fait  apparaître 
la  solidarité  des  individus  comme  aussi  nécessaire  au  bien  de  la 
pociété  que  la  solidarité  des  cellules  est  nécessaire  au  bien  de 
l'organisme  ».  Rien  n'est  plus  exact;  et  par  cette  comparaison 
lie  la  société  avec  l'organisme  physiologique,  on  voit  tout  de 
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guite  qu'il  s'agit  non  d'une  solidarité  métaphysique,  abstraite 
pour  ainsi  dire,  mais  d'une  solidarité  réelle,  basée  par  consé- 
quent sur  le  respect  et  la  satisfaction  des  intérêts  de  chacun. 
Voyons,  une  fois  le  principe  admis,  quelles  conséquences  en  dé- 
coulent pour  tout  esprit  non  prévenu;  celles  qu'en  tire  M.  L.  Bour- 
geois, dans  sa  hantise  morbide  de  la  propriété  individuelle  basée 
sur  les  instruments  de  production,  n'en  paraîtront  que  plus  extra- 
ordinaires. 

Longtemps  on  avait  cru  que,  dans  un  organisme  donné,  le 
corps  humain,  par  exemple,  l'harmonie  résultait  d'une  sorte  d'ab- 
négation altruiste,  de  l'effacement,  pour  ainsi  dire,  d'une  certaine 
catégorie  d'éléments  devant  la  suprématie  de  certains  autres  > 
l'équilibre  ainsi  semblant  fait  de  concessions  individuelles  au 
bien-être  collectif.  Or,  il  était  réservé  à  la  science  contempo- 
raine de  démontrer  que,  dans  un  tel  organisme,  la  solidarité  entre 
les  unités  qui  le  constituent  est  toujours,  et  invariablement,  en 
raison  directe  de  leur  individuation.  En  d'autres  termes,  l'union 
et  la  correspondance  des  molécules  sont  d'autant  plus  nettement 
caractérisées  qu'est  plus  avancée  dans  chacune  d'elles  son  évolu- 
tion propre;  ou,  si  l'on  préfère,  l'union  ne  règne  que  là  où  setrouve 
assurée  à  l'individu  l'intégralité  de  ses  droits.  Qui  ne  comprend, 
de  reste,  qu'à  mesure  que  les  zoonites  se  spécialisent,  plus  par- 
faite doive  devenir  la  fonction  à  laquelle  ils  coopèrent. et,  par 
conséquent,  l'harmonie  qui  résulte  de  leur  juxtaposition  dans  le 
temps  et  l'espace?  «  L'aptitude  à  l'isolement,  dit  M.  EspinaSj 
n'est  qu'un  caractère  très  inférieur  de  l'individualité.  Ce  n'est 
pas  une  déchéance,  c'est  un  progrès  pour  l'individu  de  devenir 
un  organe  par  rapport  à  un  tout  plus  étendu  et  de  soutenir  des 
rapports  nombreux  avec  d'autres  foyers  de  vie,  d'autres  indivi- 
dualités. » 

Voilà  ce  que  nous  apprennent  la  physiologie  et  la  biologie, 
unanimes  à  nous  montrer  le  bien-être  de  l'individu  comme  la 
condition  inéluctable  du  progrès  général.  Et  les  postulats  de  ces 
sciences  sont  aussi  ceux  de  la  sociologie.  Plus,  en  effet,  les  indi- 
vidus, hommes  ou  cellules,  se  satisfont  dans  leurs  désirs,  plus  le 
tout  dont  ils  font  partie  manifeste  une  vie  allègre,  active  et  flo- 
rissante. Mais  auhsi,  contrairement  à  ce  que  l'on  pourrait  croirt 
à  mesure  que  s'affirme  la  personnalité  de  chacune  de  ces  unités, 
que,  par  conséquent,  elle  entre  davantage  en  possession  de 
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droits,  à  mesure^   également ^  augmente  sa  dépendance  de  V éco- 
nomie ge'nérale.  Aussi  bien,  qui  pourrait  nier  que  plus  les  fac 
teurs  divers  se  spécialisent,  plus  parfaite  doive  devenir  la  fonc- 
tion à  laquelle  ils  coopèrent  et,  par  conséquent,  plus  entière  leur 
dépendance  réciproque  î 

Et  cependant,  ce  que,  dans  l'organisme  du  moins,  poursuit 
chaque  cellule,  c'est  son  propre  intérêt  ;  de  sorte  que,  quand  elle 
semble  concourir  au  bi<:n-être  commun,  c'est  dans  la  mesure 
précise  où  l'exige  son  sa-ut  à  elle-même. 

Or,  je  le  répète,  ce  qui  est  vrai  de  l'organisme,  l'est  aussi 
de  la  société  en  d'autres  termes,  l'individualisme,  où  l'on  voyait 
naguère  l'obstacle  à  toute  harmonie,  est  au  contraire,  dans  la 
forme  où  nous  le  présentons,  le  ressort  le  plus  propre  à  resserrer 
entre  les  habitants  d'un  même  pays  ce  que  nous  appelons  les 
liens  de  communauté  civique.  Par  lui,  et  par  lui  seul,  a  écrit 
H.  Spencer,  «  la  moralité,  l'individuation  parfaite  et  la  vie  par- 
faite, seront  réalisées  dans  l'homme  définitif  ». 

Toutefois,  tandis  que,  dans  l'organisme  matériel,  la 
perfection  est  seulement  physiologique,  la  solidarité  morale, 
nécessaire  dans  la  sphère  supérieure  qu'habite  l'homme,  ne 
pourra  résulter  que  di.  sentiment,  spontanément  jailli  chez 
l'individu,  qu'il  n'est  pas  sacrifié  à  d'autres  plus  favorisés.  De 
là,  à  l'heure  actuelle,  en  l'absence  obligée  d'un  tel  sentiment, 
l'état  anarchique  de  nos  sociétés,  qui  ne  correspondent  nullement 
à  la  phase  évolutive  de  l'animalité  supérieure,  mais  en  sont 
encore  à  la  phase  polyzoïste.  A.  de  pareils  groupements, 
personne,  certes,  n'aura  l'idée  d'attribuer  des  corrélations  et 
correspondances  sociales  autres  que  celles  qui  résultent  de  la 
juxtaposition  brutale,  des  heurts  et  des  rencontres  des  individus. 
Par  conséquent,  «  nous  ne  trouvons  ici  ni  moralité,  ni  politique, 
ni  respect  du  droit,  ni  contrat  ».  (J.  PlOGER.).  Que  si  l'on  croit 
y  découvrir  un  semblant  d'organisation,  il  est  dû  à  l'abdication, 
le  plus  souvent  inconsc  ente,  des  spoliés  devant  l'égoïsme  de 
leurs  bourreaux,  à  leur  patience  infinie  dans  une  misère  sans 
ve.  Au  contraire,  lonque,  dans  un  organisme,  la  solidarité 
semble  parfaite,  elle  y  existe  en  dehors  de  tout  altruisme.  De  la 
totale  satisfaction  de  leurs  besoins  résulte  nécessairement,  entre 
les  cellules,  une  harmonie  qui,  au  point  de  vue  anthropocentrique, 
j  peut  bien  passer  pour  de  la  solidarité  ;  mais  la  nature  ne  sait 
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rien  de  nos  fictions,  de  toute  cette  métaphysique  dont  il  nous 
plaît  d'obnubiler  les  choses  les  plus  simples.  Tout  ce  que 
poursuit  chaque  unité,  c'est  son  propre  intérêt  ;  lors  donc  qu'elle 
paraît  concourir  au  bien-être  général,  c'est  dans  la  mesure 
précise  où  sont  respectés  ses  droits  à  l'espace  et  à  la  vie  :  il 
suffirait  de  les  violer  pour  voir  s'évanouir  aussitôt  ce  bel  ordre 
qui  fait  notre  admiration. 

Sans  doute,  les  cellules  qui  sont  à  la  main  ou  au  pied,  ne 
sont  pas  au  visage  ;  mais  celles-ci  ne  sauraient  se  croire 
avantagées,  ni  celles-là  se  croire  frustrées,  chacune  occupant  la 
place  pour  laquelle  elle  a  des  aptitudes  spéciales.  Quant  à  la 
supériorité  intellectuelle,  elle  ne  constitue  pas  plus  un  droit  au 
privilège  que  la  supériorité  musculaire,  les  cellules  cérébrales, 
comme  les  autres,  n'étant  que  le  produit  mécanique  de  l'évolu- 
tion universelle  ;  et  l'estomac  leur  distribuant  à  toutes  in- 
distinctement le  suc  nourricier,  elles  réalisent  au  sein  de 
l'organisme,  l'idéal  de  l'association  véritable,  qui  est  Végalité 
absolue  dans  la  disparité. 

Or  tout  cela,  M.  L.  Bourgeois  l'admet.  «  Les  lois  sociales, 
dit- il  dans  son  livre  Solidarité,  ne  sont  que  la  manifestation,  à 
un  degré  plus  élevé,  des  lois  physiques,  biologiques  et  psychiques 
suivant  lesquelles  se  développent  les  êtres  vivants  et  pensants.  » 
On  croirait  donc,  après  cette  déclaration,  qu'il  va  conclure 
à  la  nécessité,  pour  les  privilégiés,  de  déposer  leurs  apanages 
sur  l'autel  du  Bien  public. 

Point  !  Aussi,  par  la  porte  qu'a  laissée  ouverte  le  maître  sur 
les  perspectives  aguichantes  de  la  propriété  privée,  bien  vite 
les  disciples  se  retrouvent  et  se  ressaisissent.  Et  dans  les 
commentaires  auxquels  se  livre  leur  essaim  bourdonnant,  c'est 
à  M.  A.  Fouillée  qu'ils  se  rallient.  Les  collectivistes,  dit  celui-ci 
«  rêvent  de  constituer  par  des  arrangements  d'autorité  une 
prétendue  cité  de  justice  d'où  disparaîtrait  la  seule  raison  de 
vivre,  la  liberté  ».  Comprenez- vous  ?  L'homme  peut  bien  feindre 
de  faire  partie  d'un  organisme  ;  mais  sa  seule  raison  de  vivre, 
est  la  liberté...  de  se  séparer  de  cet  organisme,  quand  son  intérêt 
l'exige.  On  veut  bien  admettre  que  le  but  des  sociétés  est  la 
justice,  mais  on  n'admet  pas  d'y  être  astreint.  Comme  c'est 
commode  ! 

Le  malheur  est  que,  dans  le  monde  physiologique,   on  n'a 
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pas  encore  vu,  et  on  ne  verra  probablement  jamais,  une  main, 
un  pied,  une  oreille,  passer  d'un  organisme  sur  un  autre,  au  gré 
de  ses  intérêts.  Nos  bons  radicaux,  eux,  veulent,  comme  les 
capitalistes,  avoir  la  possibilité  d^être  aujourd'hui  Allemands, 
demain  Turcs  si  le  cœur  leur  en  dit.  Or,  cela  n'est  possible 
qu'avec  la  propriété  privée,  propriété  essentiellement  cosmo- 
polite et  sans-patrie.  L'intérêt  du  prolétariat  est  lié  à  l'intérêt 
national,  conçu  comme  l'incorporation  à  la  substance  même  du 
pays  de  toutes  les  richesses  qu'il  renferme  ;  celui  des  capita- 
listes est  lié  à  l'éparpillement  le  plus  grand  possible  de  ces 
mêmes  richesres. 

Si  donc,  comme  nous  l'avons  démontré,  l'individuation  — 
c'est-à-dire  le  développement  complet  de  l'individu  —  est  insé- 
parabledela  possession  par  ce  dernier  de  la  totalité  de  ses  droits, 
la  propriété  individuelle,  telle  que  la  conçoit  M.  L.  Bourgeois, 
exclut  précisément  de  ces  avantages,  la  majorité  des  citoyens. 

Que  si,  admettant  fort  bien  que  l'harmonie  ne  saurait 
résulter  actuellement  de  la  volonté  du  citoyen  appliquée,  malgré 
les  injustices  dont  il  peut  être  victime,  à  voir  des  frères  dans 
chacun  de  ses  semblables,  mais  bien  de  la  conscience  acquise 
par  lui  qu'il  n'est  pas  sacrifié  à  d'autres,  M.  L.  Bourgeois 
présentait  la  solidarité  dont  il  se  fait  l'hiérophante  comme  la  pré- 
figuration de  l'ordre  social  devant  résulter  de  la  réalisation  du 
programme  radical,  il  ne  serait  pas  plus  heureux.  Tout  système 
politique  basé  sur  la  propriété  privée  des  moyens  de  production, 
sur  la  propriété,  par  conséquent,  des  objets  matériels  à  l'aide 
desquels  un  homme  peut  exploiter  d'autres  hommes,  est  inca- 
pable de  produire  la  solidarité.  Il  n'y  a  jamais  eu,  il  n'y  aura 
jamais  de  solidarité  entre  Je  maître  et  l'esclave,  entre  l'oppres- 
seur et  l'opprimé. 

Combien  plus  logique  un  Auguste  Comte,  par  exemple,  qui, 
j  admettant  dans  toute  sa  teneur  le  principe  organiciste  et  voyant 
dans  la  société  une  nécessité  biologique  et  d'ordre  naturel, 
n'hésite  pas  à  faire  de  l'individu  rigoureusement  spécialisé  et 
s  existence  indépendante  un  simple  rouage,  pour  ainsi  dire 
de  l'organisme  social  !  C'est  là,  il  est  vrai,  l'abolition  de  la  per- 
sonnalité, mais  c'est  aussi  le  triomphe  de  la  logique.  Et 
icependant,  malgré  cette  supériorité  dans  le  raisonnement,  pas 
jplus  que  les  conclusions  de  M.  Léon  Bourgeois,  nous  n'acceptons 
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celles  d'Auguste  Comte.  Car,  si  nous  percevons  très  bien  les 
analogies,  nous  n'hésitons  pas  non  plus  à  constater  les  dissem- 
blances. Qui  dit  analogie  ne  dit  pas  identité.  Dans  l'organisme 
physiologique,  tout  obéit  à  une  discipline  mathématique,  déter- 
minée par  la  symbiose  d'éléments  parfois  très  disparates  ;  il  n'y 
a  pas  de  place  pour  la  fantaisie.  Avec  la  volonté  humaine, 
apparaît  ce  nouveau  facteur,  dont  on  ne  saurait  refuser  l'exer- 
cice à  l'individu  sans  attenter  à  sa  liberté.  Ce  que  nous  lui 
dénions,  c'est  le  droit  de  disposer  de  ce  qui  ne  lui  appartient 
pas.  Sa  personne  est  à  lui,  il  peut  en  faire  ce  qu'il  voudra,  la 
transporter,  même  avec  option  de  nationalité,  dans  tel  pays 
qu'il  lui  plaira;  mais  si,  dans  un  liçu  géométrique  donné,  il  est 
parvenu  à  édifier  une  fortune,  cette  fortune,  il  la  doit  à  la  colla- 
boration et  à  la  protection  communes,  bien  plus  qu'à  sa  propre 
initiative,  et  nous  n'admettons  pas  qu'il  en  frustre  ses  conci- 
toyens. C'est  dire  que,  si  la  liberté  est  le  premier  droit  de  l'indi- 
vidu, elle  a  des  limites  dans  lea  engagements  par  lui  même  con- 
tractés du  fait  seul  qu'il  appartient  à  une  collectivité. 

Or,  que  ces  limites  aient  été  dépassées  par  les  détenteurs 
actuels  des  richesses,  M.  Bourgeois  l'avoue.  Mais  \\  l'avoue  à  la 
façon  de  ces  dévots  qui,  tout  en  se  confessant  de  leurs 
larcins,  manœuvrent  de  manière  à  pouvoir,  avec  la  complicité 
tacite,  parce  que  mal  avertie,  de  leur  directeur,  en  conserver 
tous  les  fruits.  Retenons  quand  même  l'aveu. 

Après  avoir  dit  que  la  base  de  la  société  n'est  pas  le  contrat 
tel  que  le  concevait  Rousseau,  mais  ce  que  les  lois  civiles 
appellent  le  quasi  contrat,  c'est-à  dire  un  accord  auquel  on 
admet  que  les  parties  auraient  volontiers  squscrit  si  elles  avaient 
été  en  mesure  d'exprimer  au  préalable  leur  volonté.  M,  Bour- 
geois se  demande  si,  dans  la  société  actuelle,  tous  les  droits  létn- 
times  sont  respectés.  Et  il  répond  par  la  négative. 

Très  bien!  Alors,  comment  exigera-t-on  de  celui  des  con- 
tractants dont  les  droits  sont  ainsi  lésés,  qu'il  respecte  ceux  ^9f 
autres  ? 

Il  est  vrai  que  la  conclusion  de  M.  Bourgeois  est  que,  da 
ces  conditions,  le   retour  à  la  justice  s'impose,  et  il  adjure  le 
violateurs  du  droit  de  faire   un  retour  sur  eux-mêmes  et  da 
demander  à  quel  degré  ils  sont  débiteurs  de  la.  société,  à  q) 
degré,  par  conséquent,  ils  doivent  restituer. 
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Parfait  !  Mais  la  sanction?  —  Il  n'y  en  a  pas.  Car,  dit  notre 
auteur,  le  fait  qu'un  homme  est  débiteur  de  la  communauté  n'en- 
traîne ni  l'aliénation  totale  de  ses  droits  individuels,  comme  l'a 
pensé  Rousseau,  ni,  suivant  la  conclusion  du  collectivisme  socia» 
liste,  l'expropriation  de  ses  biens. 

Ah!  vraiment,  le   bon  billet  qu'a  La  Châtre  !  Et  comme,  à 
travers  toute  cette   phraséologie,  transparaissent  avant  tout, 
quelles  que  puissent  être  d'ailleurs  les  exigences  ou  les  conclu-  ^ 
sions  de  la  dialectique,   le  souci  de  garder  ce    qu'on  a  dérobé, 
le  parti  pris  évident  de  sauver  la  caisse  I    . 

Ainsi,  le  fait  que  l'individu  est  débiteur  de  la  communauté 
n'entraîne  pas  sa  dépossession  totale  !  Et  si,  d'aventure,  il  était 
démontré  que  tout  ce  qu'il  possède,  il  le  doit  à  la  communauté, 
et  que  c'est  seulement  par  une  erreur  d'empirisme,  en  dehors  de 
toute  donnée  scientifique,  que  l'Etat  du  début  a,  de  complicité 
avec  quelques  privilégiés  et  à  leur  profit,  mis  au  pillage  le  patri- 
moine commun,  la  conclusion  vaudrait-elle  encore?  On  aimerait 
à  avoir  là-dessus  l'avis  de  M.  Bourgeois  lui-même. 

Eh  bien,  dans  la  société,  à  part  son  travail,  l'homme  n'a 
rien,  pas  même  son  intelligence,  qu'il  ne  doive  à  cette  dernière. 
Chez  les  Esquimaux,  Pascal,  le  grand  Pascal,  n'eût  pas  même 
inventé  la  brouette,  —  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  inventée,  comme 
cela  résulte  aujourd'hui  de  la  reconstitution  historique  des  faits, 
—  et  l'illustre  Newton  n'eût  pas  laissé  à  ses  héritiers  une  modeste 
paire  de  chaussettes.  Que  la  société,  donc,  dans  son  propre  in- 
térêt, rémunère  largement  en  avantages  sociaux,  pendant  leur 
vie,  ceux  qu'on  appelle  des  grands  hommes,  rien  à  la  fois  de 
plus  légitime  et  de  plus  logique;  mais  cela  ne  l'autorise  pas  à 
démembrer  à  leur  profit  le  territoire  national,  ni  surtout  à  les 
investir  du  droit  de  transmettre  à  leurs  descendants,  qui  peuvent 
parfaitement  n'être  que  des  crétins,  des  avantages  qui  sont  par 
destination  l'apanage  du  génie.  Quand  une  société  anonyme  ou 
par  actions  partage  entre  ses  membres  les  dividendes,  fruit  de 
la  coopération  commune,  elle  ne  va  pas  pour  cela  s'aviser  de 
membrer  à  leur  prolit  ce  qui  constitue  pour  elle  les  moyens 
production,  C'e^  donc  par  un  contresens  véritable,  et  grâce 
u,  l'anarchie  du  début,  qu'une  minorité  se  trouve  actuellement 
posséder  toute  la  substance  publique.  En  vain,  dès  lors,  sou- 
adrait-on  que,  même  entaché   des  conditions  potestatives  on 
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léonines  que  nous  dénonçons,  ce  don  fait  par  la  société  à  ses 
premiers  favoris  doit  être  réputé  valable.  Ce  qui  a  présidé  à 
cette  répartition,  c'est  l'Etat,  par  conséquent  la  force.  Or,  le 
but  de  la  société  étant  précisément  d'éliminer  la  force  des  rela- 
tions entre  les  hommes,  son  premier  devoir,  lorsqu'elle  existera, 
sera  de  restituer  à  leur  légitime  possesseur,  c'est-à-dire  à  elle- 
même,  des  biens  dont  la  dévolution  a  été  polluée  dans  sa  source. 

Répondra-t-on  qu'en  agissant  ainsi  la  société  frustrerait  de 
leurs  droits  acquis  les  bénéficiaires  de  cet  état  de  choses  ?  Un 
instant.  Il  s'agit  de  s'entendre.  Voici  un  homme  ayant  besoin, 
pour  son  train  de  maison,  d'une  somme  de  loo.ooo  fr.  par  an. 
Pour  lui  personnellement,  que  lui  faut-il  au  juste?  Dix,  quinze 
mille  francs  peut-être,  tout  au  plus;,  le  reste,  passant  dans  les 
à-côté,  dans  le  chaos  dont  s'accompagne,  au  sein  du  milieu  anar- 
chique  actuel,  ce  qu'on  appelle  le  confort  moderne.  En  réalité, 
c'est  au  prix  de  sacrifices  énormes,  sans  proportion  aucune  avec 
les  résultats  obtenus,  en  violation  permanente  de  la  loi  du 
moindre  effort,  qui,  en  économie  comme  en  mécanique,  est  la 
norme  de  toute  saine  organisation,  que  l'individu  parvient  à  se 
procurer  le  bien-être.  On  peut,  sans  crainte  d'exagération,  esti- 
mer au  vingtième  la  quantité  d'effort  (intelligence,  travail, 
argent)  produisant  un  effet  utile  dans  le  fatras  de  combinaisons, 
de  calculs,  d'entreprises  ayant  pour  but  la  satisfaction  de  be- 
soins déterminés.  Le  reste  n'est  que  gaspillage. 

Or,  à  tout  cet  empirisme,  à  tout  ce  chaos,  vienne  la  nation 
à  substituer,  d'après  les  lois  de  la  statistique  enfin  connues  et 
appliquées,  ce  que  j'appellerai  l'art  propre  à  la  politique  inté- 
rieure de  l'époque  collectiviste,  le  désordre  fait  place  à  la  mé- 
thode, la  technique  à  l'empirisme   et  à  l'anarchie. 

Et  cela  répond  suffisamment  à  la  prétendue  objection  que 
présente  dans  le  Siècle  M.  J  Cornély  :  «  Voilà  un  homme  qui  a 
ioo.ooo  francs  de  rente  en  3  o/o.  Vous  lui  prenez  ces  100.000 
francs  de  rente.  Avec  quoi  l'indemniserez- vous  ?»  —  D'abord, 
avec  100.000  francs,  ce  n'est  pas  un  individu  que  nous  indem- 
niserions, mais  dix,  à  chacun  desquels  nous  fournirions  les 
10.000  francs  que  nous  avons  reconnus  lui  être  nécessaires 
pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  légitimes,  naturels  ou  acquis. 
Et  cet  argent,  nous  le  prendrions  où  il  le  prenait  lui-même  : 
dans  les  3  millions  350  mille  francs  environ  de  capital   dont, 
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à  3  0/0,  ils  représentent  le  revenu.  Supposons  que  ces  3.350.000 
francs  ne  rendraient  dans  nos  mains  que  50.000  francs,  par 
suite  des  conditions  humaines  de  vie  substituées  pour  les  tra- 
vailleurs aux  salaires  actuels  de  famine,  il  nous  resterait  encore, 
après  prélèvement  de  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  notre  expro- 
prié par  persuasion,  une  somme  de  40,000  francs;  de  quoi,  par 
conséquent,  faire  des  loisirs  à  quatre  de  ses  pareils. 

Mais,  poursuit  M.  Cornély,  «  vous  ne  trouverez  pas  les 
100.000  francs  du  bonhomme  ;  ils  seront  à  Londres,  à  Berlin,  à 
Genève  ;  les  coupons  vous  seront  présentés  par  des  capitalistes 
qui  se  seront  substitués  à  lui..  Si  vous  ne  payez  pas  ces  coupons, 
on  vous  fera  la  guerre  ». 

Une  réédition  de  l'affaire  Tubini-Lorando,  quoi!  Nos  bons 
réacteurs  ne  sortent  pas  de  là  :  les  forces  nationales  mises  au 
service  de  l'égoïsme  et  de  la  goinfrerie  des  sans-patrie  ;  la 
France  mobilisant  ses  flottes  pour  récupérer  les  sommes  dues  à 
deux  étrangers  qui,  le  lendemain,  passés  à  Berlin  où  ils  ne  sont 
pas  davantage  citoyens,  sommeront  l'Etat  allemand  de  mettre 
fîamberge  au  vent  pour  se  faire  redresseur  de  torts  au  profit  de 
gens  qui  demain  se  tourneront  contre  lui.  De  cette  façon,  dans 
l'espace  d'un  an,  les  mêmes  individus  pourraient  mobiliser  à 
leur  unique  bénéfice  et  à  tour  de  rôle  la  France  contre  l'Alle- 
magne, l'Allemagne  contre  l'Angleterre,  l'Angleterre  contre 
l'Autriche.  Mais  si,  d'aventure,  en  l'an  de  grâce  1907,  par 
exemple,  époque  à  laquelle  nous  instaurerions  en  France  le 
collectivisme,  il  se  produisait  à  Londres,  à  Berlin,  à  Genève,  un 
mouvement  similaire  au  nôtre,  comme  cela  est  déjà  arrivé  en 
1789  et  surtout  en  1848?...  Voilà,  dans  l'impossibilité  d'être  un 
coquin,  notre  capitaliste  obligé  d'être  tout  simplement  un 
honnête  homme.  Au  lieu  de  nous  cacher  les  sources  de  son 
Pactole,  il  s'empressera  de  nous  les  révéler  ;  et  les  100.000  francs 
de  rente  qu'il  recevait  de  Londres,  de  Berlin,  de  Genève,  c'est 
l'Etat  français  qui  les  touchera. 

Mais  nous  pourrions  poursuivre  longtemps  la  réfutation  des 
motifs  qu'ils  croient  avoir  de  se  cramponner  à  toute  cette 
défroque  du  passé  dont  le  régime  capitaliste  est  la  survivance, 
sans  avoir  convaincu  les  fétichistes  de  la  propriété  privée. 
C'est  que  la  principale  raison  de  leur  culte  se  trouve  dans  le 
besoin,    insurmontable    en    certaines    gens,    de    dominer  les 
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autres,  de  s'en  faire  des  esclaves.  Or,  la  propriété  privée 
étant  une  parcelle,  un  démembrement  de  la  souveraineté, 
ils  se  sentent,  grâce  à  sa  seule  possession,  autant  de  petits 
satrapes  n'ayant  rien  à  envier  à  ceux  de  l'Orient.  En  vain,  donc, 
vous  leur  offririez  l'équivalent  des  avantages  que  cette  possession 
représente  ;  en  la  leur  enlevant,  vous  taririez  la  source  de  leurs 
joies  les  plus  intenses.  Pour  vous  qui  lisez,  pour  moi  qui  écris, 
lorsque  nous  sommes  heureux,  le  spectacle  de  la  souffrance  des 
autres  n'ajoute  rien  à  notre  félicité;  il  l'empoisonne  plutôt.  Mais 
les  négriers  des  Antilles,  dont  l'abolition  de  l'esclavage  a  plutôt 
augmenté  la  fortune,  regrettent  encore  le  beau  temps  où,  pour 
une  peccadille,  ils  pouvaient  charger  de  coups  et  de  plaies  le 
corps  des  malheureux  qu'une  fatalité  injuste  avait  livrés  à  leur 
barbarie. 

Chez  ces  primitifs,  une  telle  maladie  mentale  est  une 
psychose;  chez  nos  radicaux,  elle  est  une  marque  de  dégéné- 
rescence, et  l'on  ne  saurait  s'étonner  que,  pour  de  tels  cerveaux, 
I9.  métaphysique  ait  des  séductions  à  nulle  autre  pareilles. 

{A  Suivre.)  J.  Walter-Jourde. 
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Heureux  Ouvriers, 

Malheureux  Capitalistes  ! 

Observations  sur  quelques  lignes  de  M.  Neymarck 


Le  statisticien  zélé  et  exact  —  l'historien  méthodique  et 
consciencieux  — ,  le  conseiller  très  sage  des  rentiers,  M.  Alfred 
Neymarck,  n'est  pas  toujours  heureux  quand  il  raisonne  sur 
l'économie  politique  et  l'économie  sociale. 

L'autorité  considérable,  et  méritée  à  beaucoup  d'égards, 
dont  il  jouit,  est  le  motif  déterminant  d'éveiller  l'attention  sur  la 
faiblesse  de  quelque  thèses  qu'il  s'applique  à  répandre  et  le  vice 
de  certaines  argumentations  qu'il  approuve  et  reproduit. 
M.  Neymarck  est  de  ceux  dont  les  écrits  ne  sont  pas  négligeables 
—  souvent  très  utiles,  parfois  dangereux  — ,  en  raison  même  du 
prestige  et  de  nom  de  l'auteur. 

Nous  pensons  témoigner  sincèrement  notre  estime  générale 
pour  les  travaux  de  l'historien,  du  conseiller  financier  et  du 
statisticien,  par  la  critique   sévère   et  minutieuse  de  certains 
I  passages,  comme  celui-ci  : 

«  BAISSE  DES  REVENUS,   HAUSSE  DES  SALAIRES  » 

«  Tandis  que  le  revenu  des  capitaux  s'est  abaissé,  de  6  et 
15  0/0,  à  4  et  3  0/0  et  ail  dessous,  et  que  la  journée  du  rentier,  si 
nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  vaut  moitié  m  >ins,  la  journée 
|de  l'ouvrier  vaut  moitié  plus,  car  les  salaires,  dans  leur  grande 
majorité,  ont  doublé  en  même  temps  que  le  vivre  est  plus 
(assuré,  que  le  travail,  affranchi  de  beaucoup  de  chaînes,  est 
devenu  plus  actif,  plus  fécond,  et  que,  dans  toutes  les  classes  de 
!a  société,  le  goût  de  l'économie  s'est  développé,  comme  le 
prouve  le  morcellement  merveilleux  de   la  fortune  mobilière, 
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poussière  de  titres,  poussière  de  revenus.  »  {Le  Rentier^  27  mars 
1906.) 

On  retrouve  dans  ce  passage,  implicitement  exprimée,  la 
thèse  que  M.  Neymark  a  soutenue  ailleurs,  d'après  Bastiat, 
et  en  se  fiant  à  la  démonstration  que  Bastiat  en  aurait  donnée. 
Présentement,  M.  Neymarck  reprend  pour  son  compte  la  pré- 
tendue démonstration. 

Démêlons  les  confusions  cachées  dans  l'équivoque  et 
l'amphibologie. 

La  thèse  explicite  de  Bastiat,  que  M.  Neymarck  a  faite 
sienne  {Séance  de  la  Société  d^Ec.  polit.,  avril  ipoj),  est  que, 
dans  le  courant  du  siècle  dernier,  l'accroissement  de  la  produc- 
tivité du  travail  social  a  profité  proportionnellement  plus  aux 
ouvriers  qu'aux  capitalistes,  que  la  part  des  premiers  dans  le 
revenu  social  est  devenue  plus  grande,  tandis  que  celle  des 
seconds  a  diminué,  si  bien  que  le  salaire  (la  masse  totale  des 
salaires)  a  augmenté  absolument  et  relativement,  tandis  que  la 
rente  (la  masse  des  revenus  des  capitalistes  et  propriétaires), 
tout  en  augmentant  absolument ^  a  diminué  relativement . 

Il  n'y  a  aucune  témérité,  si  l'on  se  reporte  aux  développe- 
ments de  M.  Neymarck  devant  la  société  d'économie  politique, 
et  à  tous  ses  articles,  à  retrouver  cette  thèse  dans  le  titre  de 
l'alinéa  cité  :  «  BAISSE  DES  REVENUS  :  HAUSSE  DES  SALAIRES  ». 
La  parfaite  symétrie  des  deux  expressions  indique  bien  que, 
dans  la  pensée  de  l'auteur,  deux  choses  du  même  ordre  sont 
ainsi  rapprochées  et  opposées. 

On  trouve  une  indication  de  la'  même  pensée  dans  le  texte  : 
la  <k  journée  du  rentier  »  est  opposée  à  la  «journée  de  l'ouvrier». 

Analysons  ces  dernières  expressions  : 

La  «  journée  de  l'ouvrier  »  dont  on  dit  qu'elle  vaut  moitié 
plus,  c'est  le  salaire  moyen  par  tête  et  par  jour,  calculé  pour  les 
365  jours  de  l'année  ;  autrement  le  rapprochement  avec  «  la 
journée  du  rentier  »  n'aurait  pas  de  sens. 

La  «  journée  du  rentier  »  c'est  la  rente  moyenne  par  tête  et 
par  jour ,  la  trois  cent  soixante-cinquième  partie  de  la  rente  an- 
nuelle par  tête.  Cela  ne  peut  s'entendre  autrement  ;  il  faut  bien 
qu'il  y  ait  parité  dans  le  sens  des  deux  expressions  :  journée  du 
rentier,  journée  de  l'ouvrier.  Sans  quoi  leur  rapprochem^ 
serait  dénué  de  toute  signification. 
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La  division  par  365  de  la  rente  moyenne  par  tête  n'a  pas 
d'autre  objet  que  d'amener  l'expression  piquante  et  inattendue 
{«  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi  »  dit  M.  Neymarck,)  de 
«  journée  du  rentier  ».  Les  grandeurs  réellement  comparées  sont, 
d'une  part  le  total  des  revenus  du  capital  et  de  la  propriété 
(rente)  et  d'autre  part,  le  total  des  salaires  (Salaire). 

Les  deux  mots  rente  et  salaire  signifiant,  l'un  comme  l'au- 
tre une  certaine  espèce  de  revenu  dont  le  montant  est  connu. 
[montint  toi'aX  par  an,  ou  montant  moyen  annuel  par  tête,  ou 
montant  moyen  par  tête  et  par  jour,  peu  importe). 

C'est  incontestablement,  parce  que  nécessairement^  le  sens 
du  mot  salaire.  Il  ne  peut  signifier,  et  jamais  personne  ne  s'avise 
de  lui  faire  signifier  autre  chose  qu'un  certain  montant  de  re- 
venu. Si  l'on  se  sert  parfois  du  mot  équivoque  taux^  on  n'en  est 
pas  dupe,  et  ce  mot  même  taux  du  salaire  est  synonyme  de 
montant  du  salaire  (  par  exemple  :  cinq  francs  par  jour  ou  quinze 
cents  francs  par  an). 

Pour  garder  la  parité  nécessaire  (sans  quoi,  encore  une  fois, 
le  propos  de  M.  Neymarck  n'a  plus  aucun  sens  et  aucune  portée), 
il  faut  que  le  revenu  des  capitaux  (la  rente),  dont  on  dit  «  qu'il 
vaut  moitié  moins  »  soit  aussi  le  montant  àçi  la  rente.  Ce  qui  de- 
vrait être  exprimé  par  :  telle  somme  par  an  ou  telle  somme  par 
jour.  On  dirait,  pour  suivre  l'idée  de  M.  Neymirck,  que  la 
journée  du  rentier  est  tombée  de  trente  francs  à  vingt  ou  à 
quinze,  comme  on  dit  que  la  «  journée  de  l'ouvrier  »  a  passé  de 
deux  francs  à  quatre  francs.  Montant  du  salaire,  montant  de  la 
rente. 

Or,  M.  Neymarck,  par  une  confusion  extraordinaire,  ne  dit 
pas  tout  — pas  du  tout  —  que  les  revenus  (le  montant  des  reve- 
nus ou  de  la  rente)  ait  diminué,  mais,  ce  qui  est  bien  différent^ 
que  le  «  revenu  des  capitaux  »  (lisez  :  le  taux  du  revenu  des 
capitaux)  «  s'est  abaissé  de  6  et  5  0/°  à  4,  3  0/°  tt  au-dessous  ». 
—  C'est  ne  rien  dire,  ni  directement  ni  indirectement,  du  mon- 
tant de  ces  revenus,  la  seule  chose  qui  importe  à  la  thèse.  (.1). 

Ce  qui  a  baissé,  ce  qui  s'est  abaissé,  c'est  le  rapport  arith- 


I.  On    signalerait  directement  le    montant  du  revenu  dci  capitaux 

ou  de  la  rente,  en  disant  par  exemple  que  le  revenu  moyen,   qm  était 

de  5.000  fr.,  n'est  plus  que  de  3.000  fr.  (pour  un  même  nombre  de  ren- 

j  tiers)  ;  on  le  signalerait  indirectement  en  disant  que  le  taux  de  la  rentd 


572  La  revue  sociALiSîfe 

métique  abstrait^  que  la  langue  des  affaires  appelle  le  taux  de 
l'intérêt  (par  une  ellipse  grosse  de  confusion  M.  Neymarck  écrit  : 
revenu  des  capitaux),  expression  arithmétique  qui  ne  mesure 
pas  des  grandeurs,  telles  que  les  revenus  de  toute  espèce,  et  en 
général  les  valeurs^  à  l'aide  d'une  unité  (le  franc),  mais  qui  in- 
dique le  quotient  d'une  valeur  par  une  autre  (le  quotient  d'une 
somme  d'argent  par  une  autre  somme  d'argent). 

Le  tant  pour  cent  ou  rapport  d'un  capital  (exprimé  en  ar- 
gent) au  revenu  qu'il  rapporte  (exprimé  en  argent)  est  tout  autre 
chose  que  le  montant  du  capital,  ou  le  montant  du  revenu. 

L'antithèse  frappante  des  deux  termes  du  titre  :  Baisse  des 
revenus  :  hausse  des  salaires  »  enferme  la  même  confusion,  la 
confirme  et  l'aggrave. 

Les  deux  mots  hausse  et  baisse,  entraînent,  par  suite  de 
lusage  qui  en  est  fait  pratiquement,  dans  les  cas  particuliers, 
pour  estimer  les  variations  du  revenu  d'un  capital  de  grandeur 
(montant)  donnée,  —  ou  les  variations  de  la  valeur  du  capital  qui 
rapporte  un  revenu  d'une  grandeur  {monid^nt)  donnée  —  l'idée 
de  taux.  C'est  le  langage  ordinaire  de  la  bourse. 

Cela  s'entend  très  bien  ainsi,  dans  la  première  moitié  du 
titre  :  baisse  des  revenus.  «  Un  capital  de  loo.ooo  fr.,  par  exem- 
ple..., produisait  facilement  (sous  le  second  empire)  un  revenu 
de  6.000  francs.  Aujourd'hui,  ce  même  capital  {not^)  donne  à 
grand  peine  3.000  à  3.500  francs  ». 

Mais,  si  l'on  passe  à  la  seconde  partie  du  titre  :  hausse  des 
salaires,  le  mot  hausse  ne  peut  plus  s'entendre  de  la  même  ma- 
nière. 

Quel  est  en  effet  le  second  terme,  invariable  en  son  montant 
en  argent,  auquel  devrait  être  rapporté  le  terme  variable,  le 
salaire  moyen  annuel,  aux  deux  époques  comparées  ? 

Si  l'on  veut  garder  l'idée  de  taux,  la  même  idée  de  taux,  qui 
fait  dire  qu'il  y  a  eu  une  baisse  des  revenus,  quel  est  le  terme 
fixe  qui  jouera  par  rapport  au  salaire  variable,  le  même  rôle  que 
\&  capital  fixe  de  100.000  fr.,  par  rapport  au  revenu  variable, 
6.000  fr.  et  3.000  fr.  ? 


a  baissé  de  5  o/"  à  3  0/°,  et  en  ajoutant  que  le  montant  moyen  du  capi- 
tal des    mêmes  personnes  en    même  nombre  est  demeuré  constant.  M. 
Neymarck  ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre.  Il  ne  cite  que  le  fait  de  l'abaisse- 
ment du  taux  de  l'intérêt,   sans  rien  dire  ni  du  montant  du  revenu  d« 
capitaux,  ni  du  montant  des  capitaux. 
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Dira-t-on  qu'un  ouvrier  est  un  capital  et  que  aux  deux  ' 
époques  comparées  il  est  «  le  même  capital  »  exprimé  par  la 
même  somme  d'argent? —  Essayera-t-on  d'expliquer  ainsi  la 
locution  souvent  employée  de  taux  du  salaire,  afin  de  garder  au 
mot,  taux,  dans  cet  emploi,  le  même  sens  qn'il  a  quand  on  parle 
de  capital  et  de  revenu  du  capital  ?  —  Ce  serait  faire  une  étrange 
violence  aux  mots  :  tout  le  monde  sait  bien  qu'en  disant  taux 
des  salaires,  on  veut  indiquer  le  montant  du  salaire,  et  non  pas 
le  rapport  arithmétique  (le  quotient)  de  ce  montant  au  montant 
de  quelque  autre  chose  également  évaluée  en  argent.  (Par 
exemple  la  valeur  vénale  de  l'ouvrier). 

Il  n'y  a  donc  pas  de  hausse  des  salaires,  dans  le  même  sens 
des  mots  hausse  et  daisse,  qui  fait  dire  qu'il  y  a  baisse  des 
revenus. 

M.  Neymarck  ne  compare  donc,  comme  il  le  faudrait  pour 
que  la  comparaison  eût  un  sens  et  permit  une  conclusion  quel- 
conque : 

ni  un  montant  et  un  montant  (montant  des  revenus  ou  de  la 
rente,  montant  des  salaires), 

ni  un  taux  et  un  taux  {rapport  de  deux  quantités  exprimées 
d'une  manière  homogène  en  argent). 

La  première  comparaison  serait  intelligible,  mais  il  ne  la 
fait  pas  —  (encore  bien  que  la  conclusion  implicite  —  la  thèse 
de  Bastiat  —  suppose  cette  comparaison). 

La  seconde  est  impossible,  parce  que  l'idée  de  taux  n'est 
applicable  qu'au  revenu  du  capital  et  non  au  salaire.  M.  Ney- 
marck ne  la  fait  pas  davantage  :  à  moins  qu'on  ne  lui  impute  la 
définition  arbitraire  extravagante  de  taux  du  salaire  que  nous 
avons  mentionnée,  —  jointe  à  un  postulat  non  moins  bizarre  : 
que  la  valeur  vénale  de  l'ouvrier  (  =  le  prix  moyen  auquel  un 
ouvrier  se  vend  sur  le  marché)  est  le  même  aux  deux  époques 
considérées. 

Les  choses  hétéroclites  qu'il  rapproche  sans  utilité  (ne  disons 
pas  qu'il  les  compare)  sont  d'une  part  un  montant ^  d'autre  part 
un  taux.  Equivoque,  confusion  d'idées.  Tirer  de  là  quelque 
cpnclusion,  c'est  le  sophisme  de  Bastiat. 

Les  dix  lignes  de  M.  Neymarck  enferment,  outre  ces  confu- 
•iOQs,  plusieurs  assertions  téméraires  ou   obscures,   et  des  raç- 
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courcis  de  raisonnements  non  moins  sophistiques,  qu'il  serait 
intéressant  d'analyser. 

Relevons  une  première  obscurité  (amphibologie). 

Que  signifie  le  :  «  même  temps  que  »  du  milieu  de  l'alinéa? 

On  peut  l'entendre  de  deux  façons  : 

A).  Il  marquerait  la  simultanéité  de  tout  le  contenu  de  ce 
qui  précède  et  de  tout  le  contenu  de  ce  qui  suit. 

Ce  qui  précède  exprime  le  double  fait  de  l'abaissement  du 
taux  de  la  rente  et  de  l'augmentation  du  salaire. 

Ce  qui  suit  est  complexe  :  cela  exprimerait,  en  somme,  soit 
directement,  soit  indirectement  et  par  des  indices,  le  fait  de 
l'accroissement  de  la  productivité  et,  partant,  de  la  production 
sociale. 

Le  passage  tout  entier  signifierait  donc  que  ceci  (le  premier 
fait  double)  est  contemporain  (en  même  temps  que)  de  cela 
(le  second  fait). 

La  traduction  résumée  serait  : 

Pendant  la  période  où  a  eu  lieu  un  accroissement  de  la  pro- 
duction sociale,  —  il  y  a  eu  tel  abaissement  du  taux  de  la  rente 
et  telle  augmentation  du  salaire. 

B).  «  En  même  temps  que  »  relierait  exclusivement  le  fait  de 
l'augmentation  du  salaire  aux  autres  faits  allégués,  que  l'on  don- 
nerait comme  des  améliorations  complémentaires  de  la  situation 
des  ouvriers,  des  effets  ou  des  indices  de  cette  augmentation. 

La  construction  grammaticale  permet  les  deux  interpréta- 
tions ;  c'est  ce  qui  constitue  proprement  l'amphibologie. 

Examinons  le  détail  des  énonciations  coordonnées,  dépen- 
dant toutes  de  la  conjonction  «  en  même  temps  que  ».  Il  y  en  a 
trois,  dont  la  troisième  est  accompagnée  de  sa  preuve. 

1°  «  Le  vivre  est  plus  assuré  ». 

Cela  semble  signifier  l'heureux  effet  bien  connu  du  perfec- 
tionnement des  voies  de  communication  et  des  moyens  de  trans- 
port. Les  ouvriers  en  bénéficient,  comme  tout  le  monde  ;  les  ca- 
pitalistes ou  rentiers  en  bénéficient  également.  Cela  n'a  rien  à 
voir  avec  la  comparaison  des  revenus  respectifs  des  deux  classes. 

2°  «  Le  travail  est  devenu  plus  actif,  plus  fécond  ». 

Négligeons  la  métaphore  obscure  «  affranchi  de  beaucoup 
de  chaînes  . .  » . 

Dire  que  le  travail  est  devenu  <(.plus  actif  »,  est-ce  dire  que 
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«  les  ouvriers  »  (par  métonymie  :  le  travail)  travaillent  davan- 
tage, que  l'intensité  du  travail,  à  durée  égale,  a  augmenté  ?  — 
Soit  :  cela  peut  être  vrai.  Cela  expliquerait,  partiellement,  l'aug- 
mentation du  salaire  ;  sans  rien  prouver  de  plus  que  le  fait 
même  de  cette  augmentation.  —  Cette  interprétation  tendrait  à 
favoriser  l'hypothèse  du  sens  B  ci  dessus. 

Dire  que,  le  travail  est  devenu  «  plus  fécond  y>  semble  signi- 
fier tout  autre  chose,  savoir  que  une  même  quantité  de  travail, 
de  même  intensité  (et  qualité)  est  plus  «  productive  ». 

De  quelque  manière  que  l'on  entende  le  mot  «  travail  », 
qu'il  s'agisse  spécialement  des  ouvriers,  ou  de  tous  les  membres 
de  la  société,  et  de  l'activité  économique  sous  toutes  ses  formes, 
on  exprime  ainsi  le  fait  général  de  l'accroissement  de  la  produc- 
tivité, et,  partant,  de  la  production.  Cela  n'a  rien  à  voir  avec  la 
thèse  d'une  \3si2X\ox\  proportionnelle  inverse  des  deux  espèces 
de  revenu,  rente  et  salaire. 

3*  «Le  goût  de  l'économie  s'est  développé,  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  ». 

Si  c'est  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  cela  ne  tend 
donc  pas  à  prouver  que  le  revenu  de  Pune  a.  augmenté  (relative- 
ment au  revenu  social) tandis  que  le  revenu  de  l'autre  a  diminué 
(relativement  au  revenu  social),  cela  pourrait  tout  au  plus  prou- 
ver une  augmentation  absolue  du  revenu  de  toutes  les  classes. 

Le  fait  lui-même  que  «  le  goût  de  l'économie  s'est  déve- 
loppé »  est-il  vrai  ?  —  On  entend  tous  les  jours  soutenir  le 
contraire,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  classes  sala- 
riées ;  on  se  plaint  qu'il  n'y  a  plus  chez  elles  de  <:<  ménagement  » 
«  d'économie  »  «de  prévoyance»  «  d'épargne  »;  on  s'élève 
contre  le  goût  de  luxe  et  de  gaspillage  croissant. 

Resterait  à  examiner  ce  que  M.  Neymarck  allègue  comme 
preuve  de  ce  «  développement  du  goût  de  l'économie  dans  toutes 
I  les  classes  de  la  société  »  —  savoir  «  le  morcellement  merveil- 
leux de  la  fortune  mobilière,  poussière  de  titres,  poussière  de 
revenus  ». 

Ce  point  mérite  des  développements  particuliers. 

Sans  approfondir,  on  peut  faire  les  remarques  sommaires 
suivantes  : 

1°  En  supposant  qu'il  soit  vrai  que  la  plupart  des  ouvriers 
acquièrent  quelque  titre  — cela  ne  prouve   ni   que  le  salaire 
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augmente  dans  une  proportion  plus  grande  que  la  rente,  —  ni 
môme  qu'il  augmente  absolument,  —  ni  que  le  t  goût  de  l'éco- 
nomie »  se  développe  chez  les  ouvriers.  —  Cela  s'expliquerait 
aussi  bien  parce  que  la  statistique  des  valeurs  mobilières  permet 
de  constater  une  forme  moderne  très  particulière  et  un  des  effets 
de  l'économie  »,  tandis  que  les  autres  formes,  anciennes,  de 
l'économie  ne  peuvent  être  ni  constatées, .ni  mesurées. 

2"  Alors  même  que  l'on  établirait  qu'un  nombre  considérable 
(  «  merveilleux  »  )  de  menus  titres  sont  acquis  par  des  ouvriers, 
dont  ils  représentent  les  »  économies  » ,  on  n'aurait  rien  fait  pour 
prouver  que  le  montant  total  de  ces  économies  est  lui-même  £"o«.yî- 
dérable,  —  ni  qu'il  est  l'indice  certain  d'un  accroissement  {pro' 
portîonnel)  du  montant  du  salaire.  Cela  ne  permettrait  pas  même 
de  prouver  un  accroissement  absolu  du  montant  du  salaire  ;  -^ 
ce  serait  seulement  l'indice  que,  le  montant  du  salaire  quel  qu'il 
soit,  permettant  des  économies  (de  quelque  grandeur  qu'elles 
soient),  celles-ci  prennent  de  plus  en  plus  la  FORME  de  placement 
en  valeurs  mobilières  dont  les  titres  se  négocient  publiquement. 

3"  S'il  ne  s'agit  pas  exclusivement  des  ouvriers,  mais  «  de 
toutes  les  classes  de  la  société  » —  le  «morcellement  merveilleux 
de  la  fortune  mobilière,  poussière  de  titres,  poussière  de  revenus  » 
ne  prouve,  par  lui-même,  rien  de  plus  que  la  multiplication  des 
formes  modernes  de  l'entreprise,  la  «  fragmentation  1  toute 
formelle  du  capital  des  entreprises  en  parts  ou  «  actions  »,  la 
fragmentation,  toute  formelle,  des  emprunts  en  <l  coupures» 
(obligations). 

Pour  l'interprétation,  en  économie  sociale,  des  données  sta- 
tistiques que  M,  Neymarck  s'applique  à  recueillir  et  à  publier, 
il  faudrait  des  tableaux  montrant  1°  le  montant  total  de  la  valeur 
des   titres  aux  mains  des  individus  qui  n'en  possèdent  qu'un,  le 
montant  total  de  la  valeur  des  titres  détenus  par  ceux  qui  er! 
possèdent  deux  seulement,  et  ainsi  de  suite  ;  2*  dans  chacun  C. 
groupements  ainsi  formés,  une  nouvelle  division  selon  la  quai 
des  personnes  qui  possèdent  ces  titres  :  ouvriers,  fonctionnair- 
rentiers,  etc. 

On  verrait,  par  ces  tableaux,  si  le  montant  total  des  écono 
mies  des  ouvriers  —  est  plus  ou  moins  grand  que  le  monter 
total  des  économies  des  capitalistes  —  lequel  de  ces  deux  mo. 
tants  s  diCcxQit proportionnellement  davantage. 
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Faute  de  ces  tableaux,  la  fameuse  «  poussière  »  «  poussière 
de  titres,  poussière  de  levenus  »  n'est  que  de  la  poudre  aux 
yeux. 

C'est  se  moquer  du  monde  que  d'alléguer  ce  morcellement, 
en  prétendant  prouver  par  là  que  les  t  rentiers  »,  comparés  aux 
ouvriers,  sont  malheureux  (  «  LE  MALHEUR  d'être  rentier!  »)que 
les  revenus  des  uns  baissent,  tandis  que  les  salaires  des  autres 
haussent;  —  ou,  comme  le  dit  Bastiat,  que  la  part  du  salaire 
dans  le  revenu  social  devient  relativement  plus  grande,  tandis 
que  la  part  de  la  rente  (revenu  du  capital)  devient  relativement 
plus  petite. 

La  seule  statistique  financière  de  quelque  valeur  que  nous 
ayons  en  France,  celle  des  successions  déclarées  et  des  parts 
successorales,  tend  plut<H  à  établir  : 

i*  Que  le  montant  total  des  fortunes  qui  fournissent  à  leurs 
titulaires  un  revenu  a  augmenté  beaucoup  plus  que  le  montant 
total  des  salaires  ; 

2°  Que  les  grosses  (;t  très  grosses  fortunes  forment  une  partie 
énorme  du  total,  et  une  partie  croissante  de  ce  total. 

M.  Neymarck  conn  lit  bien  ces  données  et  ne  les  dissimule 
pas  à  ses  lecteurs.  Mais  il  insiste,  à  chaque  instant,  sur  \q  petit 
nombre  des  individus  possesseurs  des  grosses  fortunes  et,  partant, 
jouissant  des  gros  revenus,  sans  même  faire  remarquer  en  mêm^ 
temps  Vénormité  du  tota^  de  ces  gros  revenus. 

De  même  il  insiste  sur  le  nombre  énorme  et  croissant  des  ac- 
quéreurs de  poussière  de  titres,  en  les  traitant  tous  uniformément 
de  «  rentiers  »  ou  «  capi:alistes  ».  Comme  si  le  million  ou  les  mil- 
lions de  détenteurs  d'un  î  ou  deux  coupures,  touchant,  à  ce  titre, 
trois,  six,  dix  ou  vingt-cinq  francs  de  revenu,  permettait  de 
parler  de  «  démocratie  financière  »,  d'une  large  expansion  de 
l'aisance,  au  regard  de  h,  poignée  d'individus  (quelques  centaines 
ou  quelques  milliers  à  p>iine)  dont  le  revenu  total  est  égal  ou  su- 
ipérieur  à  celui  de  toute  «  la  démocratie  ». 

1  A  ce  thème  habitue  de  sa  prédication  trimensuelle,  le  direc- 
jteua  du  Rentier  donne  parfois  une  expression  particulièrement 
Ihyperbolique  et  parado>  aie. 

Ainsi,  dans  le  numéro  du  17  août  1906,  parlant  des  «  petits 
[rentiers,  petits  porteurs  d'obligations  de  la  ville  de  Paris,  du 
prédit  foncier,  de  titres  mobiliers,  petits  actionnaires  ou  obliga- 

La   Rovue  Sotialisto  (Novembre   1906)      s 
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taires,  petits  déposants  dans  les  Caisses  d'épargne,  petits  mu- 
tualistes »,  il  ose  dire,  par  un  étrange  renversement  du  sens  le 
plus  certain  des  mots  :  «  tels  sont,  en  France,  les  vrais  riches  ; 
voilà  l'armée  des  riches,  à  laquelle  il  faut  ajouter  celle  des  petits 
propriétaires  fonciers  ou  immobiliers,  de  tous  ceux  qui  possèdent 
une  petite  maison  ou  un  lopin  de  terre,  8.454.218  propriétaires, 
d'après  les  résultats  de  l'évaluation  des  propriétés  non  bâties  de 
I 879-1 881  ». 

Ainsi  les  «  vrais  riches  »  ne  sont  pas,  selon  M.  Neymarck, 
les  «  20.000  millionnaires  »  dont  il  reconnaît  l'existence  dans  le 
même  article;  ce  n'est  pas  la  poignée  de  grands  propriétaires  qui 
possèdent  à  peu  près  la  moitié  du  sol  de  la  France  ;  ce  ne  sont 
pas  les  gens  qui,  d'après  les  publications  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  laissent  des  successions  de  250.000  francs  à  50 
millions  et  davantage,  bien  que,  au  nombre  de  moins  de  cent  mille, 
ils  possèdent  près  de  la  moitié  du  total  des  fortunes  révélées  par 
les  déclarations  successorales. 

Etranges  assertions,  où  l'on  ne  peut  soupçonner  aucune  iro- 
nie d'un  écrivain  consciencieux,  zélé  et  bien  informé. 

Les  «  20.000  millionnaires,  tout  au  plus  »,  dont  parle 
M.  Neymarck,  sont,  selon  toute  vraisemblance,  représentés  par 
les  481  plus  grosses  successions  de  1904  (481  X  36  =  16.316). 
Mais  on  ne  voit  pas  par  quel  calcul  M.  Neymarck  leur  attribue 
un  revenu  moyen  annuel  de  30.000  à  40.000  francs.  En  effet,  le 
montant  total  de  ces  successions  est,  pour  les  cinq  dernières  séries 
du  tableau  officiel,  de  1.496. 034.014  francs,  ce  qui,  divisé  par 
481,  donne  une  moyenne  de  plus  de  3  millions,  et,  partant,  un  re- 
venu moyen,  non  de  30.000  à  40  000  francs,  mais  de  plus  de 
100.000  francs. 

Cet  écart,  non  négligeable,  certes,  est  intéressant,   parce  i 
que  l'on  peut  y  voir  l'effet  d'une  tendance  involontaire. 

C'est  à  cette  tendance  générale  que  sont  vraisemblablement 
imputables  les  erreurs  que  nous  essayons  de  mettre  en  lumièn 

Que  l'on  ne  croie  pas  de  pareilles  contre-vérités  inoffensiv( 
par  leur  énormité  et  le  démenti  patent  des  faits  et  des  nombre 
que  nul  ne  conteste  quand  ils  sont  produits  publiquement,  (Voir 
l'interruption  de  M.  Aynard  dans  une  récente  séance  ( 
Chambre  des  députés,  alors  que  M.  Jaurès  lisait  simplement 
chiffres  des  déclarations  successorales.) 
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Une  opinion,  résumée  en  des  formules  frappantes  et  aisées 
à  retenir,  propagée  par  la  presse,  répétée  par  des  savants,  des 
financiers,  des  hommes  politiques,  inlassablement,  s'impose  au 
public.  L'effet  s'en  fait  sentir  dans  les  sentiments  des  électeurs  et 
de  ceux  qui  les  représentent. 

C'est  ainsi  que  l'on  tire  de  là  un  des  motifs  les  plus  puissants 
de  repousser  toute  réforme  fiscale,  telle  que  l'impôt  progressif 
sur  le  revenu. 

Ecoutez  l'argumentation  de  celui  qui  s'est  fait  le  patron  des 
petits  rentiers  : 

«  Voilà  pourquoi  encore,  nous  l'avons  dit  maintes  fois,  l'im- 
pôt global  sur  le  revenu,  impôt  progressif  ou  dégressif,  suivant 
l'expression  à  la  mode,  s'il  était  jamais  établi,  ce  que  nous  ne 
croyons  pas,  devrait  atteindre  tout  le  monde,  frapper  surtout  la 
masse  du  pays,  pour  pouvoir  être  productif,  et  il  il  ne  pourrait 
Vêtre  qu'autant  qu'il  serait  payé  par  tout  le  monde  et  qu'il  n'é- 
pargnerait personne.  » 

Rien  de  plus  faux  et  de  plus  manifestement  faux,  si  l'on  con- 
sulte les  données  statistiques  les  plus  sûres  concernant  la  répar- 
tition des  revenus  par  ordre  de  grandeur,  et  si  l'on  se  donne  la 
peine  de  faire  des  calculs  élémentaires. 

Nous  osons  opposer  à  ces  dires,  qu'acceptent  trop  légère- 
ment comme  des  axiomes  les  hommes  les  plus  sérieux  et  les 
mieux  intentionnés,  les  propositions  suivantes  : 

1°  «  L'armée  de  l'épargne  »  comme  dit  M.  Neymarck  «  la 
«  masse  du  pays  »  les  millions  de  «  petits  rentiers,  petits  action- 
naires ou  obligataires,  petits  propriétaires  qui  possèdent  une 
petite  maison  ou  un  lopin  de  terre  »  sont  de  ceux  que  tout  impôt 
sur  le  revenu  n'intéresse  pas.  Global  ou  cèdulaire,  à  taux  fixe 
(impôt  dit  proportionnel)  ou  à  taux  variable  (impôt  dit  progres- 
sif), peu  importe.  Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  la 
nécessité  ou  la  convenance  de  fixer  un  minimum  de  revenu  impo- 
sable. Qu'on  place  ce  minimum  au  niveau  de  5.000  fr.  ou  de 
'10.000  fr.,  comme  on  voudra,  les  millions  d'électeurs  aux  yeux 
jde  qui  on  fait  de  l'impôt  sur  le  revenu  un  épou vantail,  sont 
(exempts  de  cet  impôt. 

i  2"  En  supposant  même  que  certaines  catégories  d'entr'eux, 
par  exemple  ceux  dont  le  revenu  dépasse  5.000  fr.,  et  demeure 
aux  environs  de  cette  somme,    soient  assujettis  à  l'impôt  — 
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d'abord  leur  nombre  ne  permet  plus  de  parler  de  la  «  masse  du 
pays  »  de  «  l'immense  armée  »  des  petits  épargnants.  —  Lessuc- 
cessions  de  100.000  à  250.000  fr.,  parmi  lesquelles  il  faut  cher- 
cher les  représentants  de  cette  classe,  ne  sont  que  4.449.  Multi- 
pliez 4  000  par  36,  cela  donne  environ  144.000  personnes 
intéressées.  Aussi  fallût-il  descendre  jusqu'à  ce  niveau.  —  on  ne 
peut  dire  que  l'impôt  frapperait  «  tout  le  monde  »  «  n'épargne- 
rait personne  »  ;  —  secondement  cette  classe  inférieure  de 
contribuables^  elle-même^  celle  qui  détiendrait  le  revenu  limité 
de  5.000  fr. ,  a  tout  intérêt  (sauf  des  cas  individuels  exception- 
nels) à  la  substitution  de  l'impôt  sur  le  revenu  à  l'impôt  actuel 
appelé  contribution  mobilière,  même  au  cas  où  le  taux  de  l'im- 
pôt serait  invariable  ;  de  plus,  et  surtout,  elle  gagnerait  néces- 
sairement à  l'établissement  d'un  impôt  à  taux  variable,  puisque 
ce  taux  serait  pour  elle  le  plus  éloigné,  au-dessous,  du  taux 
moyen  ;  le  tant  pour  cent  descendrait  d'autant  plus  bas  pour  ces 
contribuables  qu'il  serait  relevé  davantage  pour  les  titulaires 
des  plus  gros  revenus.  Il  pourrait,  et  il  est  permis  de  dire  qu'il 
devrait,  —  si  l'échelle  des  taux  est  établie  selon  la  justice  —  être 
insignifiant. 

Disons  (pour  fixer  les  idées,  comme  disent  les  professeurs 
de  mathématiques)  qu'avec  l'impôt  actuel  (contribution  'mobi- 
lière) un  chef  de  famille  qui,  dans  un  ville  de  France,  a  5.000 
francs  de  revenu,  occupe  un  appartement  qui  atteint  ou  dépasse 
le  cinquième  de  son  revenu,  et  qu'il  paye  de  ce  chef  l'.o  francs 
de  contribution  mobilière.  On  peut  croire  que  l'impôt  sur  le 
revenu  {d^un  rendement  total  égal  au  montant  de  la  contribution 
mobilière  actuelle)  —  le  frapperait,  même  avec  l'impôt  dit  pro- 
portionnel, beaucoup  moins,  (i)  —  et  que,  avec  le  taux  variable 

(i).  La  raison  de  cette  diminution  est  que  le  rapport  de  la  valeur 
locative  de  l'habitation  au  revenu,  augmente  avec  le  revenu,  et  que, 
par  conséquent  l'impôt  calculé  en  tant  pour  cent  non  plus  du  loyer, 
mais  du  revenu  lui-même  établi  directement,  prèUveraif  davantage 
sur  les  plus  gros  revenus,  en  soulageant  les  raoindres.  Les  membres  de 
lAssemblée  constituante,  en  organisant  a  contribution  mobilière 
(c'est-à-dire  destinée  à  frapper  les  revenu;  mobiliers)  présumaient  le 
revenu  d'iiprès  la  valeur  locative,  mais  en  tenant  compte  des  variations 
du  rapport  de  ces  deux  grandeurs.  Les  loyers  étant  rangés  par  ordre 
depuis  ceux  de  100  livres  jusqu'à  ceux  de  12.000  livres,  on  les  multi- 
pliait, pour  évalue*-  le  revenu  imposable  par  un  cot flicient  variable, — 
depuis  2  jusqu'à  w.  Ainsi  un  loyer  de  loo  livres  était  pris  pour  indice 
d'un  revenu  de  200,  et  un  loyer  de  12.000  livres  pour  indice  d'un 
revenu  de  144  000. 


J 
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il  ne  paierait  peut-être  que  lo  francs  ou  5  francs  ou  bien  moins 
encore.  Le  Ministre  des  finances  peut  seul  (mais  nous  croyons 
qu'il  a  les  moyens  nécessaires  pour  cela)  remplacer  ces  pré-» 
visions  par  des  approximations  plus  satisfaisantes.  Aucune  dis- 
cussion sérieuse  des  projets  de  réforme  de  l'impôt  n'aura  lieu,  si 
le  ministre  des  finances  n'apporte  pas  le  résultat  d'études  de  ce 
genre,  pour  lesquelles  il  lui  faut,  outre  l'activité  du  personnel 
sous  ses  ordres,  le  concours  de  la  presse  et  le  contrôle  du  public. 

3^^  Si  l'on  insiste  et  si  l'on  répète,  avec  M.  Neymarck,  que 
l'impôt  ne  «  pourra  pas  être  productif  »,  la  discussion  exige  des 
données  numériques.  Qu'entend-t-on  par  «  impôt  productif  ?  » — 
Provisoirement  contentons-nous  de  dire  que  la  productivité  plus 
ou  moins  grande  de  l'impôt,  c'est-à-dire  le  montant  total  de 
l'impôt  ne  dépend  en  aucune  façon  du  nombre  des  personnes, 
mais  de  la  grandeur  de  la  somme  des  revenus  sur  lesquels  il  peut 
être  prélevé.  Imaginons  le  cas  idéal  de  la  répartition  suivante  : 
dans  un  pays  où  il  y  aurait  en  tout  i. 000.001  titulaires  de  revenus 
(un  million  plus  un);  t. 000. 000  (un  million)  auraient  ensemble 
1. 000.000. 000 (un  milliard  de  francs)  avec  un  revenu  irréductible 
de  1000  francs  chacun,  tandis  qu'un  seul  aurait  un  revenu  égal 
de  I  milliard.  Il  est  clair  que  l'impôt  ne  pourrait  être  plus  ou 
moins  productif  qu'en  prélevant  sur  le  seul  contribuable  possible 
un  tant  pour  cent  plus  ou  moins  élevé.  L'impôt  qui  le  frapperait 
seul  serait  par  exemple  de  10  ou  de  20  ou  de  75  ou  de  90  0/0.  On 
ne  gagnerait  rien  à  «  faire  payer  tout  le  monde  »  par  la  raison  f 
péremptoire  que  cela  serrât  impossible.  Et  payé  par  un  seul, 
l'impôt  sera  aussi  «  productif  »  que  l'on  voudra. 

Quant  au  maximum  de  rendement  que  l'on  peut  attendre 
dans  un  pays  donné  d'un  impôt  sur  le  revenu  à  taux  variable,  — 
cela  dépend  de  données  de  fait,  o^o.  V expérience  seule  peut  faire 
connaître. 

Comme  il  est  bon  de  prendre  des  précautions  contre  l'impu- 
tation d'opinions  extravagantes,  —  prévenons  que  nous  savons, 
aussi  bien  que  qui  que  ce  soit,  —  que  le  rendement  d'un  tel 
impôt  ne  croîtra  pas  docilement  et  indéfiniment  ni  par  l'élé- 
vation pure  et  simple  du  taux  moyen  général,  —  ni  par  l'élé- 
vation arbitraire  du  taux  qui  frappe  les  plus  gros  revenus. 

Mais,  jusqu'à  cette  limite,  que  nul  ne  peut  fixer'  à  priori,  — 
rithmétique  prouve  que   le  rendement  de  l'impôt  peut  s'ac- 
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croître,  sans  atteindre  de  nouvelles  couches  de  contribuables .  Il 
peut  s'accroître,  ou  devenir  plus  productif  de  deux  façons,  ou 
bien  par  une  élévation  générale  de  l'échelle  des  taux,  atteignant 
toutes  les  classes  de  revenus  imposées,  ou  bien  par  une  élévation 
des  taux  les  plus  forts  seulement  n'atteignant  que  les  classes 
supérieures  de  revenus. 

On  voit,  par  cette  application  au  problème  de  l'impôt,  qu'il 
n'est  pas  inutile  de  connaître  la  répartition  des  revenus  en 
France  à  l'époque  présente,  d'opposer  aux  phrases  de  M. 
Neymarck  (démocratie  financière,  armée  des  riches,  et«.)  les 
nombres  authentiques  qui  expriment  cette  répartition.  On  con- 
sultera sur  l'énorme  accroissement  de  la  richesse  dans  ces 
derniers  temps,  et  l'énorme  concentration  de  la  richesse  dans  un 
petit  nombre  de  mains,  les  études  que  M.  d'Avenel  a  publiées 
cette  année  même  dans  la  Revue  des  deux  Mondes. 


Emile  ChatelaiN. 


A   PROPOS  DBS  VAINCUS  583 


A  Propos  des  Vaincus 

Trilogie  de  M.  Gabriel  Trarieux 


Les  trois  pièces  de  M.  G.  Trarieux  ont  paru  dans  ces 
Cahiers  de  la  quinzaine  qui  furent  une  audacieuse  tentative  de 
M.  Charles  Péguy,  puis  une  heureuse  tentative  et  sont  devenus 
une  habitude,  quasi  un  besoin  de  l'élite  intellectuelle. 

Les  vaincus  !...  tout  d'abord,  je  discuterai  ce  titre.  Les 
martyrs  ne  sont  pas  des  vaincus  «  Il  n'y  a  jamais  de  vaincus 
historiquement  que  ceux  qui  ont  tort»  a  écrit  M.  Clemenceau. (i) 

Jésus,  Hypatie,  Savonarole  furent  victimes  de  leur  rêve 
(ou  de  leur  erreur,  ce  qui  est  peut-être  la  même  chose).  S'il  faut 
leur  donner  raison  contre  des  êtres  odieux,  ils  n'eurent  raison 
qu'avec  bien  des  restrictions  :  c'est  ce  que  vont  prouver  les 
Vaincus, 

Jésus  discuté,  Jésus  incriminé,  Jésus  défendu,  Jésus 
condamné,  Jésus  crucifié,  Jésus  enseveli  aux  Jardins  d'Ephron, 
près  du  Golgatha.  Alors  intervient  Joseph  d'Arimathée  ;nuitam- 
ment  il  exhume  le  mort  et  le  cache  dans  une  niche  profonde 
pratiquée  dans  l'épaisseur  du  mur  de  sa  maison  :  car  il  sait  la 
haine  de  Hanan  et  Caïphe  qui  sont  hommes  à  enlever  le  cadavre 
et  à  le  jeter  aux  vautours  du  val  de  Géhenne. 

Les  saintes  femmes  voulant  embaumer  d'aromates  le  corps 
du  maitre  bien  aimé  trouvent  le  sépulcre  vide.  Marie  de  Mag- 
dala voit  un  homme  en  blanc  :  Lui  sans  doute  !  elle  l'a  bien 
reconnu,  il  lui  a  même  parlé. 

Marie  de  Magdala  —  Renan  l'a  admirablement  diagnos- 
tiqué —  se  trouve  dans  cet  état  de  désarroi  et  d'exaltation 


(1)  Articles  publiés  dans /a  Dépêche  de  Toulouse  et  réunis  en  avant» 
propos  aux  Vaincus, 
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nerveuse  qui  suit  les  désespoirs  fous.  Après  les  jours  d'efferves- 
cence et  d'enthousiasme,  les  fidèles  de  Jésus,  déprimés  par 
l'angoisse,  ne  pouvant  croire  que  tout  lût  fini,  sont  en  forme 
pour  admettre  l'impossible  :  —  les  miracles  ne  se  produisent 
jamais  que  dans  ces  conditions  là  — .  D'iilleurs,  le  fils  de  Dieu 
ne  pouvait  mourir  comme  un  simple  mortel  ;  sa  disparition  devait 
être  accompagnée  de  circonstances  extraordinaires. 

Ainsi,  Joseph  d'Arimathée  se  trouva  être  involontairement 
complice  si  non  fauteur  du  prodige  attendu.  En  laissant  se 
propager  le  bruit  de  la  résurrection,  il  assuma  devant  la  postérité 
une  responsabilité  considérable,  la  publicité  de  ce  nouveau 
miracle  accréditant  les  rumeurs  merveilleuses  qui  ccMnmençaient 
à  se  répandre  et  plaçant  définitivement  Jésus  en  dehors,  au 
dessus  de  l'Humanité. 

Laissant  les  apôtres  et  les  saintes  femmes  discuter  intaris- 
sablement ce  qu'ils  pensaient  avoir  vn  et  entendu,  Joseph 
d'Arimathée  dira  la  vérité  à  Céphas,  le  Pharisien,  celui  à 
qui  Jésus  avait  dit  un  jour  «  Si  tu  veux  devenir  un  autre  homme 
vends  tes  biens  et  suis-moi  ».  «  A  quoi  bon  Pavait  pensé  Céphas, 
pour  qu'un  autre  s'en  enrichisse,  »  Il  reste  perplexe  jusqu'à  la 
résurrection  :  le  miracle  le  convertit,  il  vîut  se  régénérer,  devenir 
un  autre  homme.  Son  premier  acte  de  fc  i  sera  d'obéir  au  conseil 
du  maitre.  «  Je  t'abandonne  tous  mes  biens,  dit-il  à  Joseph 
d'Arimathée.  Tu  peux  les  vendre  pour  les  pauvres.  » 

Joseph  l'entraîne  vers  le  caveau  et  lui  montre  le  cadavre  : 

Qu'importe  !  désormais  Céphas  croil  parce  qu'il  ne  pouvait 
plus  ne  pas  croire  :  du  jour  où  la  conviction  morale  est  faite,  les 
preuves  deviennent  inutiles;  aussi  biea  qu'aucun  signe  n'est 
valable  pour  le  sceptique. 

Quatre  siècles  plus  tard,  le  Christiai  isme  est  près  de  vaincre 
le  Paganisme.  Théon,  le  vieux  prêtre  a\  eugle  et  sa  fille,  la  sage 
Hypatie  sont  parmi  les  derniers  adorateurs  des  dieux. Théon  ne 
peut  se  résigner  à  voir  leurs  temples  désertés  :  «  Si  le  dieu 
des  chrétiens  doit  nous  vaincre,  il  tombera  à  son  tour.  » 

Assurément  :  rien  n'est  éternel.  Les  religions  comme  les 
hommes,  naissent,  évoluent,  périclitent  et  meurent.  Les  paroles 
de  Théon  sont  la  prophétie  naïve  d'un  homme  qui^  prêt  «de 
mourir,  dirait  à  son  assassin  :  <<;  Toi  aussi  tu  mourras  un  jour.  » 

Cependant,  la  révolte  d'Héraclien  préfet  de  Carthage  et 
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ennemi  des  chrétiens  est  pour  Théon  et  Hypatie  une  inespérée 
chance  de  salut;  l'insurgé  ambitionne  la  pourpre  romaine  :  que 
ses  victoires  la  lui  assurent  et  Jupiter  l'emporte  sur  le  Christ, 

La  scène  entre  le  cruel  évêque  Cyrille  et  le  jeune  chrétien 
Krysès  est  la  plus  belle  du  drame.  On  y  voit  combien  l'Eglise 
s'est  écartée  de  la  morale  de  Jésus  dont  Krysès  est  le  véritable 
disciple.  Que  ne  ferait  Cyrille  !  Il  aime  tant  sa  religion  qu'il 
veut  l'imposer  par  tous  les  moyens.  Tans  pis  pour  ceux  qui  ne 
se  laisseraient  pas  convaincre  !  et  pour  ces  obstinés  adorateurs 
des  faux  dieux  ! 

Krysès  ne  reconnaît  plus  la  morale  du  Christ  et  proteste  : 
«  Il  faut  être  sans  haine,  comme  Jésus.  Je  ne  veux  pas  tuer.  » 

Une  femme.  —  Cet  enfant  parle  comme  un  apôtre. 

Cyrille.  —  Cet  enfant  parle  comme  un  insensé...  Il  est  trop 
jeune  de  trois  siècles... 

Krysès.  —  ...  Je  ne  suis  pas  avec  ceux  qui  tuent. 

Cyrille,  —  Sors  donc,  maudit  !... 

La  mort  d'Héraclien  a  découragé  Hvpatie.  Elle  voudrait 

croire  en  Krysès  mais  se  méfie  d'un  coreligionnaire  de 
l'impitoyable  évêque.  Krysès  la  rassure.  Son  Christ  n'est  pas 
celui  de  Cyrille.  Ce  n'est  pas  un  Dieu  magnifique...  il  n'est 
grand  que  de  sa  misère...  Il  est  pauvre  comme  un  autre  homme, 
mais  ses  paroles  sont  si  belles  qu'elles  font  pleurer 

Alors  Hypatie  qui  aime  Krysès  a  la  divination  du   vrai 

sens  des  religions  :  prétexte  à  se  haïr  pour  ceux  qui  ont  le  naturel 

intransigeant  et  intolérant  des  persécuteurs  ;  quant  aux   autres, 

les  bons,  les  sincères,  les  indulgents,   ils  sont  coreligionnaires, 

quelque  soit  le  nom  du  Dieu  qu'ils  implorent  :  «  Toi  qui  associes 

dans  ta  gloire  leur  Jésus  et  notre  Hélios,  Dieu!  Dieu  !  qui  que  tu 

!  sois,  fais  lever  enfin  sur  les  hommes  l'aube  qui  doit  embaumer  la 

j  terre  d'innocence,  de  beauté  et  d'amour!    » 

1         En  attendant  Cyrille  triomphe     Krysès    veut    fuir  avec 

i  Hypatie;  mais  elle  n'abandonnera  pas  la  gloire  du  passé  radieux 

qu'elle  a  pris  sous  sa  garde. 

'  «  Les  Dieux  !  objecte  Krysès,  leur  cause  est  perdue.  On  ne 
meurt  pas  pour  une  chimère. 

—  Des  peuples  en  ont  bien  vécu  répond-elle.  » 

Elle  ne  survivra  pas  à  Théon  assassiné  au  nom  du  Christ  de 
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miséricorde  ;  folle  de  douleur,   elle  s'élance   parmi  les  moines 
cruels  qui  brandissent  la  croix  et  le  poignard. 

Dès  lors,  le  christianisme  se  répand  de  plus  en  plus,  tout  en 
s'éloignant  toujours  davantage  de  la  doctrine  de  Jésus-Christ. 

Au  XV«  siècle,  la  prise  de  Constantinople  et  la  découverte 
de  l'imprimerie  avaient  donné  à  la  pensée  humaine  un  nouvel 
essor  et  une  nouvelle  direction.  Sous  l'iniluenc^  de  l'Orient 
révélé  et  de  la  vieille  Grèce  païenne,  les  artistes  négligeant  la 
religion,  leur  seule  inspiratrice  jusqu'alors,  abordèrent  des  sujets 
mythologiques. 

Savonarole  s'en  émut.  Dans  ces  mêmes  jardins  de  St-Marc 
que  Laurent  le  Magnifique  avait  transformés  en  musée 
d'antiques,  le  moine  dominicain  combattait  la  Beauté  et 
prêchait  les  réformes  politiques  et  religieuses,  S 'attaquant  à  ce 
christianisme  profane,  il  voulait  ramener  la  religion  à  sa 
simplicité  primitive.  Son  action  fut  considérable 
non  seulement  sur  le  peuple  outré  du  faste  et  des  débauches  du 
Pape,  mais  encore  sur  une  élite  d'artistes,  d'écrivains  de 
philosophes.  Politien  écr^t:  «  Chaque  jour  il  m'apparaissait  tout 
autre  et  toujours  supérieur  à  lui-même.  » 

Savonarole  était  un  de  ces  farouches  meneurs  d'hommes  qui 
ne  surgissent  qu'aux  époques  troublées.  Ne  pouvant  châtier 
l'humanité  frivole  et  dépravée,  il  l'épouvantait  par  la  véhémence 
de  ses  paroles  et  l'annonce  des  pires  cataclysmes.  On  le  craignait 
plus  qu'on  ne  l'aimait;  ses  menaces  maintenaient  son  autorité. 
Pour  se  rendre  plus  redoutable,  il  dut  spécifier  les  châtiments 
qu'il  prédisait.  C'est  ainsi  que  le  prédicateur  dominicain  fut 
entrainé  à  prophétiser. 

Pour  des  esprits  logiques,  prévoir  n'a  rien  de  surnaturel. 
L'histoire  se  recommence,  les  mêmes  erreurs,  les  mêmes  crimes, 
les  mêmes  excès  amenant  les  mêmes  réactions.  Avec  cela 
quelques  coïncidences  heureuses  assurent  un  prestigieux  renom 
à  rhomme  qui  simplement  sait  raisonner 

Prophétiser  serait  un  métier  charmant  s'il  n'y  avait  les 
risques  professionnels.  Ils  sont  considérables.  Que  s'accom- 
plissent plusieurs  prophéties  consécutives,  le  prophète  devient 
effrayant:  quel  démon  l'inspire?  par  quels  maléfices  a-t-il 
appris  ce  que  nul  homme  ne  doit  savoir  :  l'événement  à  venir  ? 
Mais,  il  faut  que  toutes  les  prophéties  se  réalisent.    L'homme 
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surhumain  n'a  pas  le  droit  de   se  tromper.    La  moindre   erreur 
suffit  à  détruire  son  crédit. 

Savonarole  eut  le  tort  d'avoir  trop  de  chance  à  ses  débuts. 
Il  en  conçut  de  l'orgueil  et  ose  s'attaquer  directement  à  Roderie 
Borgia,  pape  sous  le  nom  d'Alexandre  VI  ;  en  même  temps  il 
combattait  la  richesse  qui  favorise  le  vice  et  proscrivait  les 
Beaux- Arts  comme  contribuant  à  la  corruption  des  mœurs. 

Le  I"  acte  du  Savonarole  de  M.  Trarieux  débute  par  l'Au- 
todafé des  Vanités.  Les  admirateurs  de  Savonarole  et  quelques 
enfants  toujours  ravis  de  piller  et  de  détruire  brûlent  avec  les 
étoffes  précieuses  et  les  parures  des  courtisanes  les  œuvres  de 
Boccace,  Donatello,  délie  Robbie,  Michel-Ange. 

Savonarole  parait;  et,  s'étant  recueilli,  il  parle  et  clame  sa 
détresse.  Persécuté,  excommunié,  «  pour  avoir  dit  que  les  prêtres 
feraient  mieux  d'avoir  de  bonnes  mœurs  qu'une  chape  d'or  » 
il  ne  se  décourage  pas  :  il  tiendra  tête  au  pape  dont 
il  nie  l'infaillibilité.  »  Il  n'est  pas  du  pouvoir  du  pape  de  faire 
juste  une  sentence  injuste.  Si  elle  est  injuste,  il  n'est  pas   plus  le 

pape,  il  n'est  pas  plus  qu'un  homme   abusé Si  Dieu   même, 

par  impossible,  venait  à  donner  un  ordre  inique,   ses  archanges 
n'obéiraient  pas » 

Derniers  cris  d'une  bête  traquée  qui  se  sent  perdue  et  se 
débat  !  Le  pape  à  bout  de  patience,  va  sévir  contre  le  moine 
révolté.  Mais  auparavant,  Savonarole  fait  sa  profession  de  foi. 
La  scène  est  belle  :  entre  Savonarole  et  le  jeune  Sandro  Botticelli 
aussi  anxieux  de  jouir  de  la  vie  que  son  interlocuteur  méprise  les 
joies  terrestres.  Sandro  veut  rejoindre  au  cloitre  de  Saint-Marc 
la  femme  qu'il  aime.  Françoise,  épouse  de  Bernard  Ridolfi, 
craignant  de  compromettre  son  salut  éternel,  est  venue  confesser 
aufrate  son  amour  pour  le  peintre  :  les  deux  hommes  se  disputent 
Françoise,  l'un  pour  la  rendre  heureuse  ici-bas,  l'autre  ne  pensant 
qu'à  cette  âme  près  de  se  damner.  Dans  un  décor  semblable  à 
un  fond  de  tableau  de  primitif,  parmi  les  cyprès  et  les  roses  du 
cloître  florentin,  se  livre  le  duel  entre  l'art  et  la  religion,  entre 
l'amour  terrestre  et  l'amour  divin.  Sandro  hait  Savonarole 
qui  «  voudrait  faire  de  Florence  un  couvent  ou  l'on  parle  à  voix 
basse.  »  Il  lui  dit  avec  animosité  .  «  Nous  ne  pouvons  pas  nous 
comprendre.  Nous  n'avons  ni  le  même  langage  ni  le  même  cœur. 
Tout  ce  que  vous  brûlez,  je  l'adore...  Peu  à  peu  nous  ferons  dç 
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la  terre  un  séjour  plus  beau  qu«  vos  églises,  nous  arracherons 
l'homme  à  l'ennemi  des  ténèbres  malsaines  où  vous  le  tenez 
prosterné. 

—  Et  que  faites-vous  pour  ceux  qui  pleurent,  réplique 
le  prieur,  pour  ceux  qui  ont  soif,  qui  ont  faim  ? 

—  Chargez-vous  de  ceux  qui  pleurent,  dit  l'artiste.  Laissez 
les  autres  vivre  en  paix...  » 

Cette  scène  serait  à  citer  intégralement.  A  Botticelli  qui  ne 
recherche  en  ce  monde  que  la  lumière  fugitive  de  la  grâce  et  de 
la  beauté.  Savonarole  révélera  des  joies  insoupçonnées,  de 
l'égoïste  «  l'autre  amour,  la  pitié.  » 

«  —  Qu'ai-je  à  faire  de  souffrir  pour  ceux  que  je  ne  connais 
pas?  murmure  Sandro  troublé. 

Les  saints    sont    encore    des    hommes,    lui    apprend 

Savonarole.  Tu  ne  sais  pas  quelle  cicatrice  cache  la  robe  de 
chacun  de  ces  moines  qui  ne  montre  qu'à  Dieu  son  cœur  nu.  » 

Et  il  avoue  son  secret  :  il  ne  redouterait  point  «  ces 
faiblesses  humaines,  ces  idoles  contre  lesquelles  il  s'acharne  s'il 
n'avait  éprouvé  leur  puissance,  »  Lui  aussi  a  aimé  éperdument: 
une  déception,  la  rage,  le  désespoir  firent  de  lui  le  moine 
intransigeant  et  cruel  que  l'on  sait. 

J'ignore  si  l'amour  de  Savonarole  pour  Hélène  Strozzi  est 
historique  ou  si  c'est  une  invention  de  M.  Trarieux:  mais  rien 
ne  pouvait  mieux  expliquer  l'attitude  du  prieur  du  couvent  de 
Saint- M  arc.  Il  y  a  bien  contre  le  bonheur  d'autrui  la  haineuse 
rancune  de  ceux  que  la  destinée  a  frustrés  de  leur  part  de  joies. 
Malheureux,  il  ne  supporte  pas  que  d'autres  soient  heureux. 
Agressif  en  son  ascétisme,  il  considère  l'allégresse  comme  un 
f     défi  à  sa  mélancolie. 

Cependant,  le  Conseil  des  Huit  livre  Savonarole  au  pape 
qui  le  fera  mettre  à  la  question.  Machiavel,  toujours  allié  au 
plus  fort  imagine  contre  le  prophète  déchu  une  ruse  telle  qu'un 
des  Huit  s'écriera  :  «  11  est  plus  fort  que  les  gens  d'église  !  » 

Devant  toute  la  haine  déchaînée  contre  lui,  Savonarole 
doute  de  la  légitimité  de  son  œuvre  :  «  Mon  dieu  n'entendras-tu 
pas  mon  angoisse  ?...  J'ai  fait  le  désert  autour  de  moi  pour  *que 
seul  tu  y  resplendisses.  Hélas!  pour  une  tâche  aussi  terrible  mon 
âme  n'est  pas  assez  dure.  Elle  est  usée  comme  l'enclume  où  l'on 
a  frappé  trop  de  glaives.  Encore  si  le  rude  labeur  avait  fait  fleurir 
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ta  parole  !  Mais,  partout  où  je  porte  les  yeux,  n'ai-je  donc  semé 

que  la  haine  ?  Les  pierres  de  cette  ville  me  haïssent l'Eglise 

me  hait,  ton  église  !  » 

Avant  de  monter  sur  le  bûcher,  il  proclamera  la  beauté  de 
ce  qu'il  a  condamné  ;  mourant,  il  regrettera  de  n'avoir  pas  assez 
aimé  la  vie  :  «  Malade  j'ai  voulu  guérir  les  autres...  J'ai  voulu 
étouffer  Ja  nature  sous  une  discipline  farouche.  Elle  triomphe  et 
je  suis  vaincu...  Mais  l'Eglise  croulera  dans  l'immense  incendie 
Et  l'homme  restera  seul  et  libre,  au  soleil  de  Dieu  !  » 

J'ai  insisté  sur  Savonarole  qui  m'a  semblé  la  partie  la  plus 
forte  et  la  plus  vivante  des  Vaincus.  Sans  rechercher  jusqu'à 
quel  point  M.  Trarieux  a  pu  être  inspiré  par  la  Mort  et  la  Ré- 
surrection des  dieux  de  Dimitri  Merejkowski,  je  louerai  sincè- 
rement un  travail  intéressant,  l'habileté  avec  laquelle  sont  visées 
de  passionnantes  questions  qui  se  résolvent  actuellement,  ettant 
de  belles  choses  bien  dites.  Trop  bien  dites,  peut-être.  Je  crois 
que  l'écriture  trop  soignée  entrave  l'action  :  le  style  dramatique 
doit  être  à  la  littérature  proprement  dite  ce  que  les  décors  sont 
aux  tableaux  ;  les  arts,  dans  leurs  rapports  avec  le  théâtre 
doivent  rechercher  l'effet  d'ensemble  plus  que  la  perfection  des 
détails.  A  la  scène,  des  beautés  trop  délicates  passent  inaper- 
çues. «  Le  style  au  théâtre,  c'est  de  la  blague  »,  a  dit  M  Octave 
Mirbeau  avec  la  brusque  énergie  qui  le  caractérise. 

—  A  propos  de  la  trilogie  de  M.  Trarieux,  il  me  reste  à 
envisager  les  questions  religieuses  qu'elle  soulève. 

Faisons  le  bilan  du  christianisme,  puisqu'il  joue  un  rôle 
prépondérant  dans  les  Vaincus.  Jésus,  sa  légende,  ses  paroles, 
ses  gestes,  sa  passion  sont  immortalisés  :  quel  triomphe  inouï!... 
si  l'on  fait  abstraction  de  la  façon  plutôt  ironique  dont  ses  idées 
sont  appliquées.  En  réalité,  le  triomphe  est  relatif.  Il  n'est  pas. 
Le  fiasco  est  complet,  au  point  de  vue  moral  —  le  seul  qui  im- 
porte —  la  faillite,  le  désastre  est  irrévocable.  Toutes  les  pen- 
sées de  miséricorde,  de  pitié,  de  désintéressement  ne  sont  que 
vaines  formules  qu'on  répète  machinalement,  sans  y  attacher 
aucun  sens.  Le  Christ  a  dit  :  «  Aimez- vous  les  uns  les  autres  », 
paroles  sublimes  mais  qui  dénotent  surtout  un  poète  exquis. 
Vivant  dans  son  rêve,  il  ne  connaissait  pas  les  hommes  :  dix- 
neuf  siècles  l'ont  prouvé.  Et  —  constatation  désastreuse  —  il  ne 
les  a  pas  rendu  meilleurs. 
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Le  Nazaréen  était  doué  du  dangereux  pouvoir  de  plaire  ; 
par  extraordinaire,  il  n'en  mésusa  pas  et  ne  voulut  être  que  le 
bon  pasteur  d'un  petit  troupeau  d'hommes  de  bonne  volonté  et 
de  femmes  qui  l'admiraient  à  tous  égards.  Rien  ne  dut  lui 
faire  prévoir  qu'il  ferait  tant  parler  de  lui  et  pendant  si  long- 
temps. 

Pour  expliquer  la  vogue  presqu  invraisemblable  de  la  reli- 
gion fondée  sous  ses  auspices,  il  faut  se  rendre  compte  de  la 
pénurie  morale,  à  cette  époque.  Le  monde  était  en  grande  partie 
sous  la  domination  de  Rome  dont  les  proconsuls  et  les  procura- 
teurs n'étaient  pas  précisément  très  tendres.  L'existence  était 
difficile.  Les  religions  régnantes  étaient  à  leur  déclin  et  ne  répon- 
daient plus  aux  besoins  du  moment.  Jésus  vint  à  l'heure  propice 
avec  ses  magnifiques  promesses  et  la  pitié  qu'il  avait  si  heureu- 
sement inventée  :  c'était  précisément  ce  qui  devait  séduire  les 
esprits  rebutés  par  la  dureté  du  judaïsme  et  les  frivolités  du 
paganisme.  Lui  savait  les  paroles  de  commisération  et  les  gestes 
qui  consolent  ;  il  ne  les  savait  même  que  trop  bien.  En  faisant 
prendre  à  l'humanité  ses  maux  en  patience,  sa  doctrine  devenait 
la  négation  de  toute  évolution  et  de  tout  progrès.  Car  le  monde 
ne  se  [modifie  que  par  les  mécontents.  Il  leurrait  les  misérables 
pour  leur  soulagement  immédiat  ;  avec  le  mirage  d'un  paradis 
chimérique,  il  les  empêchait  de  revendiquer  leur  part  de  bonheur 
terrestre.  Se  demanda-t-il  jamais  si  on  a  le  droit  de  conseiller  au 
pauvre  monde  un  placement  si  aléatoire  ?,.. 

Il  développait  la  résignation  au  détriment  de  qualités  ac- 
tives et  combatives.  Et  c'est  en  cela  qu'il  fut  néfaste  :  les  races 
latines  supportent  encore  aujourd'hui  les  inconvénients  de  cette 
passivité.  On  a  beau  essayer  de  lancer  un  socialisme  chrétien  : 
le  mouvement  social  ne  peut  être  chrétien,  socialisme  et  chris- 
tianisme étant  la  négation  l'un  de  l'autre. 

L'habitude  de  murmurer  :  «  Mon  Dieu  !  que  ta  volonté  soit 
faite!  »  dénote  un  caractère  faible.  On  doit  agir,  réagir,  lutter 
et  ne  renoncer  au  combat  qu'après  un  désastre  irrévocable. 

«  Que  ta  volonté  soit  faite  !  »  mais,  c'est  tout  le  fatalisme 
dans  ce  qu'il  a  de  plus  démoralisant.  La  religion  du  Christ  n'est 
pas  tonique  :  elle  provoque  ces  émotions  faciles,  ces  attendris- 
sements qui  peuvent  faire  de  saintes  femmes  et  d'excellents 
prêtres  mais  qui  aveulissent  l'homme.  En  parcourant  la  Légende 
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dorée,  on  se  convainct  que  ces  fameux  saints  ne  firent  rien  de 
bien  remarquable  ;  les  plus  vénérés  ont  converti  des  idolâtres, 
prodigué  des  aumônes  et  résisté  au  malin.  Cela  surtout  les 
caractérise  :  un  saint  est  un  homme  qui  a  eu  des  tentations  et 
s'en  est  vanté. 

Le  Christ,  pour  éprouver  les  siens,  leur  proposait  des  actes 
excessifs  «  Donne  ton  bien  aux  pauvres  ».  Ce  sont  là  des  coups 
de  tête  qu'on  commet  dans  une  crise  de  désespoir,  comme  on  se 
suiciderait.  Pour  ceux  qui  ambitionnent  les  délices  éternelles 
promises  aux  élus,  il  est  trop  facile  de  se  débarrasser  de  son 
argent  comme  d'un  fardeau  qui  entraverait  votre  ascension  vers 
le  paradis.  Mais  c'est  une  erreur  monstrueuse.  Il  aurait  fallu 
dire  :  Fais  un  noble  usage  de  ta  fortune  ;  fais  la  servir  à  la  diffu- 
sion des  idées  de  justice  et  d'humanité  ;  de  la  sorte  —  à  supposer 
que  le  paradis  te  tente  —  tu  pourras,  sans  être  indigent,  réaliser 
le  prodige  du  chameau  passant  par  le  trou  d'une  aiguille. 

Même  en  supposant  que  la  pensée  du  Christ  eut  été  respec- 
tée, elle  serait  terriblement  surannée.  Il  ne  s'agit  plus  de  donner 
un  peu  d'argent,  des  vivres,  des  vêtements,  soulagement  fugitif 
qui  impose  aux  malheureux  la  démoralisame  obligation  de  redire 
sans  cesse  :  «  Ayez  pitié  de  moi  »  et  «  Dieu  vous  le  rende  ».  — 
Il  est  vrai  que  cela  procure  au  généreux  donateur  l'égoïste  satis- 
faction de  «  voir  des  visages  heureux  ».  — 

Au  miracle  plus  ou  moins  authentique  qui,  merveilleuse- 
ment a  guéri  tel  malade,  le  progrès  substitue  la  médication  qui 
guérira  telle  maladie.  De  même,  la  Justice  déployant  ses  grandes 
ailes  vient  à  la  rescousse  et  remplacera  la  Charité  aux  gestes 
furtifs,  et  la  larmoyante  Pitié. 

A.  S. 
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Pour  la  Réduction  des 

Heures  de  Travail 


Dans  le  Bâtiment  (i) 

(Fin) 

IV.  —  Chez  les  Charpentiers 


Les  charpentiers  prirent  part  au  mouvement  en  faveur  de  la 
réduction  des  heures  de  travail  comme  les  autres  métiers  du  bâ- 
timent; ils  furent  représentés  au  comité  des  8  heures.  Mais  le 
nombre  et  la  variété  des  groupements  d'ouvriers  de  la  charpente 
rendirent  particulièrement  difficile  et  précaire  l'organisation  du 
mouvement  d'ensemble. 

Il  y  a  en  efîet  dans  cette  branche  du  bâtiment  trois  sortes 
de  groupement. 

1°  Les  groupements  syndicaux  —  aj^  le  syndicat  des  char- 
pentiers de  la  Seine  —  b),  la  Solidarité,  syndicat  indépendant 
de  la  C.  G.  T.,  mais  qui  n'a  cependant  aucun  caractère  jaune. 

2°  Les  sociétés  de  compagnonnage,  très  anciennes  organi* 
sations  nationales  d'un  caractère  mutualiste  et  encore  imbues  de 


(i).  Nous  devons  terminer  aujourd'hui  notre  enquête  sur  le  mou- 
vement dans  l'industrie  du  bâtiment  bien  que  nous  n'ayons  pas  publié 
de  compte-rendu  sur  d'importants  métiers  de  cette  industrie,  tels  que 
les  maçons  et  les  terrassiers.  Il  nous  a  été  malheureusement  impossible 
de  joindre  aucun  des  militants  de  ces  deux  métiers  bien  que  nous  leur 
ayons  écrit  à  plusieurs  reprises,  et  que  nous  nous  soyons  maintes  fois 
présentés  aux  permanences  de  la  Bourse  du  travail. 

Pour  un  autre  motif,  nous  ne  pourrons  pas  non  plus  publier  le  ré- 
sultat du  mouvement  du  bâtiment  en  provinc0.  Le  camarade  Etard  en 
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l'esprit  des  vieilles  corporations.  Il  y  a  actuellement  deux  orga- 
nisations de  ce  genre,  souvent  en  rivalité  l'une  avec  l'autre. 

3°  Enfin  une  société  purement  mutualiste,  organisée  suivant 
le  mode  des  sociétés  de  secours  modernes,  qui  s'occupe  égale- 
ment de  placement. 

Avant  l'ouverture  des  hostilités  il  y  avait  donc  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  cinq  organisations  d'ouvriers  charpentiers 
dont  les  objets  étaient  assez  différents,  mais  qui  pourtant  étaient 
toutes  composées  d'ouvriers  ayant  les  mêmes  intérêts,  beau- 
coup de  camarades  étant  souvent  adhérents  à  deux  d'entre 
elles. 

On  chercha  donc  à  déterminer  une  entente  entre  ces  divers 
groupements  pour  obtenir  une  action  commune  et  généralisée. 
On  réussit  d'abord  à  grouper  les  deux  sociétés  de  compagnon- 
nage et  le  syndicat  des  charpentiers.  Les  charpentiers  indépen- 
dants ne  vinrent  qu'ensuite.  Et  ce  n'est  qu'après  les  élections 
prud''homales  que  la  Solidarité,  le  syndicat  non-adhérent  à  la 
C.  G.  T.,  se  joignit  aux  quatre  autres  groupes. 

Le  comité  d'entente  ainsi  formé  nomma  une  commission 
executive  chargée  d'élaborer  le  programme  commun  de  revendi- 
cations qui  fut  envoyé  aux  patrons. 

La  question  principale  était  celle  des  heures  de  travail  et 
du  salaire.  Le  tarif  courant  dans  la  corporation  était  g  francs 
pour  10  heures.  Les  charpentiers  demandèrent  la  journée  de 
8  heures  payée  g  fr,  20,  soit  25  centimes  ou  30  «»/o  d'augmenta- 
tion sur  le  tarif  de  l'heure. 

Le  cahier  des  revendications  fut  adressé  aux  patrons  tandis 
qu'une  réunion  était  annoncée  à  laquelle  furent  convoqués  tous 
les  ouvriers  organisés. 

Celle-ci  fut  sans  aucun  résultat  car  il  ne  vint  que  150  ou  200 
personnes  :  les  militants  ne  purent  s'inspirer  de  ses  décisions  en 


'cfîeti  secrétaire  de  la  fédération  du  bâtitnent,  dont  l'action  s'exerça 
presque  uniquement  en  province,  s'est  refusé  à  nous  donner  des  rensei- 
gnements, alléguant  d'abord  la  sUrchage  de  besogné  et  lé  màtique  dé 
tenlps,  déclarant  ensuite  que  le  caractère  socialiste  de  notre  revue  ne 
l'engageait  pas  à  nous  donner  les  indications  que  nous  lui  demandions. 
On  lui  fit  remarquer  en  vain  que  notre  étiquete,  toute  Itnpartiëlé, 
l'avait  aucun  caractère  politique.  Le  camarade  Etard  fut  impitoyable, 
emeura  inébranlable  dans  cette  attitude  d'un  si  piif  libertarisme. 

A.  6t  Z. 
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raison  du  petit  nombre  des  présents  :  d'où  une  certaine  hésita- 
tion au  sujet  de  la  marche  à  suivre. 

Pour  obtenir  les  précisions  nécessaires,  la  commission  exe- 
cutive du  comité  d'entente  organisa  une  seconde  réunion  en  vue 
d'y  procéder  à  un  référendum  :  1.500  camarades  environ  s'y 
présentèrent,  mais  587  seulement  prirent  part  au  vote  :  il  y  eut 
environ  380  voix  pour  la  déclaration  de  grève  ;  200  contre.  La 
grève  fut  donc  décidée  par  une  majorité  de  180  voix  environ  sur 
587  votants  prenant  une  décision  qui  engageait  les  3.000  ouvriers 
charpentiers  de  la  Seine. 

Le  i*""  mai,  il  y  eut  cependant  environ  i.ooo  charpentiers  en 
grève  :  à  remarquer  que  des  non-syndiqués,  touchés  par  la  propa- 
gande qui  avait  précédé  le  mouvement,  se  signalèrent  par  leur 
zèle  à  débaucher  ceux  qui  travaillaient  encore.  Cette  action  se 
faisait  par  chantier  que  des  patrouilles  visitaient  presque  tous. 
Cette  besogne  de  débauchage  eut  des  résultats  immédiats.  Dans 
le  courant  de  la  première  semaine  de  mai  les  deux  tiers  environ 
de  la  corporation  avaient  quitté  le  travail  :  dans  la  deuxième 
semaine  le  mouvement  était  quasiment  unanime  ;  il  ne  restait  au 
travail  que  100  ou  200  compagnons  dans  le  département  de  la 
Seine. 

A  cette  généralisation  du  mouvement  ouvrier,  les  patrons 
répondirent  par  une  manœuvre  fort  simple  mais  qui  porta  par- 
faitement :  pour  diviser  les  grévistes,  qui  n'approuvaient 
pas  tous  la  manière  dont  avait  été  dirigé  le  mouvement,  ils 
firent  circuler  le  bruit  que  si  les  ouvriers  avaient  demandé  sim- 
plement la  journée  de  9  heures  et  g  francs,  ils  auraient  pu 
réussir.  Cette  manoeuvre  d'une  simplicité  enfantine,  on  le  voit,  fut 
couronnée  de  succès  ;  les  éléments  modérés  parmi  les  grévistes 
déclarèrent  que  le  comité  d'entente  avait  été  trop  exigeant,  qu'il 
eût  mieux  valu  se  borner  à  un  programme  réduit  et  en  obtenir 
l'adoption  par  les  patrons. 

Ce  courant  de  modérés  grossissant  chaque  jour,  ne  cachait 
pas  son  mécontentement.  La  brouille  se  glissa  parmi  les  gréviste- 
c'est  tout  ce  que  voulaient  les  patrons  :  les  charpentiers  désun 
ne  pouvaient  plus  espérer  aboutir  :  le  mouvement  était  dès  loi 
voué  à  un  insuccès  certain.  m\ 

Le?  charpentiers  prirent  cependant  part  à  la  démarche  faît^ 
auprès  du  Ministre  de  l'Intérieur  dont  nous  avons  parlé  à  propo 
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du  mouvement  des  peintres.  Comme  suite  à  cette  visite,  ur.  e^foi 
d'entente  fut  fait  auprès  de  quelques  patrons.  Mais  cet  essai  tut 
sans  succès,  les  patrons  ayant  allégué  que  le  comité  de  L>,rèvc 
était  composé  d'exaltés  qui  affectaient  vis  à  vis  d'eux  une 
attitude  grossière  et  provocante,  et  qu'ils  ne  voulaient  p:-s,  en 
conséquence,  traiter  avec  des  ouvriers  aussi  dénués  de  civilité. 
Ici  encore  bien  des  camarades  acceptèrent  sans  la  contrôler,  cette 
affirmation  patronale  et  furent  persuadés  que  les  membres  du 
comité  d'entente  n'avaient  pas  su  prendre  les  formes  voulues  et 
habituelles  à  l'égard  de  leurs  maîtres.  Cette  opinion  se  génl-ni li- 
sant, la  commission  executive  du  comité  d'entente  compos  .  une 
nouvelle  délégation  comprenant  un  seul  représentant  du  syn  icat 
de  la  Bourse  du  travail,  un  délégué  non  syndiqué,  les  autres  J('  1  - 
gués  étant  choisis  parmi  les  autres  organisations.  C*était!à  nne 
concession  morale  qui  aurait  dû  bien  disposer  les  entre preiu^urs. 

Mais  cette  nouvelle  délégation,  reçue  par  ces  dernier.3,  lut 
sans  aucun  résultat  :  elle  n'obtint  absolument  rien,  ni  réduo'  ion 
d'heures,  ni  augmentation  de  salaires.  On  verrait  plus  tard. 

La  grève  fut  encore  continuée  quelque  temps,  par  amt.ur- 
propre,  bien  qu'on  n'en  pût  désormais  plus  rien  attendre. 

Au  point  de  vue  des  conséquences  matérielles  donc,  i  icn 
à  signaler  :  la  grève  des  charpentiers  n'eut  aucun  succès. 

Mais  au  point  de  vue  de  la  propagande  syndicale,  le  ;.k  .:- 
vement  de  mai  1906  ne  fut  pas  sans  importance. 

La  formation  et  l'action  du  comité  d'entente  des  cinq  i-r!.;a- 
nisations  ouvrières  de  la  charpente  avait  naturellement  fait 
naître  chez  beaucoup  de  camarades  le  désir  d'un'3  fusion  génér  lie 
et  durable  des  cinq  organisations  en  un  vasc2  organe  ouviicr 
central.  Cette  fusion  était  recommandée  par  des  ouvriers  ayant 
travaillé  aux  Etats-Unis  et  pénétrés  de  la  méthode  du  tri;'c- 
unionisme  anglo  saxon. 

Une  réunion  fut  convoquée  àceteffet  àla  Bourse  du  trav.'.i]  ; 
y  vinrent  de  i  .800  à  2.000  charpentiers  qui,  entraînés  par  le  b.  10 
d'un  militant  favorable  au  projet,  votèrent  à  l'unanimité  la  fa.'i  n 
des  cinq  organisations.  Ils  votèrent  même  séance  tenante  la 
création  d'un  conseil  d'administration  provisoire  chargé  de  ré- 
diger les  statuts  généraux. 

Ce  conseil  provisoire  se  réunit  plusieurs  fois,  rédigea  les 
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statuts  qui  furent  acceptés  par  les  organisations,  et  ce  fut  tout. 
Tout  ce  bel  élan  n'eut  aucune  suite. 

Le  syndicat  de  la  Bourse  du  travail  sut  au  contraire 
profiter  du  mouvement  :  il  augmenta  le  nombre  de  ses  sections, 
il  en  a  actuellement  huit  à  Paris  et  trois  dans  la  banlieue  ; 
il  vit  grossir  sensiblement  le  nombre  de  ses  adhérents  :  avant 
la  grève,  il  en  comptait  200  ;  une  réorganisation  du  syndicat 
eut  lieu  en  mai,  alors  qu'il  comptait  563  adhérents  ;  en  juin  il  en 
gagna  22,  en  juillet  79,  en  août  environ  60  ;  il  y  a  donc  mainte- 
nant environ  720  syndiqués  qui  paient  assez  bien  puisque  sur 
une  rentrée  totale  qui  aurait  dû  être  d'après  le  nombre  d'inscrits 
de  1.148  fr,  pour  deux  mois,  le  syndicat  a  touché  850  francs. 


Ces  chiffres  modestes  expliquent  que  le  syndicat  ne  possé- 
dait aucun  fonds  à  l'ouverture  des  hostilités.  Au  cours  même  de 
la  grève,  environ  600  franc§  furent  récoltés  qui  permirent  de 
donner  de  très  modiques  secours  en  nature  aux  nécessiteux, 
avec  le  concoUrh  de  la  coopérative  la  Bellevilloise. 

Dans  la  Voiture 

L'industrie  de  la  voiture  comprend  une  grande  variété  de 
métiers  :  forgerons,  dont  le  rôle  est  prédominant  dans  la  cons- 
truction des  voitures,  menuisiers  pour  toute  la  partie  bois,  char- 
rons pour  les  roues,  peintres  pour  finir  extérieurement  la  voiture, 
selliers,  etc.  C'est  dire  qu'il  y  a  parmi  les  adhérents  au  syndicat 
autant  de  spécialités  différentes,  ce  qui  occasionne  une  difficulté 
considérable  pour  grouper  les  travailleurs,  puisque,  bien  que 
travaillant  à  un  même  objet,  ils  ont  des  spécialistes,  compétences, 
revendications  et  salaires  différents.  Ces  spécialistes  eux-mêmes 
ont  des  affectations  différentes  suivant  qu'ils  s'occupent  de  la 
carosserie  automobile  ou  autre,  ou  de  la  grosse  voiture.  On 
compte  dans  le  département  de  la  Seine  25.000  ouvriers  de  ca- 
rosserie et  6.000  ouvriers  de  la  grosse  voiture. 

Sur  ces  31.000  ouvriers,  en  chiffre  rond,  il  y  a  envii"on  6.500 
ouvriers  inscrits  au  syndicat,  mais  guère  plus  de  1.500  à  1.600 
ouvriers  cotisants  réguliers. 

UepUis  le  congrès  dô  Bourges,  là  fédération  iiàtionale  des 
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syndicats  et  groupes  ouvriers  de  la  voiture  tint  son  cinquième 
congrès  national  à  Angers,  .du  i®'  au  4  novembre  1905.  Un 
échange  de  vues  qui  ne  présenta  aucun  point  saillant  eut  lieu 
au  sujet  de  la  journée  de  8  heures.  Le  congrès  s'engagea  à  faire 
une  propagande  active  en  fayeur  de  la  journée  de  8  heures  et  à 
poursuivre  l'agitation  par  tous  les  moyens  pour  en  assurer  l'ap- 
plication. Ce  vote  ne  faisait  que  confirmer  des  décisions  prises 
antérieurement  dans  les  congrès  par  les  représentants  delà 
voiture.  A  la  suite  même  de  la  dernière  grève  de  la  voiture  en 
février  1905,  une  réduction  des  heures  de  travail  avait  été  obte- 
nue par  les  ouvriers  ;  la  journée  de  travail  fut  fixée  officiellement 
à  10  heures,  dans  le  contrat  qui  intervint  après  la  grève. 

L'agitation  en  faveur  de  la  journée  de  8  heures  fut  donc  la 
suite  des  mouvements  antérieurs  pour  la  réduction  des  heures 
de  travail  ;  des  réunions  de  sections  organisées  en  grand  nombre 
préparèrent  toute  l'industrie  de  la  voiture  au  mouvement  de 
mai  1906. 

Voici  le  programme  des  revendications  : 

La  journée  de  8  heures  avec  le  même  salaire  que  pour  10 
basé  sur  les  conventions  du  25  mars  1905; 

Le  travail  à  l'heure  ou  en  commandite  égalitaire  et  généra- 
lisée; 

Suppression  complète  des  heures  supplémentaires  ; 

Suppression  de  la  fourniture  de  l'outillage  par  l'ouvrier  ; 

Une  journée  de  repos  par  semaine; 

Suppression  des  certificats  à  l'entrée  des  ouvriers  dans  les 
ateliers  ; 

Que  les  patrons  s^engagent  à  déclarer  nulle  toute  convention 
réglant  les  conditions  de  travail  entre  patrons  et  ouvriers  qui 
n'aurait  pas  été  acceptée  par  l'Union  syndicale  des  ouvriers  et 
ouvrières  de  la  voiture  du  département  de  la  Seine  ; 

Aucun  renvoi  pour  fait  de  grève  ou  connexe  ; 

Et  le  tout  signé  en  triple  exemplaire  sur  papier  timbré.  Un 
exemplaire  à  chaque  partie  contractante,  et  l'autre  qui  sera 
déposé  au  tribunal  des  prud'hommes  de  la  Seine. 

Une  grande  assemblée  fut  tenue  le  29  avril,  à  la  Bourse  du 

travail,  à  laquelle  assistèrent  syndiqués  et  non  syndiqués.  Une 

j  large  discussion  s'y  développa  pendant  quatre  heures  où  chacun 

I  put  dire  son  avis.  Bien  des  militants  qui  s'étaient  signalés  en 
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1905  par  leur  assiduité  et  leur  initiative  se  déclarèrent  opposés 
à  ia  grève  que  désirait  une  partie  de  l'assemblée  ;  ces  derniers 
l'emportèrent  pourtant  et  la  grève  fut  votée  à  l'unanimité  moins 
un  -  trentaine  de  voix. 

«.  Dès  le  lendemain,  lisons-nous  dans  le  journal  LOuvrier 
en  i^oitures  d'août  1906,  sous  la  signature  du  camarade  Turpin, 
secrétaire  actuel  de  l'Union,  les  chambres  syndicales  patronales 
étaient  averties  de  nos  décisions,  et  avec  cet  avertissement  nous 
demandions  en  même  temps  une  entrevue,  à  seule  fin  d'arriver  à 
nous  entendre  le  plus  vite  possible,  entrevue  qui  nous  fut  du 
ro?te  accordée,  mais  qui  n'amena  aucun  résultat,  puisque  les 
pa'.îons  se  contentaient  seulement  de  déclarer  qu'ils  s'en  tenaient 
à  'a  convention  signée  le  25  mars  1905.  Lorsque  nos  camarades 
euient  connaissance  des  réponses  patronales,  ils  décidèrent  de 
lull  -r  avec  plus  d'énergie  que  jamais  ;  nous  devons  dire  que 
le  2  mai  après-midi,  les  patrons  faisaient  le  lock-out,  obligeant 
aiii  i  les  dissidents  à  faire  grève  malgré  eux  ». 

Le  mouvement  de  grève  fut  d'ailleurs  très  important  ;  il 
en.;loba  plus  de  20.000  ouvriers,  mais  il  n'eut  pas  l'entrain  dési- 
rabl  %  car  beaucoup  de  non  syndiqués  n'y  prirent  part  que  par 
nécessité  et  sans  grande  conviction  :  la  grève  de  1905  était  en- 
core présente  à  toutes  les  mémoires  et  beaucoup  trouvaient  la 
nouvelle  agitation  prématurée. 

Quoi  qu'il  en  soit  le  mouvement  dura  un  mois  entier. 

Au  sein  même  du  comité  de  grève  aucune,  division  ne  se 
j)iC'îuisit.  Il  était  d'ailleurs  composé  exclusivement  des  membres 
du  conseil  d'administration  du  syndicat,  qui  avait  préparé  le 
mouvement  et  qui  eut  à  l'exécuter.  11  n'était  pas  animé  d'un 
ntransigeant  esprit  syndicaliste  et  tout  en  se  conformant  au  pro- 
gramme de  la  C.  G.  T. ,  il  n'était  pas  poussé  par  le  désir  d'aller 
trop  vite.  On  pourrait  qualifier  sa  méthode  de  réformiste  avan- 
cée :  désireux  de  progrès  ouvrier  et  syndical,  les  militants  de  la 
voiture  recherchent  pourtant  avant  tout  les  résultats  palpables 
e*.  réels  et  regrettent  les  vaines  déclarations  dont  se  contentent 
tro[>  de  syndicalistes. 

La  reprise  du  travail  se  fit  progressivement.  Pour  des  né- 
c.ess:'-és  de  production,  les  patrons  ne  purent  heureusement  pas 
faire  payer  aux  militants  aussi  cher  qu'ils  l'eussent  désiré,  la 
part  prise  dans  le  mouvement.  Les  bons  militants  en  effet  comp- 
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tent  parmi  les  meilleurs  ouvriers  ;  les  patrons  durent  donc  par 
intérêt  les  reprendre  à  l'atelier.  Aucun  d'eux  n'est  actuellement 
sans  travail.  Ce  sont  au  contraire  les  sabots,  ceux  qui  sont  les 
premiers  rentrés  à  l'atelier,  qui  sont  actuellement  en  chômage. 

Quant  à  la  convention  signée  à  la  suite  de  la  grève  de  1905, 
elle  est  encore  en  vigueur,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  conseils 
d'ateliers  qui  n'ont  d'ailleurs  été  mis  en  pratique  presque  nulle 
part. 

En  ce  qui  concerne  les  résultats  de  ce  mouvement,  ils  ont 
été  nuls  au  point  de  vue  matériel.  Aucune  modification  n'a  été 
apportée  à  la  convention  de  1905. 

Mais  au  point  de  vue  syndical,  il  n'en  est  pas  de  même.  Le 
Conseil  d'administration  de  l'Union  de  la  voiture  s'est  montré 
particulièrement  sévère  pour  tous  les  syndiqués  qui  au  cours  de 
la  grève  ont  «  flanché  ». 

Beaucoup  de  ces  derniers  ont  reconnu  rapidement  leur 
erreur. 

La  grève  d'ailleurs,  par  son  insuccès  même,  a  réveillé  la 
conscience  des  camarades  que  la  convention  de  1905  pouvait 
endormir. 

Un  souffle  révolutionnaire  a  stimulé  les  ouvriers  et  on  peut 
dire  que  la  grève  se  continue  en  eux  ;  ils  se  montrent  beaucoup 
plus  impatients  de  la  direction  patronale  :  il  y  a  moins  de  sta- 
bilité, de  tranquillité  dans  le  travail  ;  les  patrons  ne  sont  pas 
sans  s'apercevoir  «  que  c'est  en  ennemi  que  l'ouvrier  est  re- 
tourné dans  le  bagne  capitaliste  »,  Dès  que  l'occasion  paraît 
favorable,  les  ouvriers  ont  recours  aux  prud'hommes  ;  bien  se- 
condés par  les  militants  du  syndicat,  ils  obtiennent  pour  la  plu- 
part satisfaction  en  appel.  En  un  mot,  il  y  a,  pour  le  moment, 
un  réveil  accentué  parmi  les  ouvriers  de  la  voiture. 


Il  ne  fut  fait  aucune  distribution  d'argent  au  cours  de  la 
grève.  Mais  des  soupes  communistes  furent  organisées  avec 
succès  dans  les  quatorze  sections  de  l'Union.  A  Levallois-Perret, 
on  distribua  jusqu'à  800  repas  par  jour,  d'un  prix  moyen  de  20 
centimes  par  repas  comprenant  du  pain,  de  la  soupe,  du  bœuf  et 
du  fromage. 
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Dans  l'ameublement 

Le  mouvement  ouvrier,  dans  l'ameublement,  a  été  cette 
année  particulièrement  important.  Les  camarades  de  cette  in- 
dustrie n'ont  pas  attendu  le  i^""  Mai  pour  soumettre  aux  patrons 
un  programme  de  revendications  et  pour  en  obtenir  au  moins 
temporairement  l'application. 

Signalons  tout  d'abord  que  l'industrie  de  l'ameublement 
comprend  les  métiers  spéciaux  suivants  : 

Ebénistes,  menuisiers  en  siège,  sculpteurs  sur  bois,  tour- 
neurs, metteurs  en  couleurs,  machinistes,  etc. 

Les  trois  premières  spécialités  ont  seules  des  syndicats  im- 
portants et  vivants.  Il  y  a  une  Fédération  nationale  de  l'ameu- 
blement qui  englobe  les  diverses  spécialités  qui  ont  un  syndicat. 

Au  mois  de  janvier  donc,  un  mouvement  important  fut  pré- 
paré et  exécuté  dans  une  .maison  d'ameublement,  la  maison 
Poujol,  en  vue  de  la  suppression  du  travail  aux  pièces  et  de  son 
remplacement  par  le  travail  à  l'heure.  Ce  mouvement,  tout  res- 
treint à  la  seule  maison  Poujol,  ne  fut  pas  vu  d'un  très  bon  oeil 
par  le  Conseil  syndical  qui  fut  cependant  appelé  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  grève.  Les  autres  patrons  se  déclarèrent  soli- 
daires de  leur  collègue  Poujol  et  répondirent  à  la  déclaration 
de  grève  dans  cette  maison  par  un  lock-out  général,  espérant 
par  cette  manœuvre  désorganiser  dès  son  origine  le  mouvement 
gréviste.  Cette  tentative  d'intimidation  ne  réussit  pas;  par  leur 
bonne  tenue,  les  ouvriers  obtinrent  non  seulement  dans  la 
maison  Poujol,  mais  aussi  dans  un  certain  nombre  d'autres 
maisons  des  satisfactions  diverses  et  en  particulier  l'abolition 
du  travail  aux  pièces. 

Ce  succès  détermina  chez  les  ouvriers  de  la  corporation  une 
grande  confiance  en  soi-même,  ils  se  crurent  assez  forts  pour 
«  tomber  »  un  des  principaux  membres  du  syndicat  patronal  qui 
jouissait  parmi  eux  d'une  réputation  particulièrement  mauvaise  : 
M.  Jémont.  La  lutte  avec  ce  redoutable  patron  devait  être  la 
pierre  de  touche  de  la  puissance  du  syndicat  :  Jémont  vaincu, 
c'eût  été  le  succès  sur  toute  la  ligne. 

La  grève  fut  donc  déclarée  dans  cette  maison  et  présenta  un 
caractère  très  intéressant  par  les  manifestations  de  solidarité  ou- 
vrière dont  elle  fut  l'occasion.  Grâce  à  des  prélèvements  de  5  0/0 
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régulièrement  perçus  sur  les  salaires  des  ouvriers  des  autres  mai- 
sons, les  50  à  60  ouvriers  de  la  maison  Jémont  purent  toucher 
pendant  10  semaines  6  francs  par-jour.  Le  syndicat  parisien  des 
sculpteurs  garantit  même  au  syndicat  des  ébénistes  le  paiement 
de  l'indemnité  due  aux  ébénistes  de  la  maison  Jémont. 

Cet  effort  ouvrier  ne  réussit  cependant  pas  à  triompher  du 
patron.  Lorsque  le  i^''  Mai  arriva,  la  grève  durait  toujours  chez 
M,  Jémont.  Ce  dernier  avait  bien  cherché  à  reprendre  au  moins 
en  partie  le  travail  et  il  n'avait  pas  craint  d'embaucher  des 
«  manches  »  ou  ouvriers  peu  sérieux  ;  il  avait  également  fait 
travailler  au  dehors. 

Il  était  naturellement  interdit  aux  ouvriers  d'exécuter  des 
travaux  qu'ils  sauraient  être  destinés  à  cette  maison  ;  mais  il 
était  impossible  dans  la  plupart  des  cas  pour  les  ouvriers  de 
savoir  l'origine  exacte  des  commandes  que  leur  patron  leur 
donnait  à  exécuter  et  il  se  pouvait  ainsi  que  malgré  eux  ils 
travaillassent  aussi  pour  M.  Jémont, 

En  tout  cas,  il  y  eut  un  grand  mouvement  contre  cet  indus- 
triel parmi  les  ouvriers  sérieux,  même  les  non  -  syndiqués 
refusaient  de  travailler  chez  lui.  Aujourd'hui  encore,  M.  Jé- 
mont ne  trouve  pas  facilement  des  «  lames  »  pour  entrer  dans  ses 
ateliers. 


Avant  de  déclarer  la  grève  au  le'  Mai,  la  corporation  des 
sculpteurs  procéda  à  un  référendum  sur  les  quatre  questions  sui- 
vantes : 

Etes-vous  pour  les  8  pour  8  ?  (8  heures  payées  8  francs,  pro- 
position ayant  pour  objet  de  diminuer  le  chômage  en  réduisant 
les  heures  de  travail  et  les  salaires.) 

Etes-vous  pour  les  8  pour  9  ?  (8  heures  payées  comme  9  heu- 
res, moyen  terme  destiné  à  rallier  les  moins  chauds). 

Etes-vous  pour  les  grèves  partielles  ? 

Etes-vous  pour  la  grève  générale  ? 

A  ces  questions,  le  référendum  corporatif  répondit  :  nous 
voulons  8  pour  8.  Mais,  sentant  bien  les  difficultés  de  mettre  en 
pratique  ce  programme,  la  première  réunion  se  rallia  aux  8 
pour  9. 

Tout  l'ameublement  se  mit  en  grève  :  ébénistes,  menuisiers 
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et  sculpteurs.  Mais  l'endurance  et  la  persévérance  des  divers  mé- 
tiers ne  furent  pas  égales. 

Les  ébénistes  luttèrent  environ  trois  semaines,  mais  ils  se 
découragèrent  assez  vite  et  reprirent  le  travail  sans  avoir  rien 
obtenu. 

Les  menuisiers  et  sculpteurs  restèrent  seuls  en  grève. 

Les  premiers  étaient  bien  organisés  et  avaient  une  situation 
excellente  :  pas  trop  nombreux  (415  syndiqués),  ils  avaient 
environ  60.000  francs  en  caisse. 

Les  menuisiers  en  siège  abandonnèrent  la  grève  au  bout  de 
sept  semaines  sans  avoir  rien  obtenu. 

Chez  les  sculpteurs,  le  chômage  fut  presque  généisal  ;  mais 
il  ne  fut,  pour  certains  camarades,  qu'apparent.  Le  métier  de 
sculpteur  sur  bois,  en  elïet,  peut  facilement  se  faire  en  chambre  ; 
un  ouvrier  peut  emporter  de  l'atelier  un  travail  à  faire  chez  lui, 
sur  une  table  quelconque  qui  sert  d'établi  ;  et  le  contrôle  est 
pratiquement  impossible.  C'est  ainsi  que  des  ouvriers  votaient 
la  grève  avec  persistance,  qui  travaillaient  chez  eux  en  cachette. 

Au  point  de  vue  financier,  les  sculpteurs  avaient,  à  l'ouver- 
ture de  la  grève,  environ  7.000  fr.  à  la  Caisse  d'épargne.  Ils 
reçurent  600  fr.  de  province,  1.500  fi.  par  l'intermédiaire  de  la 
C.  G.  T.  et  6.000  fr.  de  l'étranger.  C'étaient  là  de  maigres  res- 
sources pour  lutter  pendant  des  semaines.  Il  fallut  donc  aux 
camarades  un  réel  esprit  de  dévouement  à  la  cause  commune 
pour  ne  pas  abandonnner  la  lutte.  Des  camarades  ofitrirent 
leurs  économies  au  syndicat  qui  depuis  les  leur  a  remboursées. 

On  espérait  que  l'approche  de  l'échéance  de  la  fin  de  mai 
forcerait  certaines  maisons  à  céder  pour  reprendre  le  travail 
au  plus  tôt  et  éviter  les  fâcheuses  conséquences  financières  d'un 
arrêt  de  travail  trop  longtemps  prolongé.  Mais,  à  fin  mai,  les 
patrons  de  l'ameublement,  suivant  l'exemple  des  patrons  de  la 
mécanique,  se  soutinrent  entre  eux,  les  plus  riches  aidant  les 
autres,  et  permirent  ainsi  aux  marchandeurs  peu  fortunés  de 
passer  ce  cap  difficile. 

Pendant  la  grève,  certaines  maisons  acceptèrent  la  journée 
de  8  heures  payée  9  heures  :  le  comité  de  grève  leur  permit  de 
travailler,  mais  ces  maisons  exécutèrent  du  travail  pour  des 
maisons  en  grive;  aussi,  à  la  cinquième  semaine,  la  grève  fut- 
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elle  déclarée  générale,  avec  interdiction  de  travailler  dans  au- 
cune maison. 

Vers  le  milieu  de  juin,  une  certaine  impatience,  mêlée  de 
lassitude,  se  manifesta  parmi  les  ouvriers  ;  ils  étaient  pour  la 
plupart  à  bout  de  ressources.  Les  militants,  espérant  encore 
que  l'échéance  de  juin  pourrait  amener  les  patrons  à  capituler, 
invitèrent  les  grévistes  à  pousser  la  grève  jusqu'à  fin  juin. 

Ces  efforts  ne  donnaient  cependant  pas  aux  patrons  le 
change  sur  la  situation  des  ouvriers.  Dans  les  réunions  publiques, 
personne  n'osait  dire  un  mot  en  faveur  de  la  cessation  de  la 
grève,  mais  tous  sentaient  que  leur  situation  ne  pouvait  plus 
durer. 

La  rhétorique  de  certains  militants  retint  seule,  pendant 
quelque  temps,  la  grève  encore  en  vie. 

Enfin,  il  fallut  céder  et  rentrer  à  l'atelier.  Les  patrons  se 
montrèrent  particulièrement  violents  dans  leurs  représailles.  Ils 
rétablirent  le  travail  aux  pièces,  aboli  depuis  la  grève  Poujol  : 
les  ouvriers  qui  avaient  pris  une  part  jugée  trop  active  à  la 
grève  furent  tenus  à  l'écart. 

Il  résulta  de  ce  pénible  dénouement  d'un  gros  effort  un 
découragement  moral  très  réel  parmi  les  ouvriers;  la  grève  du 
i^^  mai,  qui  devait  apporter  des  améliorations  à  la  situation 
n'avait  au  contraire  donné  que  des  déceptions  et  occasionné 
un  recul  dans  les  conditions  du  travail. 

Avant  la  grève  Poujol,  le  syndicat  comptait  500  membres  ; 
pendant  cette  grève,  il  avait  augmenté  considérablement;  au 
cours  du  mouvement  de  mai,  il  avait  englobé  les  neuf  dixièmes 
de  la  corporation.  Mais  les  conditions  désavantageuses  du  tra- 
vail, imposées  par  le  patronat  à  la  suite  de  cette  malheureuse 
grève  ruinèrent  aux  yeux  de  beaucoup  d'ouvriers,  le  prestige 
du  syndicat.  Son  autorité  morale  en  fut  très  amoindrie  ; 
les  cotisations  devinrent  plus  rares.  D'ailleurs,  la  suspis- 
cion  naquit  un  peu  partout,  et  des  camarades  grévistes  d'hier 
s'accusèrent  d'avoir  trahi  la  cause  en  travaillant  en  cachette. 
Beaucoup  de  camarades  en  voulurent  au  syndicat  pour  avoir 
perdu  une  bonne  place. 

Ce  sont  là  des  sentiments  hostiles  qui  ne  se  modifieront 
pas  vite  :  il  est  à  craindre  que  rien  de  sérieux  ne  puisse  être 
entrepris  à  nouveau  avant  des  années. 
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Il  est  curieux  de  constater  que,  au  cours  de  la  grève,  une 
unanimité  absolue  régna  dans  les  assemblées. 

Aucune  opposition  ouverte  ne  fut  faite  aux  décisions  prises 
par  le  comité  de  grève.  La  discipline  suivie  fut  exemplaire  : 
cette  masse  d'ouvriers,  antérieurement  amorphe  et  inorganisée, 
sut  se  soumettre  rapidement  à  une  discipline  générale.  Mais  il 
faut  aussi  attribuer  une  partie  de  cette  unanimité  à  la  crainte 
de  manifester  contre  l'opinion  de  la  majorité.  Dans  une  assem- 
blée ouvrière  un  peu  surexcitée  par  les  circonstances  difficiles, 
il  faut  beaucoup  de  courage  et  de  maîtrise  de  soi  pour  remonter 
le  courant  de  l'opinion,  pour  discuter  les  mesures  proposées  par 
ceux  qui  ont  l'oreille  de  la  masse. 

Il  ne  s'est  pas  trouvé,  parmi  les  ouvriers  de  l'ameublement, 
de  ces  hommes  qui  disent  leur  pensée,  même  si  elle  n'est  pas 
celle  de  la  majorité. 

Mais  il  faut  reconnaître  d'ailleurs  qu'une  pareille  tâche  serait 
particulièrement  difficile,  dans  les  circonstances  actuelles,  à 
l'égard  des  syndicalistes  révolutionnaires  libertaires  qui  font  la 
loi  dans  tant  de  syndicats.  Leur  ton  tranchant,  leur  immédiate 
suspiscion,  les  armes  particulièrement  venimeuses  qu'ils  ne  crai- 
gnent pas  d'employer  contre  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur 
avis,  rendent  toute  discussion  avec  eux  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  pour  quiconque  a  quelque  chose  à  ménager 
vis-à-vis  d'eux. 


En  Province,  quelques  villes  seulement  se  signalèrent  par 
une  grève  de  l'ameublement. 

Lorient,  Brest  et  Cette  furent  le  centre  de  mouvements  à 
signaler.  A  Lorient,  la  grève  fut  déclarée  avant  le  i"  mai,  mais 
elle  fut  sans  résultat  par  suite  de  l'intervention  particulièrement 
partiale  du  gouvernement;  le  syndicat  de  l'ameublement  lorien- 
tais  ne  donne  d'ailleurs  plus  signe  de  vie  à  la  Fédération,  qui  ne 
sait  que  penser  de  ce  silence.  A  Brest,  120  ouvriers  de  l'ameu- 
blement s'étaient  solidarisés  avec  les  autres  métiers,  mais  leur 
mouvement  fut  atteint  dans  ses  forces  vives  par  la  fermeture  de 
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la  Bourse  du  travail  (4  mai)  et  l'arrestation  de  militants  soumis  à 
53  jours  de  prévention.  A  Cette,  où  l'ameublement  ne  compte 
que  32  ouvriers,  ces  derniers  se  solidarisèrent  avec  les  autres 
métiers  et  obtinrent,  après  un  mois  de  lutte,  quelques  améliora- 
tions dans  les  prix  des  façons. 

A.   et  Z. 


Dans  Venquête  sur  la  Liberté  du  Mariage,  de  notre  numéro 
de  septembre,  une  erreur  typographique  que  nos  lecteurs  ont 
sûrement  f édifiée  d'eux-mêmes^  nous  a  fait  attribuer  à 
Mme  Nelly  Marcel  les  opinions  exprimées  à  notre  collaboratrice 
Marguerite  Prévost  par  Mme  Nelly  ROUSSEL. 
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Bulletin  Économique 


I.E    RACHAT   DE   L'OuEST.  —   Le   PERSONNEL  DES    CHEMINS    DE 

FER  DE  L'Etat  suisse.  —  La  production  du  blé  en 
France  en  1905.  —  Le  commerce  de  la  France  en 
1905.  —  Salaires  et  dividendes  dans  les  mines  prus- 
siennes, —  Les  successions  françaises  en  1905. 


Le  nouveau  cabinet  —  le  cabinet  Clemenceau  —  a  inscrit 
dans  sa  déclaration  le  rachat  du  réseau  de  l'Ouest.  C'est  un  pre- 
mier pas;  c'est  un  premier  résultat  de  la  campagne  en  faveur 
du  rachat.  Nous  le  saluons  avec  satisfaction. 

D'autre  part,  le  gouvernement  s'est  mis  d'accord  pour  la 
gestion  du  nouveau  réseau  qui  sera  constitué  par  le  fusionne- 
ment du  réseau  de  l'Ouest  et  de  l'ancien  réseau  de  l'Etat,  sur 
certaines  règles  qu'il  est  intéressant  de  signaler.  Le  nouveau 
réseau  constituera  «  un  organisme  autonome,  ayant  la  person- 
nalité civile,  un  budget,  la  faculté  d'emprunter,  doté,  en  un 
mot,  de  tous  les  éléments  de  l'être  et  de  la  vie  ».  Ainsi  s'exprime 
le  Temps  (i)  subitement  converti  à  une  conception  des  régies 
d'Etat  et  de  leurs  conditions  d'existence  qu'il  avait  toujours 
passionnément  combattues.  (Voir,  notamment,  son  article  sur 
Les  Budgets  extraordinaires^  du  4  mars  1904).  Cette  conception 
est  la  vraie;  il  est  notamment  de  toute  nécessité,  pour  qu'une 
industrie  d'Etat  puisse  prospérer  et  prendre  tout  le  développe- 
ment souhaitable,  qu'elle  puisse  emprunter,  d'un  coup,  de 
grosses  sommes  —  comme  empruntent  les  entreprises  indus- 
trielles privées —  au  lieu  d'être  réduite  à  de  mesquines  dotation^^ 

(i)  Numéro  du  le""  novembre  1906, 
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budgétaires  allouées  chaque  année  par  un  ministre  des  finances 
assoiffé  d'économies.  M.  Caillaux,  alors  ministre  des  finances, 
disait  en  1900,  à  la  Chambre,  dans  la  séance  du  13  novembre  : 
«  J'estime  que  l'Etat,  quand  il  fait  des  opérations  industrielles, 
doit  agir  comme  un  industriel  ».  Il  veut,  maintenant,  traduire 
cette  conception  dans  les  faits  :  c'est  très  bien. 

Mais  s'il  est  bien  de  racheter  l'Ouest  et  de  le  racheter  ainsi, 
c'est  insuffisant  :  c'est  de  l'ensemble  de  nos  réseaux  que  le 
rachat  s'impose.  L'heure  est  propice,  car  les  commerçants  et  les 
industriels  sont  actuellement  fort  irrités  contre  les  compagnies 
qui,  par  leur  pénurie  de  matériel,  leur  causent  de  grands  dom- 
mages (i).  D'autre  part,  il  est  bien  certain  que,  par  le  rachat 
de  l'Ouest,  c'est  le  rachat  général  qui  est  inauguré.  Nul  ne  peut 
en  douter.  Mais,  plus  tard  on  rachètera,  et  plus  on  rachètera 
cher.  Le  prix  du  rachat  dépend  des  bénéfices  des  Compagnies. 
Or,  depuis  plusieurs  années,  ils  sont  en  hausse  constante.  Du 
i»»^  janvier  au  7  octobre,  les  recettes  des  six  grandes  compagnies 
ont  été  plus  élevées  de  55  millions  en  1906  qu'en  1905  ;  la  plus- 
value  sera  vraisemblablement,  à  la  fin  de  l'année,  d'environ 
70  millions,  et  la  plus-value  nette,  obtenue  en  défalquant  le 
surcroît  de  dépenses,  sera  de  50  millions  au  moins.  Que  l'on 
rachète  l'ensemble  des  réseaux  l'an  prochain,  et  l'on  devra 
payer,  jusqu'au  terme  des  concessions,  une  annuité  de  50  mil- 
lions plus  élevée  que  si  on  les  rachetait  tout  de  suite.  Les  con- 
cessions expirent  dans  cinquante  ans  environ  :  cela  fait  donc 
une  différence  de  deux  milliards  et  demi.  Et  plus  on  attendra, 
plus  la  différence  grossira. 

C'est  le  rachat  général  qui  s'impose,  et  d'urgence. 


Dans  notre  «  Bulletin  »  de  mai  1905,  nos  signalions  ce  résul- 
tat heureux  de  la  nationalisation  des  chemins  de  fer  suisses  : 
l'augmentation  du  nombre  des  employés  à  poste  fixe;  la  diminu- 
tion du  nombre  des  ouvriers  à  la  journée  ou  au  mois,  vivant 
dans  la  constante  insécurité  et  exposés  à  tous  les  aléas  du  chô- 
mage. Nous  citions  ces  chiffres  :  en  1903,  10.043  ouvriers  à  la 
journée  ou  au  mois;  en  1904,  10.022;  en  1903,  14.409  employés 

(i)  Voir  la  Réforme  économique  du  2  novembre. 
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à  poste  fixe-  en  1904,  16.501.  Les  Tableaux  statistiques  t^owy 
1905  publiés  récemment  par  les  chemins  de  fer  fédéraux  nous 
permettent  de  constater  que  ce  mouvement  s'est  poursuivi  et 
accentué  pendant  le  dernier  exercice.  Le  nombre  des  ouvriers  à 
la  journée  ou  au  mois  est  tombé  de  10.022  à  g. 850,  tandis  que 
celui  du  personnel  avec  traitement  annuel  s'est  élevé  de  16.501 
à  17.301. 


ht  J ouf nal  officiel  du  18  septembre  publie  le  résultat  de 
l'enquête  sur  la  production  du  blé  en  France  d'après  les  rapports 
des  professeurs  départementaux  d'agriculture  déposés  dans  les 
six  semaines  qui  suivent  la  moisson.  Voici  la  comparaison  de  ces 
chiffres  provisoires  avec  les  chiffres  définitifs  de  1905  : 

igo6  1905  Différence 

Hectares  cultivés  .  .        6.479.096  6. 509. 711      —       30.616 

Production!  ^^^^°^-     "4432.501       118.212.850      —3.780.349 
(  Quint..       89.010.485         91.585.285       —2.574.800 


En  attendant  la  publication  du  Tableau  général  du  com- 
merce de  la  France  en  iqo^,  M.  Alfred  Picard,  président  de  la 
Commission  permanente  des  valeurs  de  douane,  vient  d'adres- 
ser au  ministre  du  commerce  son  rapport  sur  les  échangea  eiïec- 
tués  pendant  cette  année.  Il  en  ressort  quej  comparés  à  l'année 
précédente,  ils  sont  en  forte  augmentation.  Voici,  pour  1905  et 
1904,  les  chiffres  du  commerce  extérieur  de  la  France  : 

1904  1905  Diff.  en  1905 

Milliers  de  francs 
Importations,  4.502.313  4.778.908  +  276.595 

Exportations,  4.450.956         4.855.867  +  4i5-9ii 


Totaux  8.953.269  9-645.775  +  692.506 

Il  nous  paraît  Utile  d'indiquer  aussi  le  total  dés  importa- 
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tions  et  des  §KpoFta,tiûn§  pour  les  quelques  années  qui  ont  pré- 
cédé. Nous  le  donnons  ci-dessous  : 

En  1899,  8.671  millions. 

En  1900,  8,807      — 

En  1901,  8,383      ^ 

En  1903,  8.644      ^ 

En  1903,  9.053      — 

En  Ï904,  8.953      —                        ' 

En  1905,  9.645      —  (i) 


Au  début  d'octobre,  les  mineurs  9,llemands  des  provinces 
rhénanes  et  de  Westphalle  se  sont  mis  en  grève  pour  obtenir  un' 
relèvement  de  salaires.  Aussitôt,  les  Compagnies  ont  tenté  d'im- 
pressionneF  l'opinion  en  publiant  dans  les  journaux  amis  :  1°  que 
de  1902  à  1905,  d'importantes  augmentations  avaient  été  accor- 
dées, la  moyenne  par  ouvrier  ayant  passé  de  3  marks  82  à 
4  marks  06  ;  3°  que  de  nouveaux  relèvements  de  salaires  entraî- 
neraient fatalement  un  renchérissement  du  combustible,  déjà  si 
cher. 

On  ne  pouvait  mieux  faire  pour  exciter  l'opinion  contre  les 
ouvriers. 

Mais  voici  la  riposte  du  Vorwaerts  (10  octobre)  : 

1°  La  stfitistique  sur  laquelle  on  s'appuie,  dressé^  par  je 
syndicat  des  compagnies  (l'Allgemeiner  Knapp-Schaftsverein), 
est  tendancieuse,  dans  un  procès  récent  ;  les  tribunaux  Pont 
reconnu. 

%^  Voici  les  salaires  moyeqs  empruntés  aux  statistiques 
ofPcielles  : 

Bassins  :  1899  1900  1901  1904 

Dortmund         1255  M,       1332  M.       1224  M.       1208  M. 
Haute-Silésie     801    »  877    »  872    »  836    » 

Sq-rretirtick      1Q19  »       1044  »       1042  »       1097  » 

De    1901  à  1904,  pour  les  bassins  de   Dortmund  et  de   la 

.L,L'.<(i    j"-'     -  .  '  'j.v  ; —  '  ■  ' 

(1)  Sci^namtste  Européen  du  19  octobre  1906. 
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Haute  Silésie,  il  y  a  eu  non  point  une  augmentation  de  salaire, 
mais  une  diminution. 

3°  Si,  pour  une  période  plus  large,  il  y  a  eu  en  effet  aug- 
mentation des  salaires,  il  faut  noter  que  la  vie  a  constamment 
renchéri.  D'après  des  données  publiées  par  le  D'  Jungst  dans  la 
revue  GlUckauf,  de  1886  à  1906  il  y  a  eu  un  relèvement  du  prix 
des  principales  denrées  que  l'on  peut  traduire  par  les  chiffres 
suivants  :  à  Dortmund,  29,23  0/0,  à  Bochum,  19,98  0/0,  à  Witten, 
22,58  0/0,  à  Essen,  13.83  0/0.  Et  il  faudrait  joindre  à  ces  chiffres 
le  renchérissement  des  habitations.  Il  résulte  de  là  que,  malgré 
un  certain  relèvement  des  salaires,  la  condition  des  mineurs 
s'est  aggravée. 

4°  Lorsque  les  Compagnies  déclarent  —  ou  font  déclarer 
par  leurs  reptiles  —  que  le  relèvement  des  salaires  entraînerait 
fatalement  un  renchérissement  du  charbon,  elles  oublient  que 
cette  fatalité  serait  éludée  si  elles  acceptaient  une  réduction  des 
dividendes. 

Or,  il  y  a  de  la  marge  pour  une  réduction  des  dividendes 
distribués  par  les  Compagnies  minières.  Cela  ressort  du  tableau 
suivant  : 


Dividendes  exprimés 

en 

NOM  DE  LA  COMPAGNIE 

pour  cent. 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

Arenberg 

450/0 

350/0 

40  0/0 

350/0 

350/0 

Concordia 

25  » 

18    . 

18   J> 

8  » 

» 

Konsolidation 

27  » 

27    » 

28   » 

26  » 

23» 

Eintracht 

18  » 

15   » 

15    » 

16   » 

18» 

Celsenkirchener  Bergwerk 

12  » 

10   » 

II    » 

10  » 

II  » 

Hibernia 

13  » 

10   » 

II    » 

II    » 

II  » 

Kœlner  Bergwerk 

30  » 

25   » 

271/2 

25   » 

25» 

Kœnig  Wilhelm      f 

15  » 

12   » 

12    » 

12    » 

12  » 

Schalker  Gruben 

30  » 

321/2 

321/2 

10   » 

271/2 

Harpen 

10  » 

II    » 

II  » 

9  » 

II  » 

Pour  toutes  les  actions  de  Compagnies  minières  inscrites  à 
la  cote  de  la  Bourse  de  Berlin,  le  dividende  moyen  total  a  été, 
pour  la  période  de  1891  à  1900,  de  8,74  0/0  ;  en  1900  il  s'est  élevé 
à  14,62  0/0.  Tandis  que  les  sociétés  par  actions  de  Prusse  distri- 
buant un  dividende  ont  toutes  ensemble  distribué,  dans  l'année 
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1903-1904,  un  dividende  moyen  de  8,0  0/0,  les  compagnies  mi- 
nières ont  distribué  un  dividende  moyen  de  10,3  0/0. 

Les  chiffres  ci-dessou?  indiquent  les  bénéfices  de  deux  des 
principales  compagnies  par  tête  d'ouvriers  : 

Schalker  Gruben  Gelsenkirchener  Bergwerke 

Bénéfice  brut  Bénéfice  net  Bénéfice  brut         Bénéfice  net 

igoi/02  1050  Marks  580  M.  839  M.  366  M. 

1902/03  1060      »  62Q  »  882  »  363  » 

1903/04  970      »  585  »  811  »  331  » 

1904/05  990      »  465  »  1121  »  575  » 

Il  convient  d'ajouter  que  pendant  ces  quatre  années  la 
Compagnie  des  «  Schalker  Gruben  »,  sur  un  capital-actions  de 
10  112  millions  de  marks,  a  amorti  9  millions  de  marks,  et  qu'en 
outre  elle  a  distribué  à  son  Conseil  d'administration,  sous  forme 
de  tantièmes,  457,  163  marks.  La  Compagnie  des  «  Gelsenkir- 
chener Bergwerke  »,  dont  le  capital  actions  était  en  1903-04  de 
69  millions  de  marks,  a  amorti  dans  les  cinq  dernières  années 
50  millions  de  marks  et  remis  aux  membres  de  son  Conseil  d'ad- 
ministration 1.109,997  marks. 

Par  tête  d'ouvrier,  nous  obtenons  les  sommes  suivantes  : 

A  la  Schalker  Gesellschaft  ^°  amortissement»  En  tantièmef 

360  Marks  70  Marks 

Gelsenkirchner  Gesellschaft  450      »  50     » 

Conclusion  :  Que  l'on  diminue  le  taux  du  dividende  ;  qu'on 
réduise  les  sommes  affectées  annuellement  aux  amortissements  ; 
que  l'on  comble  les  membres  du  Conseil  d'administration  de 
tantièmes  moins  somptueux,  et  l'on  pourra,  sans  hausser  le  prix 
du  charbon,  relever  le  taux  des  salaires. 


Le  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée  du 
ministère  des  finances  publie,  dans  son  numéro  de  septembre,  la 
statistique  des  successions  déclarées  en  France  en  1905.  Le 
nombre  de  ces  successions  est  de  398.940,  dont  333.141  sans 
passif  déductible,  51.875  présentant  un  actif  taxé,  c'est-à-dire 
ayant  un  passif  déductible,  mais  inférieur  à  l'actif,  et  13.921 
ayant  le  passif  surpassant  l'actif.  En  laissant  de  côté  ces  der- 
niers, nous  obtenons  un  nombre  de  385.019  successions  laissant 
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un  actif  net.  Elles  se  répartissent  de  la  façon  suivante  dans  Je^ 
13  catégories  établies  par  le  ministère  des  finances  : 

Nombre   des 


Catégories  d'après  le  montant 

successions 

Sommes 

des  successions 

de 

transmises 

chaque  catégorie 

De 

I  à 

50Q  fr. 

116.802 

29.302.974  fr. 

De 

501*4 

2.000  fr, 

IOI.7IQ 

127.689.240  fr. 

De 

2.001    4 

10.000  fr. 

107-733 

520.228.118  fr. 

De 

10.001  à 

50.000  fr. 

44.056 

944.048 .368  fr. 

De 

50.001  à 

100.000  fr. 

7. 117 

492.986.769  fr. 

De 

100. 001  à 

250.000  fr. 

4.638 

7  23 -135 '840  fr. 

De 

250.001  à 

500.000  fr. 

I.619 

576.962.824  fr. 

De 

500.001  à 

I  million  fr. 

816 

565.460.475  fr. 

De 

I  million  à 

2  millions  fr. 

328 

463.766.661  fr. 

De 

2  millions  à 

5  millions  fr. 

150 

442.005.982  fr. 

De 

5  millions  à 

10  millions  fr. 

34 

234-955-7I7  fr. 

De 

10  millions  à 

50  millions  fr. 

12 

252.804.534  fr. 

Au-dessus  de 

50  millions  fr. 

3 

373.640.482  fr. 

385019       5.744.888.713  fr. 

Il  est  intéressant  d'établir,  d'une  part,  dans  é[uelle  propor- 
tion, sur  100  successions,  se  trouveront  représentées  les  diffé- 
rentes catégories,  et,  d'autre  part,  quel  est  le  montant  moyen 
des  successions  de  chaque  catégorie.  Nous  g,vonsfait  les  calculs. 
Ils  donnent  les  résultats  suivants  : 


Proportion  «/^ 

Montant  moyen 

Catégories  de  successions 

des 

de 

diverses  catégories 

chaque  suco, 

De 

I 

à 

500  fr. 

30,33 

250  fr. 

De 

501 

à 

2.000  fr. 

26.41 

1.255  fp. 

De 

2.001 

à 

10.000  fr. 

27,20 

4.828  fr. 

De 

10.001 

à 

50.000  fr. 

11,44 

21.428  fr. 

De 

50.001 

à 

100,000  fr. 

1.84 

69,^59  fr. 

De 

100,001 

à 

850.Q00  fr. 

1,22 

155-915  fr. 

De 

250,001 

à 

500  000  fr. 

0,42 

356-369  fr. 

De 

500.001 

à 

I    million  fr. 

0,21 

692.966  fr. 

De 

I  million 

à 

2  millions  fr. 

0,08 

i.4i3  922fr. 

De 

2  millions 

à 

5  millions  fr. 

0,03 

2.946.739  fr. 

De 

5  millions 

a 

10  millions  fr. 

0,00008 

6.910.462  fr. 

De 

10  millions 

à 

50  millions  fr. 

0,00003 

21.067.044  fr. 

Au'dessua  de 

gQ  millions  fr. 

0,000007 

124.548. 160  fr. 
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Voilà,  en  raccourci,  l'image  de  notre  société  :  une  infime 
minorité  se  partageant  d'énormes  richesses;  le  grand  nombre  se 
disputant  les  restes  minuscules  de  ces  orgies  d'argent.  Un  organe 
qui  n'est  point  subversif  d'ordinaire,  V Economiste  Européen^  de 
M.  Edmond  Théry,  remarque,  à  propos  des  chiffres  dont  nous 
avons  extrait  ce  tableau  :  «  Il  est  curieux  de  constater  la  rapide 
décroissance  du  nombre  des  successions-  quand  leur  valeur 
s'élève.  Presque  tous  ceux  qui  laissent  une  succession  sont  com- 
pris dans  les  quatre  premiers  paliers,  370,301  individus  se  par- 
tagent 1.621  mWWoviB;  i^. y  18,  c'est-à-dire  une  infime  minorité , 
ont  le  reste  ou  4.12^  millions  »  (i). 

Toutefois,  à  propos  de  l'article  cité  de  V Economiste  Euro- 
péen^ nous  devons  faire  une  rectification.  Nous  y  lisons  :  «  La 
même  constatation  que  nous  avions  faite  l'année  dernière  s'im- 
pose immédiatement  :  c'est  le  nombre  énorme  des  successions 
par  rapport  aux  décès,  En  1904,  on  a  compté  en  France  561.203 
décès;  la  mortalité  de  1905  a  été  à  peu  près  la  même;  supposons- 
la  de  560.000.  Ces  560.000  décès  ont  donné  lieu  à  l'ouverture  de 
378,640  successions  ».  Cela  fait,  conclut  l'auteur  de  l'article,  sur 
100  décès,  70  successions.  II  eût  même  pu  dire,  plus  exactement, 
71,23  successions. 

Oui,  si  les  chiffres  sur  lesquels  il  s'appuie  étaient  exacts.  Mais 
ils  ne  le  sont  pas  :  une  erreur  —  une  erreur  typographique  — 
les  vicie.  Le  nombre  des  décès  a  été,  en  1903,  non  pas  de  561.203, 
mais  de  761.203,  et  il  faut,  par  suite,  pour  1905,  prendre  comme 
nombre  probable  non  pas  560.000,  mais  760.000.  Dès  lors,  la 
proportion  des  successions,  par  rapport  à  l'ensemble  des  décès, 
n'est  plus  de  70  ou  de  71,23  0/0,  mais  de  50,66  0/0.  Elle  n'est 
plus  «  énorme  > . 

Edgard  MiLHAUD. 


(i)  Economiste  Européen  du  21  septembre  1906. 
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Mouvement   Syndical 


Au  Congrès  d'Amiens.  —   Les  relations  avec  le  Secré- 
tariat INTERNATIONAL.  —  Le  RAPPORT  CONFÉDÉRAL  SUR 

LE  !<"•  Mai.  —  Travail  aux  pièces,  travail  a  la  jour- 
née ET  LOIS  OUVRIÈRES.  —  LeS  RAPPORTS  AVEC  LE  PARTI 
SOCIALISTE  ET  LA  DÉVIATION  ANARCHISTE  DANS  LA  CON- 
FÉDÉRATION. —  La  DÉCLARATION  DE  NEUTRALITÉ  POLI- 
TIQUIÎ. 


Comme  il  fallait  s'y  attendre,  le  congrès  d'Amiens  a  re- 
poussé la  proposition  de  la  Fédération  du  textile  tendant  à 
l'établissement  de  rapports  réguliers  entre  la  Confédération 
générale  et  le  Parti  socialiste.  C'était  là  la  principale  question  à 
l'ordre  du  jour  ;  c'est  aussi  celle  sur  laquelle  s'est  livré  le  plus 
long  et  le  plus  acharné  combat. 

Dès  la  première  séance,  du  lundi  8  octobre,  et  les  formalités 
d'admission  remplies,  les  délégués  ont  manifesté  leur  état  d'es- 
prit par  un  ordre  du  jour  de  protestation  véhémente  contre  le 
Réveil  du  Nord^  ce  journal  socialiste  s'étant  permis  de  combattre 
énergiquement  les  procédés  d'agitation  employés  par  le  jeune 
syndicat  des  mineurs  lors  des  grèves  d'avril  dernier.  Naturelle  • 
ment,  le  «  méprisable  Basly  »  a  été  conspué.  Au  moment  où  le 
vieux  syndicat  des  mineuns  entre  dans  la  Confédération  générale, 
c'est  là  une  étrange  manière  de  lui  souhaiter  la  bienvenue.  Mais 
il  est  de  taille  à  ne  pas  se  laisser  intimider  par  cet  accueil,  et  il 
ira  renforcer  les  syndicats  organisés  et  à  gros  effectif  que  le  dé- 
faut de  représentation  proportionnelle  met  encore  en  minorité. 
Il  se  joindra  également   à  eux  pour  obtenir  que  les   syndicats 


Mouvement  syndical  615 


soient  représentés  effectivement  dans  les  congrès,  ce  qui  est, 
avec  la  représentation  proportionnelle,  une  condition  indispen. 
sable  de  la  sincérité  et  du  sérieux  des  congrès  de  la  classe 
ouvrière  organisée. 

En  effet,  1038  mandats  de  syndicats  étaient  détenus  au  con- 
grès d'Amiens  par  300  délégués.  Les  syndicats  squelettes  qui 
constituent  plutôt  des  cadres  d'entraîneurs  pour  l'action  et  les 
méthodes  nouvelles  de  l'anarchisme,  sont  ennemis  de  la  cotisa- 
tion. Or,  pas  de  cotisations,  pas  de  délégués.  Qu'à  cela  ne 
tienne  !  Les  groupes  libertaires  de  Paris  fournissent  les  délé- 
gués. Et  tandis  qu'une  organisation  ouvrière  sérieuse,  comptant 
plusieurs  milliers  de  membres,  envoie  à  ses  frais  un  délégué  1 
sept  ou  huit  syndicats  de  deux  douzaines  de  membres  chacun* 
cumulant  leurs  mandats  entre  les  mains  d'un  seul  délégué,  dési- 
gné d'ordinaire,  —  c'est  l'enfance  de  l'art,  —  par  les  membres 
de  la  majorité  dirigeante  du  Conseil  confédéral.  Et  voilà 
comment  la  classe  ouvrière,  qui  dans  sa  masse  se  partage  encore 
aux  élections  ses  suffrages  entre  les  radicaux  et  les  socialistes, 
est  représentée  dans  ses  congrès  par  des  disciples  de  Bakounine 
adaptés  par  Pelloutier  et  Pouget  au  terrain  syndical.  Voilà 
pourquoi  «aussi  nous  comptons  en  France  deux  fois  moins  d'ou- 
vriers syndiqués  qu'en  Allemagne,  et  trois  fois  moins  qu'en 
Angleterre. 

Mais  qu'on  aille  donc  parler  de  la  méprisable  puissance 
syndicale  des  Allemands  et  des  Anglais  à  nos  syndicalistes  révo- 
lutionnaires !  La  question  des  relations  internationales  leur  a 
permis,  le  deuxième  jour,  de  donner  un  libre  cours  à  leurs  senti- 
ments sur  ce  chapitre,  Keufer  s'était  étonné,  au  nom  de  la 
Fédération  du  Livre,  que  la  Confédération  n'eût  pas  participé 
à  la  conférence  internationale  d'Amsterdam.  Voici,  d'après  la 
Voix  du  Peuple^  les  raisons  que  donna  Pouget  de  cette  absten- 
tion : 

A  la  conférence  précédente,  celle  de  Dublin,  le  Comité  avait  pro 
posé  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  Y  Antimilitarisme  et  de  la  Grève  Gêné' 
raie.  Grâce   au    mauvais   vouloir   du  secrétariat,  ces  questions  furent 
escamotées.  Un  rapport  publié  en  anglais   et  en  allemand,   déposé  à 
Dublin  par  Griffuelhes  et  Yvetot,  ne  fut  pas  distribué. 

C'est  à  la  suite  de  ce  mauvais  vouloir  que  le  Comité  confédéral  fut 
amené  à  poser  comme  condition  de  sa  participation  à  la  Conférence 
internationale    d'Amsterdam    la  mise  à   son  ordre  du  jour  des  trois 
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points  suivants  :  Grève  génitale,  AntimilHarùme,  journée  de  S  hêurfs. 
Le  secrétaire,  le  camarade  Legien  opposa  un  refus  ;  mais,  devant 
l'insistance  du  Comité  confédéral,  il  consentit  à  consulter  les  centres 
syndicaux  ;  seulement,  au  lieu  de  conserver  la  neutralité  qui  sied  à  un 
secrétaire,  il  trouva  moyen  d'influer  sur  la  décision  à  intervenir  en 
faisant  connaître  son  avis,  on  même  temps  qu'il  annonçait  le  référen- 
dum. 

Le  camarade  Pouget,  avait  été  désigné  comme  délégué,  sous 
condition  expresse  de  la  discussion  des  questions  posées.  Aucune  ré- 
ponse, et  c'est  pourquoi  la  France  ne  participa  pas  à  la  Conférence 
d'Amsterdam. 

Pouget  ajoute  que,  pour  couper  court  à  des  propositions  du  genre 
de  celles  de  la  France,  Legien,  au  nom  de  l'Allemagne,  Ht  décider  k 
Amsterdam  que,  désormais  les  conférences  internationales  ne  discute- 
raient plus  de  questions  de  principe  et  qu'elles  se  borneraient  à  des 
points  d'administration  syndicale.  D'où  il  résulte  que  l'autonomie  des 
organisations  nationales  est  violée  et  que,  de  plus,  les  Conférences 
iaternationales  n'ont  plus  de  besogne  utile  à  faire. 

Il  est  partisan  que  se  continuent  les  relations  internationales,  mais 
à  la  condition  que  le  secrétariat  remplisse  franchement  sa  fonction  et 
qu'il  soit  un  organisme  de  transmission  entre  les  groupements  natio- 
naux et  non  un  bureau  d'étoufîement.  Il  ajoute  que,  pour  peu  que  le 
groupement  international  ne  soit  pas  tout  de  façade,  il  faut  que  les 
délégués  aux  Conférences  internationales  ne  soient  pas,  obligatoire- 
menti  les  secrétaires  confédétaux. 

A  cela  Coupât,  des  mécaniciens,  répliqua  que  ce  n'était  pas 
en  boudant  qu'on  ferait  pénétrer  les  idées  d'un  syndicalisme 
nouveau  opposé  à  c©l1îi  de  l'Allemagne,  et  que  d'ailleurs  pour 
son  compte  il  ne  voyait  pas.  De  son  côté,  Niel,  secrétaire  de  la 
Bourse  du  Travail  de  Montpellier,  demanda  à  connaître  la  ré- 
ponse faite  par  les  secrétariats  nationaux  aux  conditions  posées 
au  nom  de  la  Confédération. 

A  quoi  Grifïuelhes  répondit  que  «  certains  centres  s'étaient 
prononcés  sur  une  question,  d'autres  pour  une  autre  ».  Il  ajouta  : 
«  En  résultat,  à  une  faible  majorité  d'une  voix,  il  y  avait  consen- 
tement pour  que  soit  posée  la  question  de  la  grève  générale  ». 
Mais  sur  ces  entrefaites  le  secrétaire  Legien  faisait  voter  une 
motion  excluant  les  questions  d'ordre  général  des  futures  confé- 
rences, dans  le  but  d'empêcher  la  France  de  poser  ces  questions. 

Il  apparait  bien,  au  récit  fait  par  Grifïuelhes  des  tribulations 
de  la  Confédération  et  de  ses  délégués  aux  congrès  de  Stuttgard 
et  de  Dublin,  que  les  Fédérations  ouvrières  d'Allemagne  et 
d'Angleterre  ont  opposé  toute  la  force  d'inertie  dont  disposent 
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les  très  habiles  militants  qui  les  dirigent  aux  tentatives  des 
délégués  français.  Leur  syndicalisme  pratique  et  prudent  ne 
pouvait  qu'être  offusqué  par  les  allures  tant  soit  peu  bouscu- 
lantes du  syndicalisme  révolutionnaire,  qui  se  propose  à  lui  seul 
la  transformation  sociale  et  s'y  prépare  en  entreprenant  des 
tâches  qui  contrecarrent  l'action  méthodique  de  la  démocratie 
et  du  socialisme.  Il  est  bon  et  juste  d'ajouter  que  ces  grandes 
organisations  ouvrières  ne  pouvaient  pas  accepter  les  ultima- 
tums qui  leurs  étaient  posés  par  les  délégués  français.  Geux«ci 
se  plaignent  du  silence  dédaigneux  qui  accueillit  à  Dublin  leurs 
propositions.  Ce  silence  là  prouve  simplement  que  les  syndicats 
organisés  de  l'étranger  ne  se  laissent  pas  aussi  facilement 
intimider  ou  entraîner  par  le  verbalisme  révolutionnaire  que  les 
français. 

Invité  par  Bousquet  à  raconter  sa  démarche  à  Berlin, 
Griffuelhes  dut  avouer  que  les  syndicats  allemands  refusèrent 
de  discuter  même  le  principe  d'une  entente  pour  faire  une 
démonstration  internationale  contre  la  guerre.  Nos  lecteurs 
savent  que,  très  judicieusement,  la  commission  syndicale  alle- 
mande l'adressa  au  Comité  directeur  de  la  Sozial  démocratie, 
qui  le  renvoya  à  notre  Conseil  national  du  Parti  socialiste,  cette 
question  étant  d'ordre  politique.  Naturellement  nos  syndica- 
listes révolutionnaires  n'ont  pas  compris  cette  leçon  de  méthode 
fondée  sur  la  division  du  travail.  Pas  plus  qu'ils  n'ont  compris  que 
l'internationalisme  ouvrier  allemand  n'a  rien  de  commun  avec 
l'antipatriotisme  révolutionnaire  de  nos  libertaires  français  La 
leçon  a  donc  été  perdue. 

Aussi  l'ordre  du  jour  de  Keufer  demandant  qu'à  l'avenir 
la  Confédération  fût  toujours  représentée  dans  les  conférences 
internationales,  a-t-il  été  repoussé?  Et  c'est  l'ordre  du  jour 
Delesalle,  amendé  par  Pouget,  qui  a  été  voté  par  le  congrès. 
Voici  cet  ordre  du  jour  : 

«  Le  Congrès,  après  avoir  entendu  critiques  et  réponses  sur  le 
passage  du  rapport  relatif  aux  «  Rapports  Internationaux  »,  approuve 
l'attitude  du  Comité  Confédéral,  pour  avoir  momentanément  suspendu 
les  relations  avec  le  Secrétariat  International,  qui  a  refusé  d'inscrire  à 
l'ordre  du  jour  des  Conférences  Internationales  les  questions:  La 
Grève  générale,  la  journée  de  Huit  /lettres,  l' Antimilitarisme. 

Il  invite  le  Comité   Confédéral    à  reprendre    les  relations  avec  le 
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Secrétariat  International,  en    demandant   à  nouveau   l'inscription   à 
l'ordre  du  jour  des  questions  précédemment  refusées. 

«  Au  cas  où  le  Secrétariat  International  s'y  refuserait,  s'abritant 
derrière  la  motion  adoptée  à  Amsterdam,  dont  il  ne  voudrait  pas 
demander  l'annulation  à  la  prochaine  Conférence,  le  Comité  Confé- 
déral est  invité  à  rentrer  en  rapport  direct  avec  les  Centres  nationaux 
affiliés,  en  passant  par  dessus  le  Secrétariat  International. 

Faire  du  nationalisme  révolutionnaire  —  peut-on  en  effet 
lui  donner  un  autre  nom  !  —  pour  éviter  tout  contact  avec 
l'internationalisme  syndical,  de  la  part  d'une  organisation 
purement  syndicale  et  qui  prétend  se  tenir  à  l'écart  de  la 
politique,  c'est  de  la  contradiction  à  la  deuxième  puissance. 
Gribouille  se  jetait  à  l'eau  pour  éviter  la  pluie.  Que  n'était-il 
anarchiste  !  Il  se  fût  noyç  dans  son  crachat,  ce  qui  est  le  fin  du 
fin. 

Le  cœur  se  serre  quand  on  songe  à  ce  que  représente  d'efforts 
de  privations,  d'espérances,  l'envoi  de  trois  cents  délégués  de  la 
classe  ouvrière  à  ce  congrès  avec  mission  d'y  passer  une  semaine 
à  débattre  ses  intérêts  vitaux.  Et  tous  ces  sacrifices  gaiement 
consentis  par  ceux  qui  n'ont  pas  le  nécessaire  pour  vivre,  cette 
immense  force  de  bonnes  volontés  mise  en  mouvement,  aboutis- 
sent à  quoi  ?  A  la  négation  même  de  ce  qui  doit  faire  la  puis- 
sance de  la  classe  ouvrière,  à  la  séparation  absolue  des 
travailleurs  français  et  des  travailleurs  des  autres  nations, 

Parantipatriotisme  et  antimilitarisme  anarchiste,  sentiments 
qui  n'ont  d'ailleurs  l'adhésion  que  d'une  infime  minorité  parmi 
les  travailleurs  de  chez  nous,  s'opposer  à  l'internationalisme 
ouvrier  parce  que  les  syndicats  des  autres  nations  ont  une 
conception  autre  de  la  défense  des  intérêts  de  la  classe  ouvrière, 
quelle  intransigeance  mystique  et  quel  dangereux  mépris  des 
réalités  !  Vouloir  n'entrer  en  rapport  avec  les  organisations  des 
autres  pays  que  lorsqu'elles  auront  adopté  vos  vues  particulières, 
quelle  méconnaissance  autoritaire  du  droit  international  fondé 
par  l'ensemble  des  travailleurs  organisés  du  monde  entier  ! 
Orgueilleux  isolement  de  ceux  qui  réduisent  les  limites  de  leur 
empire  çt,  doutant  de  leur  force  de  propagande  et  de  persuasion 
au  dehors,  de  la  valeur  même  de  leurs  idées,  s'enferment  pour 
les  imposer  plus  facilement.  Anarchiste,  anarchiste  !  tu  as  du 
César  dans  la  peau  et  dans  le  sang,  et  tu  préfères  dominer  dans 
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le  village  national,  —  que,  dérision  !  tu  nies  —  qu'entrer  second 
dans  la  Rome  universelle  du  travail. 

Dire  que  tout  cela  cesserait  si  nos  camarades  français  se  gué- 
rissaient de  la  superstition  des  mots  mis  à  la  place  des  idées,  et 
s'ils  voulaient  enfin  appliquer  à  leur  organisation  intérieure  la 
loi  du  nombre,  qui  est  la  loi  des  démocraties.  C'est  un  sentimen- 
talisme de  générosité  mal  placée  qui  les  porte  à  accepter  qu'un 
syndicat  de  quinze  membres,  parfois  de  profession  vaguement 
définie,  soit  dans  les  congrès  l'égal  d'un  syndicat  de  dix  mille 
professionnels.  Le  résultat  on  le  voit  :  c'est  la  volonté  ouvrière 
faussée,  c'est  la  mise  à  l'écart  de  l'activité  ouvrière  internatio- 
nale pour  la  conquête  méthodique  de  la  souveraineté  écono- 
mique. 

Si  ceux  qui  parlent  provisoirement  au  nom  de  la  classe 
ouvrière  n'étaient  pas  aveuglés  par  leur  mysticisme  miracu- 
laire,  qu'ils  prennent  pour  de  l'énergie  révolutionnaire,  ils  se 
demanderaient  pourquoi  les  organisations  syndicales  des  autres 
pays  diffèrent  de  celle  qu'ils^irigent.  En  apercevant  des  carac- 
tères nationaux,  produits  de  milieux  ethniques  et  sociaux  diffé- 
rents, ils  se  diraient  que,  si  les  ouvriers  du  monde  entier  sont 
semblables  par  la  méthode  économique  et  sont  animés  par  un 
désir  commun  d'émancipation,  cette  méthode  prend  des  aspects 
différents  et  son  application  demande  des  moyens  appropriés  au 
milieu.  Au  lieu  de  faire  des  différences  un  motif  d'exclusion,  ils 
acquerraient  le^  respect  des  faits  ;  ils  examineraient  conscien- 
cieusement si  les  méthodes  par  eux  réprouvées  ont  ou  n'ont  pas 
donné  de  résultats  à  ceux  qui  les  pratiquent.  Mais  cet  examen 
les  condamnerait. 

Ils  verraient  alors  l'Angleterre  ouvrière  telle  quelle  est, 
avec  ses  deux  millions  d'ouvriers  groupés  par  les  Trades  Unions^ 
et  l'Allemagne  dans  sa  réalité,  avec  un  million  et  demi  d'ou- 
vriers syndiqués.  Ils  verraient  encore  la  classe  ouvrière  exerçant 
le  pouvoir  en  Nouvelle-Zélande  et  le  conquérant  en  Australie, 
Et  ils  ne  seraient  pas  fiers,  en  comptant  chez  nous  un  peu  moins 
d'un  demi  million  de  confédérés. 

Ils  verraient  surtout  un  long  et  patient  effort  concentré  sur 
un  objet  unique,  et  le  remplissant  d'autant  mieux.  Ils  verraient 
une  lente  poussée  ouvrière  déplaçant  insensiblement,  mais  sûre- 
ment  et  avec   une   irrésistible    puissance,   l'axe   des    pouvoirs 
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sociaux,  économiques  et  politiques  dans  tous  les  pays  ou  l'on  ne 
prend  pas  le  rêve  pour  la  réalité,  la  fleur  pour  le  fruit,  et  l'agita- 
tion en  tout  sens  pour  l'action  réfléchie  vers  des  buts  échelonnés, 
dont  chacun  est  la  sûre  plate-forme  du  suivant. 

Ils  apercevraient  peut-être  alors  que  le  syndicat  qui  ne 
prétend  pas  être  à  lui  seul  un  parti,  une  religion  et  une  société 
tout  à  la  fois,  et  ne  croit  pas  avoir  supprimé  les  faits  et  les 
obstacles  quand  il  les  a  niés,  finit  par  avoir  une  action  décisive 
sur  le  mouvement  de  la  société  et  sur  ses  institutions.  Et  quand 
il  le  veut,  il  met -par  surcroît  les  partis  politiques  dans  sa  poche, 
s'ils  veulent  l'obliger  à  faire  ce  qui  ne  lui  convient  pas. 

C'est,  on  le  sait,  ce  qui  vient  de  se  passer  en  Allemagne, 
où  les  syndicats  ont  interdit  au  Parti  socialiste  de  disposer 
d'eux  pour  la  grève  générale.  Et  l'on  sait  que  nos  amis,  au 
Congi-ès  de  Mannheim,  se  le  sont  tenus  pour  dit  et  se  sont  incli- 
nés devant  la  puissance  syndicale. 

Quelle  leçon  de  division  du  travail  viennent  de  dojiner  les 
syndiqués  allemands  à  leurs  camarades  français  !  On  a  beau  les 
isoler,  les  préserver  de  la  contagion  de  tels  exemples,  leur  pré- 
senter les  syndiqués  d'Allemagne  et  d'ailleurs  comme  un  trou- 
peau d'asservis  et  d'inconscients  ;  en  ce  temps  de  publicité,  la 
vérité  passe  les  frontières  et  les  faits  imposent  leur  leçon.  Et 
puis,  tous  nos  syndiqués  français  ne  sont  pas  séparés  de  leurs 
camarades  des  autres  pays  :  les  mineurs  et  les  tisseurs,  pour  ne 
citer  que^'ceux  là,  ont  leurs  congrès  internationaux,  oii  l'on  ne 
décrète  pas  la  fin  du  monde  et  l'entrée  en  masse  dans  le  para- 
dis, mais  où  l'on  applique  une  compétence  certaine  aux  choses 
que  l'on  connaît  et  aux  moyens  qu'on  sait  utiles.  Puisque  ces 
deux  grandes  fédérations  se  sont  à  présent  rejointes  dans  la 
Confédération  générale,  elles  pourront  donner  sur  ce  chapitre 
de  précieux  renseignements  à  leurs  voisines.  Et  elles  aideront  à 
taire  reparaître,  dans  la  représentation  de  la  classe  ouvrière 
organisée,  nos  caractères  nationaux  essentiels,  qui  sont  la 
mesure,  l'équilibre  et  le  bon  sens,  sous  les  fumées  de  l'ivresse 
métaphysique  qui  les  obscurcissent  et  les  recouvrent  parfois. 
Soufflez,  soufflez,  camarades,  sur  ces  fumées  et  sous  ce  passa- 
ger nationalisme  anarchiste,  nous  apercevrons  l'internationa- 
lisme ouvrier,  gage  et  moyen  de  l'émancipation  des  travailleurs 
par  les  travailleurs  eux-mêmes. 
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Ils  ne  toléreront  plus  alors  qu'on  les  amuse  avec  des  mots, 
comme  le  fait  la  Voix  du  Peuple,  leur  organe  officiel,  lorsqu'elle 
qualifie  le  vote  de  l'ordre  du  jour  Delesalle-Pouget  d'  «  affirma- 
tion d'un  internationalisme  ouvrier  qui  ne  doit  pas  rester  stérile  ». 


La  troisième  journée  a  vu  reprendre  la  discussion  du  rapport 
confédéral  sur  le  i^""  Mai.  Naturellement,  nulle  Fédération  n'a 
fait  son  mea  culpa.  Pour  un  jugement  équitable  sur  les  consé- 
quences de  ce  mouvement,  nous  renvoyons  nos  lecteurs  à 
l'enquête  minutieuse  que  publient  dans  la  revue,  depuis  notre 
numéro  d'août,  nos  collaborateurs  A.  et  Z.  Ils  en  auront  alors 
tous  les  éléments.  Le  rapport  confédéral,  par  son  caractère 
tendancieux,  a  soulevé  de  nombreuses  et  véhémentes  critiques, 
et  de  leur  côté  Antourville  et  Turpin  ont  protesté  contre  la 
campagne  de  la  Voix  du  Peuple  contre  le  gouvernement  ;  elle 
eût  mieux  fait,  dit  Antourville,  de  publier  des  articles  de  critique 
syndicaliste. 

Guérard,  de  la  Fédération  des  chemins  de  fer,  a  constaté 
que  les  résolutions  du  congrès  de  Bourges  n'ont  pas  été  suivies 
le  i*""  Mai,  parce  que  les  syndicats  ne  le  pouvaient  pas.  D'ailleurs, 
à  ce  congrès,  ils  ont  été  engagés  par  leurs  délégués,  sans  avoir 
été  consultés.  «  Le  prolétariat,  a-t-il  dit  excellemment,  ne  doit 
s'engager  qu'à  bon  escient  dans  une  action  quelconque.  Quand 
on  coniprendra  que  les  déléguées,  ici,  ne  doivent  être  que 
l'expression  de  l'opinion  de  leurs  camarades  de  travail,  nos 
congrès  auront  alors  l'importance  qui  permettra  de  donner  à 
leurs  décisions,  l'autorité  nécessaire  pour  qu'elles  puissent 
aboutir.  »  Apres  avoir  ajouté  que  le  défaut  de  représentation 
proportionnelle  faussait  l'expression  des  véritables  volontés 
ouvrières,  Guérard  a  déposé  une  motion  ainsi  conçue,  portant 
sur  l'attitude  du  journal  officiel  de  la  Confédération  :  «  Aucun 
article  visant  une  organisation,  ne  sera  inséré  que  s'il  est  revêtu 
du  cachet  de  cette  organisation  ?  » 

Naturellement,  Griffuelhos  et  Pouget  se  sont  défendus,  mais 
ce  dernier  accepte  la  motion  Guérard.  Les  rapports  sur.  les 
Fédérations,  la  Voix  du  Peuple  et  la  section  des  Bourses  du 
Travail  ont  été  ensuite  votés.  On  y  a  ajouté  le  vote  d'un  ordre 
du  jour  en  faveur  de  la  langue  internationale  V Espéranto^  attendu 
que  «  les  différences  de  langage  sont  une  entrave  matérielle  et 
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presque  insurmontable  à  l'entente  des  prolétaires  de  tous  les 
pays.  »  Ce  trait  est  significatif.  Nul  délégué  cependant,  avant 
de  voter  cet  ordre  du  jour  platonique,  ne  s'est  avisé  de  remarquer 
que  les  socialistes  de  tous  les  pays  s'entendent  assez  bien,  alors 
que  le  syndicalisme  français,  dans  son  état  actuel,  parlâ-t-il 
espéranto,  volapuck  ou  la  langue  bleue,  ne  s'entendra  pas  de 
sitôt  avec  le  syndicalisme  international.  Des  mots,  des  mots, 
des  mots  ! 


Dans  la  séance  du  jeudi  matin,  les  graves  questions  du 
travail  à  la  tâche  et  du  contrat  collectif  ont  été,  c'est  le  cas  de 
dire,  étranglées  entre  deux  portes.  Coupât  qui  connaît  la 
complexité  de  la  question  et  n'ignore  pas  l'immense  avenir  du 
contrat  collectif,  a  pu  cependant  faire  entendre  les  quelques 
paroles  que  voici,  après  avoir  averti  les  délégués  de  la 
complexité  de  ces  questions  si  étroitement  liées  : 

Je  sais,  dit-il,  que  dans  la  Métallurgie  il  y  a  une  tendance  à 
supprimer  le  travail  aux  pièces  et  à  le  remplacer  par  le  travail  à  la 
journée.  Je  sais  cependant  nombre  de  cas  où  le  travail  à  la  journée 
cause  de  grands  inconvénients  ;  il  entraîne  rivalités  et  jalousies  entre 
ouvriers  et,  généralement,  les  ouvriers  sont  seuls  victimes  de  ces 
rivalités,  qui  aboutissent  à  la  substitution  du  travail  aux  pièces  au 
travail  à  la  journée. 

J'ai  vu  maintes  fois  les  ouvriers  conscients  et  syndiqués  réclamer, 
dans  les  ateliers,  le  travail  aux  pièces.  Je  me  demande  si  une  simple 
résolution  qu'on  votera  ici  devrait  avoir  ce  double  point  de  vue 
d'envisager  les  moyens  de  réduire,  dans  la  mesure  du  possible,  le 
travail  aux  pièces  et,  aussi,  de  réduire  les  inconvénients  du  travail  à 
la  journée. 

Nous  connaissons  les  inconvénients  du  travail  aux  pièces,  surpro- 
duction, sweating-system,  favoritisme.  Il  y  a  un  moyen  de  parer  à  ces 
inconvénients,  c'est  l'association  des  ouvriers  dans  la  production,  la 
commandite,  qui  égalise  les  salaires  et  permet,  dans  certains  cas,  de 
substituer  au  chef  d'équipe  un  camarade  désigné  par  les  ouvriers 
eux-mêmes.  La  commandite  a  aussi  cet  avantage  de  développer  chez 
les  ouvriers,  l'esprit  d'association.  De  tout  ceci  résulte  l'impossibilité 
de  supprimer  le  travail  aux  pièces  dans  nombre  d'ateliers  ;  cherchons 
à  en  supprimer  les  inconvénients. 

PourMerrheim,  qui  lui  a  succédé,  le  projet  du  gouvernement 
sur  le  contrat  collectif,  étant  en  contradiction  avec  la  jurispru- 
dence inspirée  par  l'individualisme  du  code  civil,  est  «  grande- 
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ment  illusoire,  »  D'ailleurs,  ajoute-t-il  «  ce  projet,  s'il  avait  force 
de  loi,  aboutirait  à  l'étranglement  du  syndicalisme  »,  puisqu'il 
contient  l'arbitrage  obligatoire  «  qui  n'est  que  la  suppression 
du  droit  de  grève  ».  Merrheim  accuse  le  projet  de  receler  d'autres 
dangers  encore  : 

Il  donne  force  de  loi  aux  règlements  d'ateliers,  peut  rétablir  les 
commissions  mixtes.  Je  ne  crois  pas,  dit-il,  que  ce  soit  là  notre  désir 
et  je  rappellerai  aux  camarades  du  Nord  les  commissions  mixtes 
d'Armentiëres  ;  nous  en  avons  trop  souffert  pour  les  vouloir  rétablir. 
Nos  camarades  typographes  en  ont  fait  également  la  triste  expérience 
cette  année.  C'est  pourquoi  nous  devons  protester  contre  ce  projet  et 
lui  opposer  notre  affirmation  révolutionnaire  de  vouloir  nous  placer 
strictement  sur  le  terrain  économique,  pour  créer  le  droit  nouveau. 

Des  lois  !  on  nous  en  fera  autant  que  nous  pourrons  vouloir  ; 
seulement,  comme  elles  sont  toutes  basées  sur  le  «  Droit  romain  » 
elles  seront  sans  effet  ;  elles  n'existeront  pas  parce  que  nous  tournerons 
dans  le  cercle  vicieux  qu'est  le  Code.  L'œuvre  du  législateur  du 
Parlement  sera  toujours  interprétée  par  la  magistrature  qui,  par  ses 
arrêts,  nous  barre  la  route. 

Exemple  typique  :  la  loi  sur  la  suppression  des  bureaux  de 
placement,  n'a-t-elle  pas  été  annulée  par  une  décision  de  la  Cour  de 
cassation  P 

Il  appartiendra  à  nos  amis  Viviani  et  Paul-Boncour  de 
montrer  aux  travailleurs  que  les  réformes  qui  doivent  aider  la 
classe  ouvrière  ne  reposent  pas  sur  le  droit  romain  antique, 
mais  sur  le  droit  collectif  moderne  qui  se  fait  sous  les  yeux 
même  qui  ne  le  voient  pas,  tant  le  lointain  avenir  les  hypnotise. 

Quinze  orateurs  étaient  inscrits  sur  le  travail  aux  pièces  et 
le  contrat  collectif.  On  proposait  au  moins  le  renvoi  à  la  Com- 
mission du  travail  aux  pièces  pour  un  semblant  d'étude.  C'était 
encore  trop,  et  le  Congrès  a  tranché  du  coup  en  votant  sans  plus 
de  débat,  la  proposition  Merrheim,  ainsi  conçue  : 

Considérant  que  les  lois  ouvrières,  telles  que  celles  sur  l'arbitrage 
obligatoire,  participation  aux  bénéfices,  contrat  collectif  du  travail, 
représentation  dans  les  conseils  de  sociétés  industrielles  ont  toutes 
pour  objet  d'entraver  le  développement  du  syndicalisme  et  d'étrangler 
le  droit  de  grève,  notamment  de  diviser  la  classe  ouvrière  en  ne 
reconnaissant  pas  aux  travailleurs  de  l'Etat  les  mêmes  libertés  qu'à 
ceux  de  l'industrie  privée; 

Considérant  que  l'Etat  patron  est  tenu  au  même  titre,  si  ce  n'est 
même  davantage,  en  vertu  même  des  principes  de  liberté  dont  il  se 
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réclame,  de  laisser  aujc  travailleurs  de  l'Etat  la  même  liberté  qu'aux 
travailleurs  de  l'industrie  privée  ; 

Le  Congrès  proteste  énergiquement  contre  tous  projets  qui  les 
excluraient  et  repousse  tous  ceux  qui  auraient  pour  objet  de  diminuer 
les  libertés  ouvrières; 

Considérant  que  le  droit  nouveau  auquel  nous  aspirons,  et  vers 
lequel  tendent  tous  les  çfforts  des  Syndicats,  Bourses  du  Travail, 
Fédérations  et  Confédération  Générale  du  Travail,  ne  peut  sortir  que 
des  luttes  ouvrières  sur  le  terrain  économique  ; 

Le  Congrès  invite  la  Confédération  à  se  préparer  â  faire  une  agi- 
tation énergique,  au  moment  où  elle  deviendrait  nécessaire,  contre 
tout  projet  tendant  à  l'étranglement  de  l'action  syndicale. 

Tout  l'ang-rchisme  évolué  en  syndicalisme  révolutionnaire 
est  dans  cette  courte  déclaration.  Il  sera  bon  d'y  revenir  ici,  et 
nous  n'y  manquerons  point,  Notons  cependant  que  la  Commis- 
sion du  travail  aux  pièces  a  adopté  un  ordre  du  jour  très  sensi- 
blement différent  de  celui-ci  et  l'a  fait  voter,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  par  le  Congrès  dans  la  séance  consacrée  aux  rapports 
des  Commissions. 


Dans  le  débat  qui  s'est  puvert  le  jeudi  après-midi,  l'intérêt 
n'était  plus  de  savoir  s'il  était  bon  ou  non  d'établir  des  rapports 
entre  l'organisation  syndicale  et  les  partis  politiques.  J'ai  dit 
dans  le  dernier  numéro  que  l'unanimité  syndicaliste  s'était  faite 
avant  le  congrès  :  Pouget  et  Keufer,  Griiïuelhes  et  Niel, 
Bousquet  et  Coupât  veulent  également  l'autonomie  de  la  Confé- 
dération générale. 

Aussi  eût-il  été  plus  _  intéressant  à  ce  propos  de  discuter  si 
cette  autonomie  serait  enfin  réelle,  pu  si  les  libertaires  conti- 
nueraient de  faire  prévaloir  leur  politique.  \^^  de  détourner  b 
congrès  de  ce  terrain  brûlant,  de  zélés  syndicalistes  révolution- 
neires  demandent  la  question  préalable,  une  «  discussion  de  ce 
genre  ne  pouvant  qu'avoir  une  répercussion  dangereuse  dans 
l'organisation  syndicale  en  même  temps  qu'elle  créerait  un  pré- 
cédent mauvais  pour  l'avenir.  »  Le  congrès,  cependant,  passe 
outre  et  vote  la  discussion. 

Reproduire  le  débat  serait  repéter  les  arguments  que  nous 
avons  déjà  reproduits  précédemment  lorsqu'il  s'est  ouvert  dans 
les  colonnes  de  rHumaniié.  Car  ce  qui  eût  pu  surgir  de  la  dis- 
cussion, la  question  de  l'autonomiâ  réelle  de  la  Confédération, 
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n'a  pour  ainsi  dire  été  qu'effleurée  en  passant.  Et  cependant  cela 
a  suffi  pour  que  de  réelles  concessions,  mais  de  pure  forme,  fussent 
faites  aux  syndicalistes  purs  par  les  partisans  de  la  politique 
libertaire. 

Renard,  représentant  de  la  Fédération  du  Textile,  était 
qualifié  plus  que  quiconque  pour  soutenir  sa  proposition  d'en- 
tente entre  le  Parti  socialiste  et  la  Confédération  du  Travail.  Il 
est  en  effet  un  des  fondateurs  de  cette  grande  organisation 
socialiste  qu'est  la  Fédération  du  Nord,  où,  selon  le  mode  belge, 
syndicats,  coopératives  et  comités  politiques  sont  des  modes 
divers  d'une  commune  pensée  socialiste,  étroitement  unis  pour 
une  action  d'ensemble.  Son  discours  a  fait  une  si  forte  impres- 
sion que  si  les  syndicalistes  purs,  les  réformistes,  n'avaient  été 
bien  résolus  à  Pe  tenir  sur  le  terrain  de  l'autonomie  absolue,  il 
aurait  eu  cause  gagnée  devant  le  congrès.  Mais  ceux-ci  se  rap- 
pellent trop  vivement  ce  que  leur  a  coûté  la  domination  du  Parti 
socialiste,  et  ils  ont  préféré  supporter  encore  quelque  temps  celle 
des  libertaires,  se  sentant  de  taille  à  s'en  délivrer  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  prochain. 

Voici  le  passage  le  plus  saillant  du  discours  de  Renard  : 

Le  Syndicat  dit-il,  ne  peut  pas  poursuivre  la  suppression  du 
salariat.  II  peut  y  aspirer.  Il  se  meut  obligatoirement  dans  les  limites 
que  la  loi  lui  a  imposées. 

Quand  vous  dites  qu'il  y  a  une  autre  action  du  syndicat  que  la 
recherche  des  intérêts  professionnels,  et  que  lo  syndicat  est  un  groupe 
d'études  sociales,  vous  suspendez  sur  lui  l'épée  de  Damoclès  de  la  loi. 

Pouvez-vous  affirmer  que  vous  pouvez  vous  passer  de  la  loi  ? 
Pouvez -vous  nier  que  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  ne  soit  une  loi 
sociale  intéressante  ?  Pouget  lui-même,  l'inspirateur  des  doctrines 
préconisées  dans  La  Voix  du  Peuple,  n'a-t-il  pas  reconnu  une  certaine 
valeur  à  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  par  le  fait  que  son  action 
s'étendra  aux  ouvriers  inorganisés  ?  Bousquet  n'a-t-il  pas  qualifié  la 
même  loi  de  réformTtrice?  Si  la  loi  est  ainsi  reconnue  utile,  pouvez- 
vous  vous  désintéresser  de  ceux  qui  la  font  P 

Dans  le  Nord,  nous  sommes  organisés  d'abord  syndicalement, 
achalandant  les  coopératives  par  les  syndicats,  alimentant  la  propa- 
gande syndicale  par  les  coopératives,  et  une  autre  action  est  par  nous 
subventionnée,  la  lutte  qui  permet  de  faire  entendre  aux  conseils 
municipaux,  généraux,  au  Parlement,  le  verbe  de  la  classe  ouvrière. 

Ah  1  on  peut  hausser  les  épaules  !  Il  y  a  eu  des  trahisons  !  A  qui 
la  faute,  sinon  à  l'organisation  insuffisante  ?  Il  n'en  est  pas  ainsi  chez 
nous.  Les  candidats  sont  choisis  par  les  camarades,   ils   restent   dans 
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leur  main  et  ils  ont  été  toujours  à  la  disposition  des  syndicats  ou  des 
ouvriers  qui  ont  demandé  leur  concours. 

Et  puis,  il  faut  vous  dire  que,  dans  le  Nord,  nous  sommes  chez 
nous,  dans  nos  Maisons  du  Peuple.  Certes,  nous  touchons  des  subven- 
tions que  nous  demandons  aux  nôtres  quand  ils  ont  conquis  le  pouvoir. 
Mais  si  ceux-là  tombent,  du  moins  les  organisations  restent  vivantes 
et  fortes.  On  ne  peut  pas  nous  mettre  hors  de  chez  nous. 

Tout  cela  n'est  que  pour  montrer  que  nous  ne  pouvons  pas  être 
suspectés.  Nous  sommes,  dans  le  Nord,  315  syndicats,  76.000  syndiqués. 
Nous  avons  12  coopératives  avec  30.006  membres.  Le  Parti  a  8.000 
cotisants  et  100.000  électeurs.  Si  partout  on  savait  faire  converger 
ainsi  l'action,  on  obtiendrait  de  grands  résultats.  Nous  divisons  le 
travail.  Et  puis,  que  faites-vous  du  radical,  quand  vous  recommandez 
l'action  antiparlementaire  ?  Que  faites-vous  des  nationalistes,  quand 
vous  recommandez  l'antimilitarisme?  Ne  blessez-vous  pas  leursconvic- 
tions  ?  Vous  faites  là  de  la  politique. 

Hors,  du  syndicat,  nous  avons  le  droit  de  faire  ce  que  nous  voulons. 
Et  je  suis,  qnant  à  moi,  vous  le  savez,  collectiviste  révolutionnaire. 
Mais,  dans  le  syndicat,  nous  voulons  nous  abstenir  de  tout  ce  qui  peut 
blesser  les  convictions  des  adhérents. 

Avec  Niel,  la  question  à  traiter  est  apparue.  Il  l'a  traitée 
d'une  manière  originale.  «  On  propose  aujourd'hui,  a-t-il  dit, 
l'alliance  avec  le  Parti  socialiste,  parce  que  poursuivant  la 
transformation  sociale.  Pourquoi  ne  propose-t-on  pas  l'alliance 
aussi  avec  les  universités  populaires,  avec  les  coopératives? 
Pourquoi  ne  propose-t-on  pas  l'alliance  avec  le  parti  anar- 
chiste ?  » 

«  —  Elle  est  faite  !  »  lui  crie  Coupât. 

Niel.  —  S'il  est  vrai  qu'elle  soit  faite,  camarade  Coupât,  tout  notre 
effort  doit  tendre  à  ce  qu'elle  soit  rompue... 

Certains  croient  que  le  socialisme  est*  un  arbre  dont  les  branches 
s'appellent  syndicat,  coopérative,  politique.  C'est  le  contraire.  Le  so- 
cialisme est  le  fruit.  L'alliance  ne  sera  possible  que  lorsque  la  cons- 
cience socialiste  sera  assez  développée  dans  le  syndicat,  dans  la  coopé- 
rative, dans  la  poUtique. 

Si  l'alliance  était  possible,  c'est  la  fusion  qu'il  faudrait  faire.  Si  la 
fusion  est  impossible,  l'alliance  elle-même  est  impossible. 

Quel  danger  pour  les  socialistes  comme  pour  les  anarchistes  à  vou- 
loir introduire  leurs  passions  particulières  dans  l'action  syndicale  ? 

Le  syndicat  est  une  source  précieuse  alimentant  les  ruisseaux  so- 
cialistes ou  libertaires,  mais  à  la  condition  qu'on  n'agisse  pas  d'une 
façon  inconsidérée. 

Mais  doit-on  faire  la  guerre  aux  partis  politiques?  Ce  n'est  un  se- 
cret pour  personne  qu'en  ce   moment  même  c'est  la  guerre    Nous  ne 
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pouvons  aborder  le  plus  petit  problème  sans  que  se  soulèvent  les  pas- 
sions poétiques.  «  Vils  politiciens  »,  entend-on.  Ce  mot  de  politicien, 
ne  sent-on  pas  que  c'est  la  suprême  flétrissure  pour  des  camarades  dans 
la  même  organisation  que  vous,  et  qu'à  l'employer  on  risque  de  les 
blesser,  de  'es  chasser.  Les  anarchistes  augmentent  encore  la  guerre 
lorsqu'ils  font  de  la  propagande  abstentionniste.  Ce  n'est  pas  faire  de 
la  politique,  diront  les  anarchistes.  La  politique,  cela  veut  dire  voter. 
M^is  supposons  que,  dans  une  lutte  politique,  un  électeur  propose  au 
syndicat  une  discussion  théorique  à  propos  des  élections,  sans  prétendre 
engager  en  rien  le  syndicat;  on  lui  répondrait  :  «  C'est  de  la  poli- 
tique ». 

Les  libertaires  ne  peuvent  réclamer,  pour  eux,  le  droit  de  conti- 
nuer une  campagne  violente  contre  les  socialistes. 

La  guerre  est  faite  aussi  par  les  socialistes.  D'abord,  lorsqu'ils 
essaient  d'associer  le  Syndicalisme  à  la  politique,  puis  lorsque  la  Fédé- 
ration du  Nord  introduit,  dans  sa  résolution,  une  phrase  par  laquelle 
elle  déclare  que  si  le  Congrès  d'Amiens  se  refuse  à  l'entente,  les  socia- 
listes devront,  dans  les  groupes  locaux,  ronger  morceau  par  morceau, 
en  quelque  sorte,  la  Confédération,  et  encore  lorsque  les  socialistes  ont 
laissé  sans  protestation  l'un  d'entre  eux  ac:user  la  C.  G.  T.  d'être  com- 
posée de  gibier  de  bagne,  etc..  Enfin,  quand  on  dit  que  l'action  de  la 
C.  G.  T.  est  purement  réformiste,  et  que  l'action  parlementaire  est 
révolutionnaire,  on  abaisse  ainsi  le  syndicalisme. 

Considérées  dans  leurs  moyens,  action  syndicale  et  action  politique 
sont  réformistes,  dans  leurs  buts  elles  sont  révolutionnaires. 

Ainsi  donc,  il  y  a  guerre  et  elle  risque  de  s'exacerber  en  exagérant 
les  tendances  des  uns  et  des  autres.  C'est  la  coupure. 

Ni  alliance,  ni  guerre,  voilà  quelle  sera  ma  formule.  Il  faut  con- 
server le  statu  quo  en  ce  qui  concerne  les  statuts  confédéraux,  mais 
avec  un  esprit  nouveau.  Il  faut  qu'on  sache  que  le  statu  quo  signifie 
qu'on  ne  s'injurie  pas  entre  soi  et  que  soient  respectées  les  opinions  de 
chacun.  Cette  concession  réciproque  aura  pour  premier  résultat  de 
faciliter  la  propagande  ouvrière  près  de  ceux  qui  ne  sont  qu'au  point 
de  départ  du  Syndicat,  et  enfin  de  hâter  la  besogne  émancipatrice. 

Pour  Merrheim,  il  n'y  a  pas  lieu  d'être  fier  de  l'action  com- 
binée du  Parti  socialiste  et  des  syndicats  dans  le  Nord.  N'y  a  t-il 
pas  dans  ce  département  cent  trente  syndicats  jaunes,  dont  cer- 
tains comptent  plusieurs  milliers  de  membres. 

Tous  ces  syndicats,  ajoute-t-il,  vous  dites  qu'ils  sont  le  résultat  de 
votre  propagande.  C'est  faux.  Les  faits  sont  là  indéniables. 

De  plus,  l'effort  de  certains  de  vos  syndicats  est  considérablement 
majoré. 

Et  qu'est,  en  outre,  le  Syndicat  du  textile  de  Roubaix,  porté  pour 

'6.200  adhérents,  alors  qu'en  réalité  il  en  a  dans  les  trois  mille  ?  Etrange 

Syndicat  qui  compte  dans  son  sein  des  ouvriers  de  toutes  professions  : 
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des  maçons,  des  métallurgistes,  etc.  !  Pourquoi  n'avez-vous  pas  consti- 
tué des  Syndicats  de  ces  corporations  diverses  ?  Parce  que  vous  n'avez 
jamais  attaché  grande  importance  à  l'action  syndicale.  Il  n'y  a  pas 
longtemps  encore  que  Guesde  déclarait  le  Syndicat  être  une  blague. 
Aussi  avez-vous  cherché  à  grouper  les  travailleurs  politiquement  et  très 
peu  syndicalement.,. 

Roubaix,  proclamée  La  Mecque  du  socialisme,  est  une  cité  de  mi- 
sère. Il  est  peu  de  villes  où  les  salaires  soient  aussi  bas  :  mieux  que  per- 
sonne, vous  le  savez,  camarade  Renard,  par  exemple  pour  l'article 
«  robes  »  pas  un  ouvrier  ne  pourrait  dire  qu'il  gagne,  au  long  d'une 
année,  une  moyenne  de  neuf  francs  par  semaine!...  C'est  la  consé- 
quence de  votre  tactique!...  Il  n'y  a  pas  de  classe  ouvrière  plus 
écrasée  ! 

Keufer  est  venu  ensuite  constater  fortement  la  déviation 
anarchiste,  après  avoir  fait  un  historique  serré  et  précis  du  syn- 
dicalisme aux  temps  de  l'hégémonie  socialiste.  Il  a  rappelé  fort 
à  propos  «  que  si  les  représentants  du  parti  ouvrier  politique  se 
montraient,  à  ce  moment,  peu  favorables  aux  groupements  syn- 
dicaux, les  politiciens  anarchistes  n'en  étaient  pas  non  plus 
partisans  outre  mesure  ». 

Au  Congrès  de  Limoges,  a-t-il  dit,  où  fut  créée  la  Confédération, 
nous  avions  voulu  que  la  C.  G.  T.  conservât  une  neutralité  philoso- 
phique et  politique  absolue  ;  nous  voulions  qu'elle  fût  le  ralliement  de 
toutes  les  forces  ouvrières,  permettant  de  défendre  les  améliorations 
et  de  poursuivre  une  transformation  sociale,  si  vous  voulez. 

A-t-on  conservé  cet  esprit  initial  ?  Ceux  qui  sont  venus  après  nous 
ont  déployé  une  réelle  activité,  mais,  à  mon  avis,  ils  ont  dévié.  Pour 
la  plupart,  ils  professent  des  opinions  libertaires,  ils  les  ont  répandues, 
et  aussitôt  ils  se  sont  heurtés  aux  socialistes  parlementaires. 

On  déclare  que  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  transformer 
l'état  social.  En  attendant,  n'y  a-t-il  pas  nécessité  d'user  de  la  loi? 

J'ai  toujours  reconnu,  quant  à  moi,  que  l'action  législative  n'est 
pas  toujours  la  plus  sûre.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'on  peut  y  recourir 
pour  protéger  les  plus  faibles  d'entre  nous. 

Si  nous  reconnaissons  cette  nécessité,  la  C.  G.  T.  n'a  pas  à  choisir 
entre  socialistes  et  libertaires.  C'est  un  danger  pour  les  syndicats  d'in- 
tervenir dans  les  luttes  électorales.  D'autre  part,  il  est  extrêmement 
difficile  de  conquérir  la  confiance  dès  camarades  si  l'on  tend  à  une 
candidature.  Celui  qui  accepte  une  candidature,  étant  chargé  d'une 
fonction  syndicale,  jette  le  scepticisme  parmi  les  camarades.  Je  ne 
veux  pas  dire  que  les  autres  syndiqués  ne  puissent  être  des  candidats, 
mais  il  faut  qu'ils  veillent  à  ne  pas  compromettre  l'organisation  syndi- 
cale. 
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Que  doit  être  l'action  de  la  C.  G.  T.?  Il  y  a  une  double  action  à 
exercer,  politique  et  économique,  par  le^  parti  ouvrier  d'une  part,  par 
la  Confédération  d'autre  part.  Mais  l'entente  est  inutile.  Du  moment 
où  l'on  est  candidat  socialiste,  on  doit  être  forcément  pour  le  monde 
ouvrier.  Aussi,  peut-on  rester  sur  le  terrain  de  la  neutralité. 

A  notre  avis,  la  C.  G.  T.  a  dépassé  sa  mission  en  faisant  de  la 
propagande  antimilitariste  et  antipatriotique. 

C'est  une  œuvre  individuelle  et  non  une  besogne  confédérale. 

En  terminant,  je  déclare  que  la  Confédération  doit  observer  une 
neutralité  absolue,  non  seulement  au  point  de  vue  politiqne,  mais  aussi 
au  point  de  vue  philosophique,  et  doit  écarter  la  propagande  antimili- 
tariste et  libertaire  en  laissant  à  chacun  la  liberté  de  professer  telles 
ou  telles  idées. 

Coupât  a  également  protesté  dans  le  même  sens  et  reproché 
en  ces  termes  aux  libertaires  de  proclamer  la  neutralité  syndi- 
cale tout  en  faisant  servir  la  Confédération  à  leur  politique  : 

Le  Comité  confédéral  a-t-il  gardé  cette  neutralité  P  Non  !  On  voit 
dans  ses  locaux  une  affiche  qui  choque  les  convictions  des  socialistes  ; 
on  lit  dans  la  Voix  du  Peuple  des  filets  abstentionnistes.  C'est  pour 
mettre  fin  à  cela  que  nous  vous  demandons  de  voter  une  motion  de 
stricte  neutralité. 

Quant  à  la  motion  du  Textile,  je  crois  qu'on  doit  la  repousser.  Il 
y  a  des  professions  qui  ne  peuvent  pas  se  dispenser  d'avoir  des  rapports 
avec  le  parlementarisme.  Croyez-vous  que  si  leurs  délégations  sont 
présentées  par  un  socialiste,  aux  commissions  parlementaires  ou  aux 
ministères,  cette^personne  interposée  servira  toujours  leur  cause?  J'ai 
beau  être  socialiste  unifié,  je  le  crois  d'autant  moins  que  certains  socia- 
listes mêmes  ont  souvent  trahi  la  cause  ouvrière. 

Il  faut  éviter  enfin  de  donner  une  couleur  au  syndicalisme,  si  l'on 
veut  lui  donner  les  forces  nécessaires  pour  lutter  contre  l'exploitation 
patronale.  Et  c'est  pour  cela  que  nous  demandons  tout  à  la  fois  de 
repousser  la  motion  du  Textile  et  de  demander  au  Conseil  confédéral 
l'observation  de  la  plus  stricte  neutralité. 

L'ordre  du  jour  suivant,  présenté  par  Keufer,  fut  repoussé  : 

Considérant  que  dans  l'intérêt  de  l'union  nécessaire  des  travail- 
leurs dans  leurs  organisations  syndicales  et  fédérales  respectives,  et 
pour  conserver  le  caractère  exclusivement  économique  de  l'action  syn- 
dicale, il  y  a  lieu  de  bannir  toutes  discussions  et  préoccupations  poli- 
tiques, philosophiques  et  religieuses  du  sein  de  l'organisme  confé- 
,  déral  ; 

Que  ia  Confédération  Générale  du  Travail,  organe  d'union  et  de 
!  coordination  de  toutes  les  forces  ouvrières,  tout  en  laissant  à  ses  adhé- 
rents entière  liberté  d'action  politique  hors  du  Syndicat,  n'a  pas  plus  à 
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devenir  un  instrument  d'agitation  anarchiste  et  aitiparlementaire,  qu'à 
établir  des  rapports  officiels  ou  officieux  permanents  ou  temporaires, 
avec  quelque  parti  politique  ou  philosophique  que  ce  soit  ; 

Affirme  que  l'action  parlementaire  doit  se  faire  parallèlement  à 
l'action  syndicale,  cette  double  action  pouvant  contribuer. à  l'œuvre 
d'émancipation  ouvrière  et  à  la  défense  des  intérêts  corporatifs. 

Quant  à  la  proposition  du  Textile,  le  Congrès  ayant  re- 
poussé la  division,  Renard  déclara  que  ses  amis  et  lui  ne  pren- 
draient pas  part  au  vote,  et  elle  fut  repoussée  par  774  voix 
contre  3 1 , 

Vint  ensuite  la  proposition  Niel,  ainsi  conçue  : 

Considérant  que  le  syndicalisme  a  pour  but  l'amélioration  quoti- 
dienne du  sort  de  la  classe  ouvrière  et  la  suppression  du  patronat  et  du 
salariat  ; 

Considérant  que  pour  donner  à  son  action  son  maximum  d'effet,  le 
syndicalisme  doit  pouvoir  recueillir  dans  son  sein  tous  les  travailleurs 
sans  distinction  d'opinions  politiques  ou  professionnelles,  que  pour  cela 
il  lui  est  impossible  de  s'inféoder  à  aucun  parti  politique. 

Considérant  que,  malgré  la  diversité  d'opinions  qu'il  renferme,  le 
syndicalisme  exerce  sur  le  terrain  économique  une  action  sociale  dont 
l'utilité  et  l'efficacité  ne  sont  plus  discutées  ; 

Considérant  qu'en  dehors  des  organisations  syndicales,  il  peut  y 
avoir  des  organisations  de  différentes  natures  qui,  sous  une  autre  forme 
et  sur  un  autre  terrain,  poursuivent  aussi  comme  but  la  suppression  du 
patronat  et  du  salariat  ;  ' 

Considérant  que  de  nombreux  ouvriers  syndiqués  exercent  leur 
action  sociale  simultanément  sur  le  terrain  économique  des  syndicats 
et  sur  le  terrain  politique  de  groupes  différents; 

Considérant  qu'il  serait  contraire  aux  statuts  de  la  C.  G.  T.,  préju- 
diciable à  l'organisation  ouvrière  que  le  syndicat  fût  systématiquement 
associé  ou  opposé  à  l'un  quelconque  de  ces  groupements  politiques; 

Le  Congrès  repousse  toute  espèce  d'alliance  avec  tout  parti  ou 
secte  politique  que  ce  soit  ; 

Il  déclare,  en  outre,  que  le  syndicalisme  se  suffit  à  lui-même  pour 
réaliser  son  œuvre  de  lutte  de  classe  en  s'exerçant  directement  contre 
le  patronat  et  contre  toute  forme  capitaliste  d'oppression  physique  ou 
morale  des  travailleurs. 

C'était  parfait.  Et,  au  vote,  cet  ordre  du  jour  eût  réuni  un 
très  grand  nombre  de  voix.  Mais  Griffuelhe's  ayant  déposé  une 
autre  motion,  Niel  l'accepta  et  retira  la  sienne.  Il  faut  dire  que 
la  motion  Grifïuelhes,  outre  qu''elle  affirme  la  neutralité,  ou  plu- 
tôt la  spécificité  du   syndicalisme  avec  la  même   force  que  la 
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motion  Niel,  précise  de  plus  l'action  syndicaliste  dans  ses  modes 
divers;  mais  il  les  fait  aboutir  au  mode  suprême  :  la  grève  géné- 
rale. 

En  voici  le  texte,  voté  par  830  voix  contre  12  : 

Le  Congrès  confédéral  d'Amiens  confirme  l'article  2  consti' 
tutif  de  la  C.  G.  T.  disant  : 

t  La  C,  G.  T.  groupe,  en  dehors  de  toute  école  politique^  tous 
les  travailleurs  conscients  de  la  lutte  à  mener  pour  la  disparition 
du  salariat  et  du  patronat  ». 

Le  Congrès  considère  que  cette  déclaration  est  une  reconnais- 
sance de  la  lutte  de  classe  qui  oppose  sur  le  terrain  économique 
les  travailleurs  en  révolte  contre  toutes  les  formes  d' exploitation, 
et  d'oppression^  tant  matérielles  que  morales,  mises  en  œuvre  par 
la  classe  capitaliste  contre  la  classe  ouvrière  ; 

Le  Congrès  précise  y  par  les  points  suivants,  cette  affirmation 
théorique  : 

Dans  l'œuvre  revendicatrice  quotidienne,  le  syndicalisme 
poursuit  la  coordination  des  efforts  ouvriers,  V accroissement  du 
mieux-être  des  travailleurs  par  la  réalisation  d'améliorations 
immédiates,  telle  que  la  diminution  des  heures  de  travail,  l'aug- 
mentation des  salaires,  etc.  Mais  cette  besogne  n'est  qu'un  côté  de 
l'œuvre  du  syndicalisme  ;  il  prépare  l'émancipation  intégrale  qui 
ne  peut  se  réaliser  que  par  l'expropriation  capitaliste  ;  il  préco- 
nise comme  moyen  d'action  la  grève  générale  et  il  considère  que 
le  syndicat,  aujourd'hui  groupement  de  résistance,  sera,  dans 
l'avenir,  le  groupe  de  production  et  de  répartition,  base  de  réor- 
ganisation sociale  ;  , 

Le  Congrès  déclare  que  cette  double  besogne  quotidienne  et 
d'avenir  découle  de  la  situation  des  salariés  qui  pèse  sur  la  classe 
ouvrière  et  qui  fait  à  tous  les  travailleurs ,  quelles  que  soient 
leurs  opinions  ou  leurs  tendances  politiques  ou  philosophiques ,  un 
devoir  d'appartenir  au  groupement  essentiel  qv'est  le  syndicat  ; 

Comme  conséquence,  en  ce  qui  concerne  les  individus,  le 
Congrès  affirme  l'entière  liberté  pour  le  syndiqué  de  participer 
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en  dehors  du  groupement  corporatif  à  telles  formes  de  lutte  cor- 
respondant  à  sa  conception  philosophique  ou  politique^  se  bornant 
à  lui  demander ,  en  réciprocité^  de  ne  pas  introduire  dans  le  syn- 
dicat les  opinions  qu'il  professe  au  dehors  ; 

En  ce  qui  concerne  les  organisations,  le  Congrès  déclare 
qu'afin  que  le  syndicalisme  atteigne  son  maximum  d'effet^  faction 
économique  doit  s'exercer  directement  contre  le  patronat^  les 
organisations  confédérées  n'' ayant  pas^  en  tant  que  groupements 
syndicaux^  à  se  préoccuper  des  partis  et  des  sectes  qui,  en  dehors 
et  à  côté  peuvent  poursuivre,  en  toute  liberté,  la  transformation 
sociale. 

{A  Suivre).  INTÉRIM. 
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L'Action  Politique  et  Sociale 


Le  nouveau  ministère.  —  L'appel  de  "  l'Humanité  " 
AUX  socialistes.  —  Au  Congrès  de  Limoges  :  les 
résolutions. 


L'espace  et  le  temps  me  sont  à  la  fois  mesurés  pour  les 
décisions  prises  au  congrès  de  Limoges,  qui  s''est  tenu  du  i"""  au 
4  novembre  et  les  discussions  qui  les  ont  précédées  ;  mais  nous 
pourrons  y  revenir  à  loisir.  La  transformation  du  ministère, 
désormais  présidé  officiellement  par  Clemenceau,  et  la  présence 
de  deux  socialistes  dans  le  ministère,  tel  a  été  le  gros  événement 
du  mois  d'octobre.  Il  est  tout  naturel  que  Clemenceau,  chef  du 
parti  radical,  prenne  la  direction  de  la  politique  et  en  assume 
les  responsabilités.  Au  moment  où  j'écris,  la  déclaration  minis- 
térielle n'a  pas  été  lue  aux  Chambres,  mais  on  connaît  déjà  les 
points  principaux  du  programme  qu'elle  promettra  de  mettre  en 
projets  de  loi  :  rachat  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  droit  syn- 
dical limité  des  fonctionnaires,  impôt  sur  le  revenu,  suppression 
des  conseils  de  guerre  en  temps;  de  paix,  re vision  du  contrat  de 
travail  et  reconnaissance  légale  des  contrats  collectifs,  abolition 
de  ^  peine  de  mort. 

Le  nouveau  ministre  du  travail  —  à  ministère  nouveau 
ministre  nouveau  —  ne  peut  qu'inspirer  confiance  à  la  classe 
ouvrière.  Notre  ami  Viviani  a  prononcé,  dès  son  arrivée  aux 
affaires,  des  paroles  qui  précisent  l'attitude  qu'il  y  observera  :  Il 
aura  confiance  dans  les  syndicats  ouvriers  ;  il  ne  sera  pas  le 
syndic  de  la  faillite  des  retraites  ouvrières.  Ces  deux  phrases 
sont  tout  un  programme.  Ce  programme  s'est  complété  de 
manière  significative  par  la  désignation  de  notre  collaborateur 
et  ami  Paul -Boncour  comme   directeur  du  cabinet  du  nouveau 
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ministère.  Paul-Boncour  est  le  représentant  autorisé  du  droit 
collectif  et  du  droit  syndical  des  fonctionnaires.  Nous  pouvons 
donc  espérer  qu'il  se  fera  de  bon  travail  de  ce  côté. 


Pour  s'être  refusée  aux  «  affaires  »  qui  sont  le  pain  quo- 
tidien des  journaux  de  Paris,  V Humanité  a  été  sur  le  point  de 
disparaître.  Jaurès  a  dit  nettement  la  situation  aux  socialistes, 
leur  a  exposé  les  charges  qui  pèsent  sur  un  journal  qui  ne  veut 
tirer  ses  sommes  que  de  la  vente  et  de  la  publicité  avouée.  Un 
grand  élan  a  soulevé  l'inertie  du  public.  Les  abonnements  ont 
monté  de  plusieurs  milliers,  la  social-démocratie  d'Allemagne  a 
offert  25.000  francs  au  journal  quotidien  des  socialistes  français, 
une  vingtaine  de  mille  francs  ont  été  réunis  en  peu  de  jours  par 
souscription  publique,  tous  les  groupes  du  Parti  prennent  des 
actions  de  vingt-cinq  francs,  et  aussi  les  particuliers.  Le  Con- 
grès n'a  pris  aucune  résolution  ferme  concernant  l Humanité ^ 
que  Jaurès  offrait  au  Parti  ;  mais  on  peut  espérer  qu'à  l'exemple 
de  nos  amis  d'Allemagne,  de  Belgique  et  d'Angleterre,  le  Parti 
aura  son  journal  à  lui  et  saura  le  faire  vivre.  Et  ce  ne  sera  pas 
un  des  moindres  bienfaits  de  l'unité. 


Le  congrès  national  de  Limoges  a  réuni  les  62  fédérations 
du  Parti,  représentées  par  289  mandats.  Dès  le  premier  jour 
Rappoport  a  soulevé  un  vif  débat  par  la  proposition  suivante, 
visant  l'attitude  que  devra  observer  le  Parti  vis-à-vis  du  minis- 
tère Clemenceau  : 

Le  Congrès  prend  acte  de  l'attitude  d'opposition  irréductible 
prise  par  le  groupe  parlementaire  vis-à-vis  du  gouvernement,  en 
l'approuvant  ;  et  compte  sur  la  continuation  de  cette  tactique  à 
l'avenir,  car  cette  tactique  est  seule  conforme  aux  intérêts  du  prolé- 
tariat et  au  pacte  de  l'unité. 

Inutile  de  dire  par  quelles  raisons  Jaurès  a  combattu  cette 
motion  et  Guesde  l'a  soutenue.  Donnons  seulement  le  texte  de 
la  motion  que  Jaurès  a  opposée  à  celle  de  Rappoport  : 


attitude 


Le  Congrès,  rappelant  au  groupe  socialiste  au  Parlement  que  son 
:ude  à  l'égard  des  autres  partis  et  à  l'égard  de  tout  gouvernement 


L'ACTION   POLITIQUE  ET  SOCIALE  635 

doit  être  uniquement  dirigée  par  les  déclarations  et  les  principes  du 
Parti,  définis  par  le  pacte  d'unité,  met  le  prolétariat  en  garde  contre 
l'insuffisance  du  programme  même  le  plus  avancé  de  la  démocratie 
bourgeoise. 

Il  lui  rappelle  que  sa  libération  entière  ne  sera  possible  que  par 
l'avènement  de  la  propriété  sociale  ;  qu'il  n'y  a  de  socialisme  que  dans 
le  Parti  socialiste  organisé  et  unifié,  et  que  le  Parti,  tout  en  s'effor(;ant 
de  réaliser  les  réformes  qui  pourront  accroître  la  force  d'action  et  de 
revendication  du  prolétariat,  doit  opposer  sans  cesse  à  tous  les  pro- 
grammes restreints  et  trop  souvent  illusoires,  l'intégrité  de  l'idéal  so- 
cialiste. 

C'est  le  texte  de  Jaurès,  ainsi  modifié,  qui  a  été  adopté  : 

Le  Congrès,  considérant  qu'aucun  changement  dans  le  per- 
sonnel du  gouvernement  bourgeois  ne  saurait  en  rien  modifier 
la  politique  fondamentale  du  Parti,  met  le  prolétariat  en  garde 
contre  l'insuffisance  du  programme  même  le  plus  avancé  de  la 
démocratie  bourgeoise  ; 

//  rappelle  aux  travailleurs  que  leur  libération  ne  sera  pos^ 
sible  que  par  l'avènement  de  la  propriété  sociale  ;  qu^il  n'y  a  de 
socialisme  que  dans  le  Parti  socialiste  organisé  et  unifié^  et  que 
sa  représentation  au  Parlement,  tout  en  s" efforçant  de  réaliser 
les  réformes  qui  pourront  accroître  la  force  d'action  et  de  reven- 
dication du  prolétariut,  doit  opposer  sans  cesse  à  tous  les  pro- 
grammes restreints  et  trop  souvent  illusoires,  la  réalité  et 
l'intégrité  de  l'idéal  socialiste. 

Notons  un  débat  assez  vif  sur  la  modification  de  l'article  28 
des  statuts  du  Parti,  afin  de  permettre  aux  élus  de  faire 
partie  dorénavant  de  la  commission  administrative.  La 
Fédération  du  Nord,  après  un  discours  du  Guesde,  a  retiré  sa 
proposition.  C'est  une  victoire  de  l'esprit  fédératif  sur  l'esprit 
de  centralisation. 

Dès  la  seconde  journée,  la  question  des  rapports  entre  le  Parti 
et  la  Confédération  a  été  abordée.  Vaillant  a  déclaré  que  les  déci- 
sions du  congrès  d'Amiens,  qui  ont  dépassé  ses  espérances, 
doivent  suffire  pour  donner  au  Parti  l'espérance  qu'un  jour  il  sera 
considéré  unanimement  comme  l'organe  du  prolétariat.  Rappo- 
port  défendant  la  proposition  du  Nord,  a  demandé  que  fût  affirmée 
tout  de  ^uite  la  nécessité  de  rattacher  l'organisation  syndicale 
à  l'organisation  politique.  Après  une  longue  discussion  à  laquelle 
lesde,    AUemane  et  Jaurès  ont  pris  part,  la  commission  des 
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résolutions  s'est  trouvée  en  face  de  deux  propositions  irréduc- 
tibles. 

La  première,  présentée  par  Dumas  et  appuyée  par  la 
Fédération  du  Nord  était  ainsi  conçue  : 

Considérant  que  c'est  la  même  classe,  le  même  prolétariat  qui 
s'organise  et  agit,  qui  doit  s'organiser  et  agir  là  en  syndicat,  ici  sur  le 
terrain  politique  ;que  si  ces  deux  modes  d'organisation  et  d'action  de  la 
même  classe  ne  sauraient  être  confondus,  distincts  qu'ils  sont  et  doivent 
rester  de  but  et  de  moyens,  ils  ne  sauraient  s'ignorer,  s'éviter,  à  plus 
forte  raison  s'opposer  sans  diviser  mortellement  le  prolétariat  contre 
lui-même  et  le  rendre  incapable  d'affranchissement  ; 

Le  Congrès  déclare  : 

Il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  ce  que,  selon  les  circonstances,  l'action 
syndicale  et  l'action  politique  des  travailleurs  puissent  se  concerter  et 
se  combiner. 

Cette  proposition  a  recueilli  au  vote  130  voix.  Par  148  \'oix 
celle  du  Tarn,  présentée  par,  Jaurès,  a  été  votée.  En  voici  le 
texte  : 

Convaincu  que  la  classe  ouvrière  ne  pourra  s' a  franchir 
pleinement  que  par  la  force  combinée  de  V action  politique  et  de 
l'action  syndicale^  par  le  syndicalisme  allant  jusqu'à  la  grève 
générale  et  par  la  conquête  de  tout  le  pouvoir  politique  en  vue  de 
V expropriation  générale  du  capitalisme  ; 

Convaincu  que  cette  double  action  sera  d^ autant  plus  efficace 
que  l'organisme  politique  et  V organisme  économique  auront  leur 
pleine  autonomie  ; 

Prenant  acte  de  la  résolution  du  Congrès  d'Amiens  qui 
affirme  V  indépendance  du  syniictlisme  à  V  égard  de  tout  parti 
politique  et  qui  assigne  en  même  temps  au  syndicalisme  un  but 
que  le  socialisme  seul,  comme  parti  politique,  reconnaît  et  pour- 
suit ; 

Considérant  que  cette  concordance  fondamentale  de  P  action 
politique  et  de  l'action  économique  du  prolétariat  amènera  néces- 
sairement, sans  confusion  ni  subordination,  ni  défiance,  une  libre 
coopération  entre  les  deux  organismes  ; 

Le  Congrès  invite  tous  les  militants  à  travailler  de  leur 
mieux  à  dissiper  tout  malentendu  entre  la  Confédération  du 
Travail  et  le  Parti  socialiste. 
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Dans  la  séance  du  samedi  matin,  le  Congrès  s'est  prononcé 
pour  l'adoption  du  scrutin  de  liste  aux  élections  législatives, 
mais  à  la  condition  qu'il  soit  considéré  comme  véhicule  de  la  re- 
■présentation  proportionnelle. 

Puis,  la  proposition  de  la  Fédération  de  la  Seine  sur  le  droit 
de  vote  des  femmes,  soutenue  par  notre  collaboratrice  Madeleine 
Pelletier,  a  été  votée  à  l'unanimité.  En  voici  le  texte  : 

Considérant  que  déjà,  en  18 çi,  le  Congrès  international  de 
Bruxelles  invitait  les  socialistes  de  tous  pays  à  affirmer  énergi- 
quementy  dans  leur  programme^  r égalité  complète  des  deux  sexes 
et  à  abroger  les  lois  qui  mettent  li  femme  en  dehors  du  droit 
commun  et  public  ;  considérant  que,  depuis  y  le  Parti  socialiste 
s'est  toujours,  dans  la  question  des  sexes,  prononcé  dans  ce  sens  : 

Le  Congrès  national  déclare  légitime  et  urgente  V extension 
du  suffrage  universel  aux  femmes  et  charge  les  élus  du  Parti  de 
présenter,  dans  ce  sens,  autant  que  possible  cette  année,  un  projet 
de  loi  à  la  Chambre. 

Un  groupe  agraire  s'est  constitué  dans  le  congrès  et  il  a 
demandé  que  le  Parti  s'occupât  désormais  un  peu  plus  de  la  pro- 
pagande dans  les  campagnes.  Après  une  très  heureuse  interven- 
tion de  Compère-Morel,  satisfaction  a  été  donnée  à  ce  sentiment 
par  le  vote  de  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Congrès,  résolu  plus  que  jamais  à  poursuivre  la  réalisa- 
tion des  revendicatious  paysannes,  décide  d  ouvrir  une  vaste 
enquête  portant  sur  les  conditions  de  travail  et  de  vie  des  tra- 
vailleurs ruraux  et  sur  l'état  de  l'évolution  des  différents  modes 
de  V exploitation  et  de  propriété. 

Cette  enquête  sera  conduite  par  une  commission  nommée  par 
le  Congrès  et  composée  d^un  membre  par  Fédération. 

Les  résultats  de  cette  enquête  serviront  :  1°  à  l'élaboration 
d^un  programme  de  réformes  agraires  immédiates  ;  2^  à  V édition 
de  brochures  mises  à  la  portée  des  travailleurs  des  champs,  trai- 
tant des  diverses  questions  agricoles  et  de  doctrine  socialiste. 

Le  Congrès  invite,  en  attendant,  les  élus  du  Parti  à  pour- 
suivre et  à  soutenir  au  Parlement  des  débats  qui,  en  même  temtts 
qu'ils  feront  éclater  la  différence  qui  sépare  le  Parti  socialiste  de 
tous  les  autres  partis ,  feront  connaître  sa  pensée  aux  masses 
.  rurales. 
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Emet  le  vœu  que  les  militants  qui  se  consacrent  à  la  propa- 
gande dans  les  campagnes  fassent  connaître^  par  la  voie  des 
correspondants  fédéraux,  leur  méthode  et  les  résultats  obtenus 
afin  que  la  propagande  devienne  chaque  jour  plus  intensive  et 
plus  méthodique . 

Ces  votes  divers  sont  autant  d'indications  dont  le  Conseil 
national,  la  Commission  administrative  et  le  Groupe  parlemen- 
taire auront  à  tenir  compte. 


On  ne  peut  écourter  le  dcbat  qui  s'ept  engagé  sur  les  natio- 
nalités, le  militarisme  et  la  guerre.  Il  vaut  donc  mieux  se  borner 
à  mettre  en  présence  les  motions  présentées,  et  y  revenir  le  mois 
prochain. 

Celle  d'Hervé,  présentée  au  nom  de  la'Fédération  de  l'Yonne, 
était  ainsi  rédigée  : 

Le  Congrès,  considérant  que  peu  importe  aux  prolétaires  l'étiquette 
nationale  et  gouvernementale  des  capitalistes  qui  les  exploitent  ;  que 
l'intérêt  de  classe  des  travailleurs  est  sans  diversion  possible  la  lutte 
contre  le  capitalisme  international  ;  répudie  le  patriotisme  bourgeois  et 
gouvernemental  qui  affirme  mensongèrement  l'existence  d'une  commu- 
nauté d'intérêts  entre  tous  les  habitants  d'un  même  pays  ;  affirme  que 
le  devoir  des  socialistes  de  tous  pays  est  de  ne  se  battre  que  pour  ins- 
tituer le  régime  collectiviste  ou  communiste  et  le  défendre  lorsqu'ils 
auront  réussi  à  l'établir;  et,  en  présence  des  incidents  diplomatiques 
q<ii,  de  divers  côtés,  menacent  de  troubler  la  paix  européenne,  invite 
tous  les  citoyens  à  répondre  à  toute  déclaration  de  guerre,  de  quelque 
côté  qu'elle  vienne,  par  la  grève  militaire  et  l'insurrection. 

Guesde  a  présenté  un  ordre  du  jour  dont  voici  le  texte  : 

Le  Congrès  rappelle  à  tous  les  travailleurs  décidés  à  ne  se  prêter 
à  aucune  tuerie  internationale,  qu'ils  ont  mieux  à  faire  que  d'attendre 
une  déclaration  de  guerre  pour  lui  opposer  une  insurrection  tardive  et 
problématique.  Ils  ont  à  ne  pas  remettre  à  l'ennemi,  à  la  bourgeoisie 
capitaliste  ponr  qui  la  guerre  peut  être  une  source  de  profits,  le  gou- 
vernement qui  dépend  d'eux,  de  leur  nombre  et  de  leur  force,  et  à  se 
saisir,  pour  leur  classe,  du  oouvoir  politique  devenu  entre  leurs  mains, 
en  même  temps  que  la  garantie  suprême  de  la  paix,  l'instrument  de 
leur  complet  et  définitif  affranchissement.  Le  Congrès  décide  en  outre 
de  s'en  référer,  à  Stuttgart,  aux  résolutions  des  Congrès  internatio- 
naux (Paris  1889,  Bruxelles  1891,  Zurich  1893,  etc.),  qui  portent,  en 
substance,  que  la  guerre  et  le  militarisme  sont  des  efïetj  naturels  et 
nécessaires  du  régime  capitaliste    qui  ne  peuvent  disparaître  qu'avec  ' 
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ce  régime  lui-même  et  que,  par  conséquent,  la  seule  campagne  pour 
la  paix  et  contre  le  militarisme  (qui  ne  se  retourne  pas  au  profit  du 
militarisme  et  de  la  guerre)  est  la  campagne  socialiste  qui  organise 
les  travailleurs  du  monde  entier  pour  la  destruction  du  capitalisme,  et 
qu'en  attendant  c'est  dans  la  réduction  du  service  militaire  poursuivie 
internationalement,  dans  le  refus  simultané  de  tout  crédit  pour  la 
guerre,  la  marine  et  les  colonies,  et  dans  l'armement  général  du 
peuple,  substitué  à  l'armée  permanente,  que  le  Parti  Socialiste  doit 
exercer  son  action  internationale. 

Au  nom  de  la  Fédération  de  la  Seine  et  appuyé  par  Jaurès, 
Vaillant  a  soutenu  le  texte  suivant  qui  a  été  adopté  par  155  voix 
contre  98  à  la  proposition  Guesde  et  31  à  la  proposition 
Hervé  : 

Le  Congrès  fédéral  de  la  Seine  propose  : 

7°  Au  Congrès  national  de  Limoges  ;  soit  pour  leur  adoption 
immédiate  si  la  question  est  traitée^  soit  pour  leur  renvoi^  en  cas 
contraire^  à  V étude  des  Fédérations, pour  être  soumise  au  Congrès 
national  suivant  ; 

2°  Au  Congrès  international  de  Stuttgart. 

Première  Motion 

«  Le  Congrès  affirme  à  nouveau  les  résolutions  des  Congrès  inter- 
nationaux antérieurs  : 

«  10  Pour  l'action  contre  le  militarisme  et  l'impérialisme  qui  ne  sont 
autre  chose  que  l'armement  organisé  de  l'Etat  pour  le  maintien  de  la 
classe  ouvrière  sous  le  joug  économique  et  politique  de  la  classe 
capitaliste  ; 

«  2°  Pour  rappeler  à  la  classe  ouvrière  de  tous  les  pays  : 

«  Qu'un  gouvernement  ne  peut  menacer  l'indépendance  d'une 
nation  étrangère  sans  attentat  contre  cette  nation,  sa  classe  ouvrière 
et  la  classe  ouvrière  internationale  ; 

«  Que  la  nation  et  sa  classe  ouvrière  menarées  ont  le  devoir 
impérieux  de  maintenir  leur  indépendance  et  autonomie  contre  cet 
attentat  et  le  droit  de  compter  sur  le  concours  de  la  classe  ouvrière  de 
tous  les  pays  ; 

«  Que  la  politique  antimilitariste  et  uniquement  défensive  du 
Parti  Socialiste  lui  commande  de  poursuivre  à  cet  effet  le  désarmement 
militaire  de  la  bourgeoisie  par  la  suppression  de  l'armée  permanente 
et  l'armement  de  la  classe  ouvrière  par  l'armement  général  du  peuple. 

Deuxième  Motion 

«  Le  Congrès, 

«  Confirmant  les  décisions  des  précédents  Congrès  internationaux 
et  du  bureau  international  ; 
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«  Considère  la  solidarité  internationale  des  prolétaires  et  des 
socialistes  de  toutes  les  nations  comme  leur  premier  devoir  ; 

«  Leur  rappelle  qu'au  ler  mai,  ils  manifestent  chaque  année  pour 
elle  et  sa  première  conséquence  nécessaire,  le  maintien  de  la  paix 
internationale  ; 

«  Et  les  invite,  au  moment  où,  en  présence  de  la  révolution  russe 
naissante,  du  tsarisme  aux  abois  et  des  impérialismes  voisins  songeant 
à  le  secourir  ;  où  devant  les  entreprises  et  pirateries  capitalistes  colo- 
niales incessantes,  le  bureau  international  et  la  conférence  inter- 
padementaire  ont  dû,  avec  l'assentiment  des  partis  socialistes  de  tous 
les  pays,  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  réunir  leurs  délégnés 
et  les  mettre  à  même,  en  cas  de  conflit  international  menaçant,  de 
décider  les  mesures  pour  le  prévenir  et  empêcher  ; 

<•<  Les  invite  à  rendre  possible  l'efïet  de  ces  décisions  par  l'orga- 
nisation ouvrière  et  socialiste  nationale  et  internationale  d'une  action 
préparée,  ordonnée  et  coordonnée,  qui  mette  en  chaque  pays,  tout 
d'abord  dans  les  pays  concernés,  et  suivant  les  circonstances,  en  acti- 
vité, toute  l'énergie  et  tout  l'effort  de  la  classe  ouvrière  et  du 
socialisme  pour  la  prévention  et  l'empêchement  de  la  guerre  par  tous 
les  moyens,  depuis  l'intervention  parlementaire,  l'agitation  publique, 
les  manifestations  populaires,  jusqu'à  la  grève  générale  ouvrière  et  à 
l'insurrection.  » 

On  remarque  le  faible  chiffre  de  voix  obtenu  par  la  motion 
Hervé.  Il  n'empêchera  pas  les  adversaires  du  socialisme  d'affir- 
mer que  l'antipatriotisme  est  la  doctrine  du  Parti.  Ils  se  servi- 
ront pour  cela  de  l'ordre  du  jour  Vaillant  en  le  dénaturant  un 
peu  et  en  s'emparant  d'une  phrase  d'Hervé,  qui  voit  dans  ce 
texte  un  pas  fait  vers  lui.  Il  y  a  malheureusement  du  vrai.  Mais 
dès  à  présent,  il  faut  déclarer  bien  haut  que  la  motion  adoptée 
par  le  Congrès  ne  vaudra  que  si  elle  reçoit  l'an  prochain  la  sanc- 
tion du  Congrès  international  de  Stuttgart. 

Si,  alors,  les  Allemands   ne  l'adoptent   pas,  eh  bien,   nous 
n'aurons  plus   qu'à  la  retirer.  Et  j'estime  que  nos  amis  eussent 
agi  avec  sagesse  en  ne   la   présentant   qu'après  avoir  reçu  là- 
dessus  quelques  assurances  formelles,  c'est-à-dire  officielles    d 
la  part  de  la  Social- Démocratie  allemande. 

Eugène  FOURNIÈRE. 
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L'Idée   de  Justice 

et  sa  Valeur   sociale 

{Suite) 


La  liquidation  générale  de  l'agglomération  primitive  par  le 
fractionnement  de  la  horde  en  groupements  autonomes  est  due  à 
l'une  des  deux  causes  suivantes,  quand  elle  n'est  pas  due  à  toutes 
les  deux  : 

D'une  part,  il  y  a  dans  la  famille,  il  y  a  dans  la  tribu  qui  est 
l'épanouissement  complet  de  l'arbre  familial,  dans  le  clan  qui  est 
aussi  une  famille  à  certains  égards,  puisque  le  même  sang  coule 
dans  les  veines  de  tous  ses  membres,  une  intimité  de  race,  une 
communauté  de  goûts,  d'idées,  de  traditions  et  aussi  d''intérêts, 
par  suite  une  solidarité  effective,  une  réciprocité  consentie  qui 
ne  peuvent  se  rencontrer  à  un  degré  égal  dans  l'ensemble  de  la 
horde.  Celle-ci  est  devenue  trop  touffue  pour  que  l'individu  pri- 
mitif, de  plus  en  plus  absorbé  par  le  groupement  familial,  en 
reconnaisse  à  première  vue  l'unité  organique.  Impuissante  désor- 
mais à  apaiser  les  conflits,  à  maintenir  l'équilibre  entre  des  grou- 
pements indisciplinés  où  se  concentre  une  vie  sociale  intense,  la 
horde  n'est  plus  qu'un  organisme  artificiel  qui  se  disloque  lente- 
ment. Les  tribus  ou  les  clans  déchirent  le  pacte,  s'isolent  pour 
évoluer  plus  librement  vers  leur  idéal,  et  la  morale  civique,  à 
peine  entrevue  dans  la  horde,  va  devenir  la  caractéristique  des 
nouvelles  sociétés.  Ce  sera  le  second  stade  de  la  morale  sociale. 

D'autre  part,  l'éducation  républicaine  de  la  horde  et  l'édu- 
cation monarchique  de  la  famille  sont  incompatibles  ;  elles  ne 
peuvent  engendrer  les  mêmes  formes  sociales.  Marqué  de  l'em- 
preinte familiale,  vivant  presque  exclusivement  dans  le  milieu 
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familial,  conformant  ses  actes  comme  son  idéologie  aux  atavismes 
familiaux,  l'individu  se  retire  dans  l'enceinte  familiale  et  la  horde 
s'éteint  naturellement,  tous  les  jours  un  pe  !,  jusqu'à  ce  que  le  fil 
ténu  qui  reliait  encore  entre  eux  les  group  iments  épars  se  brise 
de  vétusté. 

L'action  dissolvante  de  la  famille  despotique  sur  les  sociétés 
républicaines  peut  se  vérifier  dans  les  républiques  civilisées  aussi 
bien  que  dans  les  républiques  barbares  de  l'époque  primordiale. 
Là  OUI  la  famille  refuse  de  se  républicaniser,  il  faut  que  la  repu  - 
blique,  sous  peine  de  mort,  emprunte  des  formes  monarchiques. 
Il  est  certain  par  exemple  qu'entre  la  forme  républicaine  et  la 
famille  romaine  ou  la  famille  chrétienne  —  toutes  deux  despoti- 
ques, la  seconde  n'étant  qu'un  avatar  de  la  première  —  il  y  a 
antipathie  profonde.  La  république  romaine  les  républiques  chré- 
tiennes ne  peuvent  durer  qu'à  une  condition  :  il  faut  qu'elles 
s'assimilent  l'idée  monarchique,  éduquée  dans  la  famille,  pour 
la  traduire  en  despotisme.  Dans  la  République  romaine,  le  des- 
potisme personnel  des  rois  est  devenu  le  despotisme  collectif,  à 
la  fois  aristocratique  et  ploutocratique,  eu  patriciat.  Dans  la 
République  française,  nous  avons  le  despotisme  étatiste  de  la 
magistrature  judiciaire,  de  la  police,  de  l'armée,  des  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif  et  le  despot  isme  économique  de 
la  ploutocratie  :  il  ne  reste  plus  de  place  à  la  démocratie  que 
dans  l'électorat  politique  et  dans  le  cercle  restreint  des  libertés 
publiques.  Pourquoi  la  France  a  l'instinct  de  la  servitude  ?  Parce 
que  la  famille  française  est  une  des  plus  despotiques  qu'il  y  ait 
au  monde.  Demandez  aux  gens  du  peuple  travailleur  pourquoi 
ils  envoient  leurs  enfants  dans  les  écoles  congréganistes,  d'au- 
tant plus  vivaces  aujourd'hui  qu'on  les  a  sujtprimées  légalement: 
95  o/o  vous  répondront  sans  hésiter  :  «  Parce  que  les  enfants  y 
apprennent  V obéissance  à  leurs  parents  !  »  Or  l'obéissance  est  le 
Gupport  de  l'idée  monarchique,  de  même  que  la  justice  est  le  sup- 
port de  l'idée  républicaine.  Derrière  la  République  française,  il  y 
toujours  un  César  qui  attend,  appuyé  sur  son  sabre  et  sur  la 
liberté  de  la  force  dévolue  au  père  de  famille. 

En  se  déclarant  pour  la  république  intangible  alors  qu'ils  ne 
proposaient  aucune  réforme  immédiate  capable  de  briser  le  des- 
potisme paternel,  de  rendre  à  l'individu  son  autonomie  naturelle 
devant  le  mariage,  nos  Congrès  socialistes  ont  commis  un  lourd 
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et  capital  oubli.  Jamais  la  famille  romano-chrétienne  ne  nous 
acheminera  vers  la  République  sociale  :  tous  les  efforts  que  l'on 
fera  pour  démocratiser  la  France  seront  vains  tant  que  l'on 
n'aura  pas  démocratisé  la  famille  et  le  mariage.  Il  est  superflu 
de  parler  de  démocratie  dans  un  pavs  où  tous  les  partis  admet- 
tent qu'à  l'âge  de  60  ans  un  homme  ne  peut  se  marier  avant 
d'avoir  sollicité  légalement  le  consentement  de  son  papa. 

C'est  par  suite  de  la  constitution  despotique  de  la  famille,  par 
suite  de  l'orientation  qu'un  pareil  milieu  inflige  naturellement 
aux  esprits,  que  nous  voyons  la  plupart  des  tribus  ou  clans,  après 
leur  évasion  de  la  horde,  adopter  la  forme  aristocratique,  puis 
la  forme  monarchique.  Le  recul  est  manifeste.  Théoriquement, 
c'est  l'idée'd'autorité  arbitraire  qui  se  substitue  à  l'idée  de  réci- 
procité. Mais  dans  la  pratique,  la  soumission  volontaire,  l'adhé- 
sion des  individus,  au  fait,  établit  légitiment  la  souveraineté 
personnelle. 

L'esprit  républicain,  du  reste,  survitdansla  plupart  des  mo- 
narchies barbares  et  s'efforce  de  réduire  aux  seuls  phénomènes 
politiques  les  atteintes  portées  à  la  réciprocité,  à  l'intérieur  de 
la  tribu.  Chez  les  populations  Sakalava,  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut,  le  roi  n'est  qu'une  sorte  de  fétiche  décoratif:  il  a  le  prestige 
et  la  puissance  nominale,  il  n'a  pas  l'autorité  effective.  L'indi- 
vidu qui  refuse  sa  loi  passe  tout  simplement  dans  la  tribu  voi- 
sine. Quand  les  ordres  du  mpanjaka  sont  en  contradiction  avec 
le  droit  coutumier,  la  tribu  n'obéit  plus.  On  l'entraîne  à  la 
guerre  :  on  ne  l'y  suit  pas  toujours.  Quand  il  a  cessé  de  plaire, 
on  le  dépose.  Il  en  fut  ainsi  du  moins  aussi  longtemps  que  la 
République  française,  grande  couveuse  des  Aristocraties  en  ger- 
me et  grande  faiseuse  de  rois  et  d'empereurs  devant  la  face  de 
l'Eternel,  dans  les  régions  exotiques,  ne  fut  pas  là  pour  prouver 
à  ces  roitelets  qu'ils  n'ont  rien  de  commun  avec  la  plèbe. 

L'autorité  monarchique  ne  tue  donc  pas  nécessairement  le 
civisme  républicain.  Peu  à  peu  la  tribu,  embryon  des  sociétés 
supérieures,  différencie  et  hiérarchise  ses  fonctions  essentielles, 
les  soumet  à  la  loi  de  réciprocité  sans  laquelle  il  n'est  pas  d'équi- 
libre social,  et  de  cet  antique  bloc  familial,  fruste  et  despotique, 
nourri  déjà  pourtant  de  sèves  libératrices,  voici  que  la  cité  anti- 
que se  dégage  dans  l'harmonie  et  la  beauté  de  la  démocratie 
républicaine. 
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Ecoutez  ce  que  les  lois  d'Athènes  disent  à  Socrate  con- 
damné au  suicide,  après  que  son  ami  Criton  lui  a  proposé  de 
s'enfuir:  «Nous  ne  cessons  pas  de  publier  que  tout  Athénien 
qui  n'est  pas  satisfait  de  nous  peut  se  retirer  où  il  voudra.  Nul 
de  nous  ne  mettrait  obstacle  à  ce  qu'il  partît,  emportant  sa  for- 
tune. Mais  si  quelqu'un  reste  après  avoir  vu  comment  nous 
administrons  la  justice^  dès  lors  ne  s'engage -t-il  pas,  de  ce  fait, 
à  exécuter  nos  ordres?  (PLATON.  Criton,) 

Dans  la  cité  athénienne,  nul  n'est  donc  dans  l'obligation  de 
se  soumettre  aux  décisions  de  la  majorité.  L'individu  a  le  droit 
de  choisir  sa  nationalité.  Le  lien  qui  le  rattache  à  la  collectivité 
est  purement  contractuel  :  il  peut,  quand  il  lui  plaît,  rompre  le 
pacte  et  s'en  aller.  Une  pareille  liberté,  qui  existe  déjà  dans  la 
tribu  barbare,  prouve  à  elle  seule  que  l'idéal  et  la  raison  même 
du  groupement  social,  c'est  la  réprocité  intégrale,  car  il  est  évi- 
dent que  si  l'individu  juge  donner  plus  qu'il  ne  reçoit,  il  se  déro- 
bera. Vraisemblablement  le  premier  agrégat  romain,  de  même 
que  les  tribus  franques  plus  tard,  furent  constitués  par  des  indi- 
vidus qui  s'évadèrent  ainsi  de  la  tribu  maternelle  pour  inaugurer 
des  formes  sociales  répondant  à  leur  idéologie. 

Dans  la  tribu  barbare,  l'individu  a  renoncé  à  l'exercice  du 
Droit  de  la  force.  Ce  sont  les  chefs  ou  les  assemblées  qui  tran- 
chent préventivement  la  plupart  des  différents,  qui  répriment  les 
crimes  et  les  délits.  Mais  l'individu  ne  transporte  pas  encore  la 
réciprocité  interindividuelle  au  delà  des  frontières  de  la  commu- 
nauté sociale,  il  n'a  pas  renoncé  à  la  Liberté  delà  force,  il  reste 
pour  l'étranger  le  loup  de  la  horde. 

Dans  le  sud  de  Madagascar,  lorsqu'un  Mahafaly  a  volé  une 
femme  ou  un  bœuf  sur  le  territoire  de  sa  tribu,  il  est  condamné 
à  la  restitution  et  châtié  d'après  les  dispositions  du  droit  cou- 
tumier. 

Lorsque  le  même  Mahafaly  a  enlevé  un  troupeau  de  femmes 
ou  un  troupeau  de  bœufs  à  la  tribu  voisine,  son  nom  est  cité  à 
l'admiration  de  ses  concitoyens.  Ce  n'est  plus  un  voleur,  c'est  un 
guerrier  illustre.  Il  est  la  fleur  de  la  tribu.  Si  c'est  un  adoles- 
cent, son  père  lui  donne  un  fusil,  de  la  poudre  et  lui  constitue 
un  troupeau  qui  devient  sa  propriété  personnelle.  Il  est  éman- 
cipé. C'est  un  homme. 

Que  le  volé  surprenne  le  voleur  au  retour  de  sa  fructueuse 
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expédition,  et  il  tentera  sûrement  de  le  tuer,  mais  il  ne  lui  vien- 
dra jamais  à  l'esprit  que  cet  homme  ait  pu  violer  la  loi  morale. 
Même  aux  yeux  de  son  ennemi,  il  n'est  pas  marqué  d'infamie. 
S'il  réussit  à  mettre  en  sûreté  le  précieux  butin,  le  volé  va  le 
charger  de  terribles  malédictions,  mais  il  le  donnera  en  exemple 
à  ses  fils. 

Quand  nous  taxons  d'immoralité  le  pillard  mahafaly,  nous 
faisons  un  anachronisme.  Nous  faisons  le  même  anachronisme 
quand  nous  dénonçons  l'injustice  essentielle  des  guerres  que  se 
font  les  peuples  civilisés.  Ni  le  Mahafaly  qui  expéditionne  indi- 
viduellement sur  le  territoire  voisin,  ni  le  peuple  civilisé  qui 
marche  collectivement  en  armes  contre  un  peuple  rival  ne  sont 
coupables  d'mjustice.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'un  et  l'autre, 
Mahafaly  et  civilisé,  sont  des  Barbares. 


La  formation  des  peuples  par  agglutination  ou  par  fusionne^ 
ment  des  tribus  ou  des  peuplades  voisines,  est  due  presque  tou- 
jours à  la  guerre.  Parfois,  les  tribus  se  fédèrent  spontanément 
comme  les  tribus  hébraïques,  mais  le  lien  fédératif,  impliquant 
une  renonciation  mutuelle  à  la  liberté  de  la  force,  individuelle 
ou  collective,  n'a  de  valeur  réelle  qu'entre  tribus  restées  fidèles 
à  la  forme  républicaine.  La  Suisse,  avec  ses  cantons  autonomes, 
peut  être  présentée  de  nos  jours  comme  le  plus  parfait  modèle 
des  tribus  fédérées  ayant  suivi  leur  évolution  naturelle  jusqu'à 
la  période  de  civilisation  démocratique.  Les  cités  grecques  ne 
surent  pas  comprendre  la  fédération  sans  l'hégémonie,  survi- 
vance des  vassalités  monarchiques,  qui  engendra  des  guerres 
désastreuses  et  finalement  livra  la  Grèce  à  la  monarchie  guer- 
rière. 


Le  vasselage  est  la  forme  commune  des  premières  annexions 
monarchiques.  Très  fréquent  en  Afrique  aujourd'hui  encore,  il 
est  presque  général  à  Madagascar,  où  des  légions  de  roitelets 
gravitent  autour  de  rois  plus  puissants.  Le  vasselage  finit  par 
aboutira  la  fusion  des  tribus,  le  suzerain  absorbant  les  vassaux. 
\insi  en  a-t-il  été  en  France.  Ou  bien  les  groupements  particu* 
lers  refusent  d'aliéner   leur  autonomie  et  se  fédèrent.  L'Aile- 
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magne  contemporaine  peut  être   considérée   comme  le  dernier 
avatar  de  ces  confédérations  monarchiques. 

Même  quand  il  est  dû  à  la  guerre,  le  groupement  des  tribus 
en  peuples  est  l'indice  d'un  état  d'âme  en  mal  de  progrès.  L'idée 
de  justice  s'est  trouvée  à  l'étroit  dans  des  frontières  qui  la  pro- 
tègent insuffisamment  :  elle  recule  donc  ces  frontières,  mais  elle 
ne  les  crève  pas.  L'association  s'élargit  sans  s'approfondir  :  les 
individus  se  sont  donné  l'illusion  d'accroître  la  réciprocité  sociale 
alors  qu'ils  n'ont  fait  que  la  répandre  sur  un  plus  large  espace. 

Lorsque  le  groupement  est  artificiel,  qu'il  ne  répond  pas 
aux  aspirations  des  foules,  il  dure  rarement.  Fondé  trois  fois  en 
trois  siècles,  l'empire  de  Tamerlan  s'est  écroulé  trois  fois  pour 
reconstituer  chaque  fois  les  petites  monarchies  barbares  indé- 
pendantes. 

L'Empire  chinois,  au  contraire,  malgré  les  assauts  des  Bar- 
bares, malgré  les  mutilations,  les  pillages,  les  saignées,  reste 
toujours  debout,  hiératique  à  force  de  grandeur  calme.  C'est 
l'immense  horde  tapageuse  et  discordante,  pleine  de  rixes,  de 
bonds  fauves,  d'égoïsmes  hurlants,  qui  s'est  transformée  en  orga- 
nisme de  paix  et  de  réciprocité.  L'étonnante  vitalité  de  ce  grand 
corps,  dont  toutes  les  parties  se  soudent  par  des  attaches  si 
puissamment  constituées,  si  peu  artificielles  pourtant  qu'elles  en 
demeurent  invisibles,  l'unité  grandiose  de  ce  tourbillon  d'hommes 
sobres  et  laborieux  cessent  d'étonner  lorsque  l'on  a  pénétré  dans 
l'âme  chinoise,  la  plus  débordante  de  solidarité  qu'il  y  ait  sur 
terre.  Quelle  différence  entre  cette  Chine,  merveilleusement 
belle  d'altruisme,  que  tous  les  peuples  du  monde  devraient 
vénérer  pieusement,  et  notre  Europe,  ravagée  de  bas  nationa- 
lisme, hantée  de  convoitises  énormes  et  de  rêves  sanglants  ! 

La  constitution  des  grandes  associations  politiques  qui 
groupent  les  tribus  et  les  peuplades  sous  une  loi  commune  comble 
ces  innombrables  retranchements  où  s'embusquait  la  liberté  de 
la  force,  au  long  des  anciennes  frontières  :  par  là,  elle  va  contri- 
buer prodigieusement  à  détruire  les  atavismes  fauves  en  détrui- 
sant l'habitude  de  la  violence  et  le  besoin  de  rester  en  armes  au 
seuil  de  sa  cabane  ou  à  l'entrée  de  son  champ,  mais  elle  ne 
réalise  pas  par  elle-même  un  progrès  essentiel  de  l'idée  de 
justice.  Entre  la  morale  de  la  tribu  et  la  morale  du  peuple,  il  n'y 
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a  pas  de  différence  caractéristique  :  il  n'y  a  que  la  différence  du 
moins  au  plus,  de  l'enfance  à  l'adolescence.  L'organisme  est  plus 
vaste  sans  que  sa  substance  se  modifie  profondément. 

Les  peuples  ne  s'i  forment  que  parce  que  l'humanité  ayant 
pullulé,  les  tribus  vaincues  ou  seulement  menacées  n'ont  plus  la 
faculté  de  s'enfuir,  poussant  leurs  troupeaux  vers  des  régions 
jusqu'alors  inhabitées.  Sur  ces  régions,  une  marée  d'hommes 
s'est  répandue,  et  de  plus  en  plus  l'exploitation  du  sol  refoule 
les  fauves  vers  les  terres  infertiles  ou  vers  celles  qui  refusent  de 
se' laisser  mettre  en  valeur.  Le  rapport  du  territoire  à  la  popu- 
lation s'étant  par  suite  considérablement  modifié,  les  conditions 
de  l'existence  ont  du  même  coup  changé  pour  les  individus  et 
pour  les  collectivités.  Déjà  le  facteur  économique  influe  profon- 
dément sur  l'idéologie  moyenne  et  se  transforme  en  facteur 
puissant. 

Dans  les  tribus  nomades  ou  sédentaires  de  l'époque  primor- 
diale, les  conditions  économiques  sont  restées  à  peu  près  les 
mêmes  que  dans  la  horde  :  les  terres  disponibles  sont  assez  vastes 
pour  que  chaque  indi  /idu  et  chaque  groupe  familial  puissent  en 
tirer  leur  subsistance  sans  empiéter  sur  l'existence  de  leurs 
voisins.  Aussi  le  sol  est-il  resté  propriété  commune. 

Ici  une  explication  paraît  nécessaire,  ne  fût-ce  que  pour 
éclairer  les  gens  d'esjirit  qui  reprochent  au  socialisme  de  rétro- 
grader jusqu'aux  formules  des  sociétés  inférieures.  Lorsque  nous 
parlons  du  communis ne  primitif,  nous  n'attachons  pas  du  tout  à 
à  ce  mot  le  sens  concret  qu'ils  veulent  bien  entendre.  A  l'origine, 
la  propriété  collective  du  sol  n'existe  pas  en  réalité  ;  il  n'y  a 
même  pas  alors  de  propriété  foncière,  ni  colleciive,  ni  indivi- 
duelle. Pour  les  individus  et  pour  les  agrégats  d'individus,  il  y  a 
tout  simplement  la  liberté  d'exploitation  du  sol,  comme  il  y  a 
encore  aujourd'hui,  même  en  régime  capitalistique,  la  liberté 
d'exploitation  des  rayons  solaires.  Propriété  foncière  et  posses- 
sion du  sol  ne  se  sont  pas  encore  différenciées.  Les  individus 
se  reconnaissent  mutuellement  la  faculté  d'exploiter  les  parties 
du  territoire  qu'il  leur  convient,  à  condition  qu'elles  ne  soient 
pas  effectivement  ex^iloitées  par  d'autres.  Le  fait  de  l'exploita- 
tion crée  en  faveur  de  l'exploitant  non  pas  un  titre  de  définitive 
propriété,  mais  un  titre  de  possession  qui  est  l'équivalent  et  la 
garantie  du  droit  à  la  propriété  des  produits  du  travail  person- 
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nel.  La  collectivité  n'intervient  pas  dans  la  répartition  du  sol, 
ni  dans  le  mode  d'exploitation  :  elle  n'intervient  que  pour 
sauvegarder  le  droit  lorsqu'il  y  a  conflit.  Ainsi,  ce  que  l'on 
appelle  improprement  la  propriété  commune  des  temps  primitifs 
n'est  pas  autre  chose,  au  fond,  que  l'absence  de  toute  propriété 
particulière. 

Plus  tard,  cependant,  quand  la  croissance  des  unités 
organiques  les  a  rapprochées  géographiquement,  l'idée  de 
propriété  se  dégage  du  fait  delà  possession.  Amenée  à  défendre 
contre  les  agressions  étrangères  le  droit  de  possession  dont 
jouissent  les  individus  et  les  familles,  la  tribu  s'élève  à  la 
conception  très  nette  de  la  propriété  collective  du  sol  :  non  pas 
comme  moyen  de  production  en  commun,  ainsi  que  l'entend  le 
communisme,  mais  seulement  comme  garantie  des  droits  indi- 
viduels ou  familiaux.  La  propriété  devient  un  attribut  de  la 
souveraineté  pendant  que  la  possession  reste  le  droit  des 
individus  et  des  groupes.  Dans  les  tribus  monarchiques,  c'est  le 
roi  qui  dispose  des  terres  au  nom  de  la  collectivité. 

En  Europe,  le  droit  féodal  n'a  pas  d'autre  origine  que 
celle-là  :  le  seigneur,  incarnation  du  droit  collectif,  a  la 
propriété  de  toutes  les  terres  comme  il  a  la  souveraineté,  et 
l'amphytéose  n'est  que  la  garantie,  en  faveur  du  tenancier,  du 
droit  de  possession  qui  caractérise  les  sociétés  primitives. 
L'instauration  de  la  propriété  individuelle  et  bourgeoise  elle- 
même  n'a  pu  détruire  complètement  l'idéologie  féodale,  et  nous 
lisons  encore  dans  l'instruction  que  Louis  XIV  rédige  pour  le 
Dauphin  :  «  Les  rois  sont  seigneurs  absolus  et  ont  naturelle- 
ment la  disposition  pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont 
possédés.  »  Si,  après  avoir  nationalisé  la  souveraineté,  la 
Révolution  eût  nationalisé  la  propriété  foncière,  elle  se  fût 
donc  appuyée  sur  une  base  juridique  sérieuse. 

Les  conditions  économiques  résultant  de  la  propriété 
collective  et  de  la  production  individuelle  ou  familiale,  dans  la 
tribu  surpeuplée,  comportent  une  contradiction  interne  qui. 
fatalement,  devait  provoquer  des  conflits  violents  dès  que  les 
terres  disponibles  se  feraient  rares  ou  ne  répondraient  plus  aux 
conditions  créées  à  l'exploitation  du  sol  par  un  outillage 
demeuré  plus  ou  moins  rudimentaire.  Il  devint  inévitable  que  la 
propriété  évoluât  vers  l'individualisme  ou  bien  que  la  productio 
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évoluât  vers  le  communisme.  Il  restait  bien  une  troisième  solu- 
tion, qui  était  la  répartition  périodique  du  territoire  entre  tous 
les  exploitants,  mais  elle  ne  prévalut  généralement  pas,  ou,  si 
elle  prévalut,  elle  ne  put  durer.  Dans  des  sociétés  où  dominait 
l'idéologie  individualiste,  où  l'organisation  sociale  ne  se  prêtait 
nullement  à  l'exploitation  en  commun,  où  enfin  les  plus  riches, 
détenteurs  du  pouvoir,  savaient  comme  de  nos  jours  imposer 
leurs  décisions  égoïstes,  ce  fut  la  propriété  qui  changea  de 
forme.  Tantôt  ce  fut  la  propriété  familiale,  telle  qu'elle  subsiste 
encore  avec  de  nombreuses  restrictions  dans  l'Inde  française  ; 
tantôt  ce  fut  la  propriété  individuelle  encore  entachée  de  fami- 
lisme,  comme  dans  l'ancienne  Rome,  comme  dans  l'Europe 
contemporaine.  Là  où  la  propriété  demeura  collective,  elle 
devint  communale  par  délégation  de  la  communauté  ou  du 
souverain,  comme  au  Tonkin,  où  la  suppression  officielle  d'un 
village,  aujourd'hui  encore,  supprime  ipso  facto  les  titres  de 
possession  de  tous  ses  habitants  ;  comme  dans  la  Grande  Russie, 
où  elle  est  fortement  entamée  par  la  propriété  féodale  et  par 
l'invasion  de  la  propriété  individuelle. 

Théoriquement,  l'établissement  de  la  propriété  individuelle 
ou  familiale  n'est  pas  en  soi  un  recul  vers  la  liberté  de  la  force  : 
elle  est  au  contraire  le  premier  effort  tenté  par  les  sociétés  pour 
supprimer  les  conflits  et  organiser  la  réciprocité  économique  en 
garantissant  à  chacun,  par  le  monopole,  son  droit  de  posses- 
sion. La  propriété  individuelle  ou  familiale  est  plutôt  un 
malentendu. 

Ce  qui  se  passe  actuellement  en  pays  hova  peut  nous  donner 
une  idée  assez  exacte  de  la  manière  dont  se  forme  évolutivement 
la  propriété  foncière.  Tous  les  terrains  inoccupés,  en  Imerina, 
appartiennent  juridiquement  au  souverain,  c'est-à-dire  à  l'Etat 
français,  substitué  à  la  reine  :  on  les  appelle  terres  nienabe, 
par  opposition  aux  anciens  menakely,  qui  étaient  des  enclaves 
féodales,  aujourd'hui  supprimées.  La  possession  en  est  toujours 
demeurée  commune  :  elles  servent  de  terrains  de  parcours  aux 
troupeaux  et  leur  végétation  spontanée,  y  compris  les  forêts, 
appartenait  jadis  à  tous.  Or,  toutes  les  rizières  nouvelles  créées 
en  terre  menabe,  aujourd'hui,  deviennent  la  propriété  personnelle 
de  ceux  qui  les  ont  établies.  On  voit  immédiatement  les  suies 
de  cette  disposition  ;  comme  autrefois  la  simple  possession  des 
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terres,  l'extension  de  la  propriété  individuelle  reste  subordonnée 
non  pas  aux  besoins,  mais  auxmo  /ensde  production  individuels. 
Le  riche  et  le  fort  ont  une  capaci  é  d'appropriation  plus  grande 
que  le  pauvre  et  le  chétif.  Là  est  1  vice  originaire  de  la  propriété 
individuelle.  Plus  tard,  l'héritage  et  la  faculté  d'aliéner  les  titres 
de  propriété  complètent  le  désiq  ilibre,  et  la  grande  armée  des 
dépossédés  surgit  qui  revendique  la  révision  du  partage.  Trop 
tard.  Jamais  le  droit  supérieur  d(  l'Etat,  réservé  dans  l'ancienne 
Grèce,  par  exemple,  aussi  hier  que  dans  l'ancienne  France 
monarchique,  n'a  pu  prévaloir  coi  tre  le  monopole  foncier,  source 
de  toutes  les  iniquités  sociales  de  notre  époque. 

Dans  l'ancienne  Rome,  sei  1  le  nom  de  Pager  puhlicus 
rappelle  le  communisme  primitit.  En  réalité,  la  ploutocratie 
usurière,  transformée  en  i)atricia  aristocratique,  s'est  emparée 
du  domaine  public  et  s'en  partag  i  la  propriété  au  détriment  de 
la  plèbe.  Au  moment  oîi  la  Repu  clique  est  proclamée,  la  lutte 
est  déjà  âpre  entre  cette  plèbe  misérable  pauvre  et  ce  patricat 
opulent.  Dans  l'espace  de  soixa  ite  ans  qui  suit  la  révolution 
politique,  la  plèbe  rompt  deux  f)is  le  pacte  social  et  deux  fois 
se  retire  en  armes  sur  le  Mont-Si  cré  ;  deux  fois  on  la  ramène 
par  des  concessions, 

Puis  Rome  entreprend  la  co  iquête  de  la  péninsule  d'abord, 
du  monde  ensuite,  et  les  territoir;s  conquis  sont  réunis  à  l'ager 
puhlicus  ;  mais  Vager  reste  la  pr  ^priété  d'une  classe  ;  c'est  le 
Sénat  aristocratique,  ce  sont  les  grands  propriétaires  qui  en 
disposent.  La  plèbe  dépossédée,  cependant,  ne  cesse  de  reven- 
diquer, sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  sa  part  de  propriété. 
En  123,  C.  Gracchus  lui  fera  livrer  à  bas  prix  le  blé  venu  des 
provinces,  Clodius  instituera  ensuite  les  distributions  gratuites, 
si  bien  que  César  pourra  compter  à  Rome  320.000  hommes 
nourris  par  l'annone,  avec  une  dé  pense  annuelle  que  Marquardt 
évalue  à  76  millions  de  sesterces 

Mais  si  elle  domine  la  vie  soi  iale  de  tous  les  peuples,  la 
lutte  des  classes  inaugurée  par  la  propriété  foncière,  pas  plus 
que  le  fait  du  groupement  des  pe  aplades  en  peuples,  n'apporte 
à  la  morale  sociale  un  élément  ee.^entiel,  positif  ou  négatif.  Elle 
est  la  lutte  pour  ou  contre  l'antique  réciprocité  interindividuelle, 
qui  implique  la  réciprocité  économique  :  quand  elle  n'est  pas 
simplement  la  lutte  des  individus  pour  la  domination,  la  lutte  de 
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tous  les  individus  contre  tous  les  individus  pour  atteindre  les 
sommets,  ce  qui  est  la  loi  commune. 

Il  faut  arriver  aux  peuples  modernes  pour  trouver  la  morale 
sociale  à  son  troisième  stade. 

Alors  la  réciprocité  interindividuelle  proclamée  par  les 
premières  agglomérations  humaines  a  franchi  les  frontières 
territoriales.  Par  delà  la  communauté  nationale,  un  véritable 
pacte  d'association  s'est  conclu  entre  tous  les  individus  ap[)ar- 
tenant  au  monde  civilisé.  Nul  ne  se  reconnaît  plus  la  faculté  de 
piller,  d'incendier,  de  violer,  d'égorgeren  pays  étranger,  comme 
jadis.  La  liberté  de  la  force  n'existe  plus  pour  l'individu  parte 
seul  fait  qu'il  a  passé  la  frontière.  Il  n'y  a  plus  d'hospitalité, 
plus  d'asile  pour  le  criminel  de  droit  commun.  L'extradition  va 
le  chercher  jusque  par  delà  les  mers  et  le  jette  devant  les 
tribunaux  :  la  responsabilité  individuelle  engendrée  par  le  pacte 
international  n'ayant  plus  de  frontière,  le  Droit  de  la  force  non 
plus  n'a  pas  de  frontières. 

Si  l'idée  moyenne  de  justice  qui  a  produit  ce  nouveau 
bourgeon  le  sentit  germer  obscurément  sous  son  écorce  dès  les 
premiers  âges  sociaux,  si  elle  en  annonça  déjà  l'apparition 
prochaine  aux  populations  barbares  des  tribus  les  plus  primitives, 
si  la  réciprocité  impulsive,  enfin,  a  précédé  la  réciprocité 
théorique  et  sa  sanction,  il  est  hors  de  doute  que  le  christianisme, 
imprégné  à  son  origine  de  la  haute  morale  bouddhique,  a 
contribué  dans  une  bonne  mesure  à  sa  magnifique  éclosion  sur 
les  terres  d'Europe  peuplées  de  bêtes  féroces.  C'est  l'unique 
service  qu'il  aura  rendu  à  l'humanité. 

D'individuelle  qu'elle  fut,  la  liberté  de  la  force  à  l'extérieur 
des  frontières  politiques  est  devenue  l'apanage  exclusif  des 
collectivités  nationales.  Les  vieilles  barbaries  ancestrales, 
désertant  les  consciences  affranchies,  se  sont  réfugiées  dans  les 
plis  tumultueux  des  étendards  de  guerre  et  dans  l'âme  des 
reîtres. 

III 

Avant  de  nous  demander  maintenant  ce  que  sera  pour  les 
peuples  d'Europe,  actuellement  en  possession  partielle  —  très 
partielle  encore,  hélas  !  —  de  la  réciprocité  interindividuelle 
dans  la  nation  et  hors  la  nation  et  de  la  réciprocité  civique,  avec 
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pour  sanction  le  Droit  de  la  force  nationalisé,  avant  de  nous 
demander  ce  que  sera  pour  ces  peuples  en  ébullition  le  prochain 
stade  de  la  morale  sociale,  voyons  d'abord  ce  que  fut  en  Europe 
l'évolution  de  l'idée  de  justice  depuis  l'antiquité  romaine. 

Pendant  la  période  chaotique  du  Moyen-Age,  il  y  eut  un 
effroyable  recul  dont  les  conséquences  se  font  encore  sentir  dans 
l'Europe  contemporaine.  Sous  l'afflux  des  Barbares,  le  monde 
antique,  désagrégé  par  le  christianisme,  dépeuplé  par  la  rapa^ 
cité  d'une  aristocratie  sans  pitié,  réuni  par  la  main  mise  de 
l'Etat  autocratique  et  ploutocratique  à  la  fois  sur  les  anciennes 
corporations  romaines,  sur  les  collegia  asservis,  sur  tout  le  tra- 
vail national,  parcette  espèce  de  monstrueux  collectivisme  capi- 
taliste qui  reste,  dans  sa  formule  générale,  l'aboutissant  logique 
des  doctrines  économiques  professées  par  M.  Clemenceau 
et  ses  amis  le  monde  antique  dévirilisé  par  le  despotisme 
impérial,  s'effondra.  L'Europe  civilisée  ou  en  passe  de  se  civi- 
liser rétrograda  à  la  morale  des  conquérants.  Le  civisme  romain 
disparut  dans  le  cyclone.  Quand  plus  tard  on  le  vit  surnager  sur 
les  eaux  troubles,  l'Eglise  en  avait  fait,  par  une  hideuse  corrup- 
tion, le  loyalisme  monarchique  —  ce  loyalisme  qui,  à  la  Révo- 
lution, jetait  encore  la  noblesse  française  dans  les  rangs  prus- 
siens. Le  sentiment  républicain  de  la  collectivité  souveraine, 
dont  les  Césars  romains  s'étaient  emparés  pour  rendre  leurs 
décrets  au  nom  du  Bien  Public,  n'était  plus  que  le  sentiment 
étroitement  catholique  et  monarchique  de  l'autorité;  la  préoccu- 
pation au  moins  verbale  du  Bien  Public  avait  fait  place  au  Bon 
Plaisir  du  maître,  audacieusement  formulé. 

Le  christianisme  primitif  nia  formellement  les  patries  et 
répudia  le  civisme.  L'humanité  lui  apparut  comme  une  horde 
immense  menée  par  la  main  du  Christ.  Quand  surgirent  les 
Barbares,  le  christianisme  ne  s'émut  pas.  Il  est  remarquable 
que  la  chute  de  l'Empire,  avec  ses  rumeurs  de  guerre,  ses 
catastrophes ,  ses  agonies,  n'ait  pu  arracher  un  seul  cri  de 
souffrance  à  un  saint  Augustin,  et  que  la  trahison  du  comte 
Boniface,  son  ami,  qui  livrait  l'Afrique  aux  Vandales,  n'ait  pu 
faire  vibrer  en  lui  la  corde  du  patriotisme  le  plus  élémentaire. 

Il  semblait  que  les  temps  fussent  venus  d'un  vaste  interna- 
tionalisme :  il  n'en  fut  rien.  La  Rome  catholique  ramena  les 
peuples  au  nationalisme  religieux  des  tribus  hébraïques.  L'idée 
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de  justice  se  trouva  enfermée  dans  le  cercle  implacable  du 
fidéisme.  Les  infidèles  et  les  mécréants,  réputés  criminels 
furent  placés  hors  la  loi  de  réciprocité,  voués  aux  géhennes.  Le 
christianisme  dogmatique  se  substitua  au  christianisme  impul- 
sif :  il  fut  le  sémitisme  chrétien  ;  le  décalogue  mosaïque,  avec 
sa  loi  cultuelle  et  théocratique  érigée  en  morale  civique,  devint 
la  loi  des  peuples. 

Adaptant  à  l'idée  néo-chrétienne  l'idée  des  Césars  dont  ils 
eurent  l'orgueil  de  se  croire  les  successeurs  et  les  héritiers,  les 
papes  firent  ce  rêve  gigantesque  d'amener  tous  les  peuples  du 
globe  dans  l'ombre  de  leur  tiare  souveraine. 

Mais  en  inventant  le  droit  divin  pour  justifier  la  tutelle 
exercée  par  elle  sur  les  princes,  l'Eglise  divinisa  l'autorité,  mul- 
tiplia le  prestige  du  despotisme.  Les  peuples  suggestionnés  se 
prirent  à  adorer  leurs  princes  au  même  titre  qu'ils  adoraient 
Dieu  ;  le  nationalisme  ethnique  auquel  tendaient  naturellement 
les  Barbares  se  fit  irréalisable,  et  l'Europe  se  jeta  dans  le  natio- 
nalisme politique  et  loyaliste  le  plus  étroit.  De  partout  où  il 
y  eut  une  parcelle  d'autorité,  la  violence  se  rua.  Ce  fut  un 
tourbillon  de  guerres,  de  pillages,  de  férocité  que  l'Eglise  se 
trouva  impuissante  à  maîtriser.  La  collectivité,  dont  le  senti- 
ment est  la  base  même  du  civisme,  disparut  en  quelque  sorte, 
absorbée  par  le  maître.  Le  maître  fut  le  pays,  fut  la  patrie,  fut 
le  dieu,  jusqu'à  ce  que  le  peuple  désabu.-^é,  éreinté,  fourbu,  se 
mit  à  opposer  au  lourd  donjon  du  loyalisme  le  befîroi  de  la 
commune,  où  se  réfugia  le  civisme  renaissant. 

Au  seizième  siècle,  une  irruption  prodigieuse  des  idées 
antiques,  crevant  l'écorce  de  la  barbarie  chrétienne,  ébranle 
jusque  dans  ses  fondements  la  Rome  papale  et  commence 
l'affranchissement  des  consciences.  Le  loyalisme  chrétien,  qui 
parquait  les  peuples  en  classes  hiérarchisées,  réduisant  à  son 
minimum  la  réciprocité  individuelle  des  tribus  primitives,  subit 
des  pertes  irréparables.  Les  couches  superposées  de  l'aristo- 
itie  féodale,  soulevées  par  l'effort  continu  des  masses  popu- 
laires, se  disloquent,  et  par  les  fentes  le  peuple  entrevoit 
l'avènement  d'une  réciprocité  plus  large  par  Tégalité  civique  et 
par  l'unité  nationale. 

De  1589  à  1593,  Henri  IV  ne  lutte  pas  seulement  contre  le 
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fanatisme  catholique,  il  lutte  déjà  contre  le  sentiment  de  la  sou  ■ 
veraineté  populaire,  plus  fort  que  le  loyalisme. 

Enfin  l'idéologie  populaire  se  transforme  au  souffle  de  la  phi- 
losophie du  XVIII®  siècle, et  la  Révolution  éclate.  Rompant  vio- 
lemment avec  le  christiannisme  qui,  pendant  plus  de  mille  ans, 
a  pesé  sur  les  peuples  comme  le  plus  hideux  cauchemar  qu'aient 
enregistré  les  annales  de  l'humanité,  la  Révolution  reprend  la 
tradition  des  anciens,  et  pour  la  première  fois  depuis  la  chute 
du  monde  antique,  l'Europe  effarée  entend  le  mot  de  civisme  cou- 
rir de  bouche  en  bouche,  semant  sur  son  passage  le  grand  fris- 
son des  enthousiasmes.  Patriotisme  et  civisme  redeviennent 
synonymes.  On  délivre  aux  patriotes  des  certificats  de  civisme,  et 
pendant  ce  temps  les  loyalistes  portent  !es  armes  contre  la 
patrie. 

Alors  l'idée  de  justice  se  développe  magnifiquement  dans  ses 
réalisations  à  l'intérieur  de  la  Société.  Sur  la  ruine  des  castes  et 
des  privilèges,  une  large  réciprocité  s'établit  dans  les  relations 
de  tout  ordre.  La  démocratie  substitue  le  principe  de  la  récipro- 
cité politique  à  celui  de  l'autorité  :  les  trois  Pouvoirs  —  Légis- 
latif, Exécutif,  Judiciaire  —  reposent  tout  entiers  sur  la  morale 
civique,  tirent  leurs  droits  du  mandat  électoral,  La  suppression 
définitive  du  servage  et  des  entraves  apportées  à  la  liberté  du 
travail  par  les  vieilles  corporations  tyranniques  inaugure  ou  du 
moins  prétend  inaugurer  la  réciprocité  économique. 

Mais  les  esprits  ne  communient  pas  encore  dans  la  lumière 
de  la  vérité  scientifique.  Pendant  que  le  vieux  levain  du  catho- 
licisme fermente  dans  les  masses  populaires,  le  déisme  de  Rous- 
seau déséquilibre  l'élite  intellectuelle.  C'est  au  nom  de  Dieu  que 
Robespierre,  dans  une  cérémonie  grotesque,  brûle  le  mannequin 
de  l'athéisme  ;  c'est  au  nom  de  Dieu,  invoqué  par  Saint-Just, 
que  la  guillotine  fait  tomber  la  tête  de  Danton  et  celles  des 
Hébertistes.  C'est  au  nom  de  Dieu  et  de  l'Eglise  que  se  perpé- 
treront plus  tard  tous  les  attentats  contre  la  morale  sociale, 
comme  c'est  au  nom  de  la  Justice  que  se  lèveront  toutes  les  forces 
révolutionnaires.  L'évolution  nationaliste  et  capitaliste  marchera 
sous  la  bannière  de  Dieu  et  de  l'Autorité,  la  contre-évolution 
sous  la  bannière  de  la  Science  et  de  la  Réciprocité. 
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De  nos  jours,  l'interventica  de  la  loi  dans  la  plupart  des 
questions  placées  précédemme  it  sous  le  régime  de  la  liberté  — 
c'est-à-dire  sous  le  régime  de  l'arbitraire  —  à  l'intérieur  du  grou- 
pement national,  réduit  de  joui  en  jour  le  domaine  de  la  force, 
agrandissant  d'autant  le  domaiie  de  la  réciprocité. 

A  l'extérieur,  déjà  les  murailles  de  Chine  des  frontières  lais- 
sent filtrer  de  la  justice.  Une  f  urope  organique  se  dégage  len- 
tement de  l'amorphisme  intern:,tional.  Théoriquement,  les  peu- 
ples civilisé^  ont  dès  maintena  it  renoncé  au  régime  anarchique 
de  la  force.  La  guerre  tend  à  s"  justifier  en  se  présentant  comme 
la  sanction  de  responsabilités  rationales.  On  distingue  entre  les 
guerres  j'usies  et  les  guerres  tn  ustes. 

Or  il  n'y  a  pas  de  responst  bilité  là  où  il  n'y  a  pas  de  pacte. 
Le  Droit  de  la  force,  dès  lors  q  l'il  s'exerce  de  peuple  à  peuple, 
suppose  le  pacte  international,   a  morale  internationale. 

En  fait,  cette  morale  interi  ationale  existe  à  l'état  rudimen- 
taire.  Il  y  a  un  Droit  international  qui  restreint  la  liberté  des 
peuples  comme  il  y  a  un  Droit  i  ational  qui,  dans  chaque  nation, 
restreint  la  liberté  des  individus.  En  outre  de  la  réciprocité  inter- 
individuelle qui  met  sur  le  mên  e  pied  d'égalité  les  nationaux  et 
les  étrangers,  et  qui  engage  d  ^jà  la  responsabilité  des  peuples, 
le  monde  civilisé  pratique  une  véritable  réciprocité  internatio- 
nale créée  par  les  Congrès  et  'es  Conférences.  Les  conventions 
internationales,  basées  sur  la  ré(i procité  effective,  se  multiplient. 
La  guerre  elle-même  s'humanise.  La  neutralisation  des  ambu- 
lances et  des  hôpitaux,  la  coi  damnation  de  certaines  armes, 
l'interdiction  de  certains  procédés  de  destruction  limitent  la 
guerre  dans  ses  moyens,  par  conséquent  dans  ses  résultats. 

Evadées  de  l'égoïsme  natif,  de  l'isolement  offensif  et  défen- 
sif  des  peuples  de  proie,  les  na^.  ions  contemporaines  se  compor- 
tent entre  elles  comme  les  indi^  idus  de  la  horde. 

Déjà  même  4a  grande  hcrde  européenne,  l'agglomération 
anarchique  des  peuples-individ  is  essaime.  De  même  que  la  horde 
primitive  se  fractionné  en  trib  is  qui,  plus  tard,  formeront  des 
t  peuples,  de  même  l'Europe  ei  quisse  des  groupements  de  peu- 
ples alliés  qui,  plus  tard,  se  r  uniront  en  une  vaste  confédéra- 
tion européenne. 

Sans  doute  la  duplice  franco-russe,   la  triplice  germano- 
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italo-hongroise  (car  c'est  la  Hongrie  qui  a  poussé  l'Autriche 
dans  la  triplice)  constituent  des  groupements  singulièrement 
hétérogènes,  exclusivement  politiques  et  non  viables.  A  lire  l'his- 
toire, il  semble  vraiment  que  les  peuples  ayant  une  commune 
origine  serepoussentviolemment  et  réserventtoutesleurs  sympa- 
thies aux  peuples  de  race  étrangère.  Il  yamêmelàunfait  humain 
qui,  pour  n'avoir  jamais  été  étudié  dans  ses  causes  profondes, 
n'en  est  pas  moins  un  fait  humain.  Si  l'alliance  franco-russe,  par 
exemple,  a  pu  se  produire  malgré  l'infranchissable  barrière  qui 
sépare  l'autocratie  et  la  démocratie,  c'est  en  vertu  de  cette  loi 
d'histoire. 

Or,  cette  loi  d'histoire  n'est  qu'un  monstrueux  paradoxe. 

En  réalité,  la  race  attire  fatalement  la  race,  et  c'est  de  cette 
attraction  même  que  naissent  les  conflits  entre  peuples  consan- 
guins. L'instinct  de  sociabilité  est  dans  tous  les  peuples  :  il  tend 
essentiellement,  aveuglément  à  l'unité  de  l'espèce.  Historique- 
ment et  logiquement,  il  pousse  d'abord  à  la  fusion  des  peuples 
frères.  Mais  tant  que  ces  peuples  seront  sous  le  régime  de  la 
force,  tant  qu'ils  n'en  concevront  pas  d'autre,  tant  que  la  Liberté 
de  la  Force  jettera  sur  les  relations  internationales  son  ombre 
féroce,  les  peuples  frères  chercheront  à  réaliser  le  groupement 
ethnique  par  l'absorption  violente. 

C'est  ainsi  que,  pendant  des  siècles,  les  peuples  latins  d'une 
part,  les  peuples  germaniques  d'autre  part,  ont  cherché  à  s'ab- 
sorber. 

Seule  l'idée  contractuelle,  l'idée  morale  de  l'association, 
l'idée  du  pacte  consenti  mettra  fin  à  ce  prodigieux  malentendu, 
dont  les  haines  religieuses,  les  jalousies  dynastiques,  les  rivalités 
économiques  viennent  aggraver  encore  l'acuité. 

C'est  aux  fédérations  Panlatine,  Pangermanique,  Panslave, 
qu'appartient  le  plus  prochain  avenir.  Il  ne  faut  voir  dans  les 
alliances  actuelles  que  les  prodromes  incohérents  d'une  plus 
large  réciprocité  internationale.  Et,  certes,  qujftid  les  arriéristes 
de  notre  époque  saluent  de  leurs-  acclamations  frénétiques  les 
étendards  alliés  galoppant  parmi  les  bruits  de  guerre  et  les 
rumeurs  de  meurtre,  ils  sont  loin  de  se  douter  que  ces  accouple- 
ments de  drapeaux,  dont  l'es  couleurs  violentes  évoquent  ce  qu'il 
y  a  encore  de  bestial  dans  l'âme  populaire,  annoncent  la  fin  du 
vieux  monde  et  l'aurore  d'un  jour  nouveau. 
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Cela  est  cependant.  Contre  la  morale  sociale  en  mafche, 
rien  au  iilonde  rie  peut  prévaloir;  si  -^  chose  improbable  -^  la 
guerre  naissait  des  alliances  offensives  et  défensives  de  notre 
époque,  ce  serait  pour  inculquer  à  l'Europe  la  définitive  horreur 
de  là  guêtre  et  des  ruines  qui  la  suivent. 


Mais  si  l'Europe  s'engage  de  plus  en  plus,  quoique  lente- 
ment, dans  la  voie  de  la  Réciprocité  internationale,  qui  est  le 
fait  de  demain,  elle  n'en  obéit  pas  moins  à  la  loi  des  évolutions 
sociales,  loi  qui  exclut  de  l'humanité  fraternelle  et  soustrait  à 
la  juridiction  de  l'idée  de  justice,  pour  le  placer  sous  le  régime 
de  là  Force,  tout  ce  qui  est  excentrique  à  l'association  effective. 

Un  jour,  le  Parlement  français,  sous  prétexte  que  l'on  a 
vaincu  la  reine  des  Hovas,  s'avise  de  déclarer  Madagascar  terre 
française.  Il  y  a  dans  la  grande  île  des  peuples  dont  nous  ne 
savons  pas  le  nom,  qui  n'ont  jamais  eu  aucun  rapport  avec  nous, 
auxquels  nous  n'avons  même  pas  communiqué  la  fantastique 
décision  du  Parlement  qui  les  déclare  déchus  de  la  souveraineté, 
dépouillés  de  leur  autonomie,  soumis  à  Une  législation  exotique 
avant  que  nous  puissions  invoquer  contre  eux  le  droit  ou  plutôt 
les  effets  de  la  guerre,  puisque  jamais  nos  armes  n'ont  pénétré 
chez  eux.  Alors  nous  envahissons  leur  territoire,  et  comme  ils 
nous  résistent  par  la  force,  nous  leur  refusons  la  qualité  de  belli- 
gérants et  nous  les  traitons  de  «  rebelles  !  » 

Après  la  conférence  de  Berlin,  les  pirates  européens  qui 
venaient  dé  se  partager  l'Afrique  s'étaient  de  même  rués  siii-  les 
peuples  annexés  sans  le  savoir,  et,  comnie  plus  tard  â  Mada- 
gascar, toutes  les  résistances  avaient  été  qualifiées  actes  de 
rébellion. 

Il  y  a  quelques  années  à  peine,  enfin,  la  hideuse  expédition 
de  brigands  que  l'on  a  appelée  la  campagne  de  Chine  mit,  dès 
le  début,  la  Chine  hors  les  nations,  et  les  Chinois  hors 
l'humanité. 

Pourquoi  ?  Parce  qu'entr'eux  et  les  peuples  classés  arbi- 
trairement parmi  les  non  civilisés,  les  peuples  chrétiens 
n'admettent  pas  la  loi  de  réciprocité.  La  morale  européenne 
expire  au  battant  des  lames  qui  rongent  les  littoraux  européens. 
La  démocratie  européenne  a  placé  toutes  les  régions  coloniales 
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SOUS  le  régime  de  la  force.  L'Europe  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
la  morale  de  la  horde  ^-  et  encore  peut-on  se  demander  si  elle 
ne  reste  pas  de  beaucoup  au-dessous  —  dans  ses  relations  avec 
les  deux  tiers  de  l'humanité.  Dans  l'orgueil  d'une  supériorité 
souvent  contestable,  elle  n'admet  même  pas  la  possibilité  d'une 
association  sincère  avec  les  populations  de  civilisation  inférieure. 
Les  soi-disant  traités  qu'il  lui  arrive  de  conclure  avec  les  peu- 
ples primitifs  n'ont  pas  de  valeur  défensive  pour  ces  peuples  : 
Ils  n'ont  qu'une  valeur  offensive  pour  le  civilisé. 

Au  point  de  vue  de  l'expansion  coloniale,  la  morale  euro- 
péenne est  donc  restée  au  plus  bas.  On  peut  dire  qu'elle  ne 
dépasse  son  étiage  que  par  l'abolition  théorique  —  sinon  tou- 
jours pratique  —  de  l'esclavage  et  par.  son  très  vague  respect 
pour  la  propriété  personnelle  créée  par  le  travail. 

Bien  des  jours  sans  doute  passeront  sur  la  sauvage  Europe 
avant  que  ses  foules  ignorantes  et  cruelle!^,  assoiffées  de  domi- 
nation parce  que  affolées  de  servilisme,  comprennent  enfin  qu'il 
y  a  des  races  diverses,  des  peuples  divers  dont  la  civilisation 
présente  à  des  degrés  divers  l^évolution  sociale,  mais  qu'il  n'y  a 
pas  de  race  inférieure,  qu'il  n'y  a  pas  de  peuple  inférieur.  Les 
nègres  australiens  ne  constituent  pas  plus  une  race  inférieure 
que  l'embryon  humain,  avec  ses  38  vertèbres  et  sa  queue  rep- 
tilienne, n'indique  une  race  inférieure. 

L'embryon  se  développe  d'heure  en  heure  :  il  sera  Victor 
Hugo  ou  Darwin.  La  race  noire  se  développe  d'année  en  année  : 
un  jour  viendra  011  cette  civilisation  dont  nous  sommes  si  fiers 
lui  apparaîtra,  dans  le  recul  des  siècles,  plus  grotesque  et  plus 
sombre  que  ne  nous  apparaît  son  actuelle  barbarie. 

(A  suivre)  J.  Erboville. 
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Psychologie  des  Radicaux 

{Suite) 


II.  —  Morale 


Or,  de  même  qu'il  y  a  une  métaphysique  de  la  nature,  née 
de  l'application  des  concepts  de  la  raison  aux  réalités  ou 
entéléchies  extérieures,  il  y  a  une  métaphysique  des  moeurs, 
engendrée  par  l'application  de  ces  mêmes  concepts  à  nos  propres 
actions,[  C'est  un  ensemble  d'à /'rïbr/*,  nés  en  dehors  de  toute 
psychologie  scientifique  —  de  la  psycho- physiologie,  par  consé- 
quent —  qui,  jusqu'ici,  a  pris  le  nom  de  «  morale.  » 

Eh  bien,  avec   F.   Nietzsche,   mais   dans   un   sens  un  peu 

différent,  nous  admettrons  qu'il  y  a  deux  morales  :  la  morale  des 

maîtres  et  la  morale   des  esclaves.    De  cette  dernière,   qu'on 

pourrait  aussi  bien  appeler  la  morale  sexuelle,  nous  dirons  peu 

de  chose.  Un  bon  traité  d'hygiène  —  un  traité  d'hygiène  tel  que 

n'en   ont-  pas  encore  écrit  les   radicaux,   grands   producteurs 

cependant  de  livres  de  morale  classiques  —  rendrait  à  ce  point 

de  vue  les  plus  signalés  services.  L'évocation  des  maux  incalcu- 

j   labiés  qu'entraînera  pour  leur  corps  et  leur  intelligence  le  fait, 

I  par  eux,  de  se  rendre  esclaves  de  leurs   passions,   aura  plus 

d'influence  sur  le  jeune  homme,  sur  la  jeune  fille,  que  celle  des 

I  supplices  hypothétiques  que  leur  réserve  dans  l'au-delà  un  Dieu, 

!  simple  successeur  du  croquemitaine  dont   on    a  effrayé  leurs 

jeunes  années.    Aussi   bien,  semblable   à  cette   partie    de    la 

^  médecine   qu'on   appelle  la   prophylaxie,   la    morale   sexuelle 

^1  n'est-elle  qu'un  ensemble  de  prescriptions  hygiéniques  qui,  tels 

les  préceptes  relatifs  à  la  nécessité  des  ablutions,  à  l'abstinence 

du  porc  par  crainte  de  la  trichinose,  n'ont  pu,  à  l'origine,   être 

imposées  à  des  peuples  enfants  que   par  la  religion,  mais  où 
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celle-ci  peut  d'ores  et  déjà  être   remplacée  par  une  ordonnance 
du  médecin. 

Autrement  en  est-il  de  la  morale  des  maîtres,  des  proprié- 
taires, la  seule  qui  intéresse  véritablement  les  auteurs  des  livres 
dont  nous  parlons.  Celle-là,  demain,  comme  aujourd'hui,  comme 
hier,  n'a  pu,  ne  peut  et  ne  pourra  avoir  de  fondement  que  dans 
la  religion,  et  c'est  en  vain  qu'on  s'efforce  de  lui  donner  une 
autre  base.  A  entendre  les  radicaux,  la  seule  morale  de  la  science 
peut  amener  l'individu  au  point  d'évolution  nécessaire  pour  que 
spontanément,  invinciblement  pour  ainsi  dire,  il  soit  porté  au 
bien.  Supposez,  disent-il?,  que,  grâce  aux  progrès  scientifiques, 
des  principes,  aujourd'hui  péniblement  démontrés,  deviennent 
des  axiomes.  «  En  conformité  avec  ces  données,  un  besoin 
d'ordre,  de  discipline,  d'unité  dans  la  foi  nouvelle  se  fait  sentir, 
la  fonction  sociale  de  la  morale  s'en  dégage  ;  les  certitudes  se 
traduisent  en  actes  ;  c'est  le  règne  de  la  justice,  parce  que  c'est 
celui  de  la  vérité.  »  (F.  BUISSON.)  Conclusion  :  l'unique  moyen 
d'obtenir  de  l'homme  des  actes  élevés,  c'est  d'élever  le  niveau 
de  ses  lumières.  Instruisez  donc  les  masses;  placez-les  dans 
une  sphère  d'où  elles  aperçoivent  les  choses  de  haut,  et  tout  sera 
dit. 

Voilà  le  langage  que  tiennent  les  radicaux  ;  et  dans  cet 
ordre  d'idées,  ils  se  déclarent  très  satisfaits  de  leurs  efforts. 
D'après  eux,  depuis  l'introduction  dans  les  écoles  de  leurs 
manuels  de  morale  laïque)  la  criminalité  (lisez  :  les  atteintes  à  la 
propriété)  est  en  décroissance.  Je  ne  sais  s'ils  disent  vriii,  mais, 
poUrcequi  me  concerne,  j'en  serais  inconsolable.  Cela  prouverait, 
en  effet)  que,  sous  prétexte  d'éclairer  les  enfants  du  peuple,  ils 
les  plongent  dans  une  inconscience  plus  profonde  encore  que  ne 
le  faisaient  les  religions.  A  l'homme  qui  souffre  par  la  faute  de 
la  société,  la  patience  ne  peut  venir  que  de  deux  sources  :  la 
résignation  ou  l'inconscience;  Eux  prétendent  faire  des  citoyens 
à  la  fois  conscients  de  l'injustice  dont  ils  sont  les  victimes,  et 
néanmoins  résignés  à  leur  sort.  Heureusement,  ils  ne  tarderont 
pas  à  recevoir  des  faits  un  démenti  dont  ils  garderont  souvenir. 
Plus  un  homme  est  éclairé,  plus,  par  suite,  il  se  montre  impatient 
du  joug,  disposé  à  repousser  l'injustice  par  la  force.  Or,  la  société 
actuelle,  on  ne  cesse  de  nous  le  répéter,  est  une  arène  ensan- 
glantée où  la  victoire  n'est  promise  qu'au  plus  apte,   au  plus 
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féroce,  au  mieux  armé  pour  la  lutte.  Donc,  comme,  par  tous  les 
moyens,  il  s'agit  de  triompher  ;  comme  la  grandeur  d'âme  serait 
facilement  réputée  incapacité  ;  comme  personne  ne  saurait  gré  à 
leur  auteur  des  actes  les  plus  sublimes  d'abnégation,  on  peut  être 
sûr  que  plus  l'individu  aura  absorbé  de  connaissances,  moins 
il  sera  accessible  aux  scrupules  qui  paralysent  l'ignorant. 

En  conséquence,  tant  que  notre  société  sera  un  champ  de 
bataille,  il  ne  servira  de  rien  d'élever  le  niveau  intellectuel  des 
masses  ;  ou  plutôt,  l'individu  ayant  d'autant  mieux  la  notion  de 
ses  intérêts  qu'il  est  plus  éclairé,  la  morale  suivra  une  progres- 
sion directement  inverse  de  celle  de  la  science.  Si,  comme  le 
prétendent  certaines  statistiques,  la  criminalité  semble  en 
décroissance  actuellement,  cela  tient  à  deux  causes  :  la  première, 
que  l'instruction,  plus  répandue  en  effet,  met  davantage  les 
misérables  en  état  de  gagner  leur  vie  ;  la  seconde  — beaucoup 
plus  plausible — qu'elle  les  a  rendus  non  pas  plus  honnêtes,  mais 
plus  habiles.  Autrefois,  talonné  par  la  nécessité,  un  homme  (le 
naïf  !)  volait  un  pain  à  l'étal  d'un  boulanger  et  on  l'emprisonnait. 
Aujourd'hui,  par  des  moyens  que  réprouve  sans  doute  la 
conscience,  mais  qui  ne  tombent  pas  immédiatement  sous  le 
coup  de  la  loi,  il  extorque  la  forte  somme.  Les  tribunaux  ont 
peut-être  moins  à  sévir,  mais  les  atteintes  à  la  morale  sont  plus 
nombreus'es  que  jamais.  Par  conséquent,  ce  qu'il  importe  de 
changer  —  et  la  chose  dépend  entièrement  de  nous,  —  c'est 
le  milieu,  et  non  les  hommes,  puisque  tout  ce  que  l'on  fera, 
tant  que  perdureront  les  conditions  présentes,  sera  de  susciter 
des  coquins  d'autant  plus  redoutables  qu'ils  seront  en  apparence 
plus  honnêtes. 

Mais  telle  n'est  pas  l'opinion  de  M.  Marcellin  Berthelot. 
«  A  l'avenir,  affîrme-t-il,  dans  l'ordre  de  la  politique  comme 
dans  l'ordre  des  applications  matérielles,  chacun  finira  par  être 
assuré  qu'il  existe  des  règles  de  conduite  fondées  sur  des  lois 
inéluctables,  constatées  par  l'observation  et  dont  la  méconnais- 
sance conduit  les  peuple?,  comme  les  individus,  à  leur  ruine.  » 
Et  il  conclut  que  désormais  la  science,  en  l'absence  des  religions 
disparues,  suffira  à  créer  la  morale. 

Eh  bien,  nous  disons  exactement  le  contraire.  Aussi  long- 
temps qu'il  y  aura  deb  sociétés  ne  pouvant  se  passer  de  morale 
—  et  il  en  sera  ainsi  tant  qu'existera  la  propriété  privée  —  let; 
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religions  seront  nécessaires.  Sans  doute,  on  doit  admettre  avec 
M.  Berthelot  que  les  religions  n'ont  fait,  le  long  des  âges,  que 
s'approprier  les  conquêtes  de  la  science  ;  mais,  loin  de  leur  tenir 
rigueur  pour  cela,  ceux  qui,  parmi  les  savants,  ont  à  cœur  la 
diffusion  des  lumières,  devraient  au  contraire  leur  savoir  gré, 
non  seulement  pour  le  passé,  m  lis  encore  pour  l'avenir,  de  la 
consécration  et  du  prestige  par  elles  données  à  leurs  découvertes. 
Si  Moïse,  descendu  des  cimes  fulgurantes  du  Sinaï,  eût  présenté 
à  son  peuple  les  tables  de  la  Loi  comme  le  résultat  de  ses  propres 
élucubrations,  il  n'eût  recueilli  pour  prix  de  ses  travaux  que  les 
huées  de  la  multitude  ;  et  c'est  pourquoi  il  eut  soin  d'emprunter 
à  la  majesté  redoutable  de  Jéhovah  l'autorité  qui  lui  manquait 
à  lui-même,  qui  manquera  toujours,  en  dehors  de  ces  artifices, 
aux  législateurs  humains.  Les  principes  qu'ils  édictent,  fussent- 
ils  même  des  axiomes,  ce  n'est  jamais  au  nom  de  la  science 
qu'ils  les  imposerontauxmasses;  seule,  la  religion  est  àla  hauteur 
de  cette  tâche. 

Dans  ces  conditions,  vouloir  supprimer  le  prêtre  avant  que 
n'ait  disparu  la  propriété  individuelle,  équivaut  à  demander  que 
l'on  abolisse  la  profession  médicale,  en  laissant  subsister  les 
maladies.  Comme  le  gendarme,  comme  l'agent  de  police,  comme 
le  juge,  le  prêtre  est  un  produit  normal  du  régime  capitaliste;  par 
conséquent,  sa  disparition  suivra  logiquement  celle  de  ce  régime, 
elle  ne  saurait  la  précéder.  De  quelque  manière  que  l'on  explique 
son  origine,  la  propriété  privée  ne  peut  durer  que  comme  résultat 
de  la  morale  religieuse  ;  fiction  elle-même,  c'est  seulement  par 
des  fictions  qu'on  la  peut  soutenir.  Sans  doute,  dans  une  sociét' 
digne  de  ce  nom,  plus  l'homme  serait  instruit,  plus  il  serait 
moral  ;  dans  une  organisation  où  tout  est  combiné  en  vue  de 
l'exploitation  des  faibles,  plus  les  esclaves  s'éclairent,  plus  ils 
deviennent  redoutables.  On  peut  donc  dire,  à  l'heure  actuelle, 
qu'en  dehors  des  croyants  et  des  socialistes,  quiconque  respecte 
la  pj  opriété  privée,  ne  peut  être  qu'un  inconscient. 

Encore  serait-il  possible,  sans  grand  effort,  d'appliquer 
cette  dernière  épithète  aux  croyants  eux-mêmes,  et  cela  sous  les 
auspices  de  quelqu'un  dont  ils  ne  songeront  pas  à  récuser  la 
compétence.  «  Sans  le  gouvernement,  dit  Bossuet,  la  terre  ei 
tous  ses  biens  sont  aussi  communs  entre  les  hommes  que  l'air  et 
la  lumière.  Selon  le  droit  primitif  de  la  nature,  nul   n'a  de  droU 
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particulier  sur  quoi  que  ce  soit,  et  tout  est  en  proie  à  tous.  Du 
gouvernement  est  né  le  droit  de  propriété  et,  en  général,  tout 
droit  de  propriété  vient  de  l'autorité  publique.  »  Ainsi,  voilà  la 
propriété  proclamée  institution  humaine  !  Comment,  alors,  les 
prêtres  expliquent-ils  que  la  violation  de  la  propriété,  le  vol, 
jîour  l'appeler  par  son  nom,  constitue  un  péché,  c'est-à-dire  une 
offense  faite  à  Dieu  ?  N'est-ce  pas  là  faire  de  ce  dernier  le 
domestique  des  possédants  ? 

Il  est  vrai  que  les  prêtres  n'en  sont  pas  à  cela  près  dans 
l'illogisme  et  l'incohérence.  Très  peu  respectueux  de  l'Etat 
lorsque,  par  ses  lois,  il  prétend  les  astreindre  au  droit  commun 
en  réduisant  leurs  privilèges,  ils  n'hésitent  pas  à  l'identifier  ayec 
Dieu,  lorsqu'il  meta  leur  disposition  la  force  publique, 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  longtemps  encore  ils  auront 
raison  contre  les  radicaux  en  affirmant  que  seule  la  religion  peut 
être  source  de  la  morale.  Ceux  qui  voudraient  lui  substituer  la 
scieno,^  ou  du  moins  une  culture  intellectuelle  plus  développée 
n'ont  pas  remarqué  que,  si  à  chaque  degré  de  lumière  corres- 
pond un  degré  de  conviction,  à  chaque  degré  de  fortune  corres- 
pond une  opinion  différente.  Bien  des  hommes  n'ont  d'autre  idée 
que  celle  de  leur  portefeuille.  Eux-mêmes,  les  apologistes  de  la 
doctrine  qui  nous  occupe,  sont- ils  sûrs  de  n'être  pas  déterminés 
dans  leurs  déductions  par  des  influences  de  ce  genre  ? 

On  le  voit  donc,  quoi  qu'en  dise  M.  Berthelot,  nous  assis- 
tons d'ores  et  déjà  à  une  augmentation  croissante  et  inévitable, 
parce  que  logique,  de  la  criminalité.  Quant  à  prétendre,  comme 
il  le  fait,  que  le  souci  de  l'intérêt  général  maintiendra  dans  le 
devoir  l'hommie  prêt  à  s'en  écarter,  c'est  faire  à  ce  dernier  hon- 
neur d'une  disposition  qui,  déjà  très  faible  chez  lui,  ira  toujours 
s'effaçant  davantage.  Aussi  longtemps  que  régnera  l'individua- 
lisme absolu,  intronisé  par  la  doctrine  du  struggle  for  life,  il 
importera  peu  à  chacun  que  les  peuples  disparaissent  ou  survi- 
vent. L'intérêt  collectif  ne  préoccupe  l'individu  qu'autant  qu'il 
est  d'accord  avec  le  sien  propre  ;  lui  est-il  opposé,  il  le  sacrifie. 
«  Périsse  le  monde  entier,  pourvu  que  je  prospère  !  »  telle  est 
la  devise  de  maints  scientifiques  qui,  en  politique,  prennent  un 
autre  nom,  celui  à' opportunistes. 

Que  faire,  dès  lors?  —  Une  seule  chose,  répondent  M.  Bru- 
netière  et  les  spiritualistes.  En  détruisant  l'idée  de  Dieu,  de  la  vie 


664  l'A   REVUfi  SOCIALISTE 


future,  d'une  sanction,  vous  avez  ruiné  les  bases  de  la  morale.  II 
n'y  a  donc  de  salut  pour  l'humanité  que  dans  un  retour  aux 
croyances  du  passé. 

Et  voilà:  avec  M.  Berthelot  nous  avions  un  sophisme,  avec 
M.  Brunetière  nous  tombons  dans  un  autre. 

Il  faut,  dit  ce  dernier,  revenir  aux  croyances  du  passé  l  Or 
l'esprit  ne  croit  pas  ce  qu'il  veut,  mais  ce  qu'il  peut.  Croire  sup- 
pose un  degré  de  conception,  savoir  en  suppose  un  autre.  Allez 
donc,  aujourd'hui,  sur  l'autorité  de  la  Bible,  faire  croire  à  l'en- 
fant que  le  soleil  tourne  autour  de  la  terre,  à  la  suite  d'une  leçon 
où  l'instituteur  lui  a  démontré  que  c'est  le  contraire  qui  est  vrai. 

En  conséquence,  ceux  qui,  en  décrétant  Tinstruction  obliga- 
toire, ont  chassé  Dieu  de  l'école,  se  sont  mis  dans  l'inéluctable 
nécessité  de  nous  faire  au  plus  tôt  une  société  où  le  rôle  de  la 
morale  soit,  sinon  nul,  du  moins  réduit  à  un  minimum.  Car  si, 
d'un  côté,  la  société  —  telle  que  nous  la  concevons  du  moins  — 
ne  peut  exister  sans  morale,  si,  de  l'autre,  la  foi,  seule  base  pos- 
sible de  la  morale,  est  à  jamais  ruinée  par  la  science,  il  ne  reste 
qu'à  choisir  entre  deux  partis  :  ou  gagner  les  déserts  pour  y  faire 
revivre  l'individualisme  de  1  âge  de  pierre,  ou  instituer  une  so- 
ciété qui  puisse  se  passer  de  ses  prescriptions.  C^est  à  cette  der- 
nière conclusion  que  s'arrêtent  les  socialistes,  unanimes  à  répé- 
ter ces  paroles  de  Karl  Marx  : 

«  La  religion  est  l'opium  du  peuple.  La  suppression  de  la 
religion  comme  bonheur  illusoire  du  peuple  est  la  revendication 
de  son  bonheur  réel.  L'invitation  à  abandonner  les  illusions  sur 
sa  situation,  c'est  l'invitation  à  abandonner  une  situation  qui  a 
besoin  d'illusions.  La  critique  de  la  religion  est  donc,  en  germe, 
la  critique  de  la  vallée^des  larmes  dont  la  religion  est  l'aspect 
sacré.  La  critique  arrache  à  la  chaîne  ses  fleurs  imaginaires,  non 
pas  pour  que  l'homme  porte  la  chaîne  sans  consolation  et  sans 
fantaisie,  mais  pour  qu'il  jette  la  chaîne  et  cueille  la  fleur  vi- 
vante. » 

Tel  est  le  langage  des  socialistes. 

Or,  j'ai  dit  plus  haut  que  seuls,  en  dehors  des  mystiques  in- 
conscients, nos  amis  sont  logiques  en  respectant  la  propriété 
privée.  Je  m'explique  :  seuls  les  socialistes  admettent  la  défini- 
tion  intégrale  et  adéqi^ate   de  l'Etat,  lequel,   jusqu'ici   entité 
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distincte  du  gros  de  la  nation  et  supérieure  à  lui,  finira  par  de- 
venir l'incarnation  de  la  volonté  et  des  intérêts  de  tous. 

Par  conséquent,  évolutionnistes  avant  tout,  les  socialistes 
comprennent  que,  vivant  à  une  époque  où  existe  encore  la  pro- 
priété privée,  ils  ne  sauraient  prétendre,  avant  le  collectivisme, 
aux  bénéfices  d'un  état  de  choses  qui  justement  ne  pourra  être 
réalisé  que  par  lui. 

On  peut  donc  dire  que  la  morale,  pour  les  socialistes,  résulte 
de  ce  sentiment,  profond  chez  eux,  qu'ils  font  partie  d'un  orga- 
nisme où  nulle  cellule,  nulle  fonction  ne  saurait  être  blessée  sans 
que  toutes  les  autres  en  reçoivent  un  dommage.  Et  voilà  pour-, 
quoi,  respectueux  de  la  loi,  ils  respecteront  la  propriété  privée, 
non  pas  comme  une  institution  de  je  ne  sais  quelle  divinité,  mais 
comme  l'émanation  de  la  loi. 

Autrement  en  est-il  de  tous  les  partisans  de  la  propriété 
individuelle  qui,  n'acceptant  l'Etat  que  comme  le  meilleur  engin 
possible  de  spoliation  à  leur  profit,  seraient  souverainement  illo- 
giques s'ils  négligeaient  de  se  procurer  eux-mêmes  par  la  force 
individuelle  ceux  des  avantages  pour  la  conquête  desquels  l'Etat 
oublierait  de  mettre  à  leur  disposition  la  force  de  tous. 

Jusqu'ici,  chaque  fois  qu'un  parti  politique  a  voulu  mettre  la 
main  sur  le  pouvoir,  ce  fut  au  nom  d'un  principe  religieux  ou 
philosophique,  établissant  la  supériorité  morale  de  ses  membres. 
Les  socialistes,  eux,  commencent  par  déclarer  qu'ils  ne  sont  ni 
pires  ni  meilleurs  que  les  autres  ;  seulement,  par  la  suppression 
de  la  propriété  des  instruments  de  production,  ils  mettent  les 
autres  et  eux-mêmes  dans  l'impossibilité  d'exploiter  leurs  sem- 
blables. Voilà  la  seule  différence,  mais  elle  est  capitale.  Pour 
démontrer  à  leurs  dupes  une  chose  indémontrable  :  la  sincérité  de 
leurs  intentions,  les  partisans  de  la  propriété  privée  des  instru- 
ments de  production  sont  obligés  de  recourir  à  des  prodiges  de 
sophistique,  tant  est  évidente  cette  vérité  que  l'homme  dépourvu 
de  ces  instruments  est  nécessairement  l'esciave  de  celui  qui  les 
possède  ;  devant  des  cerveaux  affranchis  des  préjugés  soigneu- 
sement entretenus  par  les  intéressés,  les  socialistes  gagneraient 
leur  procès  d'une  seule  phrase  :  «  L'homme  n'a  droit  qu'aux 
moyens  de  consommation  gagnés  par  son  travail  personnel.  » 

Cela  remplacerait  avantageusement  tous  les  préceptes  de 
morale  dus  à  la  plume  des  radicaux. 
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Depuis  l'année  1881,  où  la  morale  est  entrée  dans  les  pro- 
grammes de  l'enseignement  prim  lire,  réalisant  ainsi  le  vœu  de 
M.  G.  Compayré,  nombreux  se  it  les  traités  publiés  par  ses 
amis  sur  ce  thème  à  l'usage  cos  écoles.  Or  il  suffit  d'y  jeter 
un  coup  d'œil  pour  se  rendre  c  jmptè  des  tortures  auxquelles 
ceux  qui  les  ont  rédigés  ont  dû  soumettre  leur  esprit.  Pas  un 
argument  qui  emporte  avec  lui  h.  conviction  :  appel  constant  à 
la  bonne  volonté  du  lecteur  pour  qu'il  admette  comme  démontré 
ce  qui  justement  est  en  question  ;  la  pétition  de  principe  érigée 
en  principe  d'explication  ;  la  prétérition  substituée  la  plupart  du 
temps  à  la  démonstration . 

C'est  ainsi  qu'à  maintes  reprises,  M.  F.  Buisson  s'est  pro- 
noncé pour  la  substitution  àl'histc  ire  sainte,  dans  l'enseignement 
primaire,  d'une  instruction  morale  indépendante  de  la  tradition 
judaïque  et  de  tout  dogme  théolc  gique.  Mais  au  fond  de  cette 
technique  nouvelle  en  apparence  subsiste  le  même  souci  d'im- 
poser aux  autres  une  concepti  )n  arbitraire  de  la  société,  sans 
base  aucune  dans  les  réalités.  \  peine,  d'ailleurs,  si  l'éminent 
écrivain  ose  se  dire  l'adversaire  du  christianisme,  qu'il  voudrait 
seulement  démarquer  à  l'usage  des  radicaux,  mais  sans  le  vider 
de  son  contenu.  Et  en  des  homélies  qui  cachent  mal  l'appréhen- 
sion secrète  et  constante  de  de  pisser  le  but,  de  renverser  du 
même  coup  l'autel  que  l'on  veut  détruire  et  le  culte  que  l'on 
désirerait  conserver,  il  s'acharne  à  établir  un  christianisme  tout 
pratique,  dégagé  des  dogmes  et  c  es  formules,  maisoîi  la  morale, 
fruit  de  ces  dogmes  et  de  ces  fcrmules,  précieusement  conser- 
vée, y  ramène  fatalement  les  osprits,  quelques  efïorts  que  l'on 
tente  pour  les  faire  oublier.  Aus&i  bien  a-t-on  le  droit  de  douter 
de  la  sincérité  de  ces  efïorts,  tant  ils  mettent  en  évidence  cette 
vérité  que  la  métaphysique  est  fille  des  religions.  Au  fond,  les 
radicaux  ne  veulent  renverser  ni  le  culte  ni  l'autel  dont  ils 
vivent  ;  ce  qu'ils  voudraient  réaliser,  c'est  l'unité,  de  la  morale 
fondée  sur  l'unité  de  croyances  de  quelque  nature  que  soient 
ces  dernières  et  pourvu  qu'elles  leur  profitent.  On  ne  saurait 
s'étonner  dans  ces  conditions  de  Is  résistance  à  eux  opposée  par  les 
religions,  lesquelles  comprennent  que,  sous  prétexte  de  morale, 
il  s'agit  de  les  dépouiller  elles- "nêmes  du  fruit  de  leurs  efforts 
au   bénéfice  d'une   soi-disant   libre-pensée     qui    s'institue  leur 
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héritière  en  supplantant  le  christianisme,  comme  celui-ci  a  sup- 
planté le  judaïsme  et  les  dieux  de  l'Olympe. 

Mais  notre  démonstration  serait  incomplète'  si  nous  n'ajou- 
tions que  la  thèse  des  radicaux  porte  avec  elle  sa  propre  réfuta- 
tion :  «  Si,  dit  Mme  de  Staël,  les  hommes  supérieurs  n'ont  pas 
tous  une  moralité  parfaite,  il  n'y  a  peut-être  de  moralité  parfaite 
que  parmi  les  hommes  supérieurs.»  Réjouissante  perspective,  en 
vérité;  mais,  si  nous  ne  devons  avoir  de  morale  vraie  que  lorsque 
le  charbonnier,  le  pàtre,régoutier  auront  les  lumières  de  Pascal, 
de  Voltaire  ou  de  Darwin,  le  mieux  est  d'y  renoncer;  non 
seulement  parce  qu'on  ne  saurait  concevoir  l'espérance  d'élever 
jamais  les  masses  à  la  sphère  où  ont  plané  ces  grandes  intelli- 
gences, mais  encore  et  surtout  parce  que,  dans  la  période  de 
transition  qui  précéderait  cette  métamorphose,  les  impatients, 
rués  à  bras  tendus  contre  tout  ce  qui.^st  —  et  dépourvus  de 
morale  par  cela  seuls  qu'ils  le  seraient  de  religion  —  replon- 
geraient le  monde  dans  une  barbarie  qui  n'a  pas  encore  eu 
d'exemple.  Bien  plus,  le  miracle  qu'on  nous  préconise  fût-il 
réalisé,  le  but  pousuivi  ne  serait  pas  encore  atteint,  puisque, 
ainsi  que  Mme  de  Staël  prend  soin  de  nous  en  prévenir,  «  les 
hommes  supérieurs  n'ont  pas  tous  une  moralité  parfaite  ».  C'est 
qu'en  effet  autre  chose  est  connaître  le  devoir,  autre  chose  est 
le  pratiquer.  Ce  n'est  pas  d'hier  que  l'on  a  constaté  cette 
vérité  :  «  Je  vois  le  bien,  dit  Ovide,  je  l'approuve,  et  je  fais  le 
mal.  »  Nous  savons  des  hommes  auxquels,  ne  manquèrent  pas, 
certes,  les  lumières,  et  qui,  pris  entre  le  devoir  et  l'intérêt,  se 
sont  montrés  bien  au-dessous  de  ce  qu'auraient  pu  être  égoutier, 
charbonnier  et  pâtre.  On  peut  même  dire  que  leur  supériorité 
n'a  guère  éclaté  que  par  l'art  suprême  avec  lequel  ils  se  sont 
assuré  à  eux-mêmes  l'impunité  dans  le  vol  et  la  concussion. 

En  vain,  donc,  nos  adversaires  attendent  de  l'élévation  du 
niveau  des  lumières  une  recrudescence  de  la  moralité  :  j'entends 
de  la  seule  moralité  à  laquelle  ils  tiennent  en  leur  qualité  d'excel- 
lente propriétaires.  Pour  qu'une  telle  moralité  puisse  fonctionner, 
il  faudrait  d'abord  que  soit  résolue  la  question  du  pain  :  «  Ventre 
affamé  n'a  pas  d'oreilles  n>,  dit  le  proverbe.  Dans  un  milieu 
comme  le  nôtre,  la  principale,  pour  ne  pas  dire  l'unique  cause 
des  infractions  à  la  morale  des  maîtres,  c'est  évidemment  la 
faim,   le   besoin,  la  misère   sous   toutes  ses   formes.  Supprimez 
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cette  cause,  la  morale  en  question  n'a  plus  de  raison  d'être.  Si 
donc,  à  cette  époque,  il  y  a  encore  des  impulsifs  ou  des 
dilettantes  du  vol  —  des  kleptomanes  en  un  mot  —  point  ne 
sera  besoin  de  déchaîner  contre  eux  les  horreurs  d'une  législa- 
tion digne  du  temps  de  Paracelse,  il  suffira  de  les  confier  au 
médecin. 

Quant  à  la  morale  sexuelle  dont  nous  ne  dirons  que  ce  seul 
mot,  elle  trouvera  elle-même  son  succédané  dans  l'union  libre. 
Aussi  bien  ceux  qui  s'en  font  actuellement  les  prédicateurs  sont- 
ils  les  pires  ennemis  de  la  morale.  Nul  plus  qu'eux  ne  redoute 
l'époque  qui  verra  naître  cette  génération  de  femmes  dont  parle 
Engel  :  «  Une  génération  de  femmes  qui  n'auront  jamais  été 
dans  le  cas  de  se  livrer  à  un  homme  en  vertu  d'autres  considé- 
rations que  l'amour  réel,  ni  de  se  refuser  à  leur  amant  par  crainte 
des  suites  économiques  de  cet  abandon.  »  Et  c'est  là  une  des 
raisons  principales  pour  lesquelles  nous  voyons  de  vieux  satyres 
libidineux  tenir  tant  à  la  propriété  privée,  laquelle,  en  dépit 
d'une  laideur  native  qui  eût  épouvanté  Vulcain  lui-même,  leur 
permet  d'acheter,  avec  l'argent  volé  au  travailleur,  les  faveurs 
de  sa  fille. 

Eh  bien,  nul  plus  que  nous  ne  désire  voir  s'instaurer  parmi 
les  hommes  une  morale  parfaite.  Mais  une  morale  parfaite  ne 
saurait  résulter  que  de  mœurs  parfaites  ,  et  ces  dernières  ne 
peuvent  exister  que  là  où  chacun  étant  en  possession  de  la  tota- 
lité de  ses  droits,  l'homme  qui  se  soustrait  au  devoir  entend  cré- 
piter à  ses  oreilles,  jailli  de  la  poitrine  de  ses  contemporains,  ce 
cri  unanime  :  «  Monstre  !  ».  Mais  aujourd'hui,  qui  oserait  appeler 
«  monstre  »  le  misérable,  tombant  d'inanition,  pris  à  voler  un 
pain  ?  qui  oserait  appeler  «  monstre  »  le  célibataire  qui,  trop 
pauvre  pour  se  marier,  convoite  la  femme  du  voisin  ?  Les  pha- 
risiens qui  auraient  cette  audace  feraient  bien,  auparavant,  de 
procéder  eux-mêmes  à  un  sérieux  examen  de  conscience  et  de 
se  demander  ce  que,  personnellement,  ils  feraient  en  pareil  cas. 
Tant  qu'une  personne  humaine  pourra  mourir  de  faim,  tant  que 
le  mariage  ne  sera  qu'une  prostitution  légale,  il  pourra  bien  y 
avoir  des  victimes  de  la  vertu  comme  il  y  a  des  victimes  du 
vice,  il  n'y  aura  pas  de  morale.  La  morale,  en  effet,  implique  la 
liberté.  Or  le  besoin  affaiblit  la  liberté,  la  nécessité  la  supprime, 
quoi  qu'en  puissent  dire  les  métaphysiciens,  —  quand  il  s'agit 
des  autres,  bien  entendu. 
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.  Or,  qu'autrefois  aient  pu  professer  de  pareilles  théories  lêê 
mystiques  proprement  dits,  celasse  conçoit  :  les  mystiques 
convaincus  qu'il  existe  dans  l'homme  un  principe  animique,  in- 
dépendant non  seulement  de  la  matière,  mais  des  contingences 
cosmiques  ou  autres,  capable  par  conséquent  de  vouloir  et  de 
rêâllsef  des  actes  sans  tenir  1  ^  moindre  compte  des  conditions 
ambiantes,  évocation  perpétuelle  du  miracle  au  sein  de  l'univer^ 
sel  déterminisme,  titre  incontestable,  si  tout  cela  n'était  fiction, 
d'une  légitimé  fierté. 

Mais,  aujout-d'hui,  grâce  aux  pfogrès  des  sciences  positivés, 
chacun  sait  qu'une  même  physique  régit  le  monde  organique 
et  le  monde  minéral  ;  qu'il  n'y  a  rien  dans  l'homme  qui  n'y  ait 
été  tilts  parle  milieu  où  il  baigne,  que  nos  actions  sont  motivées, 
nécessitées  par  les  conditions  de  l'ambiance  sociale,  qUe  le  passé 
tout  entier  nous  influence  par  la  voie  de  l'hérédité. 

Il  en  résulte  que  la  morale,  pour  mériter  ce  nom,  ne  saurait 
être  supérieure  au  milieu  qui  la  produit  ;  autrement,  elle  n'est 
plus  une  morale,  mais,  dans  la  complicité  des  opprimés  et  des 
oppresseurs,  un  joug  imposé  par  ceux-ci  à  ceux-là.  Dans  un 
pareil  milieu,  sans  doute,  il  n'est  pas  impossible  d'élever  au- 
dessus  des  foules  un  idéal  vers  lequel  tenteront  de  se  hausser  les 
âmes  simples.  Mais  ce  sont  là  des  créations  artificielles  où,  au 
sein  d'une  atmosphère  de  mensonge  et  de  duplicité,  seuls  acquiè- 
rent des  vet-tus  les  opprimés,  c'est-à'dire  ceuX  qui  en  auraient 
le  moins  besoin,  les  oppresseurs  se  bornant  à  cultiver  leurs 
propres  vices,  qui  non  seulement  ne  leur  nuisent  pas,  mais  sou* 
vent  leuf  rapportent. 

Une  morale  qui  ne  procède  pas  des  faits  peut  bien  donner  à 
l'observateur  superficiel  l'illusion  de  l'ordre  ;  seulement,  loin 
d'être  un  facteur  du  progrès,  elle  le  paralyse,  puisqu'elle  pro- 
cure aux  privilégiés,  bien  avant  l'avènement  de  ce  dernier,  tous 
les  avantages  qui  résulteraient  pour  eux  de  sa  réalisation.  Quel 
intérêt,  dès  lors,  auraient-ils  à  faire  la  justice,  du  moment  où 
les  Vaincus  de  la  vie  sont  résignés  à  leur  sort  ? 

Et  ainsi,  pas  plus  qUe  la  loi,  la  morale  ne  saurait  précéder 
les  mœufs.  La  loi  est  la  constatation,  en  des  règlements  d'ordre 
public,  du  degré  d'évolution  auquel  est  parvenue  une  collecti- 
vité ;  la  morale  est  cette  même  constatation  inscrite  dans  la  cons- 
cience d'hommes  vivant  à  une  époque  et  dans  un  pays  détfermi' 
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nés.  En  d'autres  termes,  la  morale  est  la  loi  intérieure  de  l'indi- 
vidu ;  quant  à  la  loi^  elle  est  la  morale  extérieure  de  la  collecti- 
vité. La  conscience  de  l'individu  peut  bien  être  supérieure  ou 
inférieure  au  milieu,  selon  l'angle  visuel  sous  lequel  son  intelli- 
gence, secondée  par  l'imagination,  aperçoit  les  choses  ;  la  cons- 
cience collective  lui  est  toujours  adéquate.  Or,  grâce  à  cette 
prise  de  possession  du  milieu  par  la  conscience  collective,  ce 
dernier  s'immatérialise,  se  modèle  en  beauté  et  finit  par  donner 
naissance  à  un  milieu  plus  élevé,  d'où  sortira  à  son  tour  une  mo- 
ralité plus  haute.  La  conclusion,  en  tout  cas,  est  que,  seule,  la 
conscience  collective  exprimée  par  la  loi  a  une  action  sur  le 
milieu. 

Quant  à  prétendre  qu'elle-même  la  conscience  individuelle 
proprement  dite  peut  précéder  ce  dernier,  c'est  se  faire  le  héraut 
d'une  simple  stupidité. 

Je  ne  puis  avoir  conscience,  évidemment,  que  de  moi-même  et 
des  phénomènes  dont  ma  personnalité,  physique  ou  morale,  est 
ou  a  été,  le  théâtre.  Lorsque  je  dis  que  j'ai  conscience  d'une  sen- 
sation affectant  mon  organisme  dans  le  moment  présent,  ou  que, 
grâce  à  la  mémoire,  non  à  l'imagination,  j'ai  encore  très  net  le 
souvenir  d'une  impression  par  moi  éprouvée  dans  le  passé,  tout 
le  monde  comprend.  Mais  si  j'affirme  que  j'ai  conscience  défaits 
qui  se  produiront  dans  l'avenir,  ceux  qui  m'entendent  ont  le  droit 
de  rester  sceptiques.  Là  conscience  n'est,  et  ne  saurait  être,  que 
la  manifestion  de  la  sensibilité  par  laquelle  le  sujet  vivant  prend 
connaissance  de  ses  propres  états,  physiologiques  ou  psycholo- 
giques. S'imaginer,  dès  lors,  qu'à  l'aide  de  principes  ou  de  ma- 
ximes abstraites  ou  aprioristiques,  on  puisse  éduquer  l'homme 
en  vue  d'un  avenir  que  nécessairement  on  ne  connaît  pas,  c'est 
prendre  ses  désirs  pour  des  réalités. 

On  le  voit  donc,  ne  mérite  le  nom  de  morale  que  celle  qui  à 
une  époque  et  pour  un  groupe  d'hommes  déterminés,  étant  uni- 
quement conditionnée  par  les  circonstances  du  milieu  physique 
ou  social,  n'a  nullement  besoin  d'être  formulée  en  règles  de  con- 
duite, puisque  l'instant  d'après,  emportées  pa.r  le  flot  qui  entraîne 
et  submerge  toutes  choses,  ces  règles  n'auraient  plus  de  valeur 
nominative. 

Peut-être  répondrat-on  avec  M.  Clemenceau  qu'à  ce  compte, 
nous  faisons  nous-mêmes  œuvre  absurde  en  tâchant  de  former 
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les  consciences  en  vue  d'un  état  social  dont  la  formule  nous 
échappe  forcément. 

Or  on  ne  prophétise  pas,  on  le  devance  pas  les  faits  en  disant 
à  l'individu  que  l'avenir,  sera,  comme  l'est  le  présent,  la  résul- 
tante de  tous  les  égoïsmes  ;  et  que  le  meilleur  moyen,  pour  lui, 
de  préparer  la  morale  de  demain  en  dehors  de  tout  mysticisme, 
est  de  ne  s'inspirer  aujourd'hui  que  de  ses  propres  intérêts. 

Et  voilà  pourquoi  nous  continuerons  à  dire  que  la 
morale  du  moyen  âge,  pratiquée  de  nos  jours,  serait  un 
anachronisme  ;  la  morale  qu'on  vivra  au  xxv*  siècle,  en  serait 
un  autre.  Celui  qui,  par  avance,  en  supposant  qu'elle  lui  soit 
révélée,  y  accommoderait  sa  conduite,  rendrait  à  ses  contem- 
porains le  plus  déplorable  des  lervices.  Ce  fut  le  cas  de  la  morale 
des  religions  qui,  née  avant  1  is  mœurs,  n'eut  qu'un  résultat  : 
faire  d'un  côté  des  résignés,  dt;  l'autre  côté  des  mystificateurs. 

Et  cependant,  de  nos  jours  encore,  lorsque  les  prêtres 
déclarent  que  la  religion  est  la  eule  source  possible  de  la  morale, 
ils  ne  font  qu'énoncer  une  vérité  d'évidence.  Cette  morale,  en 
effet,  dans  ses  moyens  du  mcins,  n'a  rien  de  métaphysique, 
basée  qu'elle  est  sur  une  sanc  ion  très  précise  :  les  châtiments 
ouïes  récompenses  de  l'au-delà.  Ceux  des  radicaux  qui  n'ad- 
mettent ni  l'au-delà,  ni  ses  espérances  ou  ses  menaces,  n'ont  le 
choix  qu'entre  deux  partis  :  ni(  r  l'injustice  sociale,  ou  exhorter 
ses  victimes  à  faire  métier  de  dupes  dans  l'intérêt  supérieur  de 
la  solidarité.  La  solidarité  entre  le  loup  et  l'agneau,  entre  le 
tigre  et  la  gazelle,  est   une  dé c  ouverte  radicale. 

Et  voilà  pourquoi,  avec  Nietzsche,  nous  jetons  l'anathème  à 
la  morale  dont  ils  se  font  les  apôtres. 

D'après  ce  philosophe,  la  1  n  morale  ne  s'explique  pas  seule- 
ment par  un  affaiblissement  ph/siologique,  elle  s'explique  encore 
par  l'évolution  sociale  qui  ch  ingea  en  «  bête  de  troupeau  ^>  la 
«bête  de  proie  primitive  ».  Eépouillée  des  termes  hirsutes  et 
des  métaphores  hyperboliques  dont  l'auteur  se  plaît  à  hérisser 
son  discours,  cette  conception  est  parfaitement  juste,  et  il  est 
piquant  de  voir  un  des  plus  '  udes  adversaires  du  socialisme 
aboutir  aux  conclusions  même;  que  nous  venons  de  formuler. 
Seulement,  Nietzsche  rejette  h  morale  actuelle  parce  que,  adou- 
cissant les  mœur?,  elle  retarde  l'avènement  du  surhomme, 
lequel  ne  saurait  résulter  que  île  la  douleur  exacerbée  jusqu'au 
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paroxyéme,  NouB  la  répudions,  ûoubj  parce  qu'en  mêm^  tempe 
qu'elle  fait  des  résignés,  elle  est  une  prime  à  la  stagnation,  en 
dispensant  l'homme  de  proie,  le  vautour  rapace  et  sanguinaire, 
de  s'apercevoir  même  qu'il  existe  une  civilisation, 

Pas  plus  que  Nietzsche,  certes,  nous  ne  craignons  là  sduf» 
franre  ;  aussi  bien  que  lui,  nous  savons  que  le  véritable  père  du 
genre  humâiri  n'est  pas  le  aang  vëfsé  dans  la  volupté,  mais 
celui  qui  coule  avec  les  larmes  dans  les  affres  de  la  douleur. 
Mais,  sous  la  serre  du  vautour  capitaliste,  la  douleur,  chez 
le  peuple,  a  atteint  d'ores  et  déjà  son  acmé,  Dans  une 
société  véritable,  la  somme  de  souffrance,  de  douleur, 
de  lutte  en  un  mot  aujourd'hui  imposée  au  travailleur 
suffirait,  et  au  delà,  à  créer  les  formes  de  civilisation  les  plus 
hautes  rêvées  par  les  poètes  ;  les  radicaux  et  kurs  amis  préfèrent 
l'employer,  stupide  et  inconscient  Atlas,  à  soutenir  sur  ses 
épaules[^le  paradis  des  riches. 

Or,  la  douleur  qui  se  traduit  par  l'abâtardissement  de  la 
race,  par  la  misère  physiologique  généralisée,  qui  fait  de  l'indi- 
vidu pendant  la  vie  une  non-valeur  et  le  couche  prématurément 
au  cercueil,  cette  douîeur-là  n'est  pas  l'éducatrice  de  l'humanitéi 
elle  en  est  le  fléau;  et,  au  lieu  de  songer  à  l'âprifier  encore,  il 
serait  temps  de  lui  faire  rendre  tout  son  effet  utile.  Au  degré 
d'entraînement  à  la  souffrance  où  est  parvenue  une  grande 
partie  de  l'humanité,  on  peut  dire  que  le  surhomme,  «  la  pensée 
de  la  terre  »,  n'est  pas  à  naître,  il  est  né.  Seulement,  il  faut  le 
chercher  où  il  est,  c'est-à-dire  dans  le  peuple,  et  non  dans  cette 
poignée  de  fauves  prognathes,  les  hauts  barons  de  la  finance, 
héros  assurément  d'un  stoïcisme  à  toute  épreuve,  non  toutefois 
devant  leurs  propres  souffrances,  mais  devant  celles  des  autres. 

Ce  n'est  paS  cela  qui  fera  d'eux  ces  hommes  dont  parle 
M.  J.  îzoulet,  ces  hommes  «  au  cerveau  d'acier»,  qui  conduiront 
les  multitlides  profondes  de  l'avenir. 

IIÏ.  —  Patriotisme 

Mais  c'est  à  M^  Clemenceau  que  revient  la  palme  de  là 
métaphysique,  avec  celle  du  lyrisme  patriotique.  Sur  ce  terrain, 
en  effet,  il  rendrait  des  points  au  chantre  d'Ausonie  en  personne) 
et,  pour  être  de  fraîche  date,  du  moins  dans  son  expression,  cet 
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enthousiasme  quasi  dionysiaque  ne  révèle  que  mieux  l'état 
d'âme  dont  il  procède. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  est  quelque  peu  surpris  de  voir  un 
homme  comme  M.  Clemenceau  chez  qui,  d'ordinaire,  le  sens  de 
l'absurde  s'aiguise  en  traits  étincelants  de  verve  caustique,  se 
faire,  dans  maint  endroit  de  ses  écrits,  le  héraut  de  cette  maxime 
empruntée  à  l'un  de  nos  livres  scolaires  de  morale  dont  nous 
parlons  plus  haut  :  «  Celui  qui  n'aime  pas  la  patrie  'absolument , 
aveuglément,  ne  sera  jamais  que  la  moitié  d'un  homme.  » 

Et  voilà.  Or,  avez-vous  remarqué  que  seuls  les  socialistes 
laissent  à  l'homme  l'entier  usage  de  sa  raison  ?  Tous  leurs  adver- 
saires, peu  ou  prou,  ont  besoin  de  ces  auxiliaires  :  l'absolu, 
l'aveuglement,  le  dogme,  l'inconnaissable.  Eux  seuls  donnent  au 
mot  «  liberté  »  tout  son  sens  et  toute  sa  portée.  Nulle  part  ils 
n'opposent  à  personne  le  Magister  dixit,  le  Deus  ex  machina,  le 
Usque  hue  ventes,  et  non  procèdes  amplius.  Cette  constatation 
n'était  pas  inutile  en  face  d'hommes  qui,  comme  celui  dont  nous 
parlons,  se  croient  les  protagonistes  du  libéralisme  le  plus 
complet. 

Pour  M.  Clemenceau,  quelle  que  soit  la  situation  de  l'indi- 
vidu dans  la  cité  :  maître  ou  bête  de  somme,  victime  ou  bourreau, 
privilégié  ou  opprimé,  son  devoir  reste  le  même  :  accourir  au 
premier  appel  de  la  patrie. 

Or,  à  cette  démonstration  du  devoir  patriotique,  telle  que 
la  présente  M.  Clemenceau,  comment  se  fait-il  que,  seuls,  se 
montrent  réfractaires  les  spoliés;  les  autres,  les  spoliateurs, 
paraissant  d'emblée  conquis,  comme  à  renonciation  d'un  véri- 
table truisme  ?  Serait-ce  donc  qu'il  faudrait  reconnaître  chez  ces 
derniers  une  vertu  plus  haute,  une  mentalité  supérieure  ?  Cette 
hypothèse  nous  est  interdite  à  la  fois  par  l'égoïsme  dont,  en 
toute  circonstance,  ils  font  preuve  et  par  l'infériorité  cérébrale 
qui, au  vu  et  au  su  de  tous,  les  caractérise.  Sur  plus  de  150  mem- 
bres que  compte  à  la  Chambre  le  parti  radical,  c'est  à  peine  si 
l'on  découvre  une  douzaine  d'hommes  de  valeur  ;  et,  lorsque 
descendra  du  pouvoir  le  Grand  Ministère  actuel,  il  est  permis 
de  se  demander  par  qui  il  sera  remplacé.  On  a  connu  un  autre 
Grand  Ministère  qui,  pour  n'être  guère  plus  riche  en  hommes, 
eut  du  moins  cette  fortune  que  les  intérêts  de  ces  hommes,  grâce 
à  leur  chef,  Gambetta,  so  trouvèrent  concorder  passagèrement 
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avec  les  besoins  du  pays.  Les  intérêts  du  parti  radical  ne  Sau- 
raient s'harmoniser  ni  avec  ceux  de  la  France,  ni  avec  ceux  de 
personne.  Ce  n'est  donc  pas  dans  les  hautes  régions  de  la 
pensée  ou  de  la  conscience,  c'est  plus  bas,  le  plus  bas  possible, 
qu'il  faut  chercher  les  motifs  susceptibles,  dans  la  question  du 
patriotisme  en  particulier,  de  déterminer  les  satisfaits.  Pour  eux, 
en  conviant  le  fils  du  prolétaire  à  la  défense  de  la  patrie,  la  seule 
chose  qu'ils  poursuivent,  c'est  d'identifier  à  ses  yeux,  dans  un  but 
facile  à  comprendre,  l'intérêt  de  cette  dernière  avec  le  leur 
propre.  Il  est  vrai  que,  demain  peut-être,  on  les  verra,  précédés 
d'ailleurs  par  leurs  banknotes,  en  proie  à  une  panique  hypocrite 
devant  les  doléances  du  prolétariat,  prendre  le  chemin  de  la 
frontière.  Mais,  en  changeant  de  pays,  ils  ne  changeront  pas  de 
langage  ;  les  discours  enflammés  qu'ils  ont  adressés  au  travailleur 
français,  ils  les  tiendront  au  travailleur  allemand,  anglais,  autri- 
chien ou  belge.  Partout  où  sera  leur  coffre-fort,  là  sera  leur 
patrie. 

Et  cela  n'empêchera  pas  la  presse  domestiquée  de  continuer 
à  jeter  chaque  matin  l'anatbème  au  misérable  qui,  n'ayant 
d'autre  bien  que  sa  vie,  se  soucie  fort  peu  de  la  sacrifier,  sous 
prétexte  de  patriotisme,  à  la  défense  de  capitaux  aussi  inter- 
lopes que  cosmopolites.  Mais  c'est  là  déjà  de  la  discussion.  Or, 
en  pareille  matière,  toute  discussion  est  interdite.  De  l'instant 
où  une  poignée  de  repus  ventripotents,  tremblant  pour  leurs 
intérêts  menacés,  ont  jeté  au  vent  le  cri  de  la  patrie  en  danger, 
ils  sont  tabous.  Prosternez- vous,  mortels,  n'approfondissez  pas, 
et  surtout  gardez-vous  de  comprendre  ;  vous  n'échapperiez  pas 
à  la  malédiction  suprême,  sinon  aux  représailles  de  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur. 

Or  si  ce  fait  de  l'individu  s'évadant  avec  ses  capitaux  du 
pays  auquel  il  les  doit  n'a,  au  point  de  vue  économique,  qu'une 
valeur  relative,  d'autres  individus,  appartenant  à  d'autres  natio- 
nalités, ayant  le  droit  de  se  livrer  à  un  pareil  exode  en  faveur 
justement  du  pays  frustré,  il  a  sous  un  autre  rapport  une  valeur 
de  démonstration  décisive.  II  prouve  en  effet  qu'en  régime  capitr. 
liste,  l'individu  se  considère  comme  indépendant  de  la  cité  ou  d^ 
la  nation. 

Il  appartenait  d'ailleurs  à  un  radical,  dont  nous  avons  déjà 
cité  le  nom,  M.  J.  Izoulet,  de  déclarer  que  ses  correligionnaires 
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comme  les  monarchistes,  ne  se  considèrent  comme  faisant  partie 
d'une  collectivité  qu'à  la  condition  d'en  recueillir  tous  les  fruits, 
«La  science  bio-sociale  {le  Suicide  des  démocraties)^  dit-il,  établit 
irrésistiblement  ceci  :  à  pavoir  que  la  cité  est  un  organisme,  et 
que  tout  organisme  supérieur  est  essentiellement  une  solidarité, 
certes,  mais  aussi  et  surtout  une  hiérarchie  »,  Or  ce  sont  là  con- 
clusions de  sophiste.  Pour  tout  esprit  non  prévenu,  c'est  exacte- 
ment le  contraire  qui  est  vrai  :  oui,  l'organisme  est  surtout  une 
«  solidarité  ». 

Assurément,  il  faut  une  hiérarchie  (une  tête,  un  tronc,  des 
membres),  mais  une  hiérarchie  ordonnée  en  vue  de  l'organisme 
tout  entier,  et  non  pour  as?urer  la  prééminence  de  tel  ou  tel  élé- 
ment histologique.  Toutefois,  ce  langage  qu'ils  tiennent  dans 
des  assemblées  triées  sur  le  volet  ou  dans  des  revues  spéciales, 
les  sophistes  domestiqués  n'oseraient  venir  le  répéter  devant  le 
peuple,  pareille  divulgation  étant  de  nature  à  compromettre  les 
intérêts  des  maîtres  qu'ils  servent.  Le  jour  où,  dans  un  pays 
donné,  le  peuple  apprendrait  que  son  seul  rôle  est  de  porter  sur 
ses  épaules,  douloureuse  et  sanglante  cariatide,  l'Olympe  des 
privilégiés,  l'idée  pourrait  lui  venir  de  se  dérober  au  fardeau^ 

C'est,  du  reste,  pour  que  cette  idée  ne  lui  vienne  pas  que, 
de  nos  jours,  à  l'envi  des  monarchistes  purs  et  des  nationalistes, 
les  radicaux  font  du  devoir  patriotique  un  dogme  intangible. 

Et  ce  sont  ces  gens-là  qui  ont  déclaré  à  l'Eglise  la  guerre  de 
Peaux-Rouges  que  l'on  sait.  Quelle  différence  y  a-t-il,  cepen- 
dant, entre  un  Torquemada  envoyant  au  bûcher  l'individu  qui 
n'admet  pas  le  dogme  delà  Trinité,  et  le  soi-disant  libre-penseur 
qui  prétend  imposer  aux  autres  le  dogme  de  la  patrie  ?  Pas 
d'autre  que  celle  mise  entre  les  époques  par  la  transformation 
des  mœurs.  Et  voilà  l'explication  de  la  haine  que  les  radicaux, 
des  mystiques  eux-mêmes,  portent  à  ces  autres  mystiques,  les 
prêtres.  Simple  question  de  concurrence  exacerbée  par  la  diffé- 
rence du  culte.  Toujours,  d'un  autel  à  l'autre,  les  aruspices  ont 
éprouvé  le  besoin  de  se  jeter  du  sang;  telle  est,  du  reste,  la  seule 
réponse  que  puissent  se  faire  entre  elles  les  religions  Au  nom 
d'un  mystère,  chaque  matin,  les  prêtres  convient  leurs  ouailles 
au  festin  de  cannibales  représenté  par  l'hostie  ;  au  nom  d'un  mys- 
tère, M.  Clemenceau  exige  du  soldatqu'il  verse  son  sang,  chaque 
matin,  pour  la  patrie.  Invariablement,  c'est  derrière  un  dogme  in- 
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démontrable  que  s'abritent  les  mystificateurs.  Pour  nous,  qui  ne 
voulons  être  ni  dupeurs  ni  dupes,  nous  entendons  soumettre  la 
question  de  la  patrie,  comme  toutes  les  autres,  au  crible  de  la 
raison.  Certes,  c'est  pour  le  soldat  un  devoir  étroit  de  défendre  le 
pays  qui  lui  a  donné  le  jour  ;  mais  à  une  condition  :  c'est  que  ce 
pays  lui-même  s'acquitte  envers  l'individu  des  obligations  impo- 
sées par  la  nature  elle-même  à  tout  être  qui  a  communiqué  la 
vie  à  un  autre.  S'il  n'y  a  pas  de  droit  sans  devoir,  il  n'y  a  pas 
de  devoir  sans  droit.  Et  le  droit,  ici,  pour  le  citoyen,  c'est  de  ne 
pas  verser  son  sang  pour  ses  bourreaux. 

Sans  doute,  les  travailleurs  n'attendent  rien  du  miracle.  Ils 
savent  parfaitement  qu'une  société  ne  se  transforme  pas,  du  jour 
au  lendemain,  comme  par  un  coup  de  baguette  de  prestidigita- 
teur. Mais  encore  faudrait-il  qu'une  fois,  sincèrement,  on  entrât 
dans  la  voie  des  réformes.  En  Allemagne,  il  y  a  quinze  ans  que 
les  travailleurs  sont  en  possession  de  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières. Nous  aimerions  qu'on  nous  indiquât  ce  qui,  en  France, 
depuis  trente-cinq  ans  que  nous  sommes  en  République,  a  été 
fait  pour  les  prolétaires.  Cela  n'empêchera  pas  M.  Clemenceau 
de  gémir  en  constatant  la  supériorité  du  patriotisme  du  soldat 
allemand  sur  celui  du  soldat  français.  De  telles  constatations,  il 
est  vrai  —  en  admettant  qu'elles  fussent  exactes  —  ne  sauraient 
faire  l'étonnement  que  de  ceux  qui  ignorent  qu'une  mère  et  une 
marâtre  ne  sont  pas  précisément  une  seule  et  même  chose  :  un 
fils  se  fera  tuer  pour  la  première,  il  assistera  sans  trop  d'émoi  à 
l'assassinat  de  la  seconde. 

Et  tout  cela,  M.  Clemenceau  le  voit  comme  nous  ;  comme 
nous,  il  le  proclamerait  s'il  n'était  retenu  dans  les  liens  d'une 
honleuse  hypocrisie  par  des  intérêts  inavouables.  Fanatique  ou 
plutôt  fétichiste  de  la  liberté  —  du  mot,  toutefois,  beaucoup  plus 
que  de  la  chose  —  il  lui  sacrifierait  tout,  sauf  la  propriété  privée, 
considérant  celle-ci  comme  la  condition  indéfectible  de  celle-là. 
C'est  également  notre  opinion,  comme  ce  fut  celle  des  auteurs 
de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen.  Seule- 
ment, à  nos  yeux,  l'homme  légitimement  libre  est  celui  qui,  à 
condition  de  remplir  le  devoir  social,  est  assuré  de  recevoir  en 
produits  de  consommation  l'équivalent  de  ses  efforts  et  de  son 
travail.  M,  Clemenceau,  dans  sa  frénésie  de  toutes  les  libertés, 
veut,  pour  l'individu,  même  celle  de  se  soustraire  au  devoir 
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social  ;  par  conséquent,  la  propriété  des  moyens  de  production, 
la  seule  qui  réalise  pour  un  citoyen  donné,  un  Français,  par 
exemple,  la  possibilité  de  faire  passer  ses  millions  à  l'étranger, 
à  la  moindre  velléité  de  réforme  manifestée  par  le  législateur. 
Et  c'est  de  ce  point  de  vue  que,  journaliste,  il  couvre  d'injures 
les  spoliés  qui  ne  se  croient  pas  tenus  de  défendre  comme 
françaises  des  richesses  toujours  prêtes  à  devenir  allemandes, 
anglaises,  américaines  ou  turques. 

La  propriété  bornée  à  la  possession  des  moyens  dits  «  de 
consommation»  pourrait,  distribuée  aux  citoyens  en  proportion 
des  services  par  eux  rendus,  mettre  un  homme  dans  la  situation 
la  plus  brillante  ;  elle  ne  lui  permettrait  pas  de  trahir  son  pays 
en  livrant  à  l'étranger  une  partie  du  patrimoine  national.  Au 
contraire,  la  propriété  des  instruments  de  production,  toujours 
réalisable  en  argent,  est,  grâce  au  cosmopolitisme  de  celui-ci, 
une  invite  permanente  à  la  félonie  des  individualistes  absolus, 
lesquels  voient  dans  l'internationalisme  la  garantie  la  p'us  sûre 
de  leurs  intérêts  de  classe. 

Eh  bien,  ces  choses-là,  un  esprit  pénétré  des  sciences 
d'évolution,  un  Waldeck-Rousseau,  par  exemple — j'ai  nommé 
là  un  homme  d'Etat  d'une  autre  envergure  —  les  comprendrait 
pour  ainsi  dire  d'intuition  ;  le  fixitaire,  le  mystique  par  consé- 
quent, qu'il  le  veuille  ou  non,  qu'est  M.  Clemenceau,  non 
seulement  les  ignore,  mais  est  incapable  de  les  concevoir, 
Ce  n'est  pas  impunément  que,  pendant  plus  d'un  demi-siècle, 
un  'homme  s'est  nourri  de  doctrines  spéculatives  stationnaires, 
que,  de  parti  pris,  systématiquement,  il  s'est  attaché  à  écarter  de 
son  esprit  tout  ce  qui  lui  paraissait  militer  en  faveur  des  conclu- 
sions qu'il  redoutait. 

Il  est  vrai  que  ces  conclusions  sont  celles  du  collectivisme, 
et  M.  Clemenceau  rejette  la  conception  collectiviste  que  son 
«  intelligence  n'arrive  pas  à  comprendre  »  I  Ce  que  l'intelligence 
de  M.  Clemenceau  comprend  admirablement,  en  revanche,  c'est 
le  mécanisme  des  sociétés  anonymes,  par  exemple,  où  les  parts 
sociales  ne  sont  autre  chose  que  des  actions,  la  matière  à  exploiter 
n'ayant  pas  besoin  d'une  personne  douée  d'aptitudes  spéciales 
ou  jouissant  d'un  crédit  personnel.  Or,  que  sont  donc  autre 
chose  que  du  collectivisme  les  sociétés  anonymes  ou  par  actions, 
les  trusts,  les  consortiums,  en   un  mot  toutes  les  associationu 
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fondées  sur  le  capital  coalisé  en  vue  de  l'universelle  domination  ? 
Dans  une  usine,  par  exemple,  l'actionnaire  pourrait-il 
indiquer  le  rouage,  la  bielle,  la  courroie,  la  machine  qui  lui 
appartient  ?  Que  devient  ici  la  propriété  individuelle  ?  Pour 
participer  à  l'une  de  ces  associations,  une  seule  chose  suffit  : 
verser  une  certaine  somme  d'argent.  Mais  l'argent  n'est  pas  la 
forme  unique  que  puisse  revêtir  le  capital  Voici  un  homme  qui, 
dans  le  régime  actuel,  gagne  5.000  francs  par  an.  Qu'est-ce  que 
cela  veut  dire  ?  D'abord,  qu'au  taux  de  5  p.  100,  cet  homme 
représente  un  capital  de  100.000  francs.  Mais,  s'il  ne  valait  que 
cela,  son  patron  n'aurait  aucun  intérêt  à  l'employer.  En  suppo- 
sant donc  que  le  patron  réalise  sur  lui  un  bénéfice  seulement  de 
2.500  francs,  cela  porte  la  valeur  totale  de  notre  homme  non 
plus  à  100.000  francs,  mais  à  150.000,  qui  est  le  capital  nécessaire 
pour  produire  ses  5.000  francs  de  salaire,  plus  les  2.5000  francs 
exigés  par  l'employeur,  au  total  7.500  francs.  M.  Clemenceau 
pourrait-il  nous  indiquer,  autrement  que,  par  une  facétie  ou  une 
pirouette  de  clown,  une  raison,  une  vraie,  s'opposant  à  ce  que 
sa  force  de  travail  fasse  de  l'ouvrier  un  actionnaire  de  la  société 
collectiviste,  comme  l'est  aujourd'hui,  dans  une  société  anonyme, 
le  possesseur  d'argent  ? 

Il  est  vrai  que  ce  serait  là  s'attaquer  au  milieu,  et  c'est  à  quoi 
M.  Clemenceau  ne  consentira  jamais.  Il  aime  bien  mieux 
s'occuper  de  réformer  les  hommes.  «  Une  fois  réformé,  l'individu 
saura  réformer  de  lui-même  le  cadre  qui  lui  convient.  »  A  la 
bonne  heure  !  Avec  celui-là,  du  moins,  nous  rentrons  à  pleines 
voiles  dans  la  métaphysique  et  nous  répondons  : 

De  même  que  tout  autre  organisme,  l'homme  est  une 
résultante  de  milieu.  Ici  comme  ailleurs,  comme  en  tout,  comme 
toujours,  Ve^et procède  de  la  cause  ;  il  ne  Xa. précède  pas,  comme 
d'aucuns  voudraient  le  faire  croire.  Le  but  des  religions,  de  tout 
temps,  fut  de  convaincre  les  misérables  que  c'était  l'homme,  non 
le  milieu,  qu'il  fallait  transformer  et  que,  s'ils .  le  voulaient 
sincèrement,  sans  arrière- pensée,  dans  un  monde  où  la  vie 
physiologique,  jusqu'ici,  a  paru  liée  à  l'ingestion  quotidienne 
d'une  certaine  quantité  de  nourriture,  ils  s'habitueraient  à  ne 
plus  manger.  C'est,  d'ailleurs,  à  cette  condition  seule  —  on  le 
leur  fait  assez  clairement  entendre  —  c'est,  dis-je,  à  la  condition 
de  tout  produire,  sans  rien  consommer,  qu'on  veut  bien  les 
tolérer. 
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Or  l'œuvre  des  religions,  les  radicaux  ne  demandent  qu'à  la 
continuer,  et  c'est  aux  uns  et  aux  autres  que  G.  Deville  s'est 
adressé  en  écrivant  : 

«  ....L'intelligence  peut,  en  travaillant  sur  les  éléments  que 
procure  le  milieu  existant,  produire  dans  ce  milieu  un  change- 
ment; celui  ci,  à  son  tour,  réagira  sur  l'intelligence  pour 
laquelle,  compris  dorénavant  dans  l'ensemble  des  matériaux 
acquis,  il  devient  un  élément  du  milieu  qui  les  détermine.  Vous 
voyez  que,  loin  de  rabaisser  le  rôle  de  l'intelligence,  nous  lui 
attribuons  une  importance  considérable  ;  nous  nous  refusons 
uniquement  à  voir  en  elle  un  phénomène  spontané.  » 

Voilà,  en  deux  mots,  toute  la  doctrine  socialiste.  Et  ce  n'est 
ni  M,  Clemenceau  ni  les  mystiques  ou  hurluberlus  à  sa  suite  qui 
la  réfuteront  valablement 

Nous  aussi,  nous  sommes  des  individualistes  ;  mais  des 
individualistes  sachant  que  la  liberté  et  le  droit  de  l'individu 
sont  limités  par  la  liberté  et  le  droit  de  ses  concitoyens.  L'indi- 
vidualisme des  radicaux  n'admet,  pour  ce  droit  et  cette  liberté, 
d'autres  limites  que  celles  de  l'univers.  Ainsi  compris,  l'intérêt 
individuel,  menacé  isolément,  prend  le  train  pour  des  parages 
lui  paraissant  plus  hospitaliers;  menacé  collectivement,  il  fait 
appel,  comme  en  France  sous  Louis  XVI,  comme  en  Russie 
aujourd'hui,  à  l'invasion  étrangère. 

Et  voilà  la  question  nettement  posée  :  l'individu  est-il  une 
partie  de  l'humanité,  ou  d'abord  une  partie  de  la  nation  ?  Au 
point  de  vue  naturel,  la  réponse  n'est  ni  longue,  ni  douteuse  ; 
car,  si  la  nature  a  fait  des  arbres,  des  moutons,  des  hommes, 
c'est-à-dire  des  individus,  elle  ignore  la  forêt,  le  troupeau, 
l'humanité.  Ce  sont  là  des  termes  collectifs,  exprimant  des 
entités  de  raisons,  des  entités  logiques,  n'ayant  de  valeur  que 
pour  l'esprit  qui  les  conçoit  dans  le  déroulement  inconscient  du 
monde  atomique,  sporadiques,  amorphe.  Mais,  au  point  précis 
où  commence  l'organisation,  soit  physiologique,  soit  morale,  les 
mots,  qu'ils  soient  abstraits  —  tels  société,  groupe,  cite  —  ou 
concrets  —  tels  animal,  plante,  machine  —  exprimant  des  réali- 
lités  véritables,  puisque,  en  dehors  des  êtres  qu'ils  représentent, 
la  cellule,  l'individu,  seraient  tout  autres  qu'ils  ne  sont. 

'  Et  voilà  en  quoi  l'individualisme,  tel  que  nous  le  compre- 
nons, diffère  de  l'individualisme  absolu.  Le  capitaliste  se  consi* 
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dère  comme  citoyen  du  monde  ;  le  socialiste  comme  citoyen, 
sinon  du  pays  qui  l'a  vu  naître,  du  moins  de  celui  avec  lequel  il 
a  un  quasi-contrat.  Et  c'est  cette  distinction  que  les  radicaux  ne 
font  pas;  arrêtés  soudain,  à  bout  de  souffle,  par  la  crainte,  une 
fois  le  principe  admis,  de  se  voir  obligés  d'en  pousser  à  fond  la 
logique.  Cependant,  ils  doivent  bien  admettre,  par  exemple,  que 
la  molécule  de  fer  n'a  pas  précisément  les  mêmes  fonctions  dans 
le  sang  que  dans  la  roue  de  wagon  ;  de  même,  transportez  par 
la  pensée  en  Perse  ou  en  Syrie  M.  Clemenceau,  aujourd'hui 
ministre  en  France,  vous  aurez  un  simple  derviche  tourneur. 

Là,  du  reste,  pourrait  le  rejoindre  l'inévitable  M.  Paul  Des- 
chanel,  qui  éprouve  périodiquement  le  besoin  de  parler  pour  ne 
rien  dire  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  pour  dire  des  riens.  «  Ce 
n'est  pas,  affirme  ce  dernier,  la  législation  sociale  qu'il  faut 
changer,  c'est  la  nature  humaine,  c'est  l'homme  lui-même.  »  Ce 
n'est  que  la  répétition  de  ce  qu'avait  dit  M,  Clemenceau.  Puis 
viennent,  à  titre  d'amplification,  les  lieux  communs  destinés  à 
faire  passer,  grâce  à  la  grandiloquence  des  mots,  le  vide  des 
pensées:  «  L  établissement  du  collectivisme...  serait  la  plus 
odieuse  tyrannie.  Il  briserait  le  ressort  de  l'intérêt  personnel, 
qui  est  le  principal  levier  du  progrès.  »  Cette  dernière  assertion 
étant  l'exactitude  même,  je  prends  la  liberté  de  la  souligner. 

Mais  en  quoi,  je  vous  prie,  consiste  l'intérêt  personnel? 
Consiste-t-il  dans  la  possibilité  d'opprimer  les  autres,  ou  dans  la 
possession  des  objets  propres  à  assurer  à  l'individu  la  plus 
grande  somme  de  bien-être?  Pour  tout  autre  qu'an  imbécile  ou 
un  homme  de  mauvaise  foi,  poser  la  question,  c'est  l'avoir 
suffisamment  résolue.  Aussi  bien  les  collectivistes  n'ont-ils 
jamais  dit  que  la  société  par  eux  voulue  mettrait  à  la 
disposition  d'un  Edison  ou  d'un  balayeur  la  même  somme  de 
moyens  de  consommation,  sa  caractéristique  devant  être,  juste- 
ment, de  rémunérer  l'individu  en  proportion  directe  des  services 
par  lui  rendus.  Où  voit-on,  dès  lors,  que  disparaisse  le  «ressort 
de  l'intérêt  personnel  ^>,  le  «  principal  levier  du  progrès  ?  »  Pour 
maintenir  l'intégralité  de  son  «  moi  »,  l'homme  a  besoin  d'une 
somme  de  valeurs  proportionnée  à  son  idiosyncrasie  :  il  faudra 
au  savant,  au  chimiste,  à  l'ingénieur,  des  éléments  dont  se  passe 
parfaitement  l'homme  du  commun.  Que  ces  éléments  lui  soient 
fournis  par  la  société  ou  qu'il  les  tire  d'objets  qu'il  s'est  appro- 
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priés,  je  ne  vois  pas  bien  la  différence.  J'estime  même  que  la 
première  combinaison  sera  pour  lui  la  plus  avantageuse.  Autre- 
ment, il  faudrait  soutenir  qn'au  lieu  d'emporter  avec  soi  un  litre 
de  vin  et  un  kilogramme  de  pain,  l'homme  qui  part  en  voyage 
devra  se  munir  non  seulement  d'une  certaine  quantité  de  raisin 
et  de  blé,  mais  encore  d'un  pétrin  et  d'un  pressoir. 

Or,  une  société  pondérée  a  tout  intérêt  à  rémunérer  l'indi- 
vidu en  proportion  des  services  qu'elle  en  reçoit.  La  seule  chose 
qui  lui  importe,  c'est  que  les  avantages  mis  à  la  disposition  de 
ce  dernier,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  puissent  lui  servir  à 
opprimer  les  autres,  à  s'en  faire  des  esclaves.  Eh  bien,  l'unique 
propriété  qui  soit  dans  ce  cas,  c'est  la  propriété  des  moyens  de 
consommation. 

D'autre  part,  ce  qui  importe  à  l'individu,  ce  n'est  pas  de 
posséder  un  domaine,  une  usine,  mais  les  moyens  de  consomma- 
tion qui  découleraient  pour  lui  de  la  possession  de  ces  objets.  Par 
conséquent,  tout  système  économique  qui  lui  assurera  ces 
avantages  sans  faire  de  lui  l'oppresseur  de  ses  concitoyens, 
méritera  tous  les  suffrages. 

Il  est  donc  permis  de  s'étonner  que  les  hommes  dont  nous 
parlons  lui  refusent  les  leurs,  préférant  se  renfermer  dans  le 
dogme  de  l'individualisme  absolu,  dont  ils  nous  disent  les  rites 
du  haut  de  la  tribune. 

C'est  égal,  à  la  place  d'aussi  graves  personnages,  avant  de 
formuler  de  pareilles  énormités,  je  me  demanderais  ce  qu'à 
l'étranger,  en  Allemagne  surtout,  où  la  philosophie  est  en  si 
grand  honneur,  on  pensera  d'hommes  d'Etat  français  qui  en 
sont  encore  à  rabâcher  des  vieilleries  que  les  progrès  des  scien- 
ces positives  tendent  chaque  jour  à  rendre  désormais  fossiles. 

Sans  doute,  dans  toute?  les  sciences  et  principalement  en 
philosophie,  nombreux  sont  les  points  sur  lesquels  il  est  permis 
de  différer.  Mais  il  y  a  des  vérités  de  constatation,  dont  la  mé- 
connaissance ou  la  négation  classe  d'emblée  un  homme  parmi 
les  ignorants  ou  parmi  les  gens  de  mauvaise  foi.  Les  personnages 
dont  nous  parlons  échappant  à  la  première  de  ces  catégories, 
c'est  dans  la  seconde  que  nous  sommes  contraints  de  les  relé- 
guer. Partis  d'un  a  priori  :  la  légitimité  et  l'excellence  d'un 
régime  qui  leur  profite,  ils  ne  reculent  devant  aucun  sophisme, 
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aucun  paralogisme,  pour  justifier  en  fait  comme  pour  fonder  en 
droit  les  théories  qui  correspondent  à  leurs  intérêts. 

On  est  véritablement  confus,  en  parlant  d'hommes  comme 
M.  Clemenceau,  de  se  voir  oblig<  de  recourir  aux  procédés  de 
critique  généralement  employés  pour  des  esprits  plutôt  vul- 
gaires. Mais  il  en  sera  ainsi  tant  qu'au  lieu  d'admettre  les  pos- 
tulats de  la  science,  des  individualités  dites  «  supérieures  »  leur 
préféreront  les  mythes  religieux  ou  les  fictions  de  la  méta- 
physique. 

Et  une  telle  aberration  procède,  exclusivement,  chez  M. 
Clemenceau  en  particulier,  de  la  passion  de  la  propriété,  ancrée 
en  lui  à  l'état  d'indéracinable  préjugé.  Esprit  libre  entre  les  plus 
libres,  il  renverserait  toutes  les  servitudes,  sans  se  rendre  compte 
qu'en  conservant  la  propriété,  il  rétablit  tout  ce  qu'il  prétendait 
détruire.  C'est  ainsi  que,  dans  les  intelligences  les  plus  hautes, 
les  plus  capables  d'évolution,  il  y  a  des  points  morts,  sortes 
d'ossifications  cérébrales  se  rattachant  à  l'idiosyncrasie  totale 
de  l'être,  cas  d'atavisme,  d'ailleurs  aussi  fréquent  que  lamenta- 
ble, et  tout  ce  que  peut  espérer  le  progrès  d'aussi  puissantes 
personnalités,  c'est  qu'elles  disparaissent... 

IV.  —  Tous  HYPOCRITES  ;  L' ALTRUISME 

En  attendant,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quel 
est  le  ressort  qui,  avec  l'impulsion  initiale,  aura  donné  à  ces 
fantoches  une  apparence  de  vie,  les  aura  galvanisés  pour  la 
danse  des  morts  qu'ils  exécutent  sous  nos  yeux. 

Eh  bien,  ce  ressort  a  un  nom,  emprunté  encore  à  la  termi- 
nologie métaphysique  :  c'est  l'altruisme.  Toute  la  construction 
radicale,  si  construction  il  y  a,  repose  sur  l'altruisme,  cette 
forme  païenne  de  la  charité.  Mais  il  en  est  des  mots  comme  des 
hommes  :  qu'ils  aient,  ou  non,  reçu  le  baptême,  cela  ne  change 
rien  à  leur  nature.  «  Aimez-vous  les  uns  les  autres  »,  c'est  tou- 
jours là  qu'aboutissent  ces  préceptes.  Doctrine  merveilleuse, 
sans  doute,  mais  qui  a  un  tout  petit  défaut  :  celui  de  faire  des 
dupes  d'un  côté,  de  l'autre  des  exploiteurs.  Car,  tandis  que  les 
uns,  les  naïfs,  respecteront  le  pacte,  les  autres,  les  malins,  en 
feront  litière  pour  vivre  aux  dépens  des  premiers.  Aussi  bien 
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avons-nous  vu  que  ce  qu'il  faut  aux  chefs  radicaux,  ce  sont  des 
inconscients, 

M.  Bourgeois  ne  comprend  la  société  que  sous  la  forme 
d'une  agglomération  de  mystificateurs  et  de  mystifiés;  ceux  ci 
croyant,  dur  comme  fer,  que,  même  bernés,  .spoliés,  détroussés 
par  ceux-là,  ils  doivent  néanmoins  se  considérer  comme  soli- 
daires avec  eux. 

Pour  M.  Clemenceau,  l'idéal  d'une  armée,  c'est  un  ramassis 
d'impulsifs,  d'épileptiques  et  de  convulsionnaires,  que,  d'un  coup 
de  clairon  ou  d'un  roulement  de  tambou'',  on  puisse  au  besoin 
lancer  à  l'assaut  de  leur  propre  maison,  en  leur  faisant  croire 
qu'ils  la  défendent. 

Enfin,  M.  Berthelot,  tout  en  se  réclamant  de  la  science, 
laisse  voir  lui  aussi  que  sa  sympathie  va  aux  intelligences  sus- 
ceptibles d'être  asservies.  La  morale  qu'il  prêche  est  une  morale 
sans  base,  mystique,  abstraite,  imprécise,  ne  pouvant  être 
acceptée  par  conséquent  que  par  des  demi-savants,  initiés  déjà 
peut-être  aux  spéculations  métaphysiques,  mais  incapables  de 
vues  synthétiques. 

Pour  être  suffisamment  logique,  suffisamment  honnête 
même,  toute  cette  logomachie  ressemble  un  peu  trop  au  raison- 
nement que,  partout  dans  ses  écrits,  particulièrement  dans  son 
livre  :  les  Raisons  actuelles  de  croire  (lisez  :  «  de  faire  croire  ») 
emploie  ce  prince  de  la  sophistique,  M.  Brunetière. 

Et  tout  cela,  voyez-vous,  sue  de  partout  l'hypocrisie.  Le 
moyen,  d'ailleurs,  pour  les  satisfaits,  d'avouer  à  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  que  l'intérêt  est  la  forme  unique,  le  régulateur  de  leurs 
propres  actions?  Il  fallait  trouver  autre  chose.  Alors,  des  gens  qui 
n'ont  d'autre  mobile  que  leur  égoïsme  parlèrent  d'altruisme, 
d'abnégation,  de  la  nécessité  pour  chacun  de  sacrifier  son  intérêt 
propre  à  l'intérêt  général,  érigeant  à  l'usage  des  simples  en 
haute  direction  morale  un  ensemble  de  principes  qu'ils  répu- 
diaient pour  eux-mêmes. 

Et  voilà  comment  le  radicalisme  se  rattache  au  cléricalisme, 
dont  il  est  la  forme  areligieuse,  sans  que  son  but  diffère  d'ail - 
urs.  Le  cléricalisme  est  un  système  politique  qui,  faisant  fond 
sur  le  besoin  de  religiosité  qui  hante  l'âme  du  peuple,  s'efforce 
de  le  dominer  par  la  crainte  de  l'au-delà  ;  le  radicalisme  est  le 
même  système    politique  qui,  sur  les  débris  des  dogmes  ruinés j 
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voudrait,  par  l'équivoque,  par  toute  l'exégèse  de  ses  casuistes, 
maintenir  encore  debout  l'édifice  de  mensonge  qui,  si  longtemps, 
abrita  l'égoïsme  des  nantis. 

C'est  pourquoi  nous  n'hésitons  nullement  à  proclamer  que 
la  morale  des  radicaux  est  très  inférieure  à  celles  des  religions. 
Il  faut  rendre  en  effet  cette  justice  à  la  charité  chrétienne,  par 
exemple,  qu'elle  s'est  toujours  montrée  ce  qu'elle  est,  dépouillée 
de  tout  artifice,  c'est-à-dire  une  évocation  constante  de  l'intérêt 
individuel.  De  sorte  que  les  résultats  qui,  par  certains,  ont  été 
généreusement  inscrits  à  son  actif,  pour  qui  veut  aller  au  fond 
des  choses,  appartiennent  à  l'égoïsme,  à  la  crainte,  dans  l'au-delà, 
des  châtiments  réservés  aux  contempteurs  des  préceptes  sur 
lesquels  repose  l'ordre  social.  Ici,  par  conséquent,  la  crainte  de 
la  sanction  est  un  gage  de  sincérité,  et,  en  dépit  des  apparences, 
c'est  bien  à  l'égoïsme  que  l'on  a  affaire.  Par  conséquent,  si  la 
charité  a  suscité  dans  les  âges  d'ignorance  des  prodiges  qu'on 
ne  saurait  méconnaître  sans  ingratitude,  c'est  que,  métaphysique 
dans  ses  moyens,  elle  avait  du  moins  une  base  positive.  Au 
contraire,  l'altruisme  moderne,  avec  son  idéal  placé  très  haut 
en  dehors  de  tout  déterminisme,  n'a  aucun  point  d'appui  dans 
les  réalités  et  n'est,  par  conséquent,  que  l'artifice  suprême  de 
l'hypocrisie. 

D'ailleurs,  fût-il  même  sincère,  on  peut  dire,  au  point  de  vue 
démocratique,  que  ses  adeptes  font  le  jeu  des  pires  ennemis  de 
la  justice,  si  disposés  déjà  à  convaincre  le  peuple  que  les 
changements  nécessaires  sont  relatifs  aux  rapports  des  hommes 
entre  eux  et,  non  au  milieu  qui  les  renferme.  Et  voilà  les  résultats 
auxquels  aboutissent  les  altruistes:  même  avec  les  plus  nobles 
intentions  du  monde,  ils  fournissent  aux  nantis  les  meilleurs 
arguments  qu'ils  puissent  espérer  pour  justifier  leur  résistance  à 
tout  progrès  social,  à  toute  réforme,  à  toute  concession.  Aussi 
bien  avons-nous  vu  plus  haut  qu'ils  jsont  eux-mêmes  de  fieffés 
égoïstes  ;  et  c'est  pour  vouloir  se  faire  illusion,  et  faire  illusion 
aux  autres  sur  la  véritable  nature  de  leurs  sentiments,  qu'ils 
livrent  au  mépris  et  à  la  réprobation  des  simples  celui  de  ces 
sentiments,  l'égoïsme,  qui  seul  peut  devenir  le  générateur  et 
l'artisan  de  la  justice,  but  véritable  des  sociétés.  En  effet,  ce 
que  recherche  tout  organisme,  c'est  son  intérêt  ;  et  c'est  seule- 
ment de  l'instant  précis  où  seront  respectés  tous  ses  droits  que 
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l'intérêt,  pour  lui,  se  confondant  avec  la  morale,  on  peut  être 
sûr  qu'il  pratiquera  cette  dernière.  Et  voilà  pourquoi  on  peut 
dire  de  l'altruisme,  comme  de  l'ascétisme,  qu'  «  il  est  le  produit 
naturel  des  siècles  de  barbarie  et  de  superstition  ;  c'est  la 
représentation  d'un  principe  qui  cherche  à  tyranniser  les 
hommes  en  faisant  du  devoir  autre  chose  que  ce  que  l'intérêt 
nous  indique.  »  (B.  Laroche).)  D'ailleurs,  si  la  question  sociale 
pouvait  être  tranchée  par  l'altruisme,  elle  eût  dû  l'être,  dès 
longtemps,  par  le  plus  sublime  de  tous,  celui  qui,  sous  le  nom 
de  «  charité  »,  souleva  d'un  souffle  surhumain  tant  de  siècles  de 
foi.  Mais  l'altruisme  ne  saurait  être  qu'un  palliatif,  ressource 
suprême  de  l'empirisme  ;  opium  destiné  par  les  oppresseurs  à 
endormir  l'impatience  des  opprimés.  Moïse,  Confucius,  Mahomet, 
tous  les  grands  hypnotiseurs  de  peuples  en  faveur  de  la 
digestion  des  riches  —  quelques-uns  inconsciemment,  il  est  vrai 
—  n'ont  jamais  fait  autre  chose. 

Ajoutons  que  les  coryphées  actuels  de  l'altruisme,  les 
radicaux,  par  le  seul  choix  des  moyens  qu'ils  emploient,  indiquent 
assez  le  genre  de  clientèle  auquel  ils  s'adressent.  La  morale  qui 
se  dégage  de  la  conception  altruiste  ne  saurait  séduire  que  les 
âmes  enthousiastes  aux  aspirations  généreuses.  Malheureuse- 
ment, elle  sera,  sinon  pratiquée,  du  moins  professée  parles  gens 
qui  font  métier  de  flatter  le  prochain  pour  vivre  à  ses  dépens. 
C'est  qu'en  effet,  qu''on  le  veuille  ou  non,  la  morale  du  désinté- 
ressement est  celle  du  principe  autoritaire,  lequel  fait  reposer 
la  vie  des  nations  sur  des  croyances  aveuglément  acceptées,  sur 
le  respect  de  la  tradition,  sur  l'inégalité  et  qui,  comme  moyen 
de  gouvernement,  emploie  la  contrainte.  Au  contraire,  la  morale 
utilitaire  est  l'alliée  naturelle  de  la  liberté  de  conscience.  On 
peut  faire  sortir  naturellement  le  devoir  de  l'intérêt,  tandis  que, 
pour  faire  sortir  l'intérêt  du  devoir,  il  faut  chercher  à  se  faire 
illusion  par  des  argumentations  forcées.  Nous  avons  donc  raison 
de  dire  que  la  doctrine  altruiste  ne  peut  être  qu'une  mystification, 
car  elle  implique  comme  corrélatif  la  résignation.  Au  riche, 
certes,  elle  conseille  la  bienfaisance  ;  mais  si  le  riche  reste  sourd 
à  sa  voix,  que  devra  faire  le  pauvre  ?  Souffrir  et  se  taire.  Ainsi 
l'exige,  paraît-il,  la  loi  de  solidarité,  telle  que  la  conçoit  M. 
Bourgeois, 

Quant  à  nous,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  l'idéal  de  de- 
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main  sera  un  idéal  égoïste.  Entendons-nous,  toutefois,  sur  la  va- 
leur des  mots. 

«  Une  seule  tendance,  a  dit  Fichte,  caractérise  l'homme  dans 
tout  s(m  développement  :  l'amour  de  soi  ;  mais  cet  amour  peut 
traverser  deux  phases  :  celle  du  sentiment  obscur  à  laquelle  il 
lui  arrive  trop  souvent  de  s'arrêter,  et  celle  des  idées  claires... 
Dans  la  phase  du  sentiment  obscur,  l'homme  ne  recherche  que 
son  intérêt;  dans  l'autre,  il  se  voit  comme  faisant  partie  d'un 
ordre  moral  supérieur  ». 

Or,  à  ce  point  de  son  évolution,  saisissant  la  très  grande 
analogie  qui  existe  entre  les  sociétés  et  les  organismes,  l^hommé 
comprend  que,  comme  il  serait  absurde  de  supposer  la  possibi- 
lité de  l'évolution  d'un  seul  de  nos  éléments  anatomiques  en 
dehors  de  l'organisme  dont  il  fait  partie,  de  même,  du  dévelop- 
pement intégral  de  l'individu  —  de  tous  les  individus  —  dépend 
la  perfection  de  la  collectivité  à  laquelle  il  appartient  lui-même 
et,  partant,  la  satisfaction  de  ses  propres  intérêts.  Plus,  dis-je, 
un  homme  est  éclairé,  mieux  il  comprend  que  son  sort  est  inéluc- 
tablement lié  à  celui  de  ses  concitoyens.  Et,  s'il  se  rapproche 
d'eux,  c'est  par  égoisme.  «  Je  crois,  a  dit  Waldeck-Rousseau, 
que  l'individualisme  est  une  force  naturelle  qui  cherchera,  non 
point  à  s'absorber  dans  l'association,  mais  à  se  fortifier  par 
elle  ». 

Ainsi,  toujours,  c'est  bien  l'égoïsme  qui  se  profile  à  l'hori- 
zon. Il  n'en  faudrait  pas  conclure,  toutefois,  qu'égoïsme  et  al- 
truisme soient,  comme  on  voudrait  le  faire  croire,  l'expression 
d'une  irréductible  antinomie.  Que  l'individu  s'associe  à  ses  con- 
citoyens par  amour  des  autres  ou  par  amour  de  lui-même,  le  ré- 
sultat au  point  de  vue  général  est  identique.  L'important  estque 
le  bien  de  tous  lui  apparaisse  comme  la  condition  du  sien  propre. 
Et  ainsi,  égoïsme  et  altruisme  sont  les  deux  termes  d'une  syn- 
thèse, les  deux  aspects  d'une  même  entité  logique  ;  ou,  si  l'on 
préfère,  l'altruisme  est  ce  que  J.  Erboville  a  magistralement 
décrit  comme  étant  l'égoïsme  de  l'espèce. 

Ici,  toutefois,  une  distinction  s'impose  ;  car  si  l'égoïme  de 
l'espèce  se  suffit  à  lui-même  comme  critère  philosophique  du 
jugement,  au  point  de  vue  social,  il  en  va  detoutautre  sorte.  Ce 
qui  est  postulé  alors,  c'est  l'égoïsme  ethnique  ou  de  la  race,  lequel 
s'oppose  à  l'égoïsme  de  l'espèce,   qui   n'est  qu'un  succédant  de 
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l'égoisme  individuel.  De  même  qu'au  point  de  vue  sexuel,  l'hom- 
me qui  aime  toutes  les  femmes  n'en  aime  aucune,  de  même,  au 
point  de  vue  social,  celui  qui  aime  tous  les  hommes  n'en  aime 
aucun  :  il  n'aime  que  lui-même.  Or,  ne  saurait  être  légitime 
l'égoïsme  qui  viole  un  pacte  quelconque  ;  l'homme  qui  aime 
toutes  les  femmes  blesse  les  droits  d'une  femme  :  la  sienne  ;  quant 
à  celui  qui  aimetous  les  hommes,  sans  la  moindre  allusion,  d'ail- 
leurs, au  vice  socratique  cher  à  César,  il  lèse  les  intérêts  d'un 
groupe  ethnique,  le  sien. 

Du  reste,  cet  égoïsme  de  race  n'implique  nullement  la  haine 
de  l'étranger.  De  même  qu'un  Français  peut  aimer  un  autre 
Français  sans  se  croire  obligé  de  partager  sa  bourse,  de  même, 
et  à  plus  forte  raison,  dans  les  rapports  internationaux,  la  ques- 
tion économique  peut  toujours  être  réservée. 

Autrement  en  est-il  de  la  question  politique.  L'intérêt  d'une 
nation  en  marche  vers  la  justice  serait  que,  d'un  pas  unanime, 
toutes  les  au  res  s'élançassent  sur  la  route  qu'elle  suit.  Un  pays, 
un  seul  —  j'entends  parmi  ceux  engagés  dans  le  régime  capita- 
liste —  qui  resterait  attardé  à  la  forme  gouvernementale  protec- 
trice de  ce  régime,  servirait  d'asile  non  seulement  aux  capitaux, 
mais  à  leurs  détenteurs,  et  suffirait  à  tenir  en  échec,  le  moment 
venu,  tout  l'effort  d'émancipation  du  prolétariat. 

Et  voilà  pourquoi  les  collectivistes  sont  à  la  fois  si  jaloux  de 
conserver  intact  le  patrimoine  national  et  si  désireux  de  voir  se 
réaliser  l'entente  internationale  des  peuples. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  une  raison  pour  décorer  du  nom 
d'  «  altruisme  »  ce  qui  n'est  que  l'égoïsme  conscient  de  ses  de- 
voirs dans  la  proportion  exacte  où  il  l'est  de  ses  droits  ? 

Ce  n'en  est  pas  une  non  plus  pour  rougir  d'un  sentiment 
qui,  étant  le  fond  même  de  la  nature  humaine,  puisqu'il  est  la 
loi  du  monde,  sera  forcément  la  base  de  tout  ce  que  l'on  voudra 
édifier  de  durable.  Tout  ce  que  l'on  bâtira  ailleurs  que  sur 
l'égoïsme  aura  ses  assises  dans  le  néant  ;  car,  lorsqu'on  fait  inter- 
venir la  métaphysique  dans  les  affaires,  elle  sert  à  tout  con- 
fondre pour  tout  excuser,  et  on  prépare  ainsi  des  brouillards  pour 
asile  à  la  conscience, 

A  quels  signes,  d'ailleurs,  distinguera-t-on  l'altruiste  véri- 
table de  celui  oui  fait  seulement  semblant  de  l'être  ?  C'est  au  nom 
de  la  charité,  de  l'altruisme,  que  toujours  les  pharisiens  de  la 
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démagogie  entraînèrent  le  peuple  à  leur  suite  pour  le  livrer 
pieds  et  poings  liés  à  ses  ennemis.  Avec  l'égoïsme  pris  comme 
norme,  rien  de  pareil  à  redouter.  L'homme  qui  vient  à  moi  la 
main  tendue,  je  l'accueille  le  sourire  aux  lèvres,  correct,  mais 
sceptique.  Pour  que  je  lui  donne  mon  entière  confiance,  il  fau- 
dra autre  chose  que  des  paroles. 

Il  est  bien  vrai  que  cette  manière  d'agir  peut  avoir  ses  incon- 
vénients ;  mais  d'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  s'il  n'est 
pas  rare  de  voir  un  homme  regretter  de  s'être  fié  aux  belles  paroles 
d'un  autre  homme,  on  n'a  jamais  entendu,  on  n'entendra  jamais  un 
individu  se  plaindre  de  celui  qui  commence  par  lui  tenir  le 
langage  que  voici  :  «  Certes,  je  ne  demande  pas  mieux  que  de 
t'être  utile  ;  mais  n'attends  rien  de  moi  qui  ne  soit  conforme  à 
mon  intérêt.  » 

Donc,  le  vrai  principe  social,  c'est  l'égoïsme  tel  que  l'a 
défini  Fichte.  Je  dis  toutefois  «  principe  social  »  et  non  principe 
familial  ou  autre.  Toujours  la  mère  se  sacrifiera  à  ses  enfants, 
l'époux  à  l'épouse  ;  mais,  sur  le  terrain  politique,  celui  de  la 
lutte,  l'égoïsme  restera  l'archétype  de  toute  organisation  viable. 

La  justice  ne  consiste  pas  à  faire  un  cadeau  à  celui-ci, 
l'aumône  à  celui-là.  A  chacun  le  sien,  telle  est  sa  devise,  qui, 
du  premier  coup,  exclut  toute  conception  altruiste.  Le  jour  où 
le  citoyen  saura  que  ce  qu'il  accorde  ou  refuse  aux  autres  est, 
de  par  l'organisation  même  de  la  société,  la  mesure  de  ce  qu'il 
lui  sera  accordé  ou  refusé  à  lui-même,  il  ne  sera  plus  question 
d'égoïsme  ni  d'altruisme,  mais  simplement  de  justice.  Quand, 
dis-je,  chacun  partira  de  ce  principe  que  le  plus  de  bonheur 
possible  pour  lui-même  est  dans  le  plus  de  bonheur  réalisé  de 
tous,  il  n'y  aura  plus  d'opprimés,  par  la  raison  qu'il  n'y  aura  plus 
d'oppresseurs. 

Or,  cela  sera  impossible,  aussi  longtemps  qu'existera  la 
propriété  individuelle.  Le  desideratum  le  plus  cher  de  l'individu 
étant  la  liberté,  et  celle-ci  étant  d'autant  plus  grande  qu  est 
plus  riche  celui  qui  en  jouit,  les  habiles  ne  reculeront  devant 
rien  pour  dépouiller  les  autres,  ajoutant  ainsi  à  leur  propre 
indépendance,  tout  ce  qu'ils  ravissent  à  celles  de  leurs  victime». 

Et  de  tout  cela  il  découle  que  si  l'égoïsme,  tel  que  nous  le 
décrivons,  éfct  nécessairement  un  altruisme  conscient,  l'altruisiAe 
proprement  dit  peut  fort  bien  n'être  qu'un  égoïame  Inconscient. 
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Mais  c'est  en  vain  que  le  radical  prêche  aux  autres  la 
patience,  la  résignation,  le  déBÎntéressement,  toutes  les  vertus, 
enfin,  dont  ëeuls  ont  besoin  les  spoliés;  ses  pareils  et  lui  pouvant 
parfaitement  s'en  passer.  De  îhême,  en  effet,  que  ce  n'est  pas 
avec  des  sentiments  qu'on  résout  des  problèmes  scientifiques, 
ce  n'est  ni  avec  des  charitables,  ni  avec  des  résignés  que  l'on 
peut  faire  une  société  véritablement  en  équilibre.  Cet  équilibre, 
partout  où  il  résulte  de  l'altruisme,  ne  peut  être  que  provisoire, 
paààagef ,  Instable,  basé  qu'il  est  sur  rincenfecience  des  spoliés. 
Le  jour  où  ils  comprendraient  enfin  qu'ils  sont  dupes  —  et  nous 
faisons  tout  lîotfe  possible  pour  avancer  ce  jour-là,  —  l'ofdre 
social  actuel  croulerait,  emportant  avec  lui  ses  plus  ardents 
défenseurs,  les  radicaux. 

Et  cependant,  il  ne  manque  pas  de  gens,  même  parmi  les 
socialistes,  qui,  considérant  que  le  but  par  nous  poursuivi  est 
identique  à  l'idéal  de  l'altruisme,  font  par  avance  hommage  à 
ce  dernier  de»  résultats  escomptés.  C'est  là  encore  confondre 
l'effet  avec  la  cause  :  l'idéal  altruiste,  je  crois  l'avoir  suffisam- 
ment démontré,  ne  saurait  être  réalisé  que  par  des  égoïstes. 
Ainsi,  dans  l'organisme  physiologique  en  formation,  l'ordre,  la 
constance  des  rapports,  l'équilibre,  en  un  mot,  qui  finit  pat 
s'établir  énti-e  les  éléments  constitutifs  est  le  fruit  de  l'attribution 
à  chacun  d'eux  de  là  totalité  de  ses  droits. 

Ajoutons  toutefois  que  la  guerre  par  nous  faite  à  l'altruisme 
n'implique  pas  nécessairement  la  négation  du  rôle  bienfaisant 
de  certaines  personnalités  plus  hautes,  pas  plus  que  l'ostracisme 
des  sentiments  généreux  qui  ont  été  jusqu'ici  l'honneur  de 
l'humanité.  «Comment,  en  effet,  un  ordre  social  né  d'un  vouloir 
moral  et  dont  l'établissement  aura  pour  résultat  d'élever  le 
niveau  moral  général  et  de  donner  une  moralité  à  ceux  qui  n'en 
avaient  pas,  faute  de  pain,  comment  un  tel  ordre  ne  ferait-il 
pas  fleurir  les  plantes  rares  du  dévouement  et  de  l'abnégrition  ? 
Si  elles  ont  pu  fleurir  dans  un  ordre  où  l'homme  est  contraint 
d'être  un  loup  pour  l'homme,  combien  plus  belles  et  plus 
nombreuses  no  seront-elles  pas  dans  un  ordre  où  l'homme  sera 
un  peu  plus  dégagé  de  l'animalité  primitive  ?  »  (E.  FOURNIÈRE.) 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  être  alorfe  «  plus  belles 
et  plus  nombreuses  »,  les  plantes  de  l'abnégation  et  du  dévoue- 
ment seront  enceré  fort  rares  et  constitUeiront<  par  conséquent, 
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alors  comme  aujourd'hui,  des  exceptions.  Or,  ce  n'est  pas  avec 
des  exceptions  que  l'on  peut  fonder  un  ordre  social.  Par 
conséquent,  ceux  qui,  comme  les  radicaux,  n'attendent  rien  que 
de  l'altruisme,  prouvent  par  là  même  en  quel  mépris  ils  tiennent 
la  société  ;  les  solutions  individualistes  leur  suffisent. 

Conclusion 

Ce  n'est  donc  pas  calomnier  le  radicalisme,  c'est  le  mettre 
à  son  rang,  le  dernier  sur  l'échelle  des  systèmes  politiques,  de 
dire  qu'il  est  actuellement  l'obstacle,  pour  ainsi  dire  unique,  à 
la  réalisation  de  la  justice  et  du  progrès. 

Une  simple  comparaison  suffira  à  mettre  le  fait  en  pleine 
lumière  ;  une  comparaison  qui  sera  en  même  temps  le  tableau 
synoptique  des  forces  en  présence. 

L'économique  est  la  science  des  moyens  propres  à  augmen- 
ter la  somme  des  richesses  ;  la  politique,  l'art  qui  préside  à  leur 
répartition.  En  régime  capitaliste,  la  première  est  nécessaire- 
ment internationale,  son  but  unique  étant  l'accroissement,  en 
dehors  de  toute  mesure  et  de  tout  contrôle,  du  profit  égoïste 
poursuivi  par  les  financiers  de  proie,  sans  aucun  souci  de  la  jus- 
tice. La  seconde,  pratiquée  par  l'individu  :  homme,  famille, 
nation,  s'inspire  forcément  du  droit,  lequel  ne  saurait  être  réalisé 
que  par  l'Etat  entrant  dans  le  cycle  de  la  distribution.  Mais  de 
cela  les  capitalistes  ne  veulent  pas  entendre  parler  :  l'anarchie 
actuelle  leur  profite  à  trop  de  titres  pour  qu'ils  songent  à  lui 
substituer  l'ordre.  L'internationalisme  leur  assure  toutes  les 
diversions  dont  ils  ont  besoin  :  chemins  de  fer  pour  leurs  per- 
sonnes, télégraphes  pour  leurs  ordres  de  Bourse,  la  guerre  enfin 
contre   les  revendications  par  trop  menaçantes  du  prolétariat. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  capitalisme  a  sa  grandeur  : 
l'humanité  lui  doit  la  majeure  partie  de  sa  richesse  actuelle.  — 
A  l'autre  pôle  de  la  politique,  apparaît  le  collectivisme,  lequel 
implique  une  extension  de  l'activité  législative  entrant  enfin 
dans  le  cercie  des  rapports  de  répartition,  après  s'être  longtemps 
contentée  de  protéger  la  production.  L'un  a  en  vue  la  multipli- 
cation des  valeurs,  l'autre  leur  répartition  entre  tous  les  citoyens 
selon  les  lois  de  la  justice. 

Quant  au  radicalisme,  système  étriqué,  né  d'hier,  mais  traî- 
nant déjà  sous  un  soleil  tout  jeune  une  vieillesse  décrépite,  il 
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n'est  pas  même  capable  de  formuler  une  doctrine.  Simple  ruée 
d'appétits,  il  ne  manifeste  un  semblant  de  vie  qu'en  faisant  appel 
aux  intérêts  les  plus  bas,  à  toute  l'obscure  chevauchée  des  ins- 
tincts ataviques  de  notre  race  remontant  du  passé  ténébreux  à 
l'assaut  du  patrimoine  de  la  civilisation.  Il  n'a  pas  encore  donné 
sa  mesure,  et  déjà  il  a  fatigué  le  mépris  de  tous  ceux  qui  pensent. 

Capitalistes  eux-mêmes,  possédés  du  besoin  de  prolonger 
leur  règne  et  ne  pouvant  y  parvenir  ni  à  l'aide  de  la  religion, 
déjà'en  voie  de  disparition,  ni  à  l'aide  de  la  science,  de  sa 
nature  émancipatrice,  faiseuse  de  liberté,  les  radicaux  ont 
recouru  à  la  métaphysique.  Les  raisons  au  nom  desquelles  ils 
prêchent  la  solidarité,  la  morale,  le  culte  delà  patrie  ne  résistent 
pas  à  l'examen.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  raisonnement  ;  l'impéra- 
tif catégorique  le  remplace  avec  avantage.  Et  l'impératif  caté- 
gorique équivaut  à  ceci  :  «  Prolétaires,  nous  aurions  intérêt, 
nous  les  satisfaits,  à  ce  que  tu  sois  imbécile.  Sois  donc  imbécile.» 

Or  le  seigneur  du  XV«  siècle  pouvait  à  la  rigueur  et  en  toute 
bonne  foi  considérer  ses  privilèges  comme  une  investiture  de 
droit  divin,  voir  dans  sa  suprématie  une  institution  théocratique. 
Le  macabre  bourgeois  actuel  sait  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir 
sur  l'origine  de  ses  richesses,  fruit,  avec  la  complicité  de  l'Etat, 
spoliateur  et  assassin,  du  vol,  de  la  concussion,  du  brigandage 
?ous  toutes  ses  formes.  En  lisant  l'histoire  de  la  Révolution,  on 
se  prend  parfois  à  regretter  certains  excès  dont  furent  victimes 
des  personnes  totalement  innocentes  d'un  milieu  social  qu'elles 
n'avaient  pas  créé.  Je  serais,  pour  ma  part,  désolé  —  et  ici  j'ex- 
prime  une  opinion  n'engageant  que  moi  —  je  serais,  dis-je, 
désolé  SI  la  Révolution  qui  dépossédera  le  bourgeois  devait  être 
exclusivement  pacifique.  Il  y  a  des  forfaits  qui  crient  vengeance, 
et  le  forfait  des  radicaux  est  de  ceux-là.  Bénéficiaires  de  tout  un 
passé  de  crimes  et  de  sang,  c'est  par  le  sophisme,  le  mensonge, 
l'équivoque  cauteleuse  et  perfide  qu'ils  s'efforcent  d'éterniser  la 
domination  de  l'argent,  sans  avoir  la  moindre  excuse  dans  le 
souci  de  l'intérêt  général,  mus  seulement  par  un  égoïsme  mons- 
trueux au  service  duquel  ils  ont  mobilisé  toute  la  scolastique  du 
moyen  âge. 

C'est  à  eux,  indubitablement,  que  pensait  MaxStirner,  lors- 
qu'il a  écrit  :  «  Nous  sommes  hiérarchiquement  opprimés  par 
ceux  qui  s'appuient  sur  des  pensées  ».  —  Et,  poursuivant  son 
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ardente  philippique,  il  démontre  que  le  protestantisme  et  le 
libéralisme  ne  nous  ont  pas  délivrés.  «  La  liberté  octroyée  n'est 
pas  une  liberté,  car  seule  la  liberté  que  l'homme  prend,  celle  de 
l'égoïste,  vogue  à  pleines  voiles  ».  Ce  n'est  que  dans  l'associa- 
tion d'êtres  qui  se  considèrent  réciproquement  comme  leur  pro- 
priété que  «  la  propriété  est  reconnue,  parce  que  l'on  ne  reçoit 
plus  d'aucun  autre  son  bien  en  fief  ».  Dans  la  société,  «  tu  es 
employé  »  ;  dans  l'association,  «  tu  te  fais  valoir  ».  Se  faire 
valoir,  voilà  ce  que  par- dessus  tout  les  gens  dont  nous  parlons 
redoutent  de  leurs  contemporains  dont,  comme  les  prêtre»  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  ils  prétendeht  être  et  rester 
les  tuteurs. 

Et  telle  est  cette  psychologie  des  radicaux,  sortes  de  mys- 
tiques irréligieux,  grands  tombeurs  de  dogmes  surannés,  à 
condition  d'en  garder  les  fruits  pour  eux-mêmes,  fixitaires  aussi 
grotesques  que  méprisables,  restés,  même  après  Lamarck, 
Darwin,  Spencer,  Haeckel,  toute  la  lumière  et  toute  la  science, 
cramponnés  à  là  préhistoire  comme  l'huître  à  son  rocher,  figés 
par  la  rigidité  hiératique  de  leur  conception  sociale  en  un  féti« 
chisme  maladif  de  la  propriété. 

Et  c'est  pourquoi  nous  disons  que,  matérialistes  ou  spiri tua- 
listes,  ils  méritent  au  même  titre  et  au  thème  degré  la  qualifica» 
tion  de  métaphysiciens . 

Au  point  où  sont  parvenues  aujourd'hui  lés  sciences  posl* 
tives,  les  notions  de  «  matière  ^  et  de  «  force  »  (esprit  pour  les 
spiritualistes)  se  ramènent  au  mouvement,  qliî,  selon  le  nombre, 
le  mode  et  l'intensité  des  vibrations  par  lesquelles  il  affecte 
notre  organisme  —  lui-même  somme  de  Vibrations  —  donne 
pour  nous  naissance  â  des  phénomènes  que  nous  pouvons  bien 
appeler  soit  matière,  soit  force  (ou  esprit),  mais  le  noîtl  né  fait 
rien  à  la  chose.  Des  êtres  autrement  constitués  poUrrâietit  par- 
faitement désigner  sous  la  dénomination  de  «  forces  »  ce  qui  tious 
semble  matière,  çXvice-vërsd.  Dès  maintenant,  donc,  il  n'est  pas 
téméraire  d'affirmer  que  le  jour  n'est  pas  loin  où  le  chimiste 
pourra  proclamer  l'identité  de  l'atome  et  de  la  monade,  consi- 
dérés jusqu'ici,  l'un  comme  le  terme  le  plus  f  éduit  de  la  matière, 
l'autre  comme  le  terme  le  plus  réduit  de  la  force.  Et  ce  sera  la 
fin  de  la  métaphysique  :  l'atome  d'un  côté,  la  monade  d«  l'autre» 
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apparaissant  non  plus  comme  une  entité  déterminée,  mais  comme 
une  expression  imparfaite,  comme  un  artifice  logique  désignant 
le  stade  ultime  de  réductibilité  où  matière  et  force  se  confondent 
dans  la  neutralité  primordiale  de  l'iinivers. 

Mais  cela,  c'est  de  la  science  ;  et  les  conclusions  de  la 
science  conduiraient  directement  à  une  organisation  sociale 
fondée  sur  la  justice. 

La  métaphysique  a  un  tout  autre  but  :  éterniser  les  privi- 
lèges d'une  caste  au  nom  d'une  s^ipériorité  initiale  :  celle  de  la 
matière  pour  les  matérialistes,  celle  de  la  force  pour  les  spiritua- 
listes.  Or  abstraire  certaines  qualités,  isoler  des  propriétés  spé- 
cifiques ou  fonctionnelles  et  en  faire  des  êtres  ou  des  substances 
imaginaires,  ce  n'est  pas  là  faire  de  la  scienco,  mais  opérer  avec 
des  fictions.  Religion  et  métaphysique  sont  deux  formes,  mais 
deux  formes  antisociales,  de  l'individualisme  ;  la  seule  forme 
sociale  de  l'individualisme,  la  science,  résoudra  l'antinomie, 
jusqu'ici  considérée  comme  insurmontable,  de  l'individu  et  de  la 
cité.  Mais  la  science,  telle  qu'elle  résultera  comme  postulat  des 
découvertes  modernes,  a  déjà  un  nom  :  le  MONISME,  négation 
de  toute  métaphysique,  tant  matérialiste  que  spiritualiste. 

Quant  à  l'égoïsme,  il  restera  en  morale  —  tempéré,  il  est 
vrai,  par  une  civilisation  toujours  plus  haute  —  le  facteur  su- 
prême de  toute  véritable  solidarité,  chassant  devant  lui  le  fantôme 
de  la  charité,  dont  les  chimériques  mirages  n'ont  jamsfis  fait  que 
fausser  les  conditions  auxquelles  est  soumise  inéluctablement 
toute  évolution  en  ce  monde. 

La  lutte  d'ailleurs  dans  notre  espèce  touche  à  sa  dernière 
phase  :  les  atomes  humains,  parvenus  à  l'acmé  de  l'individua- 
lisme, ne  voulant  rien  céder  de  leurs  prérogatives,  et  chacun 
d'eux  étant  prêt  à  mettre  le  monde  à  feu  et  à  sang  pour  défendre 
l'intégralité  de  ses  droits.  De  même',  donc,,  que,  comme  l'a  re- 
marqué C.  Desmoulins,  quand  toutes  les  consciences  sont  à 
vendre,  il  ne  reste  plus  qu'à  combiner  tellement  la  Constitu- 
tion qu'il  n'y  ait  plus  personne  en  état  de  les  acheter,  de  même, 
lorsque  tous  les  citoyens  ont  la  claire  visioa  de  leurs  droits,  la 
suprême  habileté  est  de  respecter  ces  derniers.  Aussi  ne  sau- 
rions-nous mieux  terminer  qu'en  empruntant  à  M.  René  Berthe- 
lot,  pour  l'opposer  aux  radicaux  et  à  son  père  lui-même,  M. 
Marcellin  Berthelot,  cette  appréciation  tirée  de  l'une  des  péné- 
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trantes,  analyses  par  lui  données  dans  la  Grande  Encyclopédie  : 
«  L'état  moral  d'une  société  n'est  pas  la  cause,  mais  l'effet 
de  son  état  économique  ;  ce  n'est  pas  le  progrès  moral  qui  pourra 
amener  la  transformation  économique,  c'est  la  réforme  écono- 
mique qui  est  la  condition  du  progrès  social  ». 


J.  Walter-Jourde. 
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Depuis  longtemps  nous  avons  formé  le  projet  de  réunir^  pour 
la  publier  ici,  dans  ce  recueil  qu^  il  fondait  il  y  a  vingt-deux  ans, 
la  correspondance  de  Benoît  Malon.  La  grande  place  tenue  dans 
la  pensée  et  V action  socialistes  françaises  et  internationales  par 
notre  cher  et  regretté  ami  donnent  à  ces  lettres' une  haute  valeur 
historique  et  philosophique .  Nous  nous  sommes  y  dans  ce  but, 
assuré  les  autorisations  nécessaires  et  nous  serons  en  mesure 
d'en  commencer  la  publication  dans  les  tout  premiers  numéros  de 
Vannée  iço^. 

Nous  serons  tout  particulièrement  reconnaissants  à  ceux  de 
nos  vieux  et  fidèles  abonnés  qui  ont  été  les  correspondants  de 
Malon  de  bien  vouloir  nous  donner  connaissance  de  ce  qu'ils 
possèdent  de  lui  ;  car  nous  savons  que,  même  à  des  amis  inconnus, 
sapensée  toujours  active  se  communiquait  et  son  cœur  toujours 
ouvert  se  donnait. 

Cette  publication  sera  précédée  d'un  important  fragment 
d'une  autobiographie  de  notre  maître  et  ami,  interrompue  par  la 
mort,  ainsi  que  tant  de  travaux  qui  eussent  été  de  précieuses 
contributions  à  la  formation  de  la  pensée  sociale  contemporaine. 
Nous  publierons  la  première  partie  de  cette  autobiographie  dans 
notre  numéro  de  janvier. 
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Un  grand  roman  socialiste  :  la  «  Jungle  » 


Il  est  des  œuvres  d'imagination  plus  vraies  que  des  récits  his- 
toriques et  dont  l'influence  sur  l'opinion  est  plus  profonde  que 
tous  les  discours  et  toutes  les  déclarations  des  hommes  poli- 
tiques. Au  premier  rang  de  ces  œuvres,  il  faut  ranger  la  Jungle, 
d'Upton  Sinclair,  la  «  Case  de  l'Oncle  Tom  du  salariat  »,  ainsi 
que  l'a  appelé  le  célèbre  romancier  socialiste  californien  Jack 
London,  «  le  plus  grand  roman  écrit  depuis  cinquante  ans  en 
Amérique  »,  a  proclamé  David  Graham  Phillips,  un  aatre  repré- 
sentant des  plus  distingués  de  la  brillante  jeune  génération 
socialiste  yankee. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  un  des  phénomènes  les  moins  curieux 
de  notre  époque  que  l'adhésion  éclatante  apportée  au  tout  nou- 
veau mouvement  socialiste  des  Etats-Unis  par  des  romanciers 
de  la  valeur  de  Jack  London,  d'Upton  Sinclair,  de  David 
Graham  Phillips,  d'Esnest  Poole,  par  des  isociologues  tels  que 
Ghent,  English  Walling,  A.  M.  Simons,  Morris  Hillquit,  John 
Spago. 

La  «  Jungle  »  mérite  certainement  tous  les  éloges  qui  en 
ont  été  faits  dans  la  presse  américaine  et,  depuis,  un  peu  par- 
tout. Nous  croyons  ne  pas  exagérer  en  la  plaçant  à  côté  des 
Tisserands  de  Geshard  Hauptman,  du  Germinal  de  Zola,  V Au- 
dessus  des  forces  humaines  de  Bjornson,  parmi  les  œuvres  litté- 
raires les  plus  fortes  qu'ait  inspiré  le  mouvement  ouvrier 
moderne, 

La  traduction  que  M.  A.  Fournier  a  publiée  chez  l'éditeur 
Juven  a  permis  au  public  français  d'apprécier  sî non  le  roman 
d'Upton  Sinclair  —  elle  ne  comprend  que  20  cl  apitres  sur  les 
31  qu'il  compte  —  du  moins  une  notable  et  caractéristique 
partie  (i).  La  traduction  de  M.  Armand  Fournier  est  très  cons- 


(i)  Depuis  que  cet  article  fut  écrit,  la  seconde  partie  de  la  «  Jungle  » 
a  été  publiée  par  le  même  éditeur  sous  le  titre  V Affranchi. 
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ciencieuse,  exacte  et  presque  toujours  elle  conserve  toute  sa 
saveur  à  l'expression,  au  style  coloré  et  d'un  réalisme  si  puissant 
d'Upton  Sinclair. 

Je  reprocherai  à  l'éditeur  d'avoir  un  peu  trop  cédé  à  la 
recherche  de  la  «  sensation  »,  en  donnant  ce  titre  tapageur,  les 
Empoisonneurs  de  Chicago^  à  la  partie  du  livre  qu'il  a  publiée. 
En  somme,  les  horreurs  des  fabriques  de  conserves  de  «  Packing- 
town  »,  révélées  avec  l'éclat  que  l'on  sait  par  l'écrivain  socia- 
liste et  qui  ont  amené  l'intervention  du  président  Roosevelt  et 
le  vote  d'une  loi  par  le  Parlement,  ne  sont  qu'un  épisode  d2  son 
œuvre.  Notre  ami  A.  M,  Simons  a  justement  observé  que  six  à 
sept  pages  seulement  du  volume  étaient  consacrées  à  la  descrip- 
tion des  atroces  falsifications  perpétrées  par  les  gens  du  trust 
du  Bœuf,  les  <s  empoisonneurs  de  Chicai^o  >  . 

Non!  le  sens  réel,  profond  du  livre,  on  peut  le  saisir  tout 
entier  dans  son  véritable  titre,  la«  Jungle  >,  dont  l'édition  fran- 
çaise a  tort  de  ne  faire  qu'un  sous-titre.  La  «  Jungle  »,  c'est  la 
société  capitaliste  elle-même,  c'est  «  l'immense  cité  dans  laquelle, 
malgré  tant  de  richesses  accumulées,  des  créatures  humaines 
pouvaient  être  pourchassées  et  détruites  par  les  puissances  de  la 
nature,  aussi  cruelles  que  des  bêtes  féroces,  tout  comme  au 
temps  lointain  des  troglodytes  »(page  199).  Et  le  héros  de  Sain- 
clair,  l'ouvrier  lithuanien  Jurgis  Rudkus,  c'est  la  personnification 
même  de  tout  le  prolétariat,  auquel  l'autetir  a  dédié  son  roman. 
Ses  terribles  épreuves,  ses  souffrances  atroces,  enfin  l'éveil  de 
sa  conscience  prolétarienne,  sa  rédemption  par  le  socialisme, 
c'est  le  symbole  même  de  l'évolution  de  toute  la  classe  ouvrière 
des  Etats-Unis. 


Ayant  voulu  écrire  le  roman  prolétirien  par  excellence, 
Upton  Sinclair  a  choisi,  à  juste  titre,  la  cit  î  capitaliste  tyi  ique, 
Chicago,  et,  dc.ns  cette  immense  ville,  les  usines  colossa  es  de 
«  Packingtown  »,  la  plus  grande  agglomér  -tion  de  capital  et  de 
travail  qu'on  eut  jamais  réuni  en  un  seul  endroit,  «  employant 
une  armée  de  trente  mille  hommes,  nou  Tissant  directt  ment 
deux  cent  cinquante  mille  personnes  dans  s^on  voisinage  immé- 
diat, et,  indirectement,  un  demi-million,  expédiant  ses  produits 
dans  toutes  les  parties  du  monde  civilisé,  fournissant  de  la  nour- 
' iture  à  trente  millions  de  personnes  !  » 
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Dans  ce  milieu  caractéristique,  Sinclair  a  placé  ses  héros, 
une  famille  de  pauvres  émigrants  lithuaniens  qui,  à  peine  sortie 
des  impénétrables  forêts  de  l'Europe  occidentale  se  trouve  jetée 
ignorante  et  naïve,  dans  le  milieu  capitaliste  le  plus  développé 
du  monde,  proie  toute  désignée  pour  l'exploitation  la  plus 
effrénée  de  la  classe  possédante. 

Tout  le  calvaire  des  misérables  nous  est  alors  retracé  avec 
une  intensité  d'émotion  rarement  atteinte,  cruelle  et  pitoyable 
tout  à  la  fois  avec  un  réalisme  brutal  et  une  délicatesse  de  touche 
admirable.  Souvent  le  sort  lamentable  de  Jurgis  Rudkus  et  des 
siens  nous  a  remémoré  la  dolente  histoire  du  pauvre  Jean  Cosie, 
de  A.  Lavergne.  Mais  combien  plus  effroyable  avec  cette 
«  orchestration  »  faite  des  bruits  formidables  de  l'immense  usine 
qu'est  toute  l'Amérique  yankee  ! 

Lamisère  en  quelque  sorte  paisible  et  rurale  de  l'instituteur  de 
Lavergne  apparaît  presque  douce  à  côté  de  ces  souffrances  engen- 
drées par  la  grande  industrie  et  la  domination  féroce  des  poten- 
tats du  capital. 

C'est  le  travail  exténuant  accompli  dans  les  conditions  les 
plus  pénibles,  les  plus  répugnantes,  pour  un  salaire  qui  paraît 
plus  élevé  que  ceux  de  la  vieille  Europe,  mais  dans  un  pays  où 
tout  coûte  plus  cher,  avec  d'ailleurs  une  tendance  incessante  du 
patronat  à  en  abaisser  chez  chaque  ouvrier,  le  taux,  à  mesure  qu'il 
a  extrait  de  cette  chair  à  profit  épuisée,  toute  la  force  produc- 
tive qui  était  en  elle.  C'est  le  logement  malsain,  glacé  l'hiver, 
brûlant  l'été,  ce  sont  toutes  les  maladies  de  misère,  la  grippe,  la 
pneumonie,  l'empoisonnement  du  sang  dans  les  abattoirs—  cer- 
taines branches  de  l'industrie  des  «  paokers  »  ruinent  à  coup  sûr 
un  organisme  humain  en  cinq  années,  —  c'est  la  tuberculose  qui 
enlève  par  milliers,  femmes,  hommes  et  enfants,  les  souffrances 
mortelles  du  froid  et  l'hiver  et  d'une  chaleur  torride  comme  l'Amé- 
rique seule  en  connaît,  durant  les  mois  d'été.  C'est  le  chômage 
guettant  sans  cesse  ces  malheureux,  les  jetant  dans  l'immense 
armée  de  réserve  du  capitalisme. 

Hiver  comme  été,  ils  se  pressent  en  rangs  compacts  aux  portes 
des  usines,  attendant  avec  une  patience  jamais  lassée,  par  la 
pluie  et  la  neige,  comme  sous  le  soleil  brûlant,  sous  les  bour- 
rades des  «  policemen  »  et  les  insolences  des  contre-maîtres, 
qu'on  veuille  bien  les  admettre  dans  le  bagne  du  Trust. 
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Le  héros  de  Sinclair  est  arrivé  à  «  Packingtown  »,  plein  de 
force  et  de  santé,  naïf  et  honnête,  et  enthousiaste  pour  la  libre 
Amérique,  fier  de  devenir  un  rouage  de  l'immense  machine  des 
«  packers  »,  «  où  l'on  fait  de  la  charcuterie  par  mathématique 
appliquée  ».  Graduellement  il  perd  toutes  ses  illusions.  Il  est 
honteusement  volé  par  une  compagnie  «  d'habitations  à  bon 
marché  »  qui  extorque  aux  pauvres  émigrants  toutes  leurs  éco- 
nomies, en  faisant  luire  à  leurs  yeux  l'espoir  fallacieux  de  deve- 
nir propriétaires  et  qui  finalement  les  expulse,  en  gardant  tous 
les  versements  de  ces  malheureux,  aussitôt  qu'ils  ont  manqué  de 
payer  un  seul  terme.  Jurgis  voit  son  vieux  père  mourir  d'un  mal 
horrible  contracté  dans  les  usines  du  Trust.  Il  découvre  la 
grande  honte  de  Packingtown,  l'industrie  des  viandes  malsaines, 
cet  enfer  que  «  Dante  ou  Zola  auraient  seuls  pu  décrire  ».  Et 
Upto»  Sinclair  a  écrit  là-dessus  des  pages  d'un  réalisme  effrayant 
que  Zola  n'eût  certes  pas  désavouées. 

«  On  eut  dit  que  les  Packers  avaient  des  agences  dans  tout 
le  pays  pour  y  ramasser  toutes  les  vieilles  bêtes  malades  et  estro- 
piées, que  l'on  mettait  en  conserves.  Certain  bétail  avait  été 
nourri  de  «  malt  de  wlaisky  »  rebut  des  brasseries,  et  était  cou- 
vert de  furoncles.  Le  tuer  était  une  besogne  dégoûtante,  car  on 
ne  pouvait  le  saigner  sans,  avoir  la  figure  éclaboussée  d'un  liquide 
puant.  Quant  on  a  les  manches  et  les  mains  pleines  de  sang, 
comment  s'essuyer  la  figure  et  les  yeux  et  voir  ce  que  l'on 
fait  !  » 

«  C'est  avec  cette  viande  qu'on  faisait  le  «  bœuf  embaumé  » 
qui  pendant  la  guerre  de  Cuba,  avait  tué  dix  fois  plus  de  soldats 
américains,  que  les  balles  espagnoles,  »  (p.  163). 

Et  il  y  a  les  «  conserves  de  champignons,  »  faites  par  des 
hommes  qui  «  ne  savaient  comme  un  champignon  est  fait  »,  le 
«  jambon  farci  »  que  les  ouvriers  appelaient  «  jambon  farce  ». 
«  Le  jambon  farce,  écrit  Sinclair,  se  faisait  avec  les  bouts  de 
bœuf  fumés  trop  petits  pour  pouvoir  être  coupés  en  tranche  par 
les  machines,  des  tripes  teintes  chimiquemement  en  rose,  des 
rognures  de  jambon  et  de  bœuf  salé,  des  pommes  de  terre  avec 
la  peau,  enfin  les  cartilages  du  larynx  des  bœufs,  mis  de  côté 
lors  de  la  préparation  des  langues  fumées  ». 

Et    il    y    avait    le:^    ouvriers  qui    travaillaient    dans  les 
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glacières,  qui  tuaient  sûrement  leur  homme  en  quelques  années, 
les  arracheurs  de  laine  «  dont  les  mains  tombaient  en  lambeaux 
plus  vite  que  celles  des  marineurs,  car  les  peaux  de  mouton 
devaient  être  imprégnées  d'acide  pour  assouplir  la  laine  et 
malgré  cela  les  arracheurs  étaient  obligés  de  tirer  sur  celle-ci  à 
pleines  mains  et  sans  gants,  jusqu'à  ce  que  l'acide  eut  entière- 
ment rongé  les  doigts.  » 


Tout  autour  de  «  Packingtown  »  toute  une  série  de  parasites 
existent  qui  vivent  sur  le  malheureux  prolétaire,  depuis  le 
cabaratier  qui  l'empoisonne  et  le  vole,  jusqu'au  politicien 
bourgeois  qui  ne  voit  en  lui  qu'un  instrument  passif  pour 
s'emparer  du  «  pleum-tree  »  le  fameux  «  arbre  à  prunes  »  de  la 
politique  américaine  qu'a  dépeint  en  couleurs  si  vives,  David 
Graham  Phillips.  C'est  encore  les  maisons  de  débauche  innom- 
brables dans  ce  quartier  et  que  Stead  avait  déjà  dénoncé  dans 
son  mystique  «  li  Christ  came  to  Chicago  »  (Si  le  Christ  venait 
à  Chicago!),  attirant  par  tous  les  moyens  les  filles  et  les  femmes 
du  prolétariat. 

La  malheureuse  femme  de  Jurgis,  la  douce  Ona,  terrorisée 
par  un  brutal  contre-maître  qui  la  menace  non  seulement  de  la 
renvoyer  de  l'usine,  mais  de  faire  chasser  de  Packingtown,  son 
mari  et  toute  sa  famille,  si  elle  lui  résiste,  devient  un  jouet  entre 
les  mains  de  cette  brute  qui  abuse  d'elle  et  l'attire  dans  une  des 
maisons  de  la  «  levée.  » 

Ce  brave  Jurgis  apprend  l'horrible  histoire  et  fou  de  colère, 
assomme  à  moitié  le  contre-maître  qu'on  retire  à  grand  peine  de 
ses  mains.  Il  est  alors  jeté  en  prison  et  toute  la  famille  réduite 
aux  derniers  degrés  de  la  misère.  Libéré,  il  retourne  vers 
Packingtown  pour  apprendre  qu'il  est  inscrit  sur  les  fiches 
patronales^  les  «  listes  noires  »  à&s  packers^  qu'il  n'a  plus  aucun 
espoir  d'y  jamais  trouver  du  travail.  Jurgis  voit  mourir  sa 
malheureuse  femme  des  suites  d'une  fausse  couche,  des  maladies 
contractées  dans  l'usine,  et  surtout  de  privations  et  de  misère, 
son  adorable  petit  garçon  Antanas  est  noyé  dans  les  profonds 
ruisseaux  d'eau   immonde,   que    l'incurie    d'une    municipalité 
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vendue  aux   trusts,   laisse  ae  former  dans  les  rues  même  de 
«  Packingtown  » 


Ici  s'arrête  la  partie  de  la  «  Jungle  »  publée  par  M. 
Juven.  Dans  les  11  derniers  chapitres  qui  ne  sont  pas  les 
moins  intéressants  et  qui  en  France,  n'ont  été  publiés  que  par 
V Humanité ,  Jurgis  abaissé  sans  cesse  davantage  par  la  misère, 
se  livre  à  la  boisson,  abandonne  ce  qui  reste  de  sa  famille,  puis 
devient  un  tramp^  un  vagabond.  Il  quitte  l'horrible  Chicago  et 
s'engage  pour  la  moisson  dans  les  grandes  plaines  du  Far- West, 
ce  qui  fournit  à  Upton  Sinclair,  l'occasion  de  faire  pénétrer  une 
rafraîchissante  bouffée  d'air  pur  dans  son  œuvre  où  le  lecteur 
était  depuis  le  début  comme  oppressé  par  l'atmosphère 
empestés  de  Packingtown  !  C'est  un  délicieux  tableau  de  frais 
ruisseaux,  coulant  au  milieu  d'une  merveilleuse  verdure,  qui 
repose  quelque  peu  des  horreurs  de  la  grande  industrie. 

Mais  l'hiver  arrive  et  le  malheureux  Jurgis  doit  revenir  vers 
la  «  ville  tentaculaire  ».  Là  Sinclair   a  placé  un  charmant  épi- 
sode de  son  livre,  plein  d'  «  humour  »  et  de  fantaisie.  Un  soîr 
que  Jurgis  erre  à  travers  les  rues  de  l'immense  «  Jungle  »  capi- 
taliste, affamé  et  grelottant,  sans  domicile  et  sans  ressources,  il 
rencontre,   titubant  dans  les  rues  de  la  «  Cité  des  Vents  -^  un 
jeune  milliardaire,  spécimen  typique  de  la  «  jeunesse  dorée  »  du 
Nouveau  Monde,   folle   progéniture  d'un   magnat  du  trust  du 
bœuf,  qui  tendre  et  sentimental  dans  son  ivresse,  traite  le  pauvre 
trâmp  de  «  vîeux  copain  y>  l'emmène  en  Voîtui'e  tout  déguenillé 
et  l'installe  à  sa  table,   au  milieu  de  sa  domesticité  suffoquée 
d'indignation,  dans  un  des  immenses  palais  de  marbre  des  bords 
du  lac  Michîgan,  où  sont  entassées  les  richesses  sans  nombre, 
extraites  du  travail  prolétarien  des  60.000  ouvriers  de  «  Pac- 
kingtown ».   Mais  le   jeune  milliardaire  s'endort  sur  la  table. 
Rapidement  les  «  larbins  »  chassent,  non  sans  quelque  brutalité 
l'hôte  étrange  que  la  fantaisie  extravagante  de  leur  maître  a 
imposé  à  leur  «  respectabilité  ».   Cependant  dans  un  moment 
d'expansion   généreuse,  le  fils  des  «  Packers  »  avait  remis  au 
pauvre  Jurgis  un  billet  de  100  dollards  ^-  500  francs  !  —  que  le 
malheureux  serre  fortement  dans  sa  main^  Mais  comment  pour- 
rait-Il,  déguenillé  et  lamentable  changer  une  pareille  somme  ? 
Il  s'y  risque  dans  un  «  saloon  »,  un  cabaret,  dont  le  tenancier  le 
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vole  outrageusement.  Il  proteste,  une  rixe  se  produit.  Jurgis, 
volé  et  assommé  par  le  cabaretier,  est  en  outre  arrêté.  Il  se  voit 
encore  donner  tort  par  le  magistrat,  complice  du  «  publican  » 
(cabaretier)  et  qui  ne  veut  croire  un  mot  de  son  récit.  Le  voilà 
pour  la  seconde  fois  jeté  en  prison  ! 

Libéré  au  bout  de  quelques  mois,  il  se  trouve  à  nouveau  sur 
le  pavé  de  Chicago,  sans  ressources,  sans  emploi  et  sans  gîte. 
Mais  il  en  a  assez.  Dans  ce  monde  de  loups  et  de  brebis,  il  pré- 
fère être  un  loup.  Le  voici  dans  les  pires  milieux  de  misère  et  de 
crime,  parmi  les  voleurs  et  les  cambrioleurs,  dont  l'un  qu'il  a 
connu  en  prison,  commence  même  à  l'associer  à  ses  mauvais 
coups.  Ces  «  thugs  »  (escarpes)  ont  le  plus  entier  mépris  pour 
les  «  honnêtes  travailleurs»  qui  tournent   la  meule   des  Packers. 

Les  modernes  bandits  yankee  sont  associés  aux  coteries  de 
politiciens  bourgeois  qui  mettent  en  coupe  réglée  les  finances 
municipales  de  Chicago,  ils  s'entendent  avec  la  police  et  échap- 
pent ainsi  presque  toujours  aux  atteintes  de  la  justice,  quitte 
tout  au  plus  à  «  changer  d'air  »  lorsque  l'opinion  s'émeut  un  peu 
trop  de  leur  impunité  ou  que  des  «  ligues  de  réformateurs  »  se 
constituent  pour  un  mettre  un  terme  au  scandale. 

Cependant  Jurgis  est  encore  trop  honnête  pour  faire  un  bon 
«  thug  ».  Il  préfère,  grâce  à  la  protection  d'un  des  cyniques 
politiciens  le  «  boss  »  irlandais  Mike  Scully,  qui  tripote  couram- 
ment avec  les  packers,  rentrer  avec  sa  protection  dans  les  usines 
du  Trust.  Il  n'y  est  plus  le  malheureux  ilote,  le  grain  de  sable 
de  jadis  qu'à  chaque  instant  la  meule  capitaliste  s'apprête  à 
écraser.  Protégé  du  «  boss  »  il  a  une  place  privilégiée  avec  le 
droit  de  s'absenter  chaque  fois  que  des  <  devoirs  politiques  » 
l'appellent  au  dehors.  Il  est  chargé  au  bénéfice  des  «  packers  » 
dont  les  politiciens  bourgeois  ne  sont  que  de  misérables  instru- 
ments, de  triturer  cette  pâte  électorale,  si  malléable  des  pauvres 
immigrants  lithuaniens  ou  polonais  comme  lui,  aussi  faciles  à  ex- 
ploiter politic^uement  que  économiquement.  Jurgis  doit  organiser 
de  grands  comités  électoraux,  des«  démonstrations  populaires  », 
frauder  convenablement  en  temps  d'élection  pour  donner  la  ma- 
jorité au  «  boss  »  qui  l'emploie. 

Mais  un  grand  souffle  de  révolte  commence  à  courir  dans 
«  Packingtown  »  et  voici  que  la  grève  est  déclarée  dans  toutes 
les  usines  du  trust  (il  s'agit  de  la  grande  grève  de  1904).  Jurgis, 
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SOUS  l'influence  du  pseudo  «  démocrate  »  ScuUy»  trahit  la  cause 
commune,  rentre  à  l'usine  et  préside  à  l'enrôlement  des  «  scabs  », 
des  sarrazins.  Le  malheureux  est  devenu  un  jaune,  il  a  atteint  le 
dernier  degré  de  la  dégradation  pour  un  prolétaire,  puisqu'il  a 
trahi  sa  classe  ! 

Cependant  la  société  bourgeoise  semble  devoir  le  combler 
de  faveurs.  Scad,  il  est  l'un  de  ses  «  héros  modernes  »  qu'a  vanté 
un  économiste  bourgeois,  professeur  à  l'Université  de  New-York. 
Si  ses  anciens  camarades  du  syndicat  n'ont  pas  assez  de  mépris 
pour  le  triste  «  renégat  »,  en  revanche  ses  maîtres  le  comblent 
de  louanges.  Il  est  chargé  de  diriger  les  bandes  de  sacripants  que 
le  trust  recrute  dans  toute  l'Amérique  pour  remplacer  les  gré- 
vistes. Mais  un  soir  le  misérable  rencontre,  par  hasard,  l'homme 
qui  a  ruiné  son  existence,  le  contre-maître  qui  abusa  de  la  pau- 
vre Ona,  à  nouveau,  il  ne  peut  se  contenir  et  se  précipite  sur  le 
contre-maître  pour  le  tuer.  On  l'arrache  difficilement  de  ses 
mains  et  en  piteux  état. 

Cette  fois,  en  sa  qualité  de  jaune,  il  reçoit  de  l'autorité  bour- 
geoise un  traitement  de  faveur.  Il  n'est  pas  maintenu  en  prison 
préventive,  moyennant  le  versement  d'une  forte  caution.  Mais  le 
contre-maître  a  de  hautes  influences.  On  demande  à  Jutgis  «  d'al- 
ler se  faire  pendre  ailleurs  ». 

Il  doit  donc  à  nouveau  fuir  «  Packingtown  »  et  se  trouve 
une  fois  encore  vagabond  errant,  sans  feu  ni  lieu.  C'est  alors 
qu'il  rencontre  sa  sœur  M^rija  que  la  misère  a  conduit  dans  une 
maison  de  prostitution  oîi  la  malheureuse  a  perdu  jusqu'au  senti- 
ment de  son  abjection. 

Un  soir  que  Jurgis  erre  à  travers  les  rues,  toujours  sans  gîte, 
il  arrive  à  l'entrée  d'un  meeting  où  il  entre  sans  y  attacher  d'im- 
portance, simplement  pour  trouver  un  coin  pour  dormir  !  Blasé 
sur  les  partis  politiques  bourgeois,  il  n'écoute  même  pas  les  ora- 
teurs. Quel  rapport  peut-il  y  avoir  entre  leur  vague  phraséolo- 
gie, leurs  mensonges  et  leurs  ambitions  malsaines  et  sa  détresse 
infinie  ? 

Cependant,  tout  d'un  coup  Jurgis  écoute.  Il  s'aperçoit  qu'en 
la  harangue  enflammée  du  principal  orateur  il  voit  prendre  corps 
à  tous  ses  espoirs  comme  à  toutes  ses  rancœurs.  De  merveilleuses 
paroles  d'espérance  en  des  temps  meilleurs,  l'âpre  réquisitoire 
contre  la  société  actuelle  le  transportent  d'enthousiasme.  L'élo- 
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quence  puissante  et  violente  du  propagandiste  a  éveillé  enfin  sa 
conscience  prolétarienne. 

Il  est  dans  une  r.îunion  du  Parti  socialiste,  de  cette  étrange 
secte  politique  qui,  (  epuis  quelques  années,  vient  apporter  un 
trouble  incroyable  d.  ns  toute  la  politique  américaine,  com[)08ée 
de  gens  bizarres  qui  le  sont  pas  vendus  ni  à  vendre  aux  trusts 
qui,  dans  le  pays  des  «  boodlers  »  (panatnistes  américains),  ap- 
portent une  mentalité  et  une  moralité  nouvelle. 

Maid  \Bi  Marset'i/atse  retentit  et  ]\ir gis  se  sent  de  plus  en 
plus  troublé.  Des  voisins  l'appellent  maintenant  «  camarade  )^ 
lui,  1(;  malheureux  «  outcast  »  le  hors  la  loi,  méprisé  et  rejeté 
par  tDUs  C'en  est  fat,  Jurgis  «  a  cru,  a  vu,  il  est  désabusé  ».  Il 
adhè-e  au  socialisne  qui  va  être  pour  le  malheureux,  une 
incomparable  force  i-énératrice. 

Le  hasard  veut  qu'au  même  moment,  il  trouve  enfin  un 
emploi  comme  garçon  d'hôtel,  précisément  chez  un  membre  de 
la  Section  socialiste  de  Chicago,  où  il  vivra  désormais  tranquille 
et  pbiin  de  sa  foi  noivelle. 

Les  trois  derniei  s  chapitres  de  la  Jungle  soht  fionsacrép 
entièrement  aux  idé«  s,  aux  choses  et  aux  hommes  du  mouvemeilt 
socialiste  auxEtats-Unis.L'eXposédesdoctrinessocialistes  encore 
que  très  vivant,  très  fouillé,  ne  laisse  pas  qile  d'alourdif  uti  peu 
la  fin  du  roman.  Mais  chez  Upton  Sinclair,  les  préoccupation? 
du  propagandiste,  d  i  l'adepte  enthousiaste  du  jeune  socialisme 
améiicain,  l'emportent  certainement  sur  celles  de  l'artiste,  de 
l'écrivain  réaliste  de  très  grand  talent  qu'il  s'est  révélé  et  dont 
les  rares  qualités  ont  certainement  contribué  pouf  Une  large 
part  à  l'immense  succès  de  la  jfungle,  qui  par  centaines  de  mille 
s'est  répandue  à  travers  tout  le  continent  américain  et  dont  les 
traductions  allemandes,  françaises,  russes,  japonaises,  même 
seront  certainement  très  lues. 

La  «  manière  »  de  Sinclair,  encore  que  très  originale,  rappelle 
souvînt  Zola,  mais  (  omme  l'a  fait  observer  Simons  dans  V/nter- 
national  S ocialist  Ri  view,  la  philosophie  de  Zola  était  le  socia- 
lisme utopiquede  Fourrier,  celle  de  Sinclair  est  le  socialisme  mo- 
derne de  Marx,  dont  l'influetice  si  grande  dans  l'iilurope  centrale, 
plus  faible  en  Angleterre,  s'est  aU  contraire  profondément 
fait  sentir  dans  le  nouveau  et  déjà  vaste  mouvement  socialiste 
américain,  à  un  degré  dont  on  ne  trouve  l'équivalent  que  dans 


UN  GRAND   ROMAN   SOCIALISTE   :   LA   «  JUNGLE  »  705 

Tautre  grand  mouvement  révolutionnaire  moderne,  en  Russie. 
Autant,  sinon  plus  qu'en  Allemagne,  en  Italie  ou  en  Autriche, 
beaucoup  plus  qu'en  France,  en  Italie  ou  en  Belgique,  dans  ces 
deux  immenses  pays  que  sont  les  Etats-Unis  et  la  Russie,  si 
différents  et  cependant  entre  lesquels  on  peut  faire  d'étranges 
rapprochements  —  la  pensée  socialiste  marxiste  domine  toat  le 
mouvement  intellectuel  des  jeunes  générations.  La«  Jungle  »  .en 
est  une  des  plus  intéressantes  manifestations, 

Jean  Longuet. 
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Les  Fraternelles  de  repos 

et  le  Répertoire  social 


Nos  palais  sont  propriété  nationale  et  les  chefs-d'œuvre 
qu'ils  renferment  visibles  pour  tous,  en  principe;  mais,  jusqu'en 
l'an  1906,  cette  égalité  des  citoyens  devant  le  droit  à  la  beauté 
fut  illusoire,  la  contemplation  de  nos  merveilles  artistiques  res- 
tant interdite  à  la  majorité  des  travailleurs,  condamnés  à  tourner 
la  meule  sans  répit. 

Aujourd'hui  une  loi  existe,  qui  va  permettre,  il  faut  l'espérer, 
de  voir  la  fin  de  cette  injustice  sociale  :  L'art,  qui  vient  du 
peuple,  revient  tout  entier  au  peuple  ;  le  plus  modeste  des 
citoyens,  comme  le  plus  riche  et  mieux  que  le  riche,  parce  que 
plus  près  de  la  nature,  pourra  enfin  prendre  sa  part  de  la  joie 
commune  et  communier  avec  l'art,  inspirateur  de  nobles  pensers 
et  de  saines  aspirations. 

Le  repos  hebdomadaire  est  une  étape  vers  l'émancipation 
définitive;  la  diminution  journalière  des  heures  de  travail  en  est 
une  autre  que  les  législateurs  vont  être  obligés  de  préparer  sans 
retard. 

Nous  avons  combattu  pour  cette  réduction,  persuadé  -  que 
c'est  une  mesure  régénératrice,  au  contraire  de  ceux  dont 
l'ignorance,  l'étroitesse  de  vue,  ou  le  parti  pris  veulent 
seulement  y  voir  un  aliment  nouveau  pour  le  vice  alcoolique. 
Loin  de  penser  qu'il  va  falloir  doubler  le  nombre  des  assom- 
moirs, nous  nous  préoccupons  des  meilleurs  moyens  à  employer 
pour  la  diffusion  des  centres  éducatifs  et  des  lieux  de  récréation 
populaires.  Et,  sans  inquiétude  pour  l'avenir,  nous  ne  doutons 
pas  de  pouvoir  dire  bientôt  qu'une  fois  de  plus,  le  besoin  aura 
créé  l'organe. 

D'après  un  journal,  le  Radical f  cet  organe  existerait  déjà, 
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au  moins  en  germe,  sous  le  nom  de  Fraternelles  de  Repos ^  un 
titre  heureux  qui  me  paraît,  à  tort  ou  à  raison,  être  appelé  à 
de  grandes  destinées. 

«  Œuvres  laïques  destinées  à  offrir  aux  travailleurs  en  repos 
«  hebdomadaire  les  occasions  et  les  possibilités  de  rendre  ce 
«  repos  intelligemment  reposant,  de  revivifier  par  des  distrac- 
«  tions,  des  jeux,  des  spectacles  d'art,  des  excursions,  les  cer- 
<:<  veaux  alourdis  par  six  longs  jours  de  labeur  continu  ». 

Telle  était  la  conception  que  je  m'étais  faite  moi-même  des 
réunions  ouvrières,  lorsque  j'en  préconisai  la  création  dans  mes 
causeries  sur  la  journée  de  8  heures. 

Joignant,  l'application  à  la  théorie,  fin  1905  et  commence- 
ment 1906,  sous  les  auspices  de  l'Art  Pour  Tous,  nouo  avions 
organisé,  avec  le  concours  de  Pierre  Calmettes,  dans  l'histoire 
des  métiers  et  de  Léon  Riottor,  un  genre  de  conférence-concert, 
d'ordre  à  la  fois  éducatif  et  récréatif. 

Notre  but,  en  opérant  ainsi,  c'était  d'offrir  l'occasion  d'une 
roirée  agréable  au  prolétaire  conscient,  à  qui  ses  heures  de  tra- 
vail eussent  permis  autre  chose  qu'un  sommeil  abrutissant  et 
malsain,  suivant  sans  interruption  le  dîner  pris  tardivement  et 
à  la  hâte. 

Il  nous  fallut  reconnaître  que  la  tentative  était  prématurée, 
peu  d'employés  et  moins  encore  d'ouvriers  jouissant  d'un  repos 
suffisant  pour  leur  permettre  d'assister  le  soir,  d'une  façon  régu- 
lière, à  des  conférences. 

Peut-être  ne  se  trouve-t-il  pas  un  travailleur  sur  mille, 
ayant  l'énergie  de  consacrer  à  ce  genre  de  récréation  une  soirée 
seulement  par  semaine,  lorsqu'il  est  tenu  d'assurer  un  labeur  de 
douze  heures  par  jour,  quelquefois  davantage. 

Aussi,  devant  l'échec  de  cette  juste  revendication  :  la  jour- 
née de  huit  heures,  notre  tristesse  était  profonde,  quand  nous 
Tint  la  réconfortante  nouvelle  du  vote  de  la  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire. 

On  sait  quelle  résistance  le  patronat  oppose  à  son  applica- 
tion; mais  il  est  impossible  que,  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  et  avec  quelque  persévérance,  les  salariés  ne  parvien- 
nent pas  à  avoir  enfin  le  'dernier  mot  dans  une  question  d'où 
dépend  l'avenir  d'une  race. 

Dès  aujourd'hui,  il  est  donc  nécessaire  de  favoriser  le  mou- 
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vementde  façon  que  le  repos  rende  par  la  pratique  tous  les  bien- 
faits qu'en  attendent  nos  camarades  de  la  Confédération  générale 
du  travail  et,  avec  eux,  les  meilleurs  parmi  les  militants  du 
régime  républicain. 

Nous  n'empêcherons  pas,  évidemment,  les  stations  chez  le 
marchand  de  vin  de  se  prolonger  d'autant  que  les  loisirs  seront 
plus  nombreux  (ce  qui  n'entraînera  pas  forcément  une  plus 
grande  absorption  de  poison)  ;  mais  tout  travailleur  disposera 
au  moins  d'une  somme  de  temps  dont  la  propagande  pourra  se 
servir,  en  vue  d'amener  les  dévoyés  à  une  plus  saine  et  plus 
louable  utilisation  de  leurs  repos. 

Bien  peu  de  personnes  ignorent  ce  que  fut,  pendant  cet 
dernières  années,  le  mouvement  des  Universités  Populaires, 
son  importance  et  son  influence  bienfaisante  sur  des  esprits  qui, 
jusqu'alors,  n'avaient  pas  cherché  à  voir  derrière  le  mur  de  leurs 
préjugés. 

Nombre  d'honnêtes  gens  trouvèrent  dans  les  entretions  de 
cette  heureuse  période,  comme  la  révélation  d'une  morale  nou- 
velle, dont  les  effets  eurent  une  répercussion  formidable  sur  les 
événements  et  dont  l'action  se  poursuit  en  province  avec  quelque 
succès. 

Quant  à  Paris,  la  mode  en  est  passée.  L'ouvrier  ne  rencontra 
pas  dans  les  U.  P.  l'accueil  avisé  et  bienveillant  susceptible'd'ap- 
privoiser  de  légitimes  défiances  ;  la  petite  bourgeoisie,  regret- 
tant bientôt  ses  premières  avances,  craignit  de  s'y  encanailler. 
Les  défections  se  multiplièrent^'et  actuellement, '^les  fidèles  se 
comptent. 

Tous  les  efforts  de  la  fédération  seront,  je]11e  crains,  impuis- 
sants à  redonner  de  la  vie  à  ces  corps  anémiés. 

Soit  qu'elles  aient  trouvé  la  mort  en 'voulant, 'pour  se  sauver 
de  la  consomption,  doubler  les  cafés-concerts  j  soit  qu'elles 
aient  préféré  se  maintenir  en  petites  chapelles  pour  braves  gens 
amoureux  de  calme,  plutôt  que  de  tolérer  l'élément  jeune,  le 
plusl  souvent  teinté  d'anarchie,  les  U.  P,  ne  sont  plus  guère 
qu'un  souvenir.  Pour  celles  qui  existent  encore,  l'agitation 
féconde  des  premières  années  est  remplacée  par  la  succession 
monotone  des  conférences,  interrompues  de  thés-parlottes.  A 
des^degrés'dilïérents,  elles  se  meurent  de  béribéri,  à  l'çxception 


LES  FRATERNELLES  DE  REPOS  ET  LE  RÉPERTOIRE  SOCIAL        709 

de  ru.  P.  du  Faubourg,  qui  apparaît  comme  la  véritable  fédé- 
ration. 

J'avais  espéré  qu'avec  le  repos  hebdomadaire  et  la  journée  de 
8  heures,  surtout,  les  U.  P.  trouveraient  un  regain  d'activité  et 
l'idée  directrice  qui  leur  fait  défaut  depuis  la  disparition  de  l'af- 
faire Dreyfus.  Vain  espoir  :  les  U,  P.  ont  eu  peur  du  propagan- 
diste syndical.  Si  ce  sont  au  contraire,  comme  on  l'a  prétendu, 
les  syndicalistes  qui  ont  dédaigné  l'instrument  mis  à  leur  dispo- 
sition, c'est  qu'ils  l'ont  reconnu  quantité  négligeable.  On  peut 
donc  s'attendre  à  quelque  nouveauté.  A  Paris  seulement,  mon 
impression  étant  qu'en  province,  pour  avoir  été  plus  lent,  le 
mouvement  n'en  sera  que  plus  efficace  et  plus  durable.  Admet- 
tons, si  vous  voulez,  que  la  transformation  aura  lieu  au  profit 
des  Fraternelles  de  repos. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  serait  utile  que  la  propagande  syndicale 
s'humanisât  ;  que  les  éléments  dont  disposent  les  syndicats  agis- 
sent pour  les  distractions  comme  ils  agissent  pour  les  besoins  de 
la  corporation  et  la  transformation  du  système  économique.  Là, 
comme  ailleurs,  ils  se  reconnaîtraient  sur  le  terrain  de  la  lutte 
de  classes. 

Il  serait  temps,  en  effet,  que  le  prolétariat  s'occupât  lui-même 
de  l'organisation  de  ses  fêtes,  au  lieu  de  la  confier  aux  premiers 
venus,  pour  la  seule  raison  qu'ils  disposent  d'importants  loisirs. 
Les  associations  de  travailleurs  ne  risqueraient  pas  ainsi  d'être 
trahies  dans  leurs  préférences  et  éviteraient  souvent  l'incohé- 
rence des  programmes  où  voisinent  le  répertoire  ultra-révolu- 
tionnaire et  le  répertoire  atrocement  chauvin  ;  le  chanteur  odieu- 
sement grivois  trop  bien  compris  de  l'auditoire  et  la  chanteuse 
d'opéra  qu'il  ne  comprend  pas  du  tout,  n'étant  pas  entraîné  à  ce 
genre  d'auditions. 

Il  faut  bien  se  convaincre  de  la  nécessité,  pour  les  groupe- 
ments populaires,  d'un  programme  vraiment  populaire,  ce  qui 
correspond  à  un  système  d'éducation  progressive,  approprié  à 
tous  les  âges  et  à  toutes  les  compréhensions. 

Si  les  quelques  ouvriers  et  employés  qui  se  confondent 
avec  la  petite  bourgeoisie  pour  composer  une  classe  moyenne, 
sont  dès  maintenant  aptes  à  suivre  une  série  de  conférences 
telles  qu'un  groupe  comme  celui  de  VArt  Pour  7<7«j  leur  permet 
de  suivre,  ce  n'est  là  que  l'exemple  d'une  infime  minorité. 
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Un  groupement  populaire  ne  doit  pas  être  administré  en  vue 
d'en  faire  le  rendez-vous  d'une  élite  (laquelle  trouvera  d'autres 
lieux  de  fréquentation,  pourvu  qu'elle  se  donne  la  peine  de  les 
chercher),  mais  celui  de  tous  les -membres  de  la  famille  ouvrière 
venus  là  pour  se  renseigner  sur  des  questions  assez  agréable- 
ment présentées  pour  ne  pas  rebuter  d'un  coup  l'auHiteur 
simpliste. 

Les  militants  les  plus  actifs,  les  syndiqués  les  plus  intransi- 
geants n'éprouvent-ils  pas  un  serrement  de  cœur  en  passant,  les 
samedis  de  paye,  dans  une  rue  ouvrière  ;  et  ne  seraient-ils  pas 
heureux  de  savoir  que  les  réunions  familiales  se  feront  doréna- 
vant dans  une  maison  du  peuple  quelconque,  au  lieu  de  com- 
mencer chez  le  mastroquet,  pour  finir  au  beuglant. 

Enfin,  il  y  a  des  syndiqués  qui  se  figurent  faire  tout  leur  de- 
voir, en  assistant  régulièrement  aux  séances  du  syndicat  et  en 
payant  non  moins  régulièrement  leur  cotisation.  Or,  cela  n'est 
pas  exact  s'ils  ont  un  ménage  et  qu'ils  laissent  volontairement 
leur  compagne  dans  l'ignorance  des  réformes  dont  ils  poursui- 
vent la  réalisation. 

Pendant  qu'ils  puisent  leur  courage  dans  la  vision  d'un  idéal 
qu'entretient  leur  connaissance  du  but  poursuivi,  la  femme, 
devant  les  embarras  immédiats  de  son  existence  terre-à-terre 
et  guidée  seulement  par  la  peur  des  mots,  est  la  pire  ennemie  de 
l'œuvre  syndicale,  la  pire  démolisseuse  d'une  énergie  dont  elle 
serait  une  inspiratrice,  si  elle  était  seulement  renseignée. 

Oh  voit  quelle  serait  l'importance  de  ce  genre  d'association. 
Unies  entre  elles  par  une  série  d'intérêts  et  de  plaisirs  communs, 
les  familles  se  prêteraient  vite  à  tous  les  procédés  d'initiation 
économique  et  intellectuelle.  Bien  des  questions  qui  sont  ardues 
à  l'entendement,  mais  réconfortantes  à  la  réflexion,  pourraient 
y  être  traitées.  Le  tout  est  dans  le  choix  de  l'accommodement  et 
c'est  à  ce  propos  que  j'arrive  à  parler  du  Répertoire  social. 

Il  a  déjà  été  question  de  l'incohérence  des  programmes  dans 
nos  fêtes  ouvrières  ;  ce  déplorable  état  de  choses  se  complique 
encore,  la  plupart  du  temps,  d'un  mauvais  choix  des  interprètes. 
J'ai  vu  des  fêtes  enfantines  données  par  des  patronages  laïques, 
avec  le  concours  d'artistes  de  café-concert  qui  ne  modifièrent 
pas  leur  habituel  répertoire  pour  la  circonstance.  Après  de  tels 
impairs,  on  a  bonne  grâce  à  critiquer  les  patronages  religieux  ! 
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Mais  dans  ce  cas,  il  s'agit  surtout  d'une  absence  de  sens 
moral,  les  organisateurs  sachant  fort  bien  ce  qu'ils  font  et  le 
faisant  dans  l'unique  but  de  créer  des  ressources  à  l'œuvre,  sans 
se  préoccuper  des  conséquences. 

Plus  généralement,  les  organisateurs  ouvriers  qui,  par  dé- 
vouement, se  chargent  d'une  besogne  ingrate  à  laquelle  rien  ne 
les  désigne,  ne  demanderaient  au  contraire  qu'à  présenter  au 
public,  des  artistes  ayant  le  sens  de  leurs  idées  et  de  leurs  aspi- 
rations. Par  malheur,  ils  ne  savent  oii  les  prendre. 

C'est  donc  au  hasard,  après  bien  des  démarches  dont  le 
plus  grand  nombre  a  été  infructueux,  que  l'affiche  sera  composée. 

Combien  la  tâche  des  commissaires  des  fêtes  serait  simpl- 
fiée,  s'il  existait  une  fédération  d'artistes  et  pour  chacun  d'eux, 
une  fiche  donnant  leur  genre  et  leur  répertoire.  Un  bon  organi- 
sateur aurait  tôt  fait,  alors,  de  composer  son  programme  au 
moyen  de  ces  fiches.  Quant  aux  commissaires  embarrassés,  ils 
auraient,  pour  les  aider  de  leurs  conseils,  les  représentants  de 
chacun  des  syndicats  fédérés. 

Aujourd'hui  les  sociétés,  mêmes  prospères,  sont  surtout 
préoccupées  de  composer  leur  affiche  sans  bourse  délier,  dût-il 
leur  en  coûter  toutes  sortes  de  démarches  onéreuses,  longues  et 
fatigantes,  sachant  bien  qu'en  fin  de  compte,  elles  n'esquive- 
ront pas  la  douloureuse. 

Sollicités  de  rendre  un  service,  les  artistes  promettent  et  ne 
viennent  pas,  ou  ne  viennent  qu'à  leur  fantaisie.  Le  public,  ha- 
bitué au  mensonge  des  programmes  alléchants  ne  s'émeut  pas  et 
il  arrive  ceci  : 

La  salle  est  à  peu  près  vide  et,  par  un  effet  du  hasard, 
toutes  les  étoiles  annoncées  ont  répondu  à  l'appel  ;  ou  bien,  c'est 
la  salle  qui  regorge  de  monde,  et  ce  sont  les  étoiles  qui  ne  sont 
pas  venues. 

De  cette  manifestation  ratée,  peuvent  résulter  les  plus 
graves  conséquences  pour  l'existence  de  la  société  et  tout  cela 
pour  se  dire  :  nous  avons  eu  des  artistes  «  à  l'œil  ».  Que  les 
grandes  organisations  à  clientèle  bourgeoise  et  capitaliste  com- 
mettent ces  erreurs,  tant  pis  pour  elles.  Mais  que  ce  soit  des 
syndiqués  qui  les  commettent  ;  voilà  ce  qui  nous  peine.  Si  la 
collectivité  travailleuse  et  consciente  veut  prendre  la  place  des 
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individualités  jouisseuses  et  privilégiées,  il  lui  faut  agir  autre- 
ment. 

Avant  d'aller  plus  loin  dans  les  explications,  j'ouvre  une 
parenthèse  :  Quand  on  parle  de  démocratiser  l'art,  il  ne  s'agit 
pas  de  le  rabaisser  au  niveau  des  compréhensions  les  plus  pri- 
mitives ;  il  ne  s'agit  pas,  non  plus  de  mériter  ces  mots  d'amer 
mépris  adressés  au  peuple  romain  par  le  poète  :  Panent  et  cir- 
cences.  Démocratiser  l'art,  c'est  mettre  ses  plus  grandioses 
manifestations,  ses  interprétations  les  plus  géniales  à  la  portée 
de  tous. 

Et  c'est  pourquoi  le  peuple  doit  avoir  son  théâtre  et  ses 
artistes  j  un  théâtre  qu'il  aura  fait  édifier  à  ses  frais,  des  artistes 
payés  de  ses  deniers.  Il  y  a  longtemps  que  l'on  nous  berne,  en 
excellents  termes  du  reste,  par  la  promesse  d'un  théâtre  du 
peuple.  Encore  un  blufï  de  plus  à  l'actif  des  engourdisseurs  de 
salariés^  pour  nous  servir  de  l'expression  d'Upton  Sinclair,  le 
grand  romancier  américain.  Pense  t-on  à  ce  qu'est  la  part  du 
peuple  dans  les  fêtes  publiques  ?  Mieux  vaut  ne  pas  insister, 
dans  la  crainte  de  sortir  de  notre  sujet. 

iSe  parions  donc  que  du  théâtre.  Nous  y  voyons  les  petites 
bourses  reléguées  aux  places  où  l'on  se  bouscule,  où  l'on  s'em- 
pile, pour  ne  rien  voir  et  rien  entendre,  pendant  que  les  fortunés 
se  prélassent  aux  premiers  rangs,  dans  les  places  de  choix.  Il 
est  vrai  qu'il  y  a  les  représentations  gratuites  une  fois  l'an,  des 
théâtres  subventionnés  !  Faisons-le  donc  nous-même,  notre  théâ- 
tre du  peuple,  prenons  l'habitude  de  payer  nos  artistes  et  allons 
les  entendre  dans  une  salle  largement  ouverte,  les  places  étant 
à  égalité  de  prix,  les  meilleures  appartenant  aux  premiers  occu- 
pants. 

Quels  temps  glorieux  pour  les  artistes  de  valeur  qui  senti- 
ront grandir  l'inspiration  au  souffle  d'enthousiasme  en  suspens 
dans  la  foule  haletante,  pour  Fauteur  de  génie  stimulé  par  cette 
perspective  d'un  public  vibrant,  remplaçant  les  vautrés  scep- 
tiques fermés  à  toute  véritable  émotion  ! 

Et  je  reviens  aux  Fraternelles  de  repos,  lesquelles  réunissent 
dans  leur  sein  toute  la  famille  ouvrière  d'un  quartier. 

Un  excellent  moyen  pour  intéresser  les  adhérents  à  la  pros- 
périté de  l'entreprise,  c'est  de  faire  j>articiper  le  plus  grand 
nombre  possible  d'individus  à  son  organisation.  Chaque  groupe 
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doit  chercher  en  lui-même  ses  moyens  d^ existence  \  ses  confé- 
renciers, professeurs,  artistes  amateurs,  ses  éducateurs  pour  la 
jeunesse. 

Mais  il  y  a  un  intérêt  vital  à  ce  que  '  outes  les  manifesta- 
tions intimes  dérivant  de  cette  activité  soient  doublées,  à  inter- 
valles, de  manifestations  plus  importantes,  dont  les  premières 
seraient  les  préparatoires.  Ainsi,  des  causeries  entre  camarades 
sur  un  sujet  donné  pourraient  être  efficacement  suivies  d'une 
conférence  sur  ce  même  sujet,  faite  par  une  personnalité  d'une 
compétence  reconnue. 

D'autre  part,  les  petites  pièces  jouées  entre  camarades,  les 
séances  intimes  de  chants,  de  musique,  de  poésie,  prépareraient 
aux  grandes  auditions  de  nos  chefs-d'oeuvre,  avec  des  inter- 
prètes pour  qui  l'art  n'a  plus  de  secret  ei.  dans  un  cadre  où  la 
vue,  à  défaut  des  autres  sens,  puisse  assurer  au  spectateur  le 
moins  initié  sa  part  de  jouissance.  Ce  qa^il  faut  éviter  à  tout 
prix,  c'est  le  bâillement  de  celui  que  l'on  veut  attirer,  et  la  plus 
grosse  erreur  à  commettre  consiste  à  donne  r  des  airs  d'opéra  ou 
des  morceaux  de  diction  choisis  dans  le  répertoire  symboliste,  à 
des  égarés  de  café-concert. 

J'ai  supposé  les  artistes  réunis  en  syndicats  d'après  leurs 
genres  et  leurs  affinités,  chaque  syndicat  ayant  à  la  fédération 
un  ou  plusieurs  délégués  chargés  de  communiquer  les  fiches  où 
figurent  et  la  nature  de  l'emploi  et  le  répertoire  détaillé  del'artiste  ; 
j'ai  montré  les  groupements  de  travailleurs  en  quête  de  musi- 
ciens, chanteurs,  acteurs,  etc.,  pour  une  repré.sentation  d'hiver, 
un  spectacle  en  plein  air  l'été  ou  une  excursion  champêtre  et 
composant  en  quelques  instants  leur  progiamme.  Mais  ce  n'est 
qu'un  beau  rêve  f  II  existe  peu  de  syndicat»  d'artistes  et,  quant 
aux  sociétés  qui  se  sont  formées  en  vue  de  propager  l'art  de  la 
liction  parlée  ou  chantée,  en  dehors  de  La  Société  de  Lectt  re  et 
de  Récitation^  je  ne  vois  rien  qui  réponde  aux  besoins  du  mo- 
ment. 

Les  tentatives  faites  en  ce  sens  sont  relativement  trop 
récentes  pour  avoir  eu  le  temps  d'aboutir  avec  fruit.  Telles  sont 
l'œuvre  de  Mimi  Pinson,  l'Ecole  de  chant  choral  qI  la  Concen- 
tration artistique,  des  chansonniers  révolutionnaires.  La  Coopé- 
ration des  Idées  se  suffit  à  elle-même,  ce  qu;  est  déjà  un  résultat 
marquable;  quant  à  la  belle  création  d'Ernest  Chebroux,  La 
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Chanson  française ,  «  elle  ne  porte  pas  en  ville  »,  ainsi  que  le 
dit  le  spirituel  poète-chansonnier,  son  président. 

Je  connais  d'autres  sociétés  aux  titres  très  littéraires  ;  mais 
toutes  s'ignorant  entre  elles,  ce  qui  n'est  pas  un  signe  de  vitalité 
pour  l'observateur  qui  connaît  de  quelles  haines  jalouses  sont 
trop  souvent  animés  les  groupements  ayant  un  but  commun. 
Enfin,  l'utilité  pratique  de  la  plupart  de  ces  sociétés  se  voit  sur- 
tout à  la  boutonnière  des  fondateurs,  directeurs,  présidents, 
secrétaires,  etc. 

Tous  les  avantages  que  l'on  peut  espérer  du  Répertoire 
social  ne  sauraient  être  exposés  dans  le  peu  d'espace  qui  nous 
est  réservé  ;  un  des  plus  considérables  serait  de  nous  permettre 
d'avoir  le  théâtre  et  les  chansons  qui  nous  plaisent;  l'art  qui 
nous  convient,  en  nous  délivrant  de  la  tyrannie  des  marchands 
de  spectacles  et  tenanciers  de  boui-boui.  11  y  a  assez  longtemps 
qu'ils  nous  imposent  leur  mauvais  goût,  les  platitudes  de  leur 
répertoire  inepte  mais  rémunérateur,  et  que  le  public  subit  les 
conséquences  d'un  commerce  inavouable  à  base  de  prostitution. 

Comme  dernier  avantage,  je  signalerai  les  services  que 
cette  organisation  pourrait  rendre  aux  éducateurs  post-scolaires, 
en  facilitant  le  choix  des  chansons  et  poésies  enfantines.  Les 
enfants,  enfin,  ne  seraient-ils  pas  le  lier  naturel  entre  les  Frater- 
nelles de  repos  et  ses  adhérents  adultes,  pour  lesquels  ils  devien- 
draient, sans  grand  effort,  un  élément  de  distraction,  un  des 
plus  sûrs  attraits  de  la  maison  commune. 

Maison  Commune,  Maison  du  Peu})Ie,  Université  Populaire, 
Fraternelles  de  Repos,  Concentration  artistique.  Répertoire 
social,  les  titres  ne  sont  que  d'une  importance  très  secondaire, 
et  je  ne  bataillerai  en  faveur  d'aucun.  Ce  qu'il  importe  de  rete- 
nir, c'est  qu'ils  représentent,  dans  leur  ensemble,  deux  idées 
ayant  entre  elles  le  rapport  le  plus  étroit  et  que  nous  livrons  ici 
aux  méditations  du  lecteur,  car  elles  méritent,  je  crois,  de 
retenir  son  attention. 

S'il  en  est  ainsi,  puissent  les  Fraternelles  de  repos  et  le 
Répertoire  social^  ou  tout  autre  projet  de  ce  genre,  rencontrer 
les  hommes  pratiques  capables  de  mettre  debout  et  en  mouve- 
ment une  organisation  que  réclame  le  progrès  de  notre  démo- 
cratie, en  marche  vers  la  beauté. 

Eugène  POITEVIN. 
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Mort  d'Agathon  de  Potter 


Le  30  octobre  dernier,  s'éteignait  à  Bruxelles  le  citoyen 
Agathon  de  Potter,  un  des  vétérans  du  socialisme  qui  honorait 
par  sa  valeur  intellectuelle  et  ses  convictions  purement  humani- 
taires, non  seulement  le  pays  qu'il  habitait  mais  encore  et  sur- 
tout l'humanité. 

Né  le  II  novembre  1827,  Agathon  de  Potter  malgré  son 
âge  ne  paraissait  pas  avoir  connu  la  lassitude  de  la  vie.  Quel- 
ques jours  avant  que  la  mort  vienne  nous  ravir  le  savant  que 
nous  pleurons  il  m'écrivait  une  très  intéressante  lettre  que  je 
conserverai  pieusement  et  dans  laquelle  perçait  cet  esprit  tou- 
jours alerte  et  prévenant  qui  ne  décelait  en  rien  aucune  faiblesse 
sénile. 

Malgré  le  grand  âge  de  ce  défenseur  de  la  justice  éternelle 
il  était  permis  d'espérer  que  notre  monde  servirait  encore  long- 
temps de  refuge  à  ce  sincère  ami  des  déshérités,  à  ce  généreux 
bienfaiteur  de  l'humanité. 

Aussi  est-ce  bien  au  milieu  de  ses  .recherches  scientifiques, 
travaillant  avec  cette  ardeur  qui  ne  pensait  pas  à  s'éteindre 
aussi  rapidement,  qu'une  congestion  cérébrale  frappa  en  coup 
de  foudre  ce  penseur  absorbé  par  ses  rêves  de  régénération 
sociale. 

Ce  deuil  aussi  brusque  qu'inattendu  n'atteint  pas  seulement 
l'école  socialiste  dont  il  était  le  chef  incontesté  et  le  guide  sûr, 
mais  également  tout  le  socialisme  qui  reconnaîtra  la  justesse  des 
propositions  sociales  qu'il  exposait  pour  libérer  l'humanité  de  la 
domination  de  la  féodalité  financière. 

,  Par  sa  naissance  qui  le  mettait  au  premier  plan  des  notabi- 
lités belges,  ainsi  que  par  sa  vaste  érudition,  s'il  avait  été  ambi- 
tieux, il  aurait  certainement  occupé  une  place  prépondérante 
dans  le  monde  de  la  politique  militante . 

Ses  aspirations  furent  plus  simples  et  plus  nobles.  Il  aurait 


7i^  LA  REVUE  SOCiALlSTE 


sans  doute  accepté  sa  responsabilité  des  pouvoirs  politiques, 
mais  à  la  condition  d'exercer  le  pouvoir  pour  la  satisfaction  de 
tous,  comme  cela  devrait  être,  et  non  pour  le  profit  d'une  mino- 
rité de  privilégiés,  comme  cela  est. 

Agathon  était  fils  de  Louis  de  Potter,  président  du  gouverne- 
ment provisoire  de  1830  qui  défendit  l'idée  de  la  Confédération 
hollando-belge  tout  en  réclamant  l'indépendance  de  la  Belgique. 
Etudiant    en    médecine  il  se  dévoua,  lors  du    choléra,  à 
Bruxelles,  en  soignant  les  malades  de  l'hôpital  Saint-Pierre. 

Reçu  (iocteur,  il  n'exerça  pas  longtemps.  Grâce  à  sa  posi- 
tion sociale  qui  le  rendait  complètement  indépendant,  il  s'adonna 
entièrement  à  l'étude  du  problème  social  et  passa  son  existence 
à  travailler  scientifiquement  pour  le  bonheur  des  déshérités  qu'il 
voulait  afïranchir  de  tout  paupérisme, 

Agathon  de  Potter  fut  en  relations  intellectuelles  avec 
Emile  de  Lavelaye,  César  de  Paepe,  Godin,  Henri  Georges  et 
bien  d'autres  savants  du  monde  entier  qui  ont  conservé  de  leurs 
relations  la  plus  profonde  estime.  Il  laisse  de  nombreuses  études 
sociologiques  d'une  réelle  valeur  qui  perpétueront  le  souvenir 
de  son  œuvre  féconde  fortement  imprégnée  de  justice  sociale, 
de  cette  justice  réelle  qu'il  avait  trouvé  exposée  magistralement 
dans  la  colossale  encyclopédie  rationnelle  de  Colins,  dont  il  fut 
l'exécuteur  testamentaire. 

S'inspirant  des  idées  du  Maître  vénéré,  Agathon  de  Potter 
s'est  efforcé  de  compléter  l'œuvre  sociologique  de  Colins  qu'il  a 
en  quelque  sorte  modernisée  en  la  rendant  plus  accessible  à  la 
mentalité  générale  des  hommes. 

En  lisant  son  Economie  sociale,  Etude  sur  un  monde  phy- 
sique. Origine  de  V humanité,  La  Logique,  etc.,  on  a  la  sensation 
que  l'auteur  aima  passionnément  le  peuple,  s'efîorçant  par  ses 
travaux  sociologiques  à  rendre  l'existence  humaine  en  rapport 
avec  les  besoins  de  l'individu. 

En  analysant  son  œuvre  de  synthèse  sociale  on  acquiert  la 
conviction  que  les  connaissances  économiques  et  philosophiques 
du  disciple  complètent  admirablement  l'œuvre  magistrale  du 
Maître. 

Agathon  avait  fondé  en  Belgique  la  Ligue  pour  la  nationa- 
lisation du  sol  dont  il  était  le  président.  Ses  obsèques,  purement 
Civiles,  revêtirent  le  caractère  de  modestie  et  de  simplicité  de 
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son  existence.  Elles  eurent  lieu  le  2  novembre  au  cimetière  d'E- 
rère.  Une  foule  recueillie  accompagna  jusqu'au  tombeau  de  fa- 
mille les  dépouilles  mortelles  de  cet  homme  de  bien  qui  quittait 
notre  enfer  social  pour  prendre  rang  dans  la  phalange  immor- 
telle des  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

Encore  presque  inconnu  du  monde  socialiste,  l'anarchie 
croissante  qui  dévore  les  peuples  mettra  au  premier  plan  des 
préoccupations  sociales  l'évangile  des  temps  nouveaux  que 
Colins  formula  et  qu'Agathon  de  Potter  défendit  avec  une 
autorité  scientifique  incontestable,  qui  lui  assurera  lareconnais- 
sance  des  déshérités  auxquels  il  a  consacré  sa  fortune  et  sa  vie 
pour  les  doter  d'une  constitution  sociale  qui  donnerait  le 
bonheur  à  chacun  selon  le  mérite  et  l'effort  individuel  au  sein 
de  la  collectivité,  par  le  triomphe  de  la  justice  sociale  qu'il 
savait  inséparable  de  l'affranchissement  des  travailleurs. 

En  attendant  que  ce  grand  parti  des  travailleurs  reconnaisse 
bien  les  siens,  j'ai  cru  remplir  mon  devoir  de  socialiste  rationnel 
en  apportant  un  souvenir  ému  à  la  mémoire  d'un  grand  citoyen 
qui  a  servi  sans  réserve  et  sans  lassitude  la  cause  de  la  justice 
sociale. 

Elle  SOUBEYRAN, 

Socialiste  unifié,  président  du  groupe  de  Nîmes 
de  la  Ligue  pour  la  nationalisation  du  sol. 
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Pour  la  Réduction  des 

Heures  de  Travail 

(Fin) 


Chez  les  mécaniciens 


Dès  leur  Congrès  corporatif  du  mois  d'Août  1904,  les  méca- 
niciens avaient  agité  la  question  de  la  réduction  des  heures  de 
travail,  avant  même  que  le  Congrès  de  Bourges  eût  proclamé  le 
programme  des  8  heures.  L'ordre  du  jour  voté  au  Congrès  des 
mécaniciens,  tout  en  affirmant  le  principe  des  huit  heures,  se 
déclarait  nettement  partisan  de  la  réduction  progressive  des 
heures  de  travail  : 

«  Les  délégués  du  Congrès  déclarent  poursuivre  solidaire- 
ment avec  les  organisations  syndicales  de  tous  les  métiers  et 
dans  tous  les  pays,  la  réalisation  de  la  journée  de  8  heures  et 
invitent  le  Conseil  fédéral  et  les  syndicats  à  ne  négliger  aucun 
moyen  tendant  à  réduire  la  journée  de  travail  et  indiquent 
comme  action  immédiate  la  suppression  des  heures  supplémen- 
taires et  l'application  intégrale  de  la  loi  de  1900,  avec  extension 
aux  travailleurs  adultes  de  toutes  professions.  » 

C'est  en  s'inspirant  de  cet  ordre  du  jour  que  les  militants 
réglèrent  leur  conduite. 

Dès  le  I"  novembre  1904,  le  journal  fédéral,  Le  Réveil  des 
Mécaniciens ^  commençait  la  propagande  en  publiant  un  article 
relatif  à  la  diminution  des  heures  de  tra,vail  ;  les  numéros 
suivants  contenaient  tous  des  notes  ou  des  articles  relatifs  à  la 
décision  de  Bourges.  En  juillet  1905,  une  brochure  de  24  pages 
fut  publiée  par  l'Union  des  Mécaniciens  de  Paris,  qui  traitait 
spécialement  de  la  réduction  des  heures  de  travail  ;   c'était  une 
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brochure  du  genre  de  celles  publiées  par  la  C.  G.  T.,  par  des 
industries  spéciales,  comme  le  Bâtiment,  où  l'on  retrouve  à  peu 
près  les  mêmes  genres  d'arguments  en  faveur  de  la  journée  de 
huit  heures.  Cette  brochure,  tirée  à  50.000  exemplaires,  fut 
distribuée  à  la  porte  de  tous  les  ateliers  de  mécanique  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine.  Des  réunions  d'ailleurs  furent 
organisées  dans  les  arrondissements  de  Paris,  et  des  journaux 
de  propagande  furent  distribués  à  un  grand  nombre  d'exem- 
plaires. 

En  février  1906,  pour  intensifier  la  propagande  sur  l'initia- 
tive de  l'Union  des  Mécaniciens,  un  Comité  de  propagande  en 
commun  fut  constitué  avec  les  syndicats  locaux  des  ouvriers  en 
instruments  de  précision,  des  tourneurs-décolleteurs  et  de  la 
voiture.  De  grandes  réunions  furent  organisées  par  section, 
elles  furent  annoncées  par  affiches;  des  convocations  furent  dis- 
tribuées aux  portes  des  ateliers. 

Le  17  avril  1906,  l'assemblée  générale  de  l'Union  des 
Mécaniciens  de  Paris  vota  un  ordre  du  jour  où  on  lisait  : 

«  Les  membres  de  l'Union  corporative  des  Ouvriers  Mécani- 
ciens, réunis  en  assemblée  générale,  après  avoir  entendu  l'ex- 
posé de  la  situation  actuelle  dans  la  corporation,  après  avoir 
entendu  les  différents  camarades  qui  ont  traité  de  la  question 
de  la  diminution  des  heures  de  travail,  regrettent  d'avoir 
à  constater  que  la  propagande  faite  par  l'organisation  syndicale 
n'a  pas  donné  les  résultats  qu'on  était  en  droit  d'attendre  et  n'a 
pu  vaincre  l'indifférence  des  ouvriers  de  la  corporation. 

«  Néanmoins,  si  les  membres  de  l'Union  corporative  des 
Ouvriers  Mécaniciens  ne  peuvent  d'ores  et  déjà  se  prononcer 
pour  une  action  générale,  ils  estiment  qu'il  est  nécessaire  que 
les  camaïades  qui  tenteront  un  mouvement  dans  leurs  ateliers 
soient  soutenus  ;  aussi,  k  i  membres  de  l'Union  décident  que  les 
avantages  accordés  par  'ne  précédente  assemblée  aux  cama- 
rades syndiqués  qui  auront  refusé  de  faire  des  heures  supplé- 
mentaires et  de  travailler  le  dimanche  seront  continués  ;  que  les 
syndiqués  travaillant  dans  des  ateliers  où  un  mouvement  pourra 
être  fait  seront  énergiquement  soutenus  par  l'organisation  ; 
décident  aussi  que  la  pro  agande  tendant  à  diminuer  le  nombre 
des  heures  de  travail  et  à  assurer  le  repos  du  dimanche  sera 
continuée.  » 
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Pas  un  mot  des  «  huit  heures  »  de  la  Confédération  du 
Travail  !  Pas  une  déclaration  promettant  un  succès  rapide! 
Froidement,  sans  forfanterie,  l'Union  des  mécaniciens  décide 
que  l'on  soutiendra  le  camarades  qui  auront  refusé  de  faire  des 
heures  supplémentaires  et  de  travailler  le  dimanche,  que  la 
propagande  en  faveui  de  la  réduction  des  heures  de  travail  et 
du  repos  du  dimanche  continuera.  Et  voilà  tout.  Quelle  différence 
de  ton  avjec  les  appe  s  que  nous  avons  lus  jusqu'ici  !  Quelle 
différente  appréciatioi  de  la  situation  et  des  moyens  d'action. 


Si  nous  avons  ine  sté  sur  la  manière  dont  la  propagande  fut 
faite  dans  la  corporat  on  des  mécaniciens  avant  le  i^f  Mai,  c'est 
parce  que  cette  propagande  a  été  l'objet  de  critiques  particu- 
lièrement injustes  de  la  part  du  Comité  confédéral  dans  son 
rapport  (page  17)  au  ("ongrès  d'Amiens. 

»  L'Union  des  mécaniciens,  y  lisait-on,  peu  de  jours  avant 
»  le  !«"■  mai,  dans  une  réunion,  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
»  défaire  grève,  la  co'poration  n'étant  pas  prête.  De  son  côté,  le 
»  Syndicat  des  métallurgistes,  qui  compte  des  mécaniciens, 
»  avait  fait  de  la  propagande  en  faveur  de  l'agitation.  Ce  dernier 
»  étant  moins  nombreux,  il  semblait  que  la  corporation  ne 
»  bougerait  pas.  Le  contraire  se  produisit.  Les  non  syndiqués, 
»  tant  de  Puteaux  que  d'ailleurs,  déclarèrent  les  premiers  la 
»  grève,  et  celle-ci  fut  conduite  en  dehors  de  toute  intervention 
»  officiell*^  des  organisations.  Les  syndiqués  étaient  hostiles  à  la 
»  grève,  les  non  syndiqués  la  déclaraient.  Nous  nous  garderons 
»  de  tout  commentaire  susceptible  d'être  mal  interprété.  Nous 
»  exposons  simplement  les  faits.  » 

Cet  «  exposé  »  des  faits  fut  rectifié  dans  une  petite  brochure 
intitulée  «  une  réponse  »,  que  publia  l'Union  corporative  des 
mécaniciens  de  la  Seiae  et  de  laquelle  nous  avons  extrait  les 
renseignements  qui  pr  écèdent. 

La  brochure  se  terminait  par  une  protestation  indignée 
contre  la  méthode  employée  par  le  secrétaire  de  la  Confédéra- 
tion, dans  l'établissement  de  son  rapport  tendancieux  : 

»  Comme  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte,  rien  n'est  plus 
»  faux  que  le  passage  du  rapport  du  Comité  confédéral  qui 
»  nous  concerne  ;  la  longue  et  complète  propagande  faite  par 
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»  l'Union  des  iiécaniciens  est  passée  sous  silence  ;  on  montre  les 
»  syndiqués  ce  itre  le  mouvement,  alors  que,  dans  toutes  les 
»  grèves,  les  s  'ndiqués  ont  tait  leur  devoir  jusqu'au  bout  ît  ont 
»  été  victimes  ;  la  majorité  des  délégués  du  Comité  central  é  "aient 
»  des  syndiqués  ;  on  déclare  que  la  grève  a  été  faite  en  dehors 
»  de  toute  int' rvention  officielle  des  organisations,  alorî  que 
»  des  délégués  des  organisations  étaient  présents,  officiellement, 
»  à  chaque  réunion,  que  les  lettres  adressées  aux  employeurs 
»  l'ont  été  par  les  soins  des  syndicats  intéressés. 

»  Pourquci  ces  allégations  fausses  en  tous  points?  pourquoi 
»  cette  négation  absolue  de  tout  ce  qui  a  été  fait  par  l'Unioa 
»  des  ouvriers  mécaniciens  de  la  Seine  ? 

»  Nous  eS;)erons  que  vous  demanderez  des  explications  au 
»  citoyen  Griftuelhes,  qui  ne  pourra  pas  équivoquer. 

»  Le  citoyen  Griffuelhes  n'ignore  pas  la  propagande  ir tense 
»  que  nous  ave  ns  faite,  les  nombreuses  réunions  organisées,  la 
»  brochure  fai'e  et  distribuée  partout.  Le  8  septembre  1905,  un 
»  paquet  de  biochures  lui  était  adressé,  et  une  lettre  envoyée 
»  disait  tout  c<  que  nous  faisions. 

»  A  chaqi  e  réunion  organisée  par  nous,  une  affiche  partait 
»  au  siège  de  1 1  Confédération  qui  était  ainsi  tenue  au  ce  urant 
».de  notre  act  on  incessante  ;  on  ne  peut  arguer  de  l'ignorance 
»  des  faits. 

»  La  véritî  est  que  le  citoyen  Griffuelhes  a  voulu  porler  un 
»  coup  à  notre  organisation.  Déjà,  dans  une  réunion  à  la  Bourse 
»  du  Travail  ce  Paris,  tenue  récemment,  il  attaquait  et  mena- 
»  çait  les  grandes  organisations  ouvrières,  les  grands  syndicats. 
»  Cela,  a-t-il  c  it  depuis,  au  nom  du  Syndicat  des  cordonniers. 

«  Cette  fo  s  il  n'a  pas  craint  d'user  de  son  titre  de  secrétaire 
»  de  la  Conféc  ération  pour  faire  cette  mauvaise  besogne  ;  la 
»  haine  l'a  ent-aîné  jusqu'à  salir  les  syndiqués  pour  glorif  er  les 
T>  non  syndiqu  s. 

»  Si  quelc  Li'un  était  qualifié  pour  donner  des  leçon;  aux 
»  ouvriers  mécaniciens  syndiqués  de  Paris,  ce  n'est  certes  pas 
»  le  citoyen  Griffuelhes  ;  qu'il  nous  dise  d'abord  ce  qu'il  v.  fait 
»  dans  sa  corp ^ration  ;  combien  de  réunions  a-t-il  organisées 
»  ia-vec  le  Sync  icat  des  cordonniers  de  la  Seine  ? 

»  Si  quelq  l'un  était  qualifié  pour  critiquer  notre  organisation, 
»  ce  n'est  pas  le  citoyen  Griffuelhes,  secrétaire  de  la  Confédé- 
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»  ration,  qui  ne  dit  pas  un  mot  contre  les  organisations  qui  n'ont 
»  absolument  rien  fait  comme  propagande,  pour  atteindre  le 
»  but  fixé  par  le  Congrès  de  Bourges,  et  qui  réserve  toutes  ses 
»  critiques  aux  organisations  qui  ont  fait  œuvre  sérieuse. 

»  C'est  pourquoi  nous  protestons  énergiquement  contre 
»  l'odieux  passage  du  rapport  confédéral  que  nous  avons  cité, 
»  et  nous  prions  instamment  tous  les  délégués  au  Congrès  de 
»  vouloir  bien  joindre  notre  réponse  à  la  brochure  confédérale, 
»  afin  que  les  faits  soient  connus  et  que  justice  nous  soit  rendue 
»  par  ceux  qui  liront  les  attaques  dont  notre  syndicat  a  été 
»  victime  de  la  part  du  citoyen  Griffuelhes. 

»  Paris,  septembre  1906. 

Le  Conseil  d'Administration. 

Cet  incident  nous  montre  comment  on  écrit  l'histoire  à  la 
C.  G.  T.  Ce  n'est  pas  le  seul  exemple,  malheureusement,  de  ces 
inexactitudes  voulues  dans  la  relation  des  actes  des  organisations 
syndicales  qui  ne  prennent  pas  leur  mot  d'ordre  rue  Grange- 
aux- Belles. 

Nous  signalons  à  ce  sujet  à  nos  lecteurs  la  polémique  du 
citoyen  Keufer,  secrétaire  delà  Fédération  du  Livre,  avec  le 
citoyen  Pouget  ;  ce  dernier  avait  écrit  dans  le  Mouvement  So- 
cialiste que  l'agitation  dans  le  Livre  en  mai  1906  avait  consacré 
la  faillite  de  la  méthode  des  commissions  mixtes.  Contre  cette 
exécution  sommaire,  Keufer  proteste  avec  énergie  àiàs\?,\z. Revue 
Syndicaliste  et  cite  toutes  les  villes  dans  lesquelles  satisfaction 
fut  obtenue  par  les  typographes  sans  avoir  recours  à  la  grève, 
soit  par  des  commissions  mixtes,  soit  par  des  démarches  amia- 
bles auprès  des  patrons.  Il  rétablit  ainsi  la  vérité  historique  à 
rencontre  des  affirmations  tendancieuses,  et  trop  inexactes  des 
syndicalistes  révolutionnaires. 

Ces  derniers  jugent  avec  une  sévérité  trompeuse  non  seule- 
ment les  camarades  français  mais  aussi  les  camarades  étranger 
lesquels  d'ailleurs  protestent  aussi  contre  la  matérialité  des 
faits  avancés  et  les  commentaires  qui  les  accompagnent.  C'est 
ainsi  que  V Ouvrier  Métallurgiste,  organe  de  la  Fédération 
française  des  ouvriers  métallurgistes,  fédération  du  plus  pur 
révolutionnarisme,  rivale  acharnée  de  la  Fédération  des  Mécani- 
ciens de  France,  qu'on  trouve  trop  réformiste,   avait  porté  sur 
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les  grèves  récentes  d'Allemagne,  et  en  particulier  de  Dresde, 
Stuttgart,  Hanovre,  Breslau,  des  appréciations  absolument 
inexactes. 

Une  rectification  documentée  parut  dans  la  Revue  interna- 
tionale des  ouvriers  sur  métaux,  organe  officiel,  paraissant  en 
trois  langues  (anglais,  allemand  et  français),  de  la  Fédération 
internationale  des  ouvriers  sur  métaux,  numéro  du  15  août 
dernier. 

Après  avoir  rétabli  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  effectivement 
passés  dans  chaque  ville,  après  avoir  discuté  les  commentaires 
défavorables  de  l'Ouvrier  Métallurgiste^  la  Revue  internatiO' 
«<7/^  termine  ainsi  : 

«  Une  tactique  comme  la  nôtre  dénote  il  est  vrai  une  réfle- 
xion calme  et  non  pas  une  propagande  fanfaronne  toute  de  phra- 
ses. Nous,  ouvriers  du  métal  allemands,  nous  prétendons  que, 
malgré  les  progrès  que  notre  organisation  a  accomplis,  nous  ne 
possédons  absolument  pas  encore  la  puissance  que  nous  serions 
heureux  de  posséder.  Nous  considérons  comme  prématuré  de 
faire  miroiter  étourdiment  à  nos  camarades  organisés,  chaque 
fois  que  l'occasion  se  présente,  la  puissance  colossale  qu'ils  pos- 
sèdent. Nous  sommes  convaincus,  que  progressivement,  en 
même  temps  que  notre  organisation  prendra  de  l'extension,  le 
sentiment  de  force  se  développera  de  lui-même  chez  nos  mem- 
bres, _sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours  à  des  gasconnades 
pour  les  renseigner  sur  leur  force.  Là  est  la  différence  entre  les 
camarades  français  et  nous  ;  ils  se  sentent  forts  sans  l'être  ;  ils 
ne  croient  pas  qu'un  travail  systématique,  qui  construit  sur  ce 
qui  existe  déjà,  peut  les  faire  progresser  ;  ils  n'ont  de  confiance 
que  dans  les  bonds.  Notre  lent  travail  avec  ses  progrès  sûrs  ne 
les  séduit  pas  le  moins  du  monde.  Ils  décrètent  qu'à  partir  d'une 
certaine  époque,  ils  ne  travailleront  plus  que  tant,  puis  ils 
entrent  en  grève  et  reprennent  ensuite  le  travail  à  des  condi- 
tions honteuses  sans  avoir  accompli  ce  qu'ils  s'étaient  promis, 
n'ayant  récolté,  indépendamment  des  dommages,  que  la  moque- 
rie. Ils  font  appel  à  l'enthousiasme,  arrivent  par  ce  moyen 
à  exciter  la  masse  au  suprême  degré,  l'induisent  à  commettre 
des  actes  irréfléchis  et  après  ils  ne  sont  pas  même  en  état  de 
secourir  leurs  propres  troupes.  Une  pareille  propagande  si 
bruyante  est  impossible  en  Allemagne.  Elle  ne  peut  que  se  briser 
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contre  les  vues  saines  des  membres  que  l'auteur  de  l'article 
appelle  «  trade-unionistes  »,  mais  qui  justement,  tout  bien 
considéré,  sont  en  mesure  d'accomplir  des  changements  plus 
révolutionnaires  que  ceux  de  nos  collègues  de  l'autre  côté  des 
Vosges  au  moyen  de  leur  agitation  bruyante  et  stérile. 

«  Nous  n'exigeons  pas,  cela  va  sans  dire,  que  nos  collègues 
français  adoptent  la  tactique  que  nous  estimons  raisonnable  ; 
nous  les  laissons  faire  comme  ils  veulent.  Mais  pour  le  moins, 
nous  nous  croyons  autorisés  à  leur  demander  que  lorsqu'ils 
commentent  les  faits  se  passant  chez  nous,  ils  s'en  tiennent  à 
relater  la  réalité  et  ne  lâchent  pas  la  bride  à  leur  fantaisie. 
Oesi  seulement  de  cette  manière  que  Von  arrivera  à  se  connaître 
et  à  se  comprendre.  > 

Nous  avons  tenu  a  citer  ces  divers  exemples,  car  c'est 
d'après  la  méthode  mise  en  pratique,  plus  que  d'après  les 
déclarations,  que  nous  devons  nous  faire  une  opinion.  Ces 
protestations  sur  la  manière  dont  sont  présentées  les  choses  par 
la  C.  G.  T.  éclaireront  sans  doute  ceux  qui  veulent  être 
éclairés. 


Mais  revenons  au  mouvement  même  des  mécaniciens. 

La  veille  du  i"'  mai,  la  plupart  des  patrons  avaient  décidés 
eux-mêmes  que  les  ateliers  seraient  fermés,  ils  avaient  décidé 
aussi  de  résister  énergiquement  à  toute  demande  de  diminution 
des  heures  de  travail  et  d'augmentation  de  salaire.  Une  circu- 
laire confidentielle  avait  été  à  cet  effet  envoyée  par  la  chambre 
syndicale  patronale  à  tous  les  patrons  mécaniciens,  chaudron- 
niers et  fondeurs  de  Paris. 

Le  i"  mai  fut  donc  d'un  commun  accord  journée  de  repos 
dans  la  mécanique  :  le  2,  le  travail  fut  repris.  Conformément  aux 
décisions  de  l'Assemblée  générale  ouvrière,  diverses  démarches 
furent  faites  auprès  des  maisons  chez  lesquelles  il  paraissait 
possible  d'obtenir  quelque  chose  ;  des  demandes  de  réduction 
d'heures  de  travail  furent  formulées. 

Une  délégation  d'ouvriers  se  présenta  chez  M.  Delaunay- 
Belleville  pour  lui  demander  la  journée  de  huit  heures.  M. 
Delaunay-Bellevîlle  accueillit  la  délégation,  causa  avec  elle, 
déclara  ne  pas  pouvoir  accorder  la  semaine  de  48  heures,  mais 
proposa  séance  tenante  à  ses  ouvriers  la  eemaine  anglaise  de  55 
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heures  payée  du  même  salaire  que  60  heures.  Cette  concession 
inattendue  et  si  importante  en  raison  du  nombre  d'ouvriers  (1800) 
qui  en  profitaient,  produisit  parmi  les  patrons  comme  parmi  les 
ouvriers  l'effet  d'un  coup  de  théâtre.  Les  patrons  s'indignèrent 
et  eurent  pour  M.  Delaungy-Belleville  des  reproches  amers  ;  les 
ouvriers  furent  brusquement  soulevés  d'un  grand  espoir. 

Le  mouvement  des  esprits  s'accentua  parmi  les  ouvriers  : 
puisque  des  établissements  de  l'importance  de  ceux  de  M. 
Delaunay-Belleville  avaient  bénévolement  proposé  et  appliqué 
la  semaine  anglaise,  toutes  les  entreprises  de  mécanique  ne 
pouvaient-elles  en  faire  autant  ? 

Et  c'est  ainsi  que  la  semaine  anglaise  devint  la  plate-forme 
du  mouvement  ;  un  grand  nombre  d'ateliers  se  mirent  en  grève 
pour  l'obtenir. 

Pour  coordonner  ces  efforts,  la  Fédération  des  Mécaniciens 
proposa  au  commencement  de  Mai,  la  formation  du  Comité 
des  établissements  mécaniques  el  métallurgiques  en  grève  qui 
eut  son  siège  rue  Clignancourt.  Il  comprit  2  délégués  par  atelier 
en  grève  et  une  commission  executive  composée  de: 

7  membres  ouvriers  grévistes. 

2  délégués  de  la  Fédération  des  mécaniciens. 

2  délégués  de  la  Fédération  métallurgique. 

Le  secrétaire  en  fut  le  camarade  Pierre  Coupât,  secrétaire 
de  la  Fédération  des  ouvriers  mécaniciens  de  France. 

Le  Comité  fut  le  cœur  du  mouvement  à  Paris. 

Son  secrétaire  fut  chargé  de  demander  une  entrevue  aux 
syndicats  patronaux.  Sur  trois,  un  seul  répondit  :  celui  de 
M.  de  Uion  ;  il  se  bornait  à  se  référer  à  une  lettre  par  lui 
envoyée  à  la  Fédération  des  ouvriers  mécaniciens  l'année  précé- 
dente, à  propos  de  revendications  semblables  et  par  laquelle 
il  engageait  les  ouvriers  à  s'adresser  au  Parlement  qui  seul  a 
pouvoir  pour  légiférer. 

Les  autres  organisations  patronales  ne  répondirent  même 
pas. 

Le  Comité  de  la  rue  Clignancourt  décida  alors  de  pousser 

la  grève  autant  que  possible  ;  une  affiche   signée   par  lui  fut 

apposée  sur  les  murs  de  Paris  le  19  Mai,  invitant  les  ateliers 

qui  n'avaient  pas  obtenu  la  semaine  anglaise  à  cesser  le  travail. 

C'était  là  un  appel   bien   platonique  qui  ne  pouvait  avoir 


726  LA    REVUE  SOCIALISTE 

aucun  effet  trois  semaines  après  l'ouverture  des  hostilités,   à 

un  moment  oii  tout  faisait  au  contraire    pressentir  la  lassitude 

des  grévistes  et  leur  désir  de  reprendre  le  travail. 

La  grève,  en  effet,  dura  encore  une  semaine,  jusqu'au  26, 

après  quoi  le  travail  fut  repris  un  peu  partout. 

• 
*  • 

Pendant  ces  trois  semaines,  il  y  eut  environ  20.000  grévistes 
dans  le  département  de  la  Seine. 

Les  grosses  maisons  ont  été  arrêtées  et  ont,  pour  la  plupart, 
dû  cesser  le  travail,  soit  par  manque  d'ouvriers,  soit  par  un 
lock-out  préventif. 

gDans  la  maison  de  Dion,  une  partie  des  ouvriers  n'étant  pas 
venus  au  travail,  le  reste  fut  mis  dehors.  Chez  Panhard-Levas- 
sor,  une  délégation  ouvrière  s'était  présentée  pour  demander  la 
semaine  anglaise  de  55  heures  que  la  direction  paraissait  dispo- 
sée à  accorder  :  on  croyait  bien  fermement  que  le  Conseil 
d'administration  ratifierait  les  intentions  de  la  direction.  Tout 
fut  cependant  brusquement  rompu  :  l'usine  fut  fermée.  Revire- 
ment explicable  par  les  pressions  exercées  par  les  autres 
patrons  sur  les  directeurs  et  administrateurs  de  l'usine  de 
l'avenue  d'Italie. 

Seule  la  maison  Richard-Brasier,  grâce  à  une  surveillance 
et  à  une  défense  vigilantes,  put  continuer  à  travailler  pendant 
la  grève  avec  son  effectif  complet  dans  son  usine  d'Ivry. 

Les  résultats  à  Paris  ont  été  de  médiocre  importance.  Alors 
qu'au  cours  de  la  grève  certains  patrons  avaient  accordé  la 
semaine  anglaise,  ils  se  sont  empressés,  la  grève  terminée,  de 
revenir  aux  anciennes  coniditions  ;  il  ne  reste  en  conséquence, 
aujourd'hui,  que  4.000  ouvriers  de  la  Seine  profitant  des  nou- 
velles conditions  ;  tous  les  autres  sont  aux  anciennes. 

Cet  échec  est  dû  en  partie  à  ce  que  les  ouvriers  de  la 
maison  de  Dion-Bouton,  de  Puteaux,  en  se  solidarisant  avec  les 
ouvriers  parisiens,  ont  soulevé  l'indignation  de  leur  patron. 
M.  le  marquis  de  Dion  fit  alors  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  empêcher  la  grève  de  réussir.  C'était  un  redoutable  adver- 
saire avec  lequel  eut  à  compter  le  mouvement  ouvrier  et  son 
acharnement  à  la  lutte  fut  une  des  causes  de  l'échec  presque 
général  de  la  tentative  ouvrière. 

Il    semble   d'ailleurs   que     après    les   grèves  de    mai,   les 
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ouvriers  mécaniciens  jouissent  en  général  de  moins  de  liberté 
qu'auparavant  dans  les  ateliers.  Ils  doivent,  pour  se  faire  em- 
baucher, signer  un  nouveau  règlement  aux  termes  duquel  ils 
abandonnent  tous  les  anciens  usages  corporatifs  :  en  particulier 
pour  le  renvoi,  il  n'y  a  plus  de  huitaine  ;  directeurs  ou  contre- 
maîtres ont  le  droit  de  renvoyer  tout  travailleur  sans  aucun 
délai,  sans  aucun  motif  sérieux.  Le  taux  des  salaires  n'a  cepen- 
dant pas  baissé. 

Les  ouvriers  mécaniciens,  considérés  par  les  patrons 
comme  les  chefs  du  mouvement,  les  meneurs,  ont  toujours  les 
plus  grandes  peines  à  se  replacer.  Ils  doivent  déposer  tous  leurs 
certificats  entre  les  mains  du  directeur  de  l'établissement  où  ils 
désirent  travailler  :  une  enquête  est  faite  sur  leur  compte  :  s'ils 
sont  signalés  comme  ayant  pris  une  part  active  à  la  grève,  on 
leur  répond  qu'on  n'a  pas  d'ouvrage  pour  le  moment. 


La  grève  des  mécaniciens  fut  soutenue  financièrement  avec 
ardeur.  Les  grévistes  touchèrent  14  francs  par  semaine.  ;  les 
victimes,  ceux  qui  par  suite  de  la  grève  n'ont  pas  facilement 
trouvé  de  travail,  ont  touché  21  francs  par  semaine.  Le  18  Août, 
il  y  avait  encore  4  syndiqués  dans  ce  cas  ;  ceux-là  ont  touché 
des  secours  du  Syndicat  depuis  le  i^""  Mai,  d'abord  comme 
grévistes,  ensuite  comme  chômeurs. 

Ces  dépenses  furent  couvertes  comme  suit  : 


Caisse  fédérale  fr.  20.000 

Caisse  syndicale  fr.  30.000 


I     =  fr.  50.000 


Contribution  internationale  fr,    7.500 

A  titre  de  document,  rappelons  qu'il  y  a  à  Paris  3.000 
mécaniciens  syndiqués  et  que  la  Fédération  nationale  des 
ouvriers  mécaniciens  de  France  comprend  7.000  adhérents  sur 
80,000  ouvriers. 


En  Province,  il  faut  signaler  le  mouvement  dirigé  par 
les  ouvriers  de  la  maison  Dietrich  à  Lunéville,  contre  leurs 
patrons.  Ce  fut  une  grève  de  courte  durée  qui  eut  de  fâcheuses 
conséquences  ;  un  flottement  se  produisit  trop  rapidement  dans 
les  rangs  des  ouvriers,  auxquels  furent  arrachées  les  conquêtes 
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obtenues  par  de  longs  efforts;  une. tentative  de  Syndicat  jaune 
fut  faite  par  l'Administration  de  la  Société. 

A  St-Etienne,  les  ouvriers  ayant  appris  les  bons  résultats 
obtcrus  à  Paris  dans  quelques  ateliers,  présentèrent  à  leurs  pa- 
trons des  revendications  analogues.  On  discuta  e  itre  ouvriers  et 
patrons,  ce  qui  mérite  d'être  signalé  dans  cette  corporation.  Un 
référendum  au  sujet  de  l'opportunité  de  la  grève  fut  même 
orgarisé  et  se  prononça,  par  une  majorité  de  i8o  voix  sur  1.583 
votants,  pour  la  grève. 

^  oici  les  conditions  adoptées  d'un  commun  accord:  P 
journée  de  10  heures  avec  augmentation  de  25  ).  100  pour  les 
heurt  s  supplémentaires  ;  2°  à  partir  du  i°""  Juillet,  journée  de 
9  h,  1/2  payés  comme  celle  de  10  heures  ;  ]*>  à  partir  du 
I"  janvier  prochain,  journée  de  9  heures  pay<  e  comme  celle 
de  10. 

C'est  là  un  résultat  remarquable,  une  conquête  d'une 
importance  que  la  corporation  ne  connaissait  pas  encore. 

Quelques  questions  spéciales 

Un  grand  mouvement  comme  celui  qui  a  f a  t  l'objet  de  no 
précédentes  études  soulève  bien  des   questions  ie  détails  pra- 
tiques que   la  classe   ouvrière  doit  examiner  et    résoudre.   En 
voici,    au  hasard,    quelques  unes    qui   présentent    un   certain 
intén  t. 

Des  secours  de  grève 

Nous  avons  entendu  faire  à  ce  sujet  par  ur  camarade  une 
obser /ation  qui  vaut  la  peine  d'être  mentionna*  en  raison  des 
conséquences  qu'elle  peut  avoir  sur  la  durée  des  ^rèves. 

Si  les  grévistes  lithographes  et  typographes,  lisait  ce  cama- 
rade, au  lieu  de  distribuer  2  fr.  ou  3  fr.  50  par  jour  à  chaque 
gréviste  s'étaient  contentés  de  l'alimentation  maigre  sans  doute, 
mais  suffisante  cependant  pour  vivre,  des  soupt  s  communistes 
qu'on  établit  à  un  prix  très  bas  (50  centimes  1  ar  jour  et  par 
perso  me,  disait-il),  ils  auraient  pu  continuer  la  î  rêve  beaucoup 
plus  ongtemps  et  peut-être  amener  ainsi  les  patrons  à  compo- 
sition .  Ce  camarade  citait  à  l'appui  de  sa  Ih  ise  des  grèves 
d'ouvriers  italiens  à  la  Chaux-de-Fonds  dans  lesquelles  c> 
système  avait  été  appliqué  avec  succès. 
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Voici  quelques  objections  qui  nous  ont  été  communiquées 
sur  ce  point  : 

D'abord  les  sacrifices  que  s'imposent  les  ouvriers  au  cours 
d'une  grève  sont  proportionnels  à  leur  situation  sociale.  L'ouvrier 
typo  ou  litho  qui  gagne  en  temps  normal  8  ou  lo  francs  par 
jour,  en  se  contentant  de  2  ou  3  francs  par  jour  pour  vivre 
pendant  la  grève  fait  un  sacrifice  comparable  à  celui  de  l'ouvrier 
italien  qui  gagne  peut-être  2  ou  3  francs  par  jour  normalement 
et  qui  en  temps  de  grève  se  contente  de  la  soupe  communiste. 

L'organisation  matérielle  des  soupes  communistes  présen- 
terait d'ailleurs  de  grosses  difficultés  pour  ne  pas  dire  des  impos- 
sibilités, dans  le  cas  d'une  grande  ville  comme  Paris  par 
exemple. 

Au  cours  de  la  dernière  grève  typographique  il  y  a  eut  à  la 
2^  semaine  2221  camarades  grévistes  représentant  au  bas  mot 
5000  personnes  à  nourrir.  Il  faudrait  donc  que  le  comité  de 
grève  se  procurât  d'abord  le  matériel  et  les  locaux  nécessaires 
pour  préparer  la  soupe  de  5000  personnes,  ce  qui  n'est  diéjà  pas 
une  bagatelle.  Ensuite  il  faut  que  la  population,  dispersée  un  peu 
dans  tous  les  quartiers,  se  déplace  pour  venir  prendre  livraison 
de  la  soupe  soit  en  un  point  central,  soit  eu  quelques  points 
situés  dans  les  quartiers  les  plus  habités  par  des  grévistes.  Mais 
dans  ce  dernier  cas  le  matériel  à  fournir  serait  encore  plus  coû- 
teux puisque  plus  considérable  et  l'organisation  plus  compliquée 
%ussi.  Quoiqu'il  en  soit  d'ailleurs  de  ces  difficultés  matérielles, 
il  faut  considérer  aussi  des  difficultés  morales  :  à  Paris  et  en 
général  dans  les  grandes  villes  françaises  les  mœurs  ouvrières  ne 
sont  guère  disposées  à  ce  genre  de  vie  en  commun  ;  les  femmes 
en  particulier  ne  s'en  accommoderaient  pas  :  lorsque  chaque 
semaine  elles  reçoivent  vingt-quatre  francs,  elles  dirigent  leur 
ménage  en  conséquence.  On  se  serre  le  ventre,  mais  on  vit  rela- 
tivement suivant  ses  gotits.-  Elles  ne  seraient  nullement  satis- 
faites de  recevoir  une  ou  deux  fois  par  jour  de  la  soupe  faite  sans 
grand  soin  et  dont  la  préparation  ne  saurait  en  tous  cas  pas  con- 
venir à  tous  les  goûts  et  à  tous  les  estomacs. 

Ces  considérations  toutes  spéciales  pourront  bien  paraître 
un  peu  secondaires.  Dans  la  question  qui  nous  occupe,  elles  ont 
leur  importance  et  méritaient  d'être  signalées. 

On  peut  dire  cependant  que  le  système  des  soupes  commu- 
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nistes  présenterait  de  grands  avantages  dans  les  cas  de  grève 
d'une  maison  dans  une  localité  petite  ou  moyenne. 

De  I'Egalité  des  Syndiqués  et  Non-Syndiqués  au  point 

DE  vue  des  secours  DE  GRÈVE 

C'est  une  question  qui  a  une  réelle  importance  au  cours  de 
la  grève.  Nous  l'avons  vu,  des  solutions  diverses  ont  été  données 
suivant  les  métiers.  Alors  que  les  typographes  ont  fixé  des  se- 
cours plus  avantageux  pour  les  syndiqués  que  pour  les  non- 
syndiqués,  les  lithographes,  au  contraire,  ont  proclamé  et  appli- 
qué l'égalité  de  tous  les  grévistes.  C'eit  une  question  de  poli- 
tique, sa  solution  dans  chaque  métier  dépendra  du  rapport  qui 
existe  entre  le  nombre  des  syndiqués  et  celui  des  non- syndiqués, 
ainsi  que  des  dispositions  réciproques  des  uns  pour  les  autres. 
La  mise  en  pratique  d'une  égalité  absolue  peut  assurément 
entraîner  les  indécis  non  syndiqués  à  faire  grève,  et  constituer 
également  une  propagande  utile  en  faveur  du  syndicat.  Elle 
peut,  par  contre,  irriter  certains  syndiqués  et  avoir  pour  consé- 
quence de  diminuer  trop  rapidement  1<'S  réserves  du  syndicat. 

En  un  mot,  c'est  une  question  d'opportunité  qui  ne  peut 
être  tranchée  a  priori. 

De  la  VALEUR  DES  DIVERSES  CATÉGORIES  OUVRIÈRES 
EN    TANT  QUlï  GRÉVISTES 

Sur  la  question  de  l'égalité  de  toutes  les  catégories  de 
travailleurs  d'une  même  industrie  —  hommes,  femmes  et 
enfants  —  devant  la  grève  et  de  leur  droit  proportionnel  aux 
secours  financiers,  deux  opinions  sont  en  présence. 

Pour  les  uns,  tous  les  travailleurs  de  l'usine,  quelle  que  soient 
leur  fonction,  leur  compétence,  doivent  pouvoir  compter  sur  les 
secours  de  grève,  et  dire  leur  mot  dans  les  débats;  cette 
égalité  aura  deux  avantages  principaux  :  d'une  part,  la 
grève  se  généralisera,  englobant  plus  d'adhérents  qui,  soutenus 
par  le  fond  de  grève,  n'auront  pas  intérêt  à  reprendre  le 
travail  à  la  première  occasion  :  d'autre  part,  la  répartition 
sans  aucune  distinction  des  sommes  réunies  avant  la  lutte  par 
le  syndicat,  ne  manqueras  pas  de  frapper  ceux  qui  en  béné- 
ficieront sans  y  avoir  contribué,  par  son  caractère  profondément 
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^alitaire  et  engagera  le  nons  syndiqué  à  adhérer  au  cours 
de  la  lutte  ou  ensuite  à  cette  organisation  dont  il  avait  eu  tant 
à  se  louer.  A  cette  argumentation  nous  en  avons  entendu  opposer 
une  autre  aussi  frappante.  On  se  place  ici  au  point  de  vue  de  la 
lutte  même  :  il  faut  utiliser  le  mieux  possible  tout  ce  dont  on 
dispose  pour  faire  durer  et  triompher  la  grève.  Il  faut  donc 
examiner  avec  soin  la  valeur  gréviste,  si  l'on  peut  dire,  de 
diverses  catégories  de  travailleurs  dans  la  lithographie,  par 
exemple,  les  auxiliaires,  les  femmes  et  les  enfants,  qui  touchent 
à  la  caisse  de  grève,  ne  rendent  presqu''aucun  service.  Sans 
doute,  ils  cessent  le  service  avec  les  ouvriers,  mais  leur  persé- 
vérance n'est  guère  durable.  On  a  bien  vu  dans  la  suite  de  la 
grève  que  partout  où  les  patrons  avaient  pu  rouvrirleurs  ateliers 
avec  l'aide  de  sarrasins,  ils  trouvèrent  facilement  les  auxiliaires 
dont  ils  avaient  besoin. 

Ces  auxiliaires,  qui  facilement  désertent  la  grève,  présen- 
Lcut^en  cours  de  grève  deux  inconvénients  principaux  :  d'une 
part  ils  mangent  de  l'argent  et  contribuent  à  épuiser  les  fonds  de 
résistance:  d'autre  part,  dans  les  réunions  publiques,  ils  forment 
une  masse  peu  éclairée,  facile  à  conduire  indistinctement  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre  ;  ils  contribuent  à  donner  à  ces  réunions 
corporatives,  une  docilité,  une  passivité  pourrait-on  dire,  peu 
conformes  aux  intérêts  ouvriers. 

Pour  ces  divers  motifs,  il  faut  donc,  suivant  certains  cama- 
rades, ne  pratiquer  la  solidarité  gréviste  qu'avec  beaucoup  de 
circonspection,  et  ne  donner  en  cours  de  grève  une  part  dans 
les  décisions  ou  dans  les  distributions  qu'à  ceux  qui  sont  vérita- 
blement des  forces  ouvrières  conscientes. 

De  la  durée  d'une  grève 

Nous  avons  signalé  que  les  camarades  peinties  avant  de 
partir  en  grève,  s'imaginaient  qu'ils  pourraient  obtenir  satis- 
faction en  quelques  jours,  une  semaine  au  plus  et  que  si  au 
contraire  la  grève  durait  plus  longtemps,  elle  ne  pourrait  aboutir 
à  aucun  résultat  satisfaisant  pour  les  ouvriers. 

Nous  avons  également  rappelé  la  question  d'un  camarade 
peintre  au  Congrès  de  St-Quentin,  relativement  à  la  grève  d'un 
jour  décidée  par  le  Congrès  de  Grenoble,  pour  obtenir  la 
suppression  du  blanc  de  céruse. 
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Ces  faits  précis  ne  sont  que  l'illustration  d'une  croyance 
assez  courante  parmi  bien  des  syndiqués  et  qui  ne  paraît  pas 
avoir  été  jusqu'ici  suffisamment  discutée  par  les  chefs  ouvriers. 

Les  patrons  ne  cèdent  d'une  manière  générale  à  une  grève 
que  si  elle  les  surprend  brusquement  par  son  importance  et  son 
étendue,  et  ils  cèdent  alors  rapidement  ;  ou  bien  si  elle  lasse  leur 
patience  ou  les  touche  trop  au  vif  de  leurs  intérêts,  ils  ne  cèdent 
alors  qu'après  une  résistance  de  longue  durée.  Dès  qu'une  grève 
est  déclarée  le  patronat  s'informe  de  la  proportion  des  grévistes 
dans  chaque  usine.  Si  cette  proportion  est  importante,  et  si  la 
grève  s'est  déclarée  brusquement,  le  patronat  surpris  peut  perdre 
assurance  et  donner  satisfaction  aux  revendications  ouvrières. 
Si  la  proportion  des  grévistes  est  infime  —  et  c'était  le  cas  pour 
les  peintres  —  le  patronat  n'aura  aucune  raison  pour  prendre 
peur,  et  la  panique  parmi  les  patrons,  à  supposer  même  qu'elle 
se  produise,  ne  durera  qu'un  momenfc.  Dans  ces  conditions-là  le 
chômage  volontaire  des  peu  nombreux  grévistes  pourra  conti- 
nuer tant  qu'on  voudra  sans  atteindre  d'une  manière  appréciable 
les  patrons,  sans  exercer  sur  eux  une  pression  économique  et 
industrielle.  A  supposer  enfin  que  le  mouvement  comprenne  une 
forte  proportion  de  grévistes,  mais  que,  plus  ou  moins  prévu,  il 
ne  détermine  aucune  surprise  parmi  les  patrons,  la  durée  seule 
du  chômage  volontaire  pourra  forcer  les  patrons  à  traiier. 

Il  n'y  a  donc  qu'un  cas  où  une  grève  de  courte  durée  peut 
donner  un  résultat  satisfaisant  :  c'est  le  cas  d'une  surprise  dé- 
terminée chez  les  patrons  parla  cessation  du  travail.  Mais  encore 
faut-il  que  la  proportion  des  grévistes  soit  importante,  sans  quoi 
la  surprise  patronale,  si  elle  se  produit,  ne  sera  que  de  très 
courte  durée  et  fera  place  à  la  résistance  normale. 

Que  l'on  nous  parle  donc  d'une  grève  d'un  jour  dans  une 
corporation  largement  syndiquée,  à  titre  d'avertissement  au 
patronat  ;  un  arrêt  brusque  du  travail  sur  un  mot  d'ordre  syn- 
dical fera  comprendre  aux  chefs  d'industrie  qu'ils  ont  devant 
eux  une  masse  organisée  et  décidie  à  l'action,  et  les  amènera  à 
composition,  dans  certains  cas,  par  la  simple  démonstration  de 
la  force  ouvrière. 

Que  l'on  nous  parle  aussi  dans  les  mêmes  conditions  d'une 
grève  couronnée  de  succès  après  quelques  jours  seulement  de 
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résistance,  les  patrons  ayant  mis  plus  de  temps  à  se  convaincre 
de  la  force  qui  l«ur  était  opposée. 

Mais  qu'on  ne  nous  parlé  pas  de  grève  de  courte  durée  dans 
une  industrie^non  ou  à  peine  syndiquée.  La  surprise  qui  a  pu 
dans  certains  cas  arracher  une  fois  aux  patrons  un  résultat  satis- 
faisant pour  l'ouvrier  n'aura  point  la  même  portée  à  une  seconde 
tentative,  car  les  patrons  ne  se  laissent  pas  prendre  deux  fois 
aux  mêmes  apparences  de  force  derrière  lesquelles  se  dissimule 
encore  trop  souvent  dans  le  domaine  syndical  une  insuffisance 
et  une  impuissance  réelles  ! 

A.  et  Z, 
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A  PROPOS  DU  RACHAT  DE  L'OuEST,  —  LeS  INDUSTRIELS  ET 
LES  COMMERÇANTS  CONTRE  LES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS 
DE  FER.  —  Les  CHEMINS  DE  FER  DES  COMPAGNIES  FRAN- 
ÇAISES   ET  CEUX  DE    L'Etat  suisse,  —  Comment  les 

COMPAGNIES    françaises    TRAITENT    LES    VOYAGEURS     DE 

3°  CLASSE.  —  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  suisse  et 

LEUR  personnel. 


En  1899,  ^6s  Chambres  de  commerce  françaises,  sollicitées, 
circonvenues,  mensongèrement  renseignées  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  par  les  publicistes  à  leur  solde,  se  pronon- 
cèrent à  peu  près  unanimement,  en  des  délibérations  auxquelles 
fut  assurée  la  plus  large  publicité,  contre  le  rachat  et  l'exploita- 
ti(  n  par  l'Etat  des  voies  ferrées.  Les  intérêts  du  commerce  et 
de  l'industrie  et  les  intérêts  des  compagnies  étaient,  semblait-il, 
étroitement  solidaires  ;  tandis  que  la  gestion  de  l'Etat  ne  saurait 
pas  s'adapter  aux  besoins  de  l'activité  économique  du  pays,  les 
compagnies  les  comprenaient  instinctivement,  les  pressentaient, 
les  prévenaient,  portant  la  richesse  nationale  au  plus  haut  point 
auquel  elle  pût  atteindre. 

La  crise  du  matériel  roulant  des  conipagnies  de  chemins  de 
fer  françaises  a  fait  faire  aux  commerçants  et  aux  industriels 
d'intéressantes  réflexions  dont  nous  trouvons  l'écho  dans  deux 
importants  articles  que  vient  de  publier  la  Réforme  économique . 
t  Les  compagnies,  constate  l'auteur,  M.  P.  Vergtie,  les  compa- 
gnies n'augmentent  pas  leur  matériel  Ce  n'est  pas  assez,  elles 
le  laisseraient  diminuer  l'importance.  Si  nous  en  croyons  une 
statistique  récente,  le  nombre  des  locomotives  sur  nos  sept 
réseaux  était  de  10.982  au  31  décembre  1905,  contre  11.026  fin 
1904;   des  voitures,   27.584  contre  28.017;   des    fourgons   wa- 
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gens,  300.585  contre  300.857.  C'est-à-dire  que  fin  1905,  par  suite 
des  réformes,  le  matériel  roulant  était  inférieur  à  ce  qu'il  était 
l'année  précédente. 

«  Est-ce  la  conséquence  de  l'insuffisance  des  ressources 
possédées  par  les  compa^  .lies  pour  tenir  leur  matériel  à  la  hau- 
teur des  besoins  ?  Il  est  di  ficile  de  l'admettre  quand  on  sait  que, 
cette  année,  les  recettes  des  sept  grands  réseaux  ont  déjà  dépassé 
de  60  millions  celles  de  l'année  précédente. 

«  Il  y  a  d'autres  causes  qui  n'excusent  pas,  mais  expliquent 
un  peu  cette  incurie. 

*  C'est  d'abord  la  déplorable  habitude  qu'ont  prise  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  de  remettre  leurs  commandes  de 
matériel  d'années  en  années,  ju&qu'à  ce  qu'elles  soient  pressées 
par  une  nécessité  urgente,  au  lieu  de  les  échelonner  d'une  façon 
régulière  et  normale.  De  cette  méthode,  il  peut  résulter  que  les 
commandes  comportaient  alors  des  quantités  trop  considérables 
pour  que  les  usines  françaises  puissent  les  accepter  toutes.  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  s'adressent  alors  à  l'industrie 
étrangère,  privant  ainsi,  par  leur  faute,  les  ouvriers  français 
d'un  travail  que  nous  pouvons  exécuter  infiniment  mieux  que 
nos  concurrents  et  dont  ils  devraient  être  assurés.  Est-ce  donc  à 
nos  constructeurs  à  supporter  les  .fautes  d'imprévoyance  de  nos 
compagnies  ? 

«  Il  n'en  est  pas  moins  avéré  qu'une  compagnie  française 
de  chemins  de  fer  vient  de  commander  en  Belgique  treize  cents 
wagons,  et  qu'une  autre  est  en  négociations  pour  faire  construire 
en  Allemagne  un  fort  contingent  de  locomotives  ;  on  parle  de 
cent  cinquante  !  »  (i). 

Les  autres  causes  de  la  pénurie  du  matériel  sont,  selon 
l'auteur,  la  menace  du  rachat,  qui  détourne  les  compagnies  de 
dépenses  «  dont  elles  ne  -eraient  pas  certaines  d'être  complète- 
ment indemnisées  »,  et  les  lenteurs  apportées  par  le  ministère 
des  travaux  publics  dans  es  autorisations  d';ichat  de  matériel. 
Mais  il  n'insiste  pas  sur  ces  deux  considérations,  évidemment 
tout  à  fait  secondaires  à  ses  yeux.  Il  ne  parle  même  des  retards 
de  l'administration  dans  ses  autorisations  d'achat  que  sous  une 
forme  débitative. 


(i)  Réforme  Economique  du  2  novembre  1906. 
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Le  second  article  de  la  Réforme  Economique,  paru  dans  le 
numéro  du  i6  novembre,  fut  suscité  par  une  note  que  publia  la 
Compagnie  de  l'Ouest  pour  écarter  d'elle  les  reproches  qui  lui 
étaient  adressés  au  sujet  de  sa  pénurie  de  matériel,  reproches 
d'autant  plus  sévères  que  cette  pénurie  de  matériel  avait  été  la 
cause  de  plusieurs  accidents  graves,  notamment  de  la  catas- 
trophe d'Epernon.  Cette  note,  à  laquelle  un  très  grand  nombre 
de  journaux  accordèrent  l'hospitalité  la  plus  large  (i),  disait 
entre  autres  : 

Nous  avions  prévu  ce  danger  et  nous  nous  étions  efforcés  d'y 
parer,  bien  que  nous  n'eussions  pu  prévoir  l'accroissement  tout  à  fait 
inusité  du  trafic  quî  s'est  produit  cette  année.  Nous  avions  trouvé, 
l'année  dernière,  une  maison  de  construction  française,  la  Société 
alsacienne  de  Belfort,  qui  nous  offrait  de  nous  livrer,  à  raison  de 
cinq  machines  par  mois  à  dater  du  i*""  p,oût,  vingt  machines  2.700  pour 
cet  automne,  à  la  condition  qu'elle  serait  autorisée  à  les  construire 
dans  son  usine  alsacienne  de  Grafenstaden.  A  la  demande  du  Syndicat 
des  Constructeurs  français,  et  malgré  nos  instances,  cette  autorisation 
nous  a  été  refusée.  Nous  n'aurons  que  l'année  prochaine  les  machines 
dont  nous  aurions  eu  besoin  cette  année.  Si  nous  les  avions  eues  plus 
tôt,  chacun  des  types  de  nos  machines  restant  à  son  affectation  ration- 
nelle, un  grand  nombre  de  nos  retards  de  trains  auraient  été  suppri- 
més. 

Ainsi  s'exprime,  ainsi  se  justifie  la  Compagnie  de  l'Ouest. 
Et  la  Réforme  Economique  de  répliquer  vertement  : 

«  La  Compagnie  de  l'Ouest  est,  en  ce  moment,  fort  menacée  ; 
et,  par  esprit  de  bonne  confraternité  industrielle,  les  construc- 
teurs français  de  matériel  de  chemins  de  fer  répugneront,  sans 
doute,  à  empirer  sa  situation  par  des  ripostes  et  une  polémique 
de  presse  qui  pourrait  fournir  des  armes  aux  partisans  d'une 


(i)  Au  Sénat,  dans  la  séance  du  15  novembre  dernier,  consacrée  à 
une  interpellation  sur  la  crise  du  matériel,  M.  Barthou,  ministre  des 
travaux  publics,  prononça  ces  mots  :  «  La  Compagnie  de  l'Ouest  a 
adressé  aux  journaux  une  longue  lettre  qii'ils  ont  publiée  avec  une 
spontanéité  dont  je  ne  songe  pas  à  m'étonner  »  {soiirires)  {Officiel  : 
Débats  parlementaires.  Sénat,  numéro  du  16  novembre  1906,  p.  900). 
M.  Barthou  et  les  sénateurs  connaissent  le  principe  de  cette  sponta- 
néité :  les  compagnies  achètent  le  concours  d'un  tiès  grand  nombre  de 
journaux.  Ils  publient  non  seulement  leurs  communications  officielles, 
mais  encore  les  articles  tendancieux  qu'elles  leur  envoient,  et  dont 
l'objet  est  de  rendre  l'opinion  publique  hostile  au  rachat.  C'est  la 
«  publicité  doctrinale  »  des  compagnies  de  cnemins  de  fer.  Cf.  Notre 
Rachat  des  chemins  de  fer,  p.  1,  33. 
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Bolution  que  ce  i  industriels,  eux-mêmes,  pensent  contraire  aux 
intérêts  généra  ix  du  pays. 

«  II  nous  S(  mble.  cependant,  que,  dans  cette  note,  la  Corn- 
pagnie  de  VOut  st  abuse  un  peu  de  ces  bons  sentiments  des  c^«j- 
tructeurs ^  ei  (\y\^\\  s&rdÀt  dangereux  pour  elle  de  les  pOTi;serà 
bout  par  des  attaques  aussi  injustifiées.  Cela  les  force.ait  à 
remettre  les  choses  à  leur  véritable  point. 

«  La  véritf  est  qu'il  y  a  dix-huit  mois,  comme  il  y  ;l  huit 
ans,  les  compa  ^nies  de  chemins  de  fer,  mises  en  garde  (  outre 
les  inconvénierts  qui  allaient  résulter  pour  elles  de  leur  nvinque 
de  matériel  en  présence  d'une  reprise  des  affaires  que  sen  aient 
déjà  les  indust'  iels,  répondirent  superbement  aux  oiïres  avanta- 
geuses des  co  istructeurs  français  qu'elles  n'avaient  pas  besoin, 
ou  à  peine,  de  matériel.  Or,  moins  d'un  an  après  ces  déclara- 
tions imprévo  /antes,  elles  se  trouvaient,  hier  comme  il  y  i  huit 
ans,  débordées  par  le  développement  —  inattendu  pour  elles 
seules  —  de  leur  mouvement,  et  devaient,  alïolées,  lanctr,  de 
tous  côtés,  en  oléine  crise  de  hausse  et  à  prix  élevés,  de?  com- 
mandes de  ma  ériel  pour  lesquelles  elles  ne  trouvèrent  naturel- 
lement bientôt  plus  de  preneurs,  du  moins  dans  les  délais  devenus 
ridiculement  courts  qu'elles  exigeaient.  . 

«  Cette  belle  politique  des  chemins  de  fer  aboutit  donc  aux 
résultats  sui va  its  : 

«  1°  Ne  pas  avoir  le  matériel  en  temps  utile,  ce  qui  fait 
perdre  de  Var^^ent  parmanque  de  trafic  et  relards  aux  .'ndus' 
triels,  agriculteurs^  commerçants  français  et  aux  Compagnies 
elles  mêmes. 

«  2°  Comn.ander  le  matériel  en  crise  de  hausse,  et  payer 
ainsi  au  moins  30  à  60  ojoplus  cher  les  machines  et  wagons  qui 
arrivent  trop  tard,  ce  qui  cause  un  préjudice  sérieu.c  aux 
finances  des  (  Compagnies  comme  à  celles  de  l'Etat  par  le  jeu 
de  la  garantie  d'intérêt. 

«  3»  Faire  passer  hors  de  France  par  des  commandes  à 
l'étranger  des  ;ommes  considérables  en  privant  le  pefsonrel  des 
ateliers  de  ccnstruction  français  d'importantes  quantités  de 
travail,  et  ce' a  avec  cette  circonstance  aggravante  que  les 
Compagnies,  si  rigoureuses  dans  l'application  de  leurs  cahiers 
'les  charges   aux  constructeurs  français,   facilitent  parfois  la 
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besogne  des  étrangers  par  des  tolérances  qui  ne  peuvent  être 
que  préjudiciables  à  la  qualité  du  matériel.  » 

Rarenment  les  partisans  du  rachat  ont  parlé  des  Compa- 
gnies, de  leur  imprévoyance,  de  leur  incurie,  avec  plus  de 
sévérité. 

A  cette  incurie  des  compagnies  françaises,  il  ne  sera  pas 
sans  intérêt  d'opposer  la  vigilance  avec  laquelle  en  Belgique 
l'Etat,  qui  dans  ce  pays  possède  et  exploite  en  régie  directe  les 
chemins  de  fer  a  pourvu  dans  les  vingt  dernières  années  et  tout 
particuli^ement  dans  les  sept  dernières  années,  au  dévelop- 
pement de  leur  matériel  roulant.  De  1884  à  1904  il  a  élevé  le 
nombre  des  locomotives  de  1.753  à  3.186  ;  le  nombre  des  voitures 
à  voyageurs  de  2.981  à  6.547,  ce  qui  fait  une  augmentation  de 
119,9  0/0  ;  le  nombre  des  places  offertes  119.380  à  301.464,  ce 
qui  fait  une  augmentation  de  152,5  0/0  ;  le  nombre  des  wagons 
à  marchandises  de  40,109  à  67.087  (augmentation  de  67,3  0/0) 
et  leur  tonnage  de  41 1.742  tonnes  à  811,752  tonnes  (augmentation 
de  97,2  0/0).  Ue  1884  à  1904,  il  a  dépensé  289,449.926  francs 
pour  l'extension  du  matériel  et  de  1897  à  1904,  il  a  consacré 
chaque  année  à  cette  affectation  des  sommes  variant  entre  15 
et  40  millions.  Nous  empruntons  ces  chiffres  à  un  rapport  de 
M.  Aubert,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants  de 
Belgique  et  rapporteur  de  la  commission  du  budget  pour  les 
chemins  de  fer  (i).  «  Remarquons  en  passant,  écrit-il,  l'énorme 
accroissement  du  matériel  qui  a  eu  lieu  depuis  1897  (plus  de 
200  millions)  dû  à  une  augmentation  parallèle  des  transports  sur 
le  réseau  ;  si  des  mesures  aussi  importantes  n'avaient  pas  été 
prises,  nous  aurions  eu  en  Belgique  une  crise  des  transports  sans 
prédédents  et  des  pertes  incalculables . 

Cette  crise,  nous  l'avons  en  France  ;  nous  la  devons  à 
l'impéritie  et  à  la  cupidité  aveugle  de  nos  compagnies. 


A  la  veille  du  débat  qui  va  s'ouvrir  à  la  Chambrent  au 
Sénat,  au  sujet  du  rachat  de  l'Ouest,  \&  Journal  des  Transports^ 
qui  documente  avec   beaucoup  de  zèle  les  publicistes  et  les 


(i)  Chambre  des  Représentants,  séance  du  15  mars  1906.  Budget 
du  Ministère  des  chemins  de  fer,  Postes  et  Télégraphes  pour  l'exercic» 
1906,  pages  9-JI. 
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parlementaires  amis  des  Compagnies,  vient  de  publier,  dans 
son  numéro  du  le"-  novembre,  quelques  phrases,  quelques  chiffres 
glanés  dans  la  presse  suisse,  et  qui  tendraient  à  présenter  sous 
un  jour  défavorable  les  résultats  de  la  nationalisation  des  voies 
ferrées  en  Suisse. 

C'est  d'abord  le  Jourual  de  Genève  du  25  novembre  qui, 
d'après  une  correspondance  publiée  par  le  Berner  lageblatt, 
signale  qu'en  Suisse,  pendant  le  mois  d'août,  la  proportion  des 
trains  en  retard  a  été  beaucoup  plus  forte  en  1906  qu'en  1905. 

Il  serait  aisé  de  répliquer  qu'il  n'en  a  pas  été  autrement  en 
France.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  chiffres  du  mois  de 
septembre,  soumis  au  Sénat,  le  15  novembre  dernier,  par  M. 
Barthou.  Sur  le  réseau  de  l'Ouest,  pendant  ce  mois,  en  1905,  la 
proportion  des  trains  en  retard  avait  été  de  2,065  P-  i^o  !  ^n 
1906  il  a  été  de  4,043  p.  100  ;  sur  le  réseau  d'Orléans,  en  1905, 
4,85  p.  100  en  1906,  9,22  p,  100  ;  sur  le  P.-L.-M.,  pour  les 
omnibus,  en  1905,  2,21,  en  1906,  5,76  ;  pour  les  trains  rapides 
en  1005,  2,70  ;  en  1906,  11,03. 

Mais  cette  réponse  ne  nous  suffit  point.  Et  nous  tenons  à 
signaler  avec  le  Berner  Tageblatt,  que  le  plus  grand  '  nombre 
des  retards  de  trains  en  Suisse  ont  été  dus  à  l'attente  des  corres- 
pondances étrangères.  L'Italie  souffre  d'une  pénurie  de  matériel 
due  à  la  lésinerie  des  compagnies  dont  l'Etat  a  pris  la  succes- 
sion il  y  a  18  mois  seulement  ;  nous  avons  parlé  de  la  crise  du 
matériel  en  France  ;  par  là,  le  service  en  Italie  et  en  France  a 
été  complètement  désorganisé,  et  les  retards  particulièrement 
nombreux  constatés  cette  année  en  Suisse,  ne  sont  que  le  contre- 
coup de  cette  désorganisation.  N'oublions  pas  l'accroissement 
prodigieux  des  retards  sur  le  P.-L.-M. 

Au  reste,  puisque  le  Journal  des  Transports  aime  à  citer  le 
•Journal  de  Genève^  nous  suivrons  son  exemple  et  y  trouverons 
un  témoignage  à  l'appui  de  ce  que  nous  venons  d'avancer  ;  et  ce 
témoignage  a  le  mérite  de  se  présenter  sous  une  forme  amusante. 
Un  de  nos  correspondants,  écrit  le  Journal  de  Genève  dans  son 
numéro  du  5  Octobre,  nous  raconte  l'anecdote  suivante  : 

«  Je  prenais,  samedi  dernier,  le  train  qui  part  de  Lausanne 
pour  Brigue  à  6  h.  48  du  soir  et  qui,  bien  qu'express,  ne  s'est 
ébranlé  qu''à  7  h.  10,  avec  22  minutes  de  retard. 

«  Mercredi,  le  train  qui  doit  quitter  Saint-Maurice  à  midi 
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et  quelques  minutes  pour  Lausanne,  n'est  parti  que  30  minutes 
plus  tard. 

«  Près  de  moi,  un  monsieur  disait:  «  Ce  n'est  pas  en  France 
que  ces  choses  là  se  passeraient  !  »,  Or,  quand  vint  le  contrôleur, 
je  lui  demandai  :  «  A  quoi  attribuer  un  pareil  retard  ?  »  «  An 
train  de  Paris  !»  me  répondit-il.  Qui  n'était  pas  content  ?  Ce 
fut  mon  voisin. 

«  Mais  si  je  rapproche  cette  réponse  de  la  cause  probable 
du  retard  de  samedi,  c'est-à-dire  de  l'inexactitude  dans  l'arrivée 
de  Paris-Pontarlier- Lausanne,  et  des  retards  que  vous 
signaliez  dans  l'arrivée  de  l'express  de  Paris  à  Genève,  on  est 
en  droit  de  demander  que  cela  finisse.  » 

Nous  donnerons  du  Journal  de  Genève  —  journal  de  ten- 
dance très  modérée  et  qui,  en  son  temps,  combattit  avec  véhé- 
mence le  rachat  des  réseaux  cuisses  —  un  second  extrait,  qui, 
sans  doute,  ne  satisfera  pas  plus  que  le  précédent  les  avocats 
des  compagnies  françaises.  Nous  le  détachons  de  sa  «  Corres- 
pondance de  Paris  »  en  date  du  2  novembre,  et  paru  dans  le 
numéro  du  4  : 

M.  Barthou,  ministre  des  travaux  publics,  parlant  il  y  a  quelques 
jours  à  un  journaliste,  s'engageait  à  un  effort  sérieux  pour  arriver  à 
mettre  fin  aux  irrégularités  de  la  marcfie  des  trains.  Les  inspecteurs 
du  contrô'e  de  l'Etat  recevront  l'ordre  d'examiner  de  près  les  causes 
des  retards  considérables  dont  on  se  plaint  partout.  S'ils  réussissent  à 
ramener  les  services  à  plus  de  régularité,  ils  auront  droit  à  la  recon« 
naissance  des  Français..,  et  de  l^urs  voisins  aussi,  je  cmis. 

Il  semble  que,  s'il  suffit  de  dévoiler  les  causes  principales  d'un  mal 
évident,  les  inspecteurs  n'y  auront  pas  grand'peine.  La  négligence 
générale  qui  règne  sur  les  chemins  de  fer  français  frai>pe  n'importe  quel 
•voyageur,  surtout  s'il  a  quelque  peu  roulé  sur  les  lignes  étrangères. 
L'aspect  d'un  train  français,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  train  de  luxe, 
Si  pT&%q\\Q  \.o\i]onrs  quelque  chose  de  suranné,  d'antédiluvien  qui  nous 
reporte  au  terHps  où  le  chemin  de  fer  n'avait  pas  encore  tout  à  fait  gagné 
son  procès  contre  la  diligence.  Tout  l'efîort  dos  grandes  compagnies  a 
porté  sur  le  développement  des  grands  express.  Le  matériel  spécial 
dfts  rapides,  sur  quelques  lignes  comme  celle  de  Calais  et  celle  d© 
Bordeaux,  ne  laisse  rien  à  désirer.  Mais  celui  des  trains  ordinaires 
est  partout  d'un  rare  inconfort. 

Passe  encore  la  forme  antique  des  wagons  et  la  dureté  des  sièges. 
On  ne  peut  pas  demander  à  des  compagnies,  qui  sont  parmi  les  plus 
vieilles  d'Europe,  de  liquider  à  'perte  un  matériel  énorme  pour  se 
rajeunir  d'un  seul  coup.  L'Angleterre  se  contente  de  vieux  wagons. 
Mais  tV^  sont  propres,  tandis  qu'en  France  ils  ne  le  sont  pas.  Ce  n'«8t  pas 
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uniquement  la  faute  du  public.  Même  observation  pour  les  gares. 
Elles  auraient  le  droit  d'être  faites  de  quatre  planches,  pourvu  qu'elles 
e  fussent  pas  malpropres. 

Quant  aux  grandes  gares  de  Paris,  celle  d'Orléans  exceptée,  dont 
l'outillage  est  très  moderne,  elles  ont  été  combinées  et  sont  administrées 
de  façon  que  l'on  y  perd  le  plus  de  temps  possible  dans  la  furie  des 
bousculades. 

Il  serait  facile  d'allonger  indéfiniment  la  liste  des  griefs  du  public 
contre  les  compagnies.  Une  sorte  d'indolence  préside  à  celui  des 
services  publics  qui  devrait  être  fait  avec  le  plus  de  promptitude  et 
de  précision.  Que  l'on  ne  s'étonne  donc  pas  du  retard  des  trains.  Une 
chose  remarquable,  c'est  que  jamais  les  précautions  ne  sont  prises  en 
vue  d'une  affluence  considérable  de  voyageurs.  Hier  encore,  jour  de 
la  Toussaint,  on  en  a  fait  la  triste  expérience. 

Le  correspondant  du  Journal  de  Genève  note  très  justement 
la  tendance  des  compagnies  françaises  à  n'avoir  d'égards  que 
pour  le  public  très  riche  des  grands  express.  Le  menu  fretin  des 
voyageurs  de  troisième  classe  peut  se  contenter  des  cases  étroites, 
sales,  visqueuses,  nauséabondes,  fétides  dans  lesquelles  on  veut 
bien  leur  accorder,  dans  des  trains  qui  vont  souvent  moins  vite 
que  des  tramways,  une  très  chère  hospitalité. 

Car  les  express  sont  pour  le  public  aisé  ou  riche  des  secondes 
et  premières  classes.  Les  voyageurs  de  troisième  classe,  même 
ils  ont  à  aller  d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre,  doivent 
ae  contenter  des  omnibus  vulgaires  ou  des  demi-omnibus  que  l'on 
décore  du  nom  de  directs.  C'est  tout  au  plus  si,  pendant  quelques 
mois  de  l'année,  pendant  la  période  des  vacances,  de  rares  ex- 
press dits  populaires  sont  mis  à  la  disposition  d'un  public  qu'on 
entasse  pêle-mêle  dans  des  compartiments  insuffisants. 

Il  n'en  va  point  de  même  en  Suisse,  où  à  peu  près  tous  les 
express  sent  à  la  disposition  des  voyageurs  de  troisième  classe 
comme  des  voyageurs  de  seconde  ou  de  première.  Ici  encore  je 
citerai  le  Journal  de  Genève.  Dans  son' numéro  du  13  novembre, 
il  écrit  : 

«  Un  ami  de  la  Suisse,  séjournant  dans  notre  pays,  nous 
crit  pour  se  plaindre  d'un  «  abus  »  que  la  Confédération  aurait 
aaintenu  sur  son  réseau  :  savoir,  que  les  «  trains  directs  ou  ra- 
pides n'ont  pas  de  troisième  classe  !  » 

«  Nous  pourrions  renvoyer  simplement  notre  correspondant 
J.UX  autres  pays,  où  fleurit  partout  la  mode  des  express  privés 
de^  la  classe  la  meilleur  marché.  Mais  comme  il  nous  fait  Thon* 
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neur  d'exiger  de  nous  plus  que  de  n'importe  quel  autre  Etat,  au 
nom  de  nos  principes  démocratiques,  il  faut  bien  répondre. 

«  Nous  dirons5  donc  :  d'abord,  on  ne  saurait  prétendre  que 
les  trains  directs  suisses  n^ont  pas  de  troisième  classe  !  Entre 
Genève  et  Lausanne,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  moins  de  onze 
express  quotidiens  dans  chaque  sens,  sur  lesquels  huit  possèdent 
les  trois  classes  !  Dans  V  ensemble  de  la  Suisse  y  trois  ou  quatre 
lignes  seulement  connaissent  V express  à  première  et  deuxième 
seules.  Ce  sont  des  lignes  essentiellement  internationales  ;  les 
unes  relient  la  France  à  l'Allemagne  et  à  l'Autriche  :  de  Genève, 
de  Pontarlier  ou  de  Bâle  à  Zurich,  et  de  là  à  Schaffhouse,  Ro- 
manshorn  ou  l'Arlberg.  Les  autres  font  communiquer  le  sud  de 
l'Euro'pe  avec  le  nord,  de  Bâle,  Zurich,  Genève  au  Gothard  et  au 
Simplbn.  Enfin,  c'est  la  ligne  de  touristes  de  la  Suisse  occiden- 
tale à  Coire. 

«  Eh  bien  !  sur  ces  quelques  voies  de  grand  trafic  européen, 
on  ne  compte  en  tout  que  deux  trains  par  jour  privés  de  troisième 
classe,  qui  se  relient  les  uns  aux  autres  et  laissent  intactes  toutes 
les  autres  correspondances.  On  peut  dire  que,  s'ils  existent,  c'est 
en  vertu  des  lignes  étrangères,  qui,  nous  amenant  à  certaines 
heures  un  jiot  de  voyageurs  de  luxe,  nous  imposent  la  formation 
d'un  train  semblable  :  s'A  y  fallait  encore  plusieurs  wagons  de 
troisième,  lesquels  seraient  encore  pris  d'assaut,  nous  n'aurions 
plus  un  train  direct,  mais  un  serpent  sans  fin,  et  trop  lourd  à 
traîner  pour  une  locomotive.  On  a  résolu  le  problème  en  faisant, 
chaque  fois  que  c'était  possible,  suivre  l'express  international 
d'un  autre  convoi,  souvent  tout  aussi  rapide,  et  oîi  les  passagers 
de  troisième  classe  trouvent  toute  la  place  qu'ils  peuvent  dé- 
sirer. 

«  Que  ce  ne  fût  chose  très  agréable  que  de  trouver  des  troi- 
sièmes dans  tous  les  trains  suisses,  certes  nous  ne  le  nions  pas  ; 
mais  notre  correspondant  conviendra  avec  nous  que  le  problème 
n'est  pas  si  facile. 

«  Une  dernière  remarque  :  seule  peut-être  de  tous  les  Etats 
européens,  la  Suisse  ignorait,  jusqu'à  cette  année,  le  train  de 
luxe. 

«  Voici  du  reste  une  communication  de  la  direction  des  C. 
F.  F.,  que  nous  avions  sollicitée  et  qui  vient  corroborer  notre  ex- 
plication : 
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«  Les  trains  express  avec  voitures  de  première  et  deuxième 
classe  seulement,  nous  dit  la  direction,  sont  peu  nombreux  en  Suisse. 

«  Ce  sont  des  trains  à  long  parcours  et  à  marche  très  rapide  ; 
l'adjonction  de  voitures  de  troisième  classe  aurait  pour  résultat  d'aug- 
menter sensiblement  la  charge  et  de  réduire  de  ce  fait  la  vitesse.  Ce 
sont  du  reste,  pour  la  plupart,  des  trains  conventionnels,  transitant  la 
Suisse,  et  dont  la  composition  est  fixée  d'entente  avec  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  des  pays  voisins.  » 

Un  dernier  trait  pour  caractériser  l'opposition  des  tendances 
des  chemins  de  fer  de  l'htat  suisse  et  de  ceux  des  compagnies . 
françaises.  Par  rapport  au  prix  du  billet  simple,  le  billet  d'aller 
et  retour  coûte  en  plus  sur  les  chemins  de  fer  fédéraux  suisses  : 
en  première  classe  50  0/0,  en  seconde  37  0/0,  en  troisième  25  0/0; 
sur  les  chemins  de  fer  des  compagnies  françaises  :  en  première 
classe  50  0/0,  en  seconde  et  en  troisième  60  0/0.  Ainsi,  tandis 
que  l'Etat  suisse  dégrève  par  en  bas,  les  compagnies  françaises 
dégrèvent  par  en  haut.  L'Etat  suisse  accorde  des  réductions  de 
tarifs  aux  plus  pauvres,  les  compagnies  françaises  aux  plus  ri- 
ches. 

Et  c'est  pour  cela  que  la  masse  des  contribuables  leur  ac- 
corde  des  garanties  d'intérêt  ! 

Le  journal  des  Transports,  qui  voudrait  susciter  contre  le 
rachat  un  pétitionnement  du  personnel  ^des  compagnies  fran- 
çaises, cite  un  article  du  Journal  suisse  des  Chemins  de  fer  (or- 
;4ane  du  personnel  des  entreprises  suisses  des  transports)  et  une 
décision  récente  d'une  assemblée  d'employés  des  chemins  de  fer 
fédéraux  qui  manifestent  un  certain  mécontentement. 

Il  n'est  point  surprenant  qu'à  l'heure  actuelle  surtout  les 
employés  des  chemins  de  ler  fédéraux  fassent  entendre  certaines 
doléances.  Par  suite,  princ  paiement  du  tarif  douanier  en  applica- 
tiondepuis  le  i^""  janvier  d'  cetteannée,  la  vie  a,  en  Suisse,  enchéri 
dans  des  proportions  effrc  /antes.  D'après  une  enquête  faite  par 
le  Comité  central  de  la  Société  suisse  des  fonctionnaires  postaux 
—  enquête  dont  le  Journal  de  Genève  du  2  décembre  nous  ap- 
porte le  résultat  —  il  y  a  eu  sur  les  denrées  de  première  nécessité 
une  augmentation  moyenne  de  24  0/0.  De  là,  des  grèves  nom- 
breuses dans  l'industrie  privée;  de  là,  des  relèvements  de  salai- 
res et  traitements  accordés  par  une  série  de  cantons  et  commu- 
nes suisses  de  Baie,  Berne,  Coire,  Lucerne,  Olten,  Schafthouse^ 
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Winterthour,  Zurich;  de  là,  les  revendicatior:  5  du  personnel, 
ou,  p  us  exactement,  de  certaines  catégories  du  jersonnel. 

Mais  ces  revendications,  ces  doléances  ne  doivent  pas  nous 
faire  oublier  les  améliorations  apportées  à  la  ce  ndition  du  per- 
sonm.l  par  les  chemins  de  fer  fédéraux,  notamm^  nt  la  réduction 
de  la  durée  maxima  du  travail  de  12  heures  à  11  heures,  le  relè- 
vement général  des  salaires  et  traitements,  l'avancement  auto- 
mati(|ue  avec  augmentation  de  500  francs  ou  30c  francs  tous  les 
trois  ans,  jusqu'au  maximum  prévu  pour  chaque  classe,  l'amé- 
lioration récente  des  conditions  de  la  caisse  de  secours  et  pen- 
sions la  réduction  récente  à  9  heures  de  la  durét  du  travail  des 
ouvriers  employés  dans  les  ateliers  des  chemins  de  fer  fédéraux. 

Ce  que  pense  le  personnel  des  chemins  de  idv  fédéraux  de 
la  nationalisation,  et  des  avantages  qu'elle  a  eu  pour  lui,  et 
aussi  ce  qu'il  pense  des  procédés  du  Journal  dei  Transports,  et 
de  son  directeur,  M,  Henry  Haguet,  exploitart  les  moindres 
propos  qui  lui  échappent  contre  l'œuvre  nécessaire  du  rachat  en 
France,  nous  l'avons  montré  dans  la  Revue  ^  octaliste  àe  àé- 
cembre  1903  et  dans  notre  livre  sur  Le  rachat  des  chemins  de  fer. 

Aux  témoignages  que  nous  avons  déjà  cités,  nous  joindrons 
seulement  ici  les  déclarations  suivantes,  de  date  récente  : 

Dans  une  réunion  du  Conseil  d'administration  des  chemins 
de  fe?"  fédéraux  suisses,  tenue  en  avril  dernier,  IVI.-  Duby,  prési- 
dent du  personnel  des  entreprises  suisses  de  transport,  a  dit,  à 
l'occasion  de  la  réorganisation  de  la  caisse  de  secours  du  per- 
sonnel :  «  L'état  sanitaire  du  personnel  s'est  notablement  amé- 
lioré depuis  quelques  années.  On  a  mieux  pro  égé  les  méca- 
niciens contre  les  intempéries.  Les  nouvelles  >  oitures  à  voya- 
geurs sont  pourvues  de  passages  fermés  entre  les  wagons  et  de 
compartiments  fermés  pour  les  serre-freins.  Le î  dortoirs  et  les 
réfec:oires  des  gares  ont  été  améliorés.  Les  salaires  ont  été 
élevés  et  le  maximun  est  atteint  plus  rapidement  qu'auparavant. 
Le  personnel  est  donc  en  situation  de  s'alimentei  mieux  et  de  se 
préserver  plus  efficacement  contre  les  fatigues  eu  service.  Il  en 
résul'.e  qu'il  tombe  moins  tôt  à  la  charge  de  la  caisse  des 
pensions  de  secours (i).  » 

D'autre  part,  le  21  octobre  dernier,  la  Société  suisse  des 


(i)  Compte-rendu  paru  dans  le  Vaterland  du  24  avril  1906. 
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employés  de  chemins  de  fer  à  tenu  une  réunion  à  Aarau  pour 
examiner  les  décisions  du  Conseil  d'administration  des  chemins 
de  fer  fédéraux  au  sujet  de  la  caisse  de  pensions  et  secours,  et 
à  V unanimité  elle  a  voté  cette  résolution  : 

«  L'assemblée  des  délégués  de  la  Société  suisse  des  em- 
ployés de  chemins  de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur,  siégeant  à 
Aarau,  le  21  oétobre  1906,  après  avoir  entendu  un  rapport  du 
secrétaire  général,  M.  Daby,  décide  : 

«  De  chaleureux  remerciements  sont  exprimés  au  Conseil 
d'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux  pour  sa  préve- 
nante sympathie,  ainsi  qu'à  la  Commission  du  personnel  pour  la 
caisse  de  pensions  et  de  secours  et  spécialement  au  secrétaire 
général,  M.  Daby,  pour  leurs  travaux  et  les  succès  qu'ils  ont 
obtenus  (i).  » 

Le  Journal  des  Transports  aura  beau  faire,  il  ne  réussira 
pas  à  convaincre  les  employés  des  chemins  de  ter  français  que 
leurs  collègues  suisses  regrettent  la  nationalisation  ;  il  ne  trou- 
vera point  en  eux  des  auxiliaires. 


Edgard  MiLHAUD. 


(î)  Journal  suisse  des  chemins  de  fer,  27  octobre  1906. 
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Mouvement   Syndical 


(I) 


Au  Congrès  d'Amiens. —  La  motion  sur  l'Antimilitarisme. 
—  La  propagande  des  huit  heures.  —  Travail  aux 

PIÈCES  et  travail  COLLECTIF.  —  COOPÉRATIVES,  POISONS 
industriels  et   INSPECTION  DU  TRAVAIL. 


Après  avoir  fait  aux  syndicalistes  purs  cette  concession 
d'un  vote  affirmant  la  neutralité  politique  de  la  Confédération, 
les  libertaires  la  reprirent  en  faisant  voter  sans  discussion  (2), 
«  vu  l'heure  tardive  »,  par  488  voix  contre  310  la  motion 
suivante  sur  l'antimilitarisme,  adroitement  motivée  par  l'inter- 
vention de  l'armée  dans  les  conflits  du  travail  : 

Le  Congrès  de  la  C.  G.  T.,  tenant  compte  de  la  majorité  signifi- 
cative qui  s'est  affirmée  sur  l'adoption  de-î  rapports  du  "Comité  confédé- 
ral, de  la  section  des  Bourses  et  de  la  l'<nx  du  Peuple,  comprend  que 
les  ouvriers  organisés  de  France  ont  suffi  amment  démontré  leur  appro- 
bation de  la  propagande  antimilitariste  1 1  antipatriotique; 

Cependant  le  Congrès  affirme  que  la  propagande  antimilitariste  et 
antipatriotique  doit  devenir  toujours  plus  intense  et  toujours  plus  auda- 
cieuse. 

Dans  chaque  grève,  l'armée  est  poi  r  le  patronat  ;  dans  chaque 
conflit  européen,  dans  chaque  guerre  e  tre  nations,  ou  coloniale,  la 


(i)  L'abondance  des  matières  ne  nou$  a  pas  permis  de  donner  en 
son  entier  le  compte-rendu  du  Congre  ;  d'Amiens  dans  notre  dernier 
numéro.  Nous  donnons  donc  ici  la  fin  de  ce  compte  rendu  et  le  texte 
des  résolutions  présentées  au  vote  du  Cdgrès  par  les  Commissions. 

(2)  Malgré  l'incident  regrettable  pro  'oqué  à  la  dernière  séance  par 
une  motion  fielleuse  —  plus  politique  que  syndicaliste  —  sur  l'antimili- 
tarisme et  l'antipatriotisme  (motion  voté^i  par  surprise,  par  la  minorité 
des  mandats,  dans  un  déchaînement  de  furieuse  passion,  sans  aucune 
discussion  préalable  de  principe  —  ce  qui  lui  enlève  pour  ainsi  dire 
toute  valeur  morale)  on  peut  dire  qu'en  général  le  Congrès  d'Amiens 
fut  un  très  beau  Congrès.  —  L.  Niel,  Humantté  du  7  novembre. 
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classe  ouvrière  est  dupe  et  sacrifiée  au  profit  de  la  classe  patronale, 
parasitaire  et  bourgeoise. 

C'est  pourquoi  le  XV  Congrès  approuve  et  préconise  toute  action 
de  propagande  antimilitanste  et  antipatriotique,  qui  peut  seule  com- 
promettre la  situation  des  arrivés  et  des  arrivistes  de  toutes  classes  et 
de  toutes  écoles  politiques. 

Il  suffit  de  rapprocher  ce  vote  de  celui  du  commencement 
du  congrès,  qui  isole  les  syndiqués  français  de  leurs  camarades 
étrangers  jugés  trop  modérés  et  trop  patriotes,  pour  sonder 
l'abîme  d'incohérence  où  les  libertaires  prétendent  entraîner 
avec  eux  la  classe  ouvrière.  La  voilà  donc  mise  en  demeure  de 
s'isoler  du  monde  entier,  et  en  même  temps  de  renoncer  à  la 
patrie.  On  ne  peut  avec  plus  d'inconscience  travailler  pour  le 
roi  de  Prusse,  et  nous  présentons  nos  plus  humbles  excuses  à 
Gribouille. 


Voici,    dans  l'ordre  où  elles  ont   été  votées,  les  résolutions 
présentées  par  les  Commission^  : 

La  Propagande  des  Huit  Heures 

En  ce  qui  concerne  la  propagande  des  huit  heures,  le  Con- 
grès décide  à  nouveau  la  création,  au  sein  du  Comité  confédéral , 
d'une  Commission  spéciale,  mais  en  élargissant  le  cadfe,  afin  de 
donner  au  mouvement  une  signification  plus  vaste  et  plus 
complète . 

Elle  prendra  le  titre  de  «  Commission  de  propagande  des 
huit  heures  et  de  la  grève  générale  ». 

Cette  Commission  sera  prise  parmi  les  membres  du  Comité 
confédéral  et  pourra  fonctionner  dans  les  mêmes  conditions  que 
celle  issue  du  Congrès  de  Bourges. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  décider  un  mouvement  d'ensemble, 
le  Comité  confédéral  procédera  à  la  convocation  d'une  confé- 
rence, semblable  à  celle  tenue  à  Paris  les  5  et  6  avril  dernier,  à 
la  veille  du  i»''  Mai,  conférence  à  laquelle  seront  appelés  à  parti- 
ciper à  la  fois  des  délégués  des  Fédérations  et  des  Bourses  du 
Travail . 

Le  Congrès  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  qu'à  des  époques  déter- 
minées et  fixées  à  l'avance,  le  prolétariat  se  lève  d'un  commun 
accord,  quitte  partout  les   usines,  chantiers  ou  ateliers,  en  pre- 
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nant  comme  plate-forme  commune  la  journée  de  huit  heures  ou 
la  diminution  des  heures  de  travail,  le  repos  hebdomadaire, 
suivant  les  cas,  et  ce  jusqu'à  ce  que  le  prolétariat  ait  sur  ces 
points  obtenu  satisfaction. 

Ce  n'est  qu'en  énervant,  qu'en  fatiguant  le  patronat,  en  lui 
rappelant,  le  plus  souvent  possible,  nos  principales  revendica- 
tions, que  nous  parviendrons  à  en  tirer  les  améliorations  suscep- 
tibles de  nous  permettre  l'avènement  d'une  société  meilleure. 

Le  Congrès  est  donc  d'avis  de  demander  qu'une  fois  chaque 
année  le  prolétariat  quitte,  pour  une  journée,  l'atelier  ;  que, 
dans  chaque  organisation,  dans  chaque  ville,  par  atelier  lorsqu'il 
y  aura  lieu  et  suivant  les  circonstances,  les  travailleurs  à  tous 
les  coins  du  pays  présentent  leurs  revendications  au  patronat, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  journée  de  huit  heures  ou  la 
réduction  des  heures  de  travail. 

Le  jour  unanime  de  chômage  est  fixé  au  i^""  mai  de  chaque 
année,  de  façon  à  donner  à  la  grande  journée  ouvrière  sa  véri- 
table portée,  sa  suprême  signification  de  journée  essentiellement 
prolétarienne,  et  en  ayant  soin  de  ne  pas  lui  donner  le  caractère 
d'une  fête,  mais  au  contraire  d'une  puissante  et  imposante  mani- 
festation anti-capitaliste. 

Le  Congrès  demande  également  à  toutes  les  corporations 
de  tenter,  d'ici  le  prochain  Congrès,  un  mouvement  propre  à 
chacune  d'elles,  et  ce  dans  les  conditions  qu'elles  jugeront  les 
plus  propices  ou  favorables. 

En  résumé,  le  plan  de  propagande  est  celui-ci  : 

1°  Grèves  générales  par  corporations,  assimilables  à  des 
manœuvres  de  garnisons  ; 

2°  Cessation  du  travail  partout  et  à  date  fixe,  qui  seront  les 
«  grandes  manœuvres  ». 

3<>  Arrêt  général  et  complet,  mettant  le  prolétariat  en  guerre 
ouverte  avec  la  société  capitaliste  ; 

4'*  Grève  générale.  —  Révolution. 

Pour  assurer  à  cette  propagande  un  budget  fixe,  le  Congrès 
décide  que  chaque  organisation  adhérente  à  la  C.  G.  T.,  devra 
ajouter  à  sa  cotisation  budgétaire  une  surcotisation  de  lo  o/o, 
qui  sera  uniquement  employée  à  la  propagande. 
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Du  TRAVAIL  AUX  PIÈCES 

Le  Congrès,  considérant  que  le  travail  aux  pièces,  qu'il  soit 
exercé  à  l'atelier  ou  à  domicile,  favorise  la  surproduction  et  le 
chômage,  divise  les  travailleurs  et  suscitant  parmi  eux  de  mes- 
quines jalousies  et  des  rivalités  personnelles,  sans  que  la  liberté 
des  ouvriers  travaillant  aux  pièces  soit  plus  grande  que  ceux 
travaillant  à  la  journée  ;  qu'il  permet  au  patronat  de  réduire  les 
militants  à  la  famine,  en  les  mettant  dans  des  conditions  défa- 
vorables de  production  ; 

Que  dans  les  corporations  où  il  est  dès  maintenant  impos- 
sible de  substituer  le  travail  à  la  journée  au  travail  aux  pièces, 
parce  que  dans  ces  corporations  le  travail  à  la  journée  aboutit 
assez  fréquemment  à  rendre  plus  âpre  la  concurrence  ouvrière  et 
favorise  l'élimination  des  ateliers  de  faibles  producteurs,  qu'ils 
soient  physiquement  inférieurs  ou  usés  par  le  travail  : 

Le  Congrès  indique  comme  palliatif  ou  spécifique  au  travail 
aux  pièces  le  système  de  la  commandite,  travail  aux  pièces 
collectif,  qui  aboutit  à  l'indépendance  relative  du  producteur  à 
l'atelier,  permet  de  réglementer  la  production,  de  supprimer  la 
concurrence  entre  travailleurs  et  d'utiliser  l'effort  des  petites 
mains  ;  qu'il  est  la  meilleure  école  de  solidarité  et  d'éducation 
ouvrière  ;  qu'il  permet,  par  une  production  rationnelle,  d'aboutir 
à  la  réduction  des  heures  de  travail  et  de  préparer  les  travail- 
leurs à  l'administration  et  à  la  gestion  des  organes  de  production 
sociale. 

Mais  constatant,  d'autre  part,  que  si  ce  système  de  la  com- 
mandite a  donné  de  bons  résultats  dans  certaines  corporations 
d'une  éducation  et  organisation  syndicales  puissantes,  elle  exige 
une  conscience  ouvrière  insuffisamment  développée  dans  la 
plupart  des  autres  professions. 

Décide  qu'il  est  nécessaire  de  faire  la  propagande  la  plus 
active  pour  aboutir  à  la  suppression  du  travail  aux  pièces  et  à 
domicile,  et,  dans  le  cas  où  cela  serait  impossible,  d'introduire 
dans  les  milieux  ouvriers  l'idée  de  la  commandite  égalitaire, 
pour  préparer  leur  esprit  à  son  application  industrielle. 

Le  Groupement  par  Fédérations. 

La  Confédération  Générale  du  Travail  est  constituée  par 
l«s  Fédérations  nationales  d'industrie.  Elle  admet  les  syndicats 
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dont  les  professions  ne  sont  pas  constituées  en  Fédérations 
d'industrie  ou  dont  la  Fédération  n'est  pas  adhérente  à  la 
C.  G.  T.  Les  organisations  adhérentes  à  la  Confédération 
antérieurement,  continueront  à  y  fonctionner;  les  Syndicats 
admis  isolément  seront  groupés  par  Fédération  d'industrie, 
lorsqu'ils  seront  au  nombre  de  trois,  s'il  ne  se  rattachent  pas  à 
une  Fédération  existante. 

Motion  additionnelle 

Le  Congrès,  après  avoir  adopté  la  modification  aux  statuts 
et  reconnaissant  que  cette  mesure  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  : 
considérant  cependant  qu'il  y  a  lieu  d'arriver  à  une  fusion 
prochaine  des  Fédérations  de  métiers  en  Fédération  d'industrie, 
invite  le  Comité  confédéral  à  tenter  la  fusion  des  Fédérations 
de  métiers  en  Fédérations  d'industrie. 

Les  Coopératives  et  la  C.  G.  T. 

Le  Congrès  ne  voit  pas  l'utilité,  pour  Je  moment,  de  lier,  par 
une  entente  définitive,  les  deux  organismes  :  syndicalisme  et 
coopération.  Néanmoins,  il  invite  tous  les  syndiqués  à  devenir 
coopérateurs  et  à  n'entrer  que  dans  les  coopératives  qui  affectent 
une  part  de  leur  bénéfices  à  des  œuvres  sociales  tendant  à  la 
suppression  du  salariat. 

Le  Congrès  invite  aussi  tous  les  coopérateurs  a  adhérer  à 
leur  syndicat  respectif,  affilié  à  la  C.  G.  T. 

11  émet,  en  outre,  cet  avis  formel,  que  tout  au  moins,  les 
conseils  d'administration  des  coopératives,  doivent  être,  à 
l'avenir,  absolument  et  entièrement  composés  de  travailleurs 
syndiqués  et  confédérés,  seule  considération  qui  assure  aux 
employés  de  coopératives  un  caractère  de  sécurité  dans  les 
conflits  qui  peuvent  surgir  entre  eux  et  les  conseils  d'adminis- 
tration. 

Les  syndicats  agricoles  et  les  Bourses  du  Travail 

Etant  donnés  les  statuts  de  la  C.  G.  T.  qui  disent:  que  la  C. 
G.  T.  examinera  le  cas  des  Syndicats  qui,  trop  éloignés  du 
siège  social  de  leur  Union  locale  ou  départementale  ou  régionale, 
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demanderaient  à  n'afdhérer  qu'à  l'un  des  groupements  nationaux 
cités  à  l'article  2  ;  il  résulte  que  les  Syndicats  qui  sont  dans 
l'impossibilité,  vu  la  non-existence  de  Bourses  rapprochées,  d'y 
adhérer,  ont  droit  de  participation  aux  Congrès, 

Par  conséquent,  les  Syndicats  agricoles  qui  se  trouvent 
dans  ces  conditions,  sont  réellement  confédérés.  En  outre,  la 
Commission  invite  les  Bourses  du  Travail  auxquelles  les 
Syndicats  agricoles  pourraient  demander  leur  adhésion,  à  ne 
pas  porter  atteinte  à  l'individualité  de  ces  Syndicats. 

Les  poisons  industriels 

En  ce  qui  concerne  l'emploi  du  blanc  de  céruse,  la  Commis- 
sion s'est  rangée  à  l'avis  de  son  président,  le  camarade  Craissac, 
qui,  au  nom  de  la  Fédération  des  Peintres,  a  présenté  trois 
résolutions.  La  première  consiste  à  donner  mandat  au  Comité 
confédéral  d'entreprendre,  à  partir  du  i^""  janvier  prochain,  si, 
à  cette  date,  le  projet  de  loi  voté  le  30  juin  dernier  par  la 
Chambre  des  Députés  ne  l'est  pas  encore  par  le  Sénat,  une 
campagne  active  pour  hâter  le  vote  de  cette  loi. 

La  seconde  résolution  demande  que  laC.G.T.  fasse  l'action 
nécessaire  pour  que  tous  ces  produits  nocifs  et  toxiques  soient 
visés  dans  la  loi  et  que,  dans  tous  les  cas,  l'usage  du  blanc  de 
céruse  soit  absolument  proscrit  pour  tous  les  travaux  de  peinture. 

La  troisième  demande  à  ce  qu'il  soit  fait  usage,  pour  cette 
campagne,  de  l'action  directe  et  même  du  sabotage,  et  fait 
appel,  pour  organiser  ce  dernier,  au  concours  de  toutes  les  autres 
corporations,  lorsque  l'impuissance  de  l'intervention  légale  sera 
constatée. 

La  commission  vous  propose  de  donner  encore  mandat  au 
Comité  confédéral  pour  faire  campagne  pour  l'obtention  d'une 
loi  sur  les  maladies  professionnelles,  et  pourrépondre  à  l'avance 
à  une  objection  qui  pourrait  lui  être  faite,  elle  vous  fait 
remarquer  que  des  can^oagnes  semblables  furent  organisées 
pour  la  loi  sur  les  bureaux  de  placement,  pour  celle  sur  l'appel 
des  jugements  des  Conseils  de  prud'hommes,  etc.  (i). 

(i)  L'organe  confédéral  la  Voix  du  Peuple  ne  dit  pas  si  ces 
conclusions  ont  été  votées  par  le  Congrès.  Mais  le  vote  sur  l'inspection 
du  travail,  qui  fait  également  appel  au  Parlement  et  aux  lois,  donne  à 
penser  qu'elles  l'ont  été. 
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L'INSPECTION  DU  TRAVAIL 

1°  Chaque  Chambre  syndicale  nommera  un  délégué  par  500 
membres  ou  fraction  de  500  membres  ;  ces  délégués  auront 
pouvoir  de  verbaliser  toutes  les  infractions  à  la  loi  protectrice 
du  travail  ; 

Pour  les  Syndicats  des  deux  sexes  de  plus  de  500  membres 
il  devra  être  pris  un  délégué  de  chaque  sexe  ; 

2°  L'action  de  ces  délégués  s'exercera  sur  toutes  les  corpo- 
rations et  dans  tout  le  département  ; 

3°  Les  infractions  verbalisées  par  les  inspecteurs  du  travail 
ou  les  délégués  syndicaux,  seront  déférées  au  tribunal  correc- 
tionnel et  non  au  tribunal  de  simple  police  ; 

4"  Les  infractions  verbalisées  par  les  délégués  syndicaux 
devront  être  transmises  à  l'inspecteur  du  travail,  qui  les  visera 
et  les  fera  parvenir  dans  le  plus  bref  délai  ; 

Les  frais  de  déplacement  seront  pris  sur  les  fonds  départe- 
mentaux : 

5<*  Les  pénalités  encourues  pour  la  première  fois,  ne  pourront 
être  moindres  de  100  francs  par  infraction,  ni  dépasser  500 
francs  ;  en  cas  de  récidive  elles  seront  portées  de  500  francs  à 
3,000  francs,  (i). 

«  « 

Telles  sont,  exactement  résumés,  les  débats  du  congrès 
d'Amiens  ;  telles  sont,  fidèlement  rapportées,  les  résolutions  qui 
y  ont  été  prises.  Comme  au  congrès  de  Bourges  en  1904  pour  la 
campagne  des  huit  heures,  c'est  le  dernier  jour  de  la  session,  et 
sans  discussion,  que  les  décisions  les  plus  importantes  ont  été 
prises,  les  bonnes  pêle-mêle  avec  les  pires,  dans  la  hâte 
de  finir  et  le  désir  de  contenter  tout  le  monde  en  liquidant  un 
ordre  du  jour  surchargé. 

Le  Congrès  cependant,  et  c'est  intéressant  à   noter,  s'est 


(i)  lulien,  rapporteur,  a  ©xposé  à  propos  de  celte  question,  «  la 
contradiction  et  l'hypocrisie  de  la  loi  de  1884  qui,  après  avoir  dit  à 
l'article  2  :  Les  Syndicats  peuvent  se  constituer  librement...  »,  se 
rétracte  à  l'article  4,  en  disant  :  «  Les  fondateurs  devront  déposer  les 
statuts  et  les  noms  des  administrateurs..  »  Au  nom  de  la  commission, 
il  a  demandé  «  que  les  Syndicats  puissent  constituer  librement  sans 
autre  formalité  qu'une  simple  déclaration.  »  Le  Cong^rës  a  approuvé, 
cette  motion. 
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aperçu  de  rinconvénîent  de  bâcler  ainsi  ;  et  il  a  décidé  dans  son 
avant-dernière  séance  que,  dans  l'avenir,  il  ne  serait  pas  inscrit 
plus  de  quatre  questions  à  l'ordre  du  jour,  ces  questions  devant 
revêtir  «  un  c? xactère  général  et  différent  ».  Le  choix  en  sera 
arrêté  par  un  référendum  aux  Fédérations. 

Ainsi  s'onjanise  et  se  règle  peu  à  peu  l'immense  force 
ouvrière  fédér>^e,\en  marche  vers  ses  destins.  A  mesure  qu'elle 
se  connaîtra  mieux,  elle  se  possédera  davantage  et  saura 
substituer  aux  cris  de  colère  et  aux  menaces  de  violence,  l'action 
méthodique  e;  irrésistible  qui  lui  donnera  la  souveraineté 
économique.  Ayons  confiance. 

Intérim. 


h%  Rav««  loeUUits  (Diccttbft  i9*é)    I 
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Mouvement  coopératif 


Le   ROLE  DE  LA  COOPÉRATION   SOCIALISTE.  —  CONSÉQUENCES 
QUI    EN    DÉCOULENT 


En  ces  dernières  années,  les  événements  se  sont  précipités 
d'une  façon  surprenante  dans  le  mouvement  coopératif  français. 
Il  semblait  cependant,  à  un  certain  moment,  aux  esprits  pessi- 
mistes toujours  prêts  à  voir  les  choses  sous  un  mauvais  joun 
que  les  coopératives  étaient  appelées  à  disparaître,  étant  donnée 
leur  constitution  démocratique  et  tout  à  fait  en  opposition,  en 
tant  que  système  administratif,  avec  le  commerce  actuel. 

Cela  est  un  peu  vrai,  et  nous  avons  été  de  ceux  qui,  les 
premiers,  ont  dû  porter  des  coups  dans  ce  qu'avait  de  désuet  et  de 
vieillot  l'organisation  rudimentaire  de  nos  sociétés.  Car  ce  n'est 
pas  une  raison  parce  qu'un  système  est  mal  appliqué  qu'on  ne 
puisse  le  tranformer  et  y  apporter  telles  modifications  que  com- 
portent les  événements.  Nous  n'avons  pas  fait  autre  chose 
depuis  quinze  ans  ;  or,  ce  n'est  pas  en  quelques  années  que  l'on 
modifie  un  état  de  choses  aussi  profondément  enraciné  que  l'était 
chez  nos  coopérateurs  l'esprit  étroit  et  égoïste  qu'avaient  déve- 
veloppé  ceux  qui  ne  voyaient  dans  ce  mouvement  qu'un  déri- 
vatif à  des  conceptions  d'un  ordre  plus  élevé. 

D'ailleurs,  en  admettant  que  nous  ne  nous  soyons  pas 
appliqués  à  modifier  l'état  d'esprit  des  coopérateurs  et  l'organi- 
sation rudimentaire  des  coopératives,  elles  auraient  été  fata- 
lement obligées  de  suivre  l'évolution  et  la  transformation  des 
choses,  sous  peine  de  disparaître.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  est 
arrivé  pour  d'aucunes,  et  ce  qui  arrivera  pour  d'autres  qui  ne, 
veulent  pas  se  mêler  au  grand  mouvement  qui  entraîne  tout 
avec  lui,  parce  qu'il  est  le  seul  qui  puisse  modifier  l'état  anar- 
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chique  dans  lequel  se  débattent  les  individus  dans  la  lutte  pour 
l'existence  :  j'ai  nommé  le  socialisme,  qui,  par  sa  conception  de 
la  transformation  de  la  propriété,  peut  régulariser  et  méthodifier 
la 'production  et  l'échange  dans  des  conditions  adéquates  aux 
besoins  des  nations. 

Il  est  donc  tout  naturel  qu'un  organisme  qui  peut  aider 
aussi  puissamment  que  la  coopération  à  créer  cet  état  socialiste, 
le  soit  dans  son  essence,  dans  ses  applications,  ainsi  que  dans 
tous  ses  actes  intérieurs  ou  extérieurs. 

Et  je  veux  examiner  ici  quelques  points  qui  ont  été  matière 
à  chicane,  et  qui  ne  sont  même  pas  encore  compris,  pourrais-je 
dire,  du  plus  grand  nombre  de  coopérateurs. 

Je  veux  parler  de  la  question  fiscale. 

Etant  donné  le  caractère  particulier  qu'avait  la  coopération, 
elle  avait  été  exonérée  de  la  patente,  à  condition  que  les  coopé- 
ratives ne  possèdent  dans  leur  sein  que  des  «  ouvriers  ou  arti- 
sans de  métiers  ».  Or,  il  faut  bien  le  reconnaître,  c'était  peut- 
être  celles  qui  recrutaient  leurs  membres  le  plus  en  dehors  de 
cette  catégorie  qui  crièrent  le  plus  contre  ce  nouvel  impôt. 

A  la  Bourse  coopérative,  nous  étions  quelques-uns  qui 
faisions  campagne,  au  contraire,  pour  que  les  coopératives 
tiennent  boutique  ouverte  à  tous,  en  acceptant  naturellement  les 
conséquences  des  nouvelles  charges  fiscales. 

Sous  prétexte  de  fidélité  au  principe  coopérateur,  et 
d'autre  part  par  une  insouciance  découlant  justement  du  vice 
d'organisation  démocratique  poussée  à  l'excès,  on  tenait  bou- 
tique formée  ;  mais  le  commerce,  lui,  veillait,  car  il  voyait  avec 
eiïroi  l'extension  de  plus  en  plus  considérable  que  prenaient  les 
coopératives,  soit  en  vendant  meilleur  marché  ou  par  l'appât 
du  trop-perçu.  Le  commerce  s'organisait  pour  conjurer  ce  péril, 
et  il  y  eut  en  France,  à  Paris  principalement,  un  crise  qui  a 
duré  trois  ans  et  où  les  coopératives  n'ont  pas  eu  un  rôle  bien 
éblouissant. Le  commerce  prenait  sa  revanche;  mais,  aiguillonnés 
à  leur  tour,  nos  coopératives  ont  secoué  leur  torpeur,  et 
bravement,  hardiment,  elles  se  sont  reprises.  Et  il  faut  con- 
naître que  la  loi  des  patentes  votée  en  1Q05,  en  les  plaçant  dans 
le  droit  commun,  les  a  incitées  à  se  développer  et  à  opérer  la 
transformation  que  nous  prêchions  depuis  nombre  d'années. 

Partout  oïl  les  coopératives  ont  ouvert  leur  commerce  au 
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public,  elles  se  sont  développées  dans  des  proportions  remar- 
quables. Cela  s'explique  en  ce  sens  que  beaucoup  de  gens 
veulent  éviter  des  complications  par  leur  adhésion  à  une  société 
quelconque  ;  ils  n'en  contestent  pas  les  avantages,  mais  s'ils 
veulent  en  avoir  les  bénéfices,  ils  n'en  veulent  pas  les  soucis. 
En  France,  les  trois  quarts  de  la  population  sont  dans  cet  état 
d'esprit. 

On  est  bien  obligé  de  compter  avec  le  milieu  où  l'on  vit,  et 
puisque  la  chose  est  *insi,  il  faut  la  prendre  telle  qu'elle  est  «^ 
en  tirer  le  meilleur  parti  au  profit  de  l'idéal  que  l'on  poursuit' 

Donc,  nos  coopératives  paient  patente.  Et  cependant, 
l'esprit  coopérateur  se  modifie  plutôt  dans  le  sens  altruiste,  et  la 
progression  atteste  une  plus-value  importante.  Je  n'en  citerai 
que  deux  exemples  typiques.  L'Union  d'Amiens  a  pris  la  patente 
de  première  classe  afin  de  tendre  de  tous  les  articles  ;  elle  a 
augmenté  dans  un  semestre  son  chiffre  d'affaires  de  150,000 
francs  ;  voilà  pour  la  ville  industrielle.  Prenons  une  petite  ville 
bourgeoise,  Neuilly  (Seine),  où  il  y  a  une  petite  coopérative  de 
150  membres  environ.  Elle  a  pris  la  patente  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  et  elle  a  augmenté  ses  affaires  de  7.000  francs 
par  semestre  avec  une  patente  de  cinquième  classe. 

La  conclusion  est  que,  quelque  soit  l'impôt  que  l'on  nous 
enlève,  ou  dont  l'on  nous  charge  à  nouveau,  la  situation  est 
toujours  la  même  ;  il  faut  bien  équilibrer  le  budget,  et  si  on  ne 
prend  pas  d'un  côté,  on  prend  de  l'autre.  Il  est  curieux  de  cons- 
tater que  ce  sont  les  coopérateurs  socialistes  qui  préparent  le 
mieux  leurs  coopératives  aux  nouvelles  charges  fiscales.  Ce  que 
j'ai  cité  pour  la  patente  a  été  fait  pour  les  accidents  du  travail, 
pour  le  repos  hebdomadaire >  et  noUs  préparons  déjà  depuis 
longtemps  le  terrain  poUr  les  retraites  ouvrières. 

Qu'importe  l'augmentation  des  denrées,  des  infipôts,  des 
salaires,  des  loyers  !  Plus  on  se  précipitera  sur  cette  pente,  plus 
tôt  nous  arriverons  à  constater  que  ce  n'est  pas  par  des  modifi** 
cations  partielles  que  l'on  changera  la  fade  des  choses,  Car  le 
mal  ne  gît  pa^  dans  le  plus  ou  moins  gros  impôt  qui  frappe  telle 
ou  telle  denrée,  il  réside  surtout  dans  raccaparemetit  des  liiâr- 
chés,  dans  l'avilissement  des  doUfs,  dans  la  sophistication  des 
produits,  dans  l'eitploitatlOH  de  l'hoffime  par  l'hônime,  dans  la 
îOrtAé  de  la  prcJpfiétê  capitaliste. 
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La  coopération  se  plaçant  nettement  sur  le  terrain  socia- 
liste et  luttant  de  toute  sa  puissance  de  concentration  contre  les 
forces  opposées,  ne  peut  que  gagner  et  se  développer;  elle  est 
suffisamment  puissante  aujourd'hui  pour  se  mesurer  dans  l'arène 
avec  les  adversaires.  Cette  force,  on  la  sent  bien,  ou  du  moins 
on  commence  à  la  deviner,  car  elle  apparaît  encore  à  beaucoup 
sous  une  forme  vague  et  imprécise.  Mais  du  jour  où,  en  France, 
elle  aura,  par  son  magasin  de  gros,  donné  dans  le  domaine  com- 
mercial, industriel  et  agricole,  les  réalisations  qu'on  est  en  droit 
d'en  attendre,  ce  sera  une  révélation  pour  le  peuple.  Alors  la 
coopération  française,  si  longtemps  empêtrée  dans  les  ronces 
du  chemin,  s'élancera  forte  et  vaillante  sur  la  route  oii  l'ont  déjà 
précédée  les  coo'pérateurs  de  l'Angleterre. 

Nous  aurons,  contrairement  aux  Anglais,  créé  la  théorie 
socialiste  de  la  coopération  avant  d'appliquer  la  coopération 
pratique;  mais  en  admettant  que  ce  soit  nous  qui,  pour  une  fois, 
ayons  mis  la  charrue  avant  les  bœufs,  on  nous  rendra  cette  jus- 
tice qu'il  n'était  pas  possible  de  procéder  autrement,  étant  donné 
l'état  d'esprit  qui  existait  chez  nous. 

Aujourd'hui,  la  coopération  socialiste  en  France  comprend 
deux  organismes  centraux  :  le  premier,  qui  existe  depuis  quinze 
ans,  a  créé  le  mouvement  actuel.  Il  reste  l'organisme  de  propa- 
gande, d'éducation  et  de  renseignements  de  toutes  sortes  :  c'est 
la  Bourse  des  Coopératives  socialistes.  Le  second,  qui  vient 
fl'f^tre  constitué  parles  soins  de  cette  dernière,  et  avec  les  sous- 
iptions  d'actions  des  coopératives  y  affiliées,  va,  au  point  de 
vue^  commercial,  réaliser  la  puissance  d'achat  qui  manquait  jus- 
l'ici. 

Et,  pour  bien  montrer  qu'aucune  puissance  ne  saurait  s'op- 
poser à  cette  marche  en  avant,  je  citerai  deux  faits  importants! 
qui  sont  la  conséquence  de  la  puissance  de  concentration  que 
nous  possédons. 

Les  coopératives  parisiennes  s'étaient  fédérées  en  1902, 
pour  les  achats  en  commun  régionaux.  Le  Magasin  de  gros  se 
constitue,  la  Fédération  parisienne  se  dissout  et  se  fonde  dans 
le  Magasin  de  gros,  apportant  son  chiffre  d'affaires  annuel  de 
deux  millions.  La  coopération  socialiste  (fondation  Kasimir), 
.  qui  possède  une  usine  de  biscuits,  une  brûlerie  de  cafés,  un  ser- 
vice de  livraison  avec  chevaux  et  voitures,  un  terrai «^"e  1.000  m. 
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superficiels,  de  vastes  magasins  et  entrepôts,  constitue  une 
annexe  du  Magasin  de  gros.  Ces  deux  organismes,  qui  conser- 
vent bien  leur  autonomie  dans  leur  industrie  spéciale,  se  fondent, 
quant  aux  fins  d'exercice,  dans  le  seul  organisme  qui  les  réunit  : 
le  Magasin  de  gros  des  coopératives  socialistes  de  France,  qui 
doit  dans  l'avenir  faire  comme  son  voisin  le  Wolesale  anglais, 
concentrer  la  puissance  commerciale,  industrielle  et  agricole  de 
la  coopération  socialiste  française. 

A  côté  de  cela,  les  coopératives  de  production  vinicoles 
créées  par  la  B.  C.  S.  ont  constitué  un  chai  commun  à  Charen- 
ton.  C'est  le  chai  du  Magasin  de  gros,  et,  dans  ce  chai,  les  vins 
entreposés  de  toutes  ces  coopératives  paysannes  sont  livrés  par 
le  Magasin.  Si  l'on  songe  que  la  vente  annuelle  des  vins  de  ces 
coopératives  peut  s'élever  à  loo.ooo  hectos  par  an,  qu'une  ris- 
tourne de  o  fr.  50  par  hecto  est  remise  au  Magasin  de  gros,  nous 
avons  déjà  un  premier  bénéfice  de  50.000  fr.  par  an,  indépen- 
damment des  autres  produits. 

Et,  pour  ne  pas  tomber  dans  les  vieux  errements  de  jadis, 
ces  bénéfices,  au  lieu  d'être  distribués,  constitueront  l'apport 
des  sociétés,  les  fonds  de  réserve  et  de  développement  néces- 
saires à  l'extension  de  l'œuvre. 

Et  poursuivant  son  œuvre  de  propagande,  la  Bourse  des 
coopératives  met  à  profit  la  tribune  coopérative  que  lui 
offre  le  journal  V Humanité,  et  répand  ainsi  dans,  la  masse 
encore  ignorante,  la  véritable  conception  de  la  coopérative 
socialiste.  Car  ce  dernier  fait  est  encore  un  événement  important. 
Jadis,  on  ne  nous  aurait  point  accordé  l'hospitalité  d'un  journal  ; 
puis,  on  nous  octroya  la  quatrième  page  ;  aujourd'hui ,  librement, 
sans  entraves,  nous  pouvons  écrire,  expliquer  tout  ce  que  nous 
pensons  de  ce  magnifique  mouvement. 

L'avenir  se  montre  sous  de  riantes  couleurs,  puisque  dans 
le  congrès  d'Amiens,  les  syndicalistes  ont  décidé  de  pénétrer 
dans  les  coopératives.  C'est  une  nouvelle  force  qui  va  accroître 
notre  mouvement  et  lui  donner  l'ampleur  nécessaire  pour  montrer 
aux  prolétaires  du  pays  qu'à  coté  de  la  puissance  politique,  il  est 
une  autre  force  sans  laquelle  on  ne  saurait  rien  réaliser,  c'est  la 
puissance  économique  du  prolétariat. 
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Et  ce  sera  pour  nous,  qui  avons  été  les  artisans  de  la  pre- 
mière heure  de  ce  mouvement,  une  joie  de  voir  qu'enfin  les  peines 
et  les  soins  seront  effacés  par  la  réalisation  de  l'œuvre  à  laquelle 
nous  avons  donné  une  partie  de  notre  vie  de  militant. 

Xavier  Guillemain. 
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Revue  des. Livres 


Les  Étapes  de  Jacques  Bonhomme  :  par  la  Violence^ 
par  la  Pensée,  par  TAmour. 

Le  peintre  bien  connu,  William  Laparra,  a.fait  don  à  la 
grande  œuvre  du  prolétariat  française,  la  Verrerie  Ouvrière,  du 
magnifique  tableau  qui  lit  une  si  profonde  impression  au  Salon 
de  1905  :  Les  Etapes  de  Jacques  Bonhomme. 

Ce  tableau  qui  reflète  toutes  les  douletrs,  toutes  lea 
souffrances,  toutes  les  surprises  de  l'ignorance,  en  même  temps 
que  toutes  les  saines  aspirations  de  la  science  et  le  l'amour,  fait 
défiler  en  un  triptyque  saisissant  les  diverses  phases  de  l'huma- 
nité en  gestation.  C'est  la  violence  d'abord,  qui  lui  sert  à  affirmer 
souverainement  sa  volonté  ;  à  cette  phase  brut  île,  succède  la 
pensée  émancipatrice,  qui,  elle-même,  prépare  le  règne  final  et 
définitif  de  l'amour. 

I!  était  impossible  qu'une  œuvre  aussi  impressionnante  eût 
été  la  seule  propriété  de  nos  amis  d'Albi.  Aussi,  voulant  la 
répandre  parmi  le  prolétariat  universel,  la  Bourse  des  Coopé- 
ratives socialistes  françaises  s'est  entendue  avec  l'éditeur  pour 
lancer  cette  œuvre  dans  les  milieux  ouvriers  à  un  prix  très 
démocratique. 

L'estampe  en  couleur,  sur  papier  de  luxe,  à  grandes  marges, 
format  720  X  450™"»,  est  livrée  aux  organisations  ouvrières, 
coopératives,  syndicats,  groupes  politiques,  etc.,  etc,  à  50  francs 
le  100,  port  en  plus. 

Les  petits  groupements  qui  désireraient  un  plus  petit 
nombre  paieront  le  même  prix. 

Adresser  les  commandes  à  M.  X.  Guillemin,  Secrétaire  de 
la  Bourse  des  Coopératives  socialistes  de  France,  21,  boulevard 
Saint-Marcel,  Paris. 
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A  nos  Abonnés 


Le  renouvellement  d«  Décembre  étant  le  plus  important  de 
l'année,  nous  prions  instamment  ceux  de  nos  lecteurs  dont 
l'abonnement  est  expiré  de  bien  vouloir  adresser  leur  renouvelle- 
ment à  M.  I'Administrateur  de  U  Revue  Socialiste,  14,  rue 
Hauteville  (Paris,  VI»). 


AVIS  IMPORTANT 


A  dater  du  présent  nnméro,  adresser  toutes  lettres,  manus- 
crits, communications,  demandes  de  renseignements  et  d'abon- 
nement, en  un  mot  tout  ce  qui  concerne  la  RÉDACTION,  à  M,  LE 
Directeur  de  la  Revue  Socialiste,  14,  rue  Hauteville  (Paris  VI») 
et  cout  ce  qui  concerne  l'ÂDMlNISTRATlON  à  M.  I'ADMINISTRA- 
TEUR de  la  Revue  Socialiste,  même  adresse. 
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